i 


I 


ECONOMISTES      ET     PUBLICISTES      CONTEMPORAINS 


DE  LA 


COLONISATION 


'7 


CHEZ    LES 


PEUPLES  MODERNES 


PAR 


Paul  LEROY-BEâULIEU 

MEMBRE  DE  L'INSTITUT, 
PROFESSEUR     AU    COLLÈGE    DE    FRA 

DIRECTEUR  DE  L' Économiste  français 


\ 


■  *  V^ii  peut  al'tiiuner,  daite  l'C'tat  actuel  tlu  monde, 
";j  .  que  la. fondation  df»  i^onifg  est  la  meilleure 
*  i  •  affaire  dans  laquelle  on  puiasP  engager  les  rapi- 
^ V   taii*  il'""  vieil  et  liclie  pays.  • 


» 


Stuart  Mill,  Printlpet  H'écoiionni! 
politique,  liv.  V,  fli.  xt,  §  (',■ 


TROISIÈME    ÉDITION,  REVUE,    CORRIGÉE   ET   AUGMENTÉE 

•V3niversita^ 


BIBLIOTHECA 

PARIS 


LIBRAIRIE    GUILLAUMIN    ET    G^^ 

Éditeurs  du  Journal   des   Économistes,  de  la  Collection   d  cipaux   Économistes 

du  Dictionnaire  de  l'Économie  politiqu 
du  Dictionnaire  universel  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  etc. 
R  U  K      RICHELIEU,     14 

188G 


^ 


tt> 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


JV 

I  0^ 


http://www.archive.org/details/delacolonisationOOIero 


PREFACE 

DE    LA    TROISIÈME    ÉDITION 


En  offrant  au  public  cette  troisième  édition  de  notre  ouvrage 
sur /^  Colonisation  chez  les  peuples  modernes^  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  d'un  court  avant-propos. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici,  purement  et  simplement,  le 
texte  des  éditions  antérieures.  Quoique  la  dernière  soit  de  date 
assez  récente,  puisqu'elle  ne  remonte  qu'à  l'été  de  1882,  nous 
l'avons  notablement  remaniée  et  accrue.  Le  lecteur,  outre  les 
corrections  diverses,  trouvera  environ  120  pages  nouvelles. 

Les  parties  qui  traitent  de  la  colonisation  espagnole,  hollan- 
daise et  britannique  contemporaines,  ont  été  soigneusement 
revues  et  augmentées. 

Deux  nouvelles  puissances  sont  entrées  dans  la  lice  colo- 
niale, qui  jusqu'ici  s'en  étaient  écartées  :  l'Allemagne  et  l'Italie. 
Nous  avons  dû  nous  occuper  de  leurs  débuts  incertains,  de 
leurs  tâtonnements  et  de  leurs  convoitises. 

C'est  la  France  surtout  et  la  situation  de  ses  établissements, 
soit  anciens,  soit  nouveaux,  qui  ont  attiré  de  notre  part  un  sur- 
croît d'attention. 

L'Algérie  est  sortie  des  langes  du  premier  âge.  C'est  aujour- 
d'hui une  belle  et  grande  adolescente  qui  a  traversé  heureuse- 
ment les  maladies  enfantines,  les  crises  de  croissance,  et  qui 
promet  une  luxuriante  jeunesse  et  une  productive  maturité. 

La  Tunisie  commence  à  s'organiser.  Si  la  métropole  est  assez 
avisée  pour  fermer  l'oreille  aux  politiciens  turbulents  et  incon- 
sidérés, aux  faiseurs  avides  et  mécontents,  aux  chercheurs  de 


VI  PRÉFACE   DE   LA   TROISIÈME   ÉDIT[ON. 

concessions,  aux  aspirants  fonctionnaires  qui  convoitent  cette 
proie  et  qui  voudraient  qu'on  assimilât  et  qu'on  annexât  à  l'Al- 
gérie notre  nouvelle  conquête  africaine,  l'ancienne  régence  de 
Tunis  est  appelée  à  devenir,  en  vingt  ans,  une  des  plus  belles 
colonies  d'exploitation  du  monde.  Ce  qu'était,  comme  richesse, 
à  la  fin  du  dernier  siècle,  Saint-Domingue,  Tunis  peut  l'être  à 
l'aurore  du  siècle  prochain,  avec  cette  diirérence  qu'on  y  verra 
des  plantations  de  vignes  au  lieu  de  plantations  de  cannes  à 
sucre,  et  une  population  cordialement  soumise  et  graduellement 
progressive  d'Arabes,  au  lieu  d'une  multitude  de  noirs  asservis 
et  irrités. 

Nous  explorons  l'immense  région  entre  l'Ogoué  et  le  Congo, 
et  là,  du  moins,  nous  faisons  des  conquêtes  qui,  jusqu'ici,  ne 
nous  ont  coûté  ni  la  vie  de  quelques  centaines  de  nos  petits 
fusiliers  français,  ni  des  dizaines  de  miUions  consommés  en 
pure  perte. 

Au  Sénégal,  la  locomotive  circule  entre  Dakar  et  Saint-Louis, 
une  canonnière  française  porte  nos  couleurs  sur  le  Niger,  en 
aval  de  Ségou  et  jusqu'aux  environs  de  Tombouctou.  Ce  sont  là 
des  commencements,  des  amorces.  Il  dépend  de  nous,  sans  vio- 
lences inutiles  et  illégitimes,  sans  prodigahté  comme  sans  par- 
cimonie, de  poursuivre  une  œuvre  qu'on  ne  pourrait  abandon- 
ner sans  une  sorte  d'attentat  contre  la  civilisation  et  contre  la 
patrie. 

Pourquoi  faut-il  qu'à  ce  tableau,  qui  est  réconfortant  et  riant, 
il  se  trouve  des  ombres  :  le  Tonkin  et  Madagascar?  Que  de 
fautes  commises,  depuis  trois  ans,  dans  la  conduite  de  ces 
expéditions  !  Quel  discrédit  immérité  il  en  résulte  pour  la  poli- 
tique coloniale  I 

Le  Tonkin,  cependant,  est  conquis,  et  l'Annam.  11  n'y  reste 
qu'à  faire,  avec  fermeté,  cette  police  qui  s'impose  pendant  quel- 
ques années  à  tout  nouvel  occupant.  Est-ce  donc  là  une  lâche 
à  lasser  nos  courages  ? 

Nation  toujours  frivole  et  changeante,  comme  la  France 
dément  peu  ses  antécédents  historiques,  et  comme  il  semble  que 
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l'oxpéricncc  lui  îiiL  médiocrement  profité  !  Aussi  prompte  à  se 
lancer  sans  préparation  dans  des  entreprises,  qu'à  s'en  retirer 
au  moment  précis  où  le  succès  est  dans  sa  main.  Elle  fait  tous 
les  pénibles  et  lents  sacrifices  du  début,  puis  elle  se  retire,  lais- 
sant à  d'autres  la  récolte  presque  mûre.  Avec  quelle  insou- 
ciance elle  abandonna  jadis  et  le  Canada,  et  la  Louisiane,  et 
Saint  Domingue!  Que  sont  devenus,  en  d'autres  mains,  «ces 
arpents  de  neige  »  qui  bordaient  les  grands  lacs  et  ces  plaines 
marécageuses  qui  s'étendaient  sur  les  rives  du  Mississipi  ! 
L'opinion  publique  d'alors  était  indifférente  à  ces  pertes  de  ter- 
ritoires, réputés  ingrats  et  presque  inhabitables.  Le  cœur  en 
saigne  aujourd'hui  à  tout  patriote  français  ;  et  voici  que,  main- 
tenant, malgré  les  leçons  éclatantes  de  l'histoire,  nous  serions 
prêts  à  recommencer  les  mêmes  fautes  ! 

Des  esprits  étroitement  renfermés  dans  le  temps  présent 
semblent  n'apprécier  les  avantages  des  entreprises  nationales 
que  d'après  l'habituelle  mesure  des  spéculateurs  de  bourse  qui 
n'entrevoient  que  les  résultats  de  la  liquidation  de  la  fin  du 
mois. 

C'est  avec  plus  de  prévoyance  et  de  patience  qu'ont  agi  les 
grandes  nations  colonisatrices.  Nous  reproduisons  dans  ce  livre 
un  extrait  du  Times  sur  la  publication  récente  de  la  correspon- 
dance de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  et  sur  les  humbles  et 
difficiles  débuts  du  vaste  empire  britannique  de  l'Hindoustan. 

La  même  loi  de  succès  s'impose  aux  peuples  et  aux  particu- 
liers; le  monde  a  toujours  appartenu  aux  patients  et  aux  per- 
sévérants. 

La  conscience  nationale  française  heureusement  n'est  pas 
encore  complètement  assoupie  :  en  dépit  des  sophistes,  des 
politiciens  à  courte  vue,  elle  croit  que  le  rôle  historique  de  la 
France  n'est  pas  terminé  ;  elle  sait  que  la  colonisation  seule 
peut  encore  maintenir  ouverte  cette  vaste  carrière  d'activité  et 
d'expansion,  ce  champ  nécessaire  de  l'idéal  dont  ne  peut  se 
passer  complètement  aucun  peuple  qui  n'est  pas  caduc. 

Tous  les  Français  réfléchis  doivent  distinguer  entre  la  poli- 
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tique  coloniale  et  les  fautes  inouïes,  inexcusables,  par  lesquelles 
on  l'a  déconsidérée. 

Notre  gouvernement,  depuis  plusieurs  années,  a  voulu  faire 
de  la  politique  coloniale  en  dehors  de  toutes  les  conditions 
requises  pour  mener  à  bien  une  entreprise  colonisatrice.  11  n'a 
pas  su  constituer  une  administration  centrale  et  spéciale  des 
colonies;  un  personnel  instruit  et  compétent  de  fonctionnaires 
coloniaux;  il  a  changé  à  chaque  instant  et  ses  généraux  et  ses 
gouverneurs;  jamais  dans  ses  expéditions  lointaines  il  n'a  pro- 
portionné les  moyens  à  la  fin  poursuivie  ;  mais  le  vice  principal 
de  sa  conduite  c'est  qu'il  n'a  pas  su  créer  une  armée  colo- 
niale. 

Qu'on  nous  permette  de  répéter  ici  ce  que  nous  écrivions 
dernièrement  dans  V Économiste  français  (i]  : 

«  L'histoire  est  décisive  sur  ce  point;  et,  soyez-en  sûrs, 
l'histoire  de  l'antiquité  est  aussi  celle  des  temps  modernes.  Le 
monde  ne  change  pas  aussi  vite  que  le  croient  beaucoup  d'es- 
prits ingénus  qui  ont  négligé  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  toute  la 
riche  série  de  siècles  et  d'expériences  qui  forment  les  annales 
de  l'humanité.  Toute  puissance  coloniale  doit  avoir  une  armée 
coloniale,  composée  d'engagés  volontaires  et,  disons  nettement 
le  mot,  de  mercenaires.  Oui,  Carthage,  Venise,  la  Grande-Bre- 
tagne n'ont  pu  faire  la  police  dans  leurs  colonies  qu'au  moyen 
de  troupes  de  mercenaires.  Si  nous  avons  un  tant  soit  peu  de 
jugement  et  de  prévoyance,  nous  devons,  comme  Carthage, 
comme  Venise,  comme  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  comme 
les  trois  grandes  puissances  colonisatrices  aux  trois  éi)oques 
différentes  de  l'humanité,  constituer  une  armée  coloniale  de 
mercenaires. 

«  Voyez  comme  tout  se  répète  dans  le  monde,  comme  en  dé- 
pit de  toutes  nos  prétentions  à  l'innovation,  on  ne  fait  guère  que 
renouveler  ce  qui  se  faisait  autrefois.  Si  vous  examinez  les  pro- 
cédés de  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre,    vous  verrez 

(1)  Voir,  dans  X Économiste  français  du  28  iiovciiibre  1885,  notre  article  inti- 
tulé :  La  solution  raisonnable  et  patriotique  de  la  question  du  Tonquin,  etc. 
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((u'ils  sont  presque  exaclemeiiL  les  mêmes  ([ue  ceux  de  la  glo- 
rieuse et  florissante  République  Vénitienne  dans  ses  beaux 
temps;  et  en  remontant  plus  haut,  la  conduite  de  Venise  dans 
ses  extensions  au  dehors  paraît  n'avoir  difleré  en  rien  d'essen- 
tiel de  celle  de  Carthage. 

«  L'expérience  est  donc  faite,  elle  est  décisive  :  si  vous  vou- 
lez avoir  des  colonies,  ayez  pour  elles  une  armée  spéciale  de 
mercenaires.  Ce  mot  de  mercenaires  choque  vos  susceptibitités 
démocratiques;  et  pourquoi  donc?  Ce  sont  vos  susceptibilités 
qui  sont  frivoles  et  niaises.  Le  mot  de  mercenaire  veut  dire  que 
l'on  reçoit  un  salaire,  une  merces,  récompense.  Eh  bien!  qui 
donc,  dans  le  monde  moderne,  travaille  sans  récompense?  » 

Nous  rappelions  que  la  matière  première  d'une  armée 
coloniale  ne  manque  pas  en  France  et  dans  nos  possessions. 
Outre  les  régiments  tonkinois  que  nous  avons  déjà  commencé  à 
former,  les  bataillons  et  les  escadrons  d'Arabes  qui  répondent 
avec  empressement  à  notre  appel,  nous  n'avons  qu'à  provoquer 
des  engagements  volontaires  avec  primes  parmi  les  Français  âgés 
de  24  à  35  ans.  D'après  les  statistiques  militaires  du  second 
empire,  l'armée  française  au  1""  janvier  1867,  comptait  53,401 
remplaçants,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  entraient  dans  la  car- 
rière militaire  de  leur  plein  gré  et  par  la  séduction  d'une  prime 
d'argent  (1).  N'eût-on  que  le  tiers  de  ces  engagés  volontaires  avec 
prime,  que,  en  y  joignant  les  régiments  d'indigènes  propres 
à  chaque  colonie,  notre  légion  étrangère  accrue  et  les  batail- 
lons d'Arabes  qui  peuvent  servir  dans  presque  toutes  nos 
possessions,  on  constituerait  une  armée  coloniale  des  plus 
solides. 

On  aurait  ainsi  complètement  imité  l'Angleterre,  et  l'on  ver- 
rait disparaître  le  seul  grief  d'une  partie  de  la  population  fran- 
çaise contre  la  politique  coloniale,  à  savoir  qu'elle  exige  l'envoi 
au  loin  de  jeunes  gens  faisant  partie  du  contingent  militaire 
^  annuel. 

^H     (l)  Nous  extrayons  ce  renseignement  de  Y  Annuaire  de  l'économie  politique  et 
^mde  la  statistique  de  M.  Maurice  Block,  pour  1868,  pages  99  et  100. 

I 


X  PRÉFACE   DE    LA    TROISIÈME   ÉDITION. 

Si  dans  cette  nouvelle  édition  de  notre  livre  nous  avons  nota- 
blement étendu  les  chapitres  qui  traitent  de  la  situation  et  de 
l'avenir  de  nos  diverses  colonies,  il  nous  est  arrivé  aussi  d'ajou- 
ter quelques  développements  à  la  partie  purement  doctrinale. 
On  a  riiahitude  de  mesurer  l'importance  d'une  colonie  pour  une 
métropole  à  la  valeur  des  marchandises  que  la  seconde  vend  à 
la  première.  C'est  une  vue  étroite  et  superficielle.  Les  avantages 
qu'une  vieille  contrée  retire  d'une  colonie  prospère  sont  singu- 
lièrement divers  et  variés  et  s'étendent  à  tous  les  domaines  de 
la  vie  d'un  peuple.  Nous  croyons  avoir  réussi  à  le  démontrer 
par  des  preuves  et  des  exemples  que  jusqu'ici  on  avait  négligés; 

Quand  parut  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  l'esprit 
public  en  France  était  encore  presque  indifférent  à  la  colonisa- 
tion. Lorsque  fut  publiée  la  seconde,  il  se  trouvait,  au  contraire, 
dans  toute  la  ferveur  d'un  goût  nouveau  pour  cette  branche 
d'activité  nationale.  Aujourd'hui  que  nous  lui  offrons  cette  troi- 
sième édition,  l'opinion  publique  est  indécise,  un  peu  lasse  et 
découragée.  Puissions-nous  contribuer  à  lui  rendre  la  confiance, 
à  lui  communiquer  surtout  cette  vertu  qui  est  malheureusement 
si  peu  française,  sans  laquelle  il  peut  bien  se  faire  de  grandes 
choses,  mais  non  se  fonder  des  œuvres  durables,  la  persévé- 
rance ! 

1*^'  décembre  1885. 

Paul  LEROY-BEAULIEU. 


PREFACE 

DR    LA    DEUXIÈME    ÉDITION 


Il  y  a  huit  ans  qu'a  paru  la  première  édition  de  ce  livre  :  il 
dut  la  naissance  à  un  concours  académique.  Nous  le  publions 
de  nouveau,  après  l'avoir  remanié  et  agrandi. 

Entre  les  ouvrages  déjà  nombreux  que  depuis  quinze  ans 
nous  avons  offerts  au  public,  celui-ci  particulièrement  nous 
tient  au  cœur. 

Chaque  jour  qui  s'écoule  nous  convainc  de  plus  en  plus  de 
l'importance  de  la  colonisation  en  général,  de  son  importance 
surtout  pour  la  France.  Aussi  chaque  occasion  qui  s'offre  à 
nous  pour  faire  comprendre  à  notre  pays  sa  grande  mission  co- 
lonisatrice, nous  la  saisissons  avec  empressement,  par  la  parole 
et  par  la  plume.  Articles  de  journaux  et  livres  de  doctrine,  allo- 
cutions ou  cours  publics,  nous  employons  tous  les  moyens  pour 
rappeler  à  la  France  qu'elle  a  été  une  grande  puissance  colo- 
niale, qu'elle  peut  et  doit  le  redevenir. 

Depuis  deux  siècles,  à  notre  sens,  la  politique  française  a 
perdu  sa  voie.  Après  avoir,  vers  la  fm  du  xvn^  siècle,  conquis 
en  Europe  des  frontières  solides,  la  tâche  qui  lui  incombait, 
c'était  de  mettre  en  valeur  les  immenses  territoires  que  nous 
occupions  dans  les  deux  mondes,  le  Canada,  les  rives  du  Mis- 
sissipi,  la  Louisiane,  les  Indes. 

La  politique  continentale  a  prévalu  :  elle  a  duré  deux  cents 
ans,  a  laissé  notre  pays  diminué  en  prestige,  rapetissé  en  ter- 
ritoire. Nos  colonies  ont  été  la  rançon  de  nos  échecs  continen- 
taux ;  nous  les  avons  abandonnées  avec  une  insouciance  de  pro- 
digue. Rien  de  frivole  comme  le  mot  de  Voltaire  sur  la  perte 
des  «  quelques  arpents  de  neige  du  Canada  ».  La  Louisiane  ven- 
due pour  quelques  millions;  Saint-Domingue,  la  perle  des  An- 
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tilles,  nous  échappant  pour  retomber  dans  une  demi-barbarie  ; 
notre  immense  empire  des  Indes  se  réduisant  à  cinq  comptoirs, 
ce  sont  de  ces  catastrophes  que  la  plupart  de  nos  historiens 
mentionnent  à  peine  ;  il  semble  que  pour  eux  ce  soient  des  faits 
secondaires  et  de  médiocre  portée. 

La  conscience  nationale  paraît  aujourd'hui  être  plus  éclairée  ; 
elle  commence  à  concevoir  l'importance  des  colonies.  A  l'im- 
mense domaine  colonial  que  le  xviir  siècle  a  perdu,  le  xix"  peut 
en  substituer  un  nouveau,  moins  grand  sans  doute,  moins  varié, 
mais  considérable  encore. 

Des  événements  imprévus  nous  ont  valu  l'Algérie  et,  malgré 
des  hésitations  singulièrement  maladroites,  nous  donnent  au- 
jourd'hui la  Tunisie.  En  Asie,  la  Gochinchine  peut  être  le  noyau 
d'un  empire  qui,  pour  ne  pas  atteindre  à  l'importance  des  Indes, 
sera  une  des  plus  belles  dépendances  qu'une  puissance  euro- 
péenne possède  sur  le  vieux  continent  asiatique.  En  Océanie,  la 
Nouvelle-Calédonie  est  plus  qu'un  îlot,  et  des  archipels  vacants 
peuvent  encore,  si  nous  nous  pressons,  être  joints  à  cette  pos- 
session lointaine. 

Saurons-nous  exploiter  et  développer  ce  domaine  colonial 
qui  vient  de  nous  échoir?  Ou  bien,  au  contraire,  sommes-nous 
voués  à  une  irrémédiable  incapacité  colonisatrice  ?  Recommen- 
cerons-nous au  xix*"  siècle  ou  au  xx°  les  fautes  du  xviii®  siècle? 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  à  la  vocation  civilisatrice  de  la 
France  et  à  ses  facultés  colonisatrices.  Les  dernières  années  en 
donnent  la  preuve  :  la  France  ne  manque  pas  d'esprits  entre- 
prenants. Les  plus  grandes  œuvres  de  ce  temps,  en  fait  de  tra- 
vaux publics  extra-européens,  ce  sont  des  Français  qui  les  ont 
accomplies  ou  qui  les  accomplissent.  Nous  avons  de  nos  jours, 
en  Gochinchine  notamment,  des  explorateurs  aussi  hardis  que 
rétait  autrefois  Cavclier  de  La  Salle.  Notre  pays  fournit  à  l'heure 
actuelle  des  aventuriers  aussi  originaux  et  aussi  audacieux  qu'il 
y  a  un  siècle. 

La  France,  dit-on,  n'a  pas  d'exubérance  de  population,  et  ce 
serait  un  obstacle  insurmontable  à  la  fondation  de  colonies. 
L'objection  n'est  pas  décisive  ;  les  naissances  dans  notre  pays 
présentent  encore  sur  les  décès  un  excédent  annuel  de  100.000 
âmes  environ.  Il  en  faut  beaucoup  moins  pour  fonder  des  em- 
pires. On  ne  trouve  pas  100,000  Anglais  aux  Indes,  et  il  n'y  a  pas 
plus  de  35,000  Hollandais  aux  îles  de  la  Sonde.  Les  colonies  sont 
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(le  trois  sortes  :  les  colonies  d'exploitation,  comme  l(;s  Indes  et 
la  Cochinchine;  les  colonies  de  peuplement,  comme  l'Australie; 
les  colonies  mixtes,  telles  que  l'Algérie.  Les  secondes  seulement 
exigent  une  immigration  considérable. Les  colonies  d'exploitation 
n'en  ont([ue  faire,  et  les  colonies  mixtes  peuvent  se  contenter 
d'un  afllux  modéré  d'Européens.  Si  la  France  envoyait  tous  les  ans 
15  à  20,000  colons  en  Afrique,  ce  serait  assez  pour  servir  de 
cadres  à  une  immigration  d'Européens  étrangers  d'égale  impor- 
tance et  à  la  considérable  populationindigène.  L'arrivée  régulière 
en  Afrique  de  15  à  20,000  émigrants  français  chaque  année  con- 
stituerait, au  bout  d'un  siècle,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée, 
une  société  de  dix  ou  douze  millions  d'hommes  de  langue  fran- 
çaise et  d'esprit  français. 

Le  véritable  nerf  de  la  colonisation,  ce  sont  plus  encore  les 
capitaux  que  les  émigrants.  La  France  possède  des  capitaux  à 
foison  ;  elle  les  fait  volontiers  voyager  ;  sa  main  confiante  les 
dissémine  aux  quatre  coins  de  l'univers.  Elle  en  a  déjà  pour  20 
ou  25  milliards  de  par  le  monde,  et  chaque  année  ce  chiffre  s'ac- 
croît d'un  milliard  au  moins.  Si  le  tiers  ou  la  moitié  de  cette 
somme,  si  même  le  quart  se  portait  vers  l'Algérie,  la  Tunisie,  le 
Sénégal,  le  Soudan,  où  nous  finirons  bien,  j'espère,  par  assurer 
notre  prédominance,  quels  splendides  résultats  nous  obtien- 
drions en  vingt-cinq  ou  trente  ans  ! 

Ce  qui  a  manqué  jusqu'ici  à  la  France,  c'est  l'esprit  de  suite 
dans  sa  politique  coloniale.  La  colonisation  a  été  reléguée  au 
second  plan  dans  la  conscience  nationale  ;  elle  doit  aujourd'hui 
se  placer  au  premier.  Notre  politique  continentale,  sous  peine 
de  ne  nous  valoir  que  des  déboires,  doit  être  désormais  essen- 
tiellement défensive;  c'est  en  dehors  de  f Europe  que  nous 
pouvons  satisfaire  nos  légitimes  instincts  d'expansion.  Nous  de- 
vons travailler  à  la  fondation  d'un  grand  empire  africain  et  d'un 
moindre  asiatique. 

C'est  la  seule  grande  entreprise  que  la  destinée  nous  per- 
mette. Au  commencement  du  xx°  siècle,  la  Russie  comptera 
120  millions  d'habitants  prolifiques,  occupant  des  espaces  énor- 
mes; près  de  60  millions  d'Allemands,  appuyés  sur  30  millions 
d'Autrichiens,  domineront  l'Europe  centrale.  Cent  vingt  millions 
d'Anglo-Saxons  occuperont  les  plus  belles  contrées  du  globe  et 
imposeront  presque  au  monde  civilisé  leur  langue  qui  domine 
déjà  aujourd'hui  sur  des  territoires  habités  par  plus  de  trois 
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cents  millions  (.riiommcs.  Joignez  à  ces  grands  peuples  l'empire 
Chinois  qui,  alors  sans  doute,  recouvrera  une  vie  nouvelle.  A 
côté  de  ces  géants,  que  sera  la  France?  Du  grand  rôle  qu'elle  a 
joué  dans  le  passé,  de  Tinfluence,  souvent  décisive  qu'elle  a 
exercée  sur  la  direction  des  peuples  civilisés,  que  lui  restera- 
t-il?  Un  souvenir,  s'éteignant  de  jour  en  jour. 

Notre  pays  a  un  moyen  d'échapper  à  cette  irrémédiable  dé- 
chéance, c'est  de  coloniser.  Si  nous  ne  colonisons  pas,  dans 
deux  ou  trois  siècles  nous  tomberons  au-dessous  des  Espagnols 
eux-mêmes  et  des  Portugais,  qui  ont  eu  le  rare  bonheur  d'im- 
planter leur  race  et  leur  langue  dans  les  immenses  espaces  de 
l'Amérique  du  Sud,  destinés  à  nourrir  des  populations  de  plu- 
sieurs centaines  de  millions  d'âmes. 

La  colonisation  est  pour  la  France  une  question  de  vie  ou  de 
mort  :  ou  la  France  deviendra  une  grande  puissance  africaine, 
ou  elle  ne  sera  dans  un  siècle  ou  deux  qu'une  puissance  euro- 
péenne secondaire  ;  elle  comptera  dans  le  monde,  à  peu  près 
comme  la  Grèce  ou  la  Roumanie  comptent  en  Europe. 

Nous  ambitionnons  pour  notre  patrie  des  destinées  plus  hau- 
tes :  que  la  France  devienne  résolument  une  nation  colonisa- 
trice, alors  se  rouvrent  devant  elle  les  longs  espoirs  et  les  vastes 
pensées. 

Paris,  le  8  mai  1882. 
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On  a  (lit  que  la  colonisation  avait  commencé  avec  le  monde  : 
h  un  certain  point  de  vue,  ce  peut  être  là  une  vérité.  Le  premier 
homme  peut,  à  quelques  égards,  être  considéré  comme  un  co- 
lon :  rémigration  a  suivi  de  près  la  formation  de  la  première 
famille  humaine  ;  la  terre  ne  s'est  peuplée  que  successivement, 
de  proche  en  proche,  grâce  à  cette  force  d'expansion  que  pos- 
sède toute  société,  si  petite  et  si  primitive  qu'elle  soit,  grâce 
aussi  à  cet  instinct  naturel,  très  développé  chez  certains  indi- 
vidus, qui  pousse  l'homme  à  l'inconnu  et  à  l'aventure.  Mais 
l'émigration,  la  prise  de  possession  d'un  sol  nouveau,  d'une 
contrée  vierge,  ne  suffisent  pas  pour  constituer,  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  la  colonisation.  Celle-ci  est  quelque  chose  de  plus 
grand  et  renferme  un  élément  différent.  L'émigration  est  un  fait 
d'instinct,  qui  appartient  à  tous  les  âges  des  sociétés  ;fla  colo- 
nisation est  un  fait  réfléchi,  soumis  à  des  règles,  qui  ne  peut 
provenir  que  des  sociétés  très  avancées.  Les  sauvages  ou  les 
barbares  émigrent  quelquefois,  souvent  même  :  l'envahisse- 
ment successif  des  îles  de  l'Océanie  par  la  race  malaise  en  est 
une  preuve,  entre  bien  d'autres  ;  les  peuples  civilisés  seuls  co- 
lonisent. 

Tandis  que  l'émigration  et  la  prise  de  possession  d'un  sol 
nouveau  rentrent  généralement  dans  la  catégorie  des  faits  indi- 
viduels, la  colonisation  appartient  incontestablement  à  la  caté- 
gorie des  faits  sociaux  :  c'est  une  des  fonctions  les  plus  élevées 
des  sociétés  parvenues  à  un  état  avancé  de  civilisation;  c*est* 
dans  Tordre  social  ce  qu'est  dans  Tordre  de  la  famille,  je  ne  dis 
pas  la  génération  seulement,  mais  Téducation.  Une  société  co- 
lonise, quand,  parvenue  elle-même  à  un  haut  degré  de  maturité 
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et  de  force,  elle  procrée,  elle  protège,  elle  place  dans  de  bonnes 
conditions  de  développement  et  elle  mène  à  la  virilité  une  so- 
ciété nouvelle  sortie  de  ses  entrailles.  La  colonisation  est  un 
des  phénomènes  les  plus  complexes  et  les  plus  délicats  de  la 
physiologie  sociale. 

'  On  a  souvent  comparé  une  colonie  à  un  rameau  que  l'on  dé- 
tacherait d'un  végétal  plein  de  sève  et  que  l'on  planterait  dans 
un  terrain  plus  neuf,  moins  épuisé  et  plus  fécond.  C'est  là  un 
rapprochement  ingénieux,  mais  dont  l'exactitude  n'est  pas  à 
l'épreuve  de  la  réflexion.  Tandis,  en  effet,  qu'il  ne  subsiste  plus 
aucune  relation  entre  la  bouture  et  la  plante  dont  elle  a  été 
détachée,  que  chacune  d'elles  poursuit  à  l'écart  son  déxeloppe- 
ment  marqué  par  les  lois  invariables  de  la  nature  ,ul  y  a  entre 
la  société  à  l'état  d'enfance  et  de  formation  et  la  société  adulte 
qui  lui  a  donné  le  jour  un  échange  permanent  d'influences,  une 
réciprocité  de  services,  une  continuité  de  rapports,  en  un  mot, 
une  dépendance  mutuelle,  qui  constituent  précisément  ce  que 
Yorï  est  convenu  d'appeler  la  colonisation. 

La  formation  des  sociétés  humaines,  pas  plus  que  la  forma- 
tion des  hommes,  ne  doit  être  abandonnée  au  hasard.  Sans 
doute,  il  se  pourrait  que,  môme  dépourvue  de  tous  soins,  une 
société  jeune  parvînt  à  grandir  et  à  se  fortifier  par  la  seule 
influence  d'un  milieu  favorable,  d'un  tempérament  vigoureux  et 
de  circonstances  heureuses.  Mais  une  telle  croissance  est  un 
fait  exceptionnel  et,  quand  il  se  produit,  aussi  lent  que  labo- 
rieux. Le  mérite  d'un  peuple  qui  colonise,  c'est  de  placer  la 
jeune  société  qu'il  a  enfantée  dans  les  conditions-  les  plus  pro- 
pres au  développement  de  ses  facultés  naturelles,  c'est,  sans 
gêner  son  initiative,  de  lui  aplaxiir  la  voj^^jdeJuj_donner  Jas 
m^^nsiiLias_outils  nécessaires  ou  utiles  à  sa  croissance.  La 
colonisation  est  donc  un  ~hvl  qûî  se  forme  à  l'école  de  Texpé- 
rience,  qui  se  perfectionne  par  l'abandon  des  méthodes  que 
l'application  a  condamnées,  et  par  la  mise  à  l'essai  des  procédés 
que  l'observation  suggère. 

Aussi  en  est-il  de  la  colonisation  comme  de  l'éducation 
même  :  les  principes  ont  varié  et  se  sont  transformés  avec 
le  temps  ;  la  conception  des  rapports  de  la  mère  patrie  et  de 
la  colonie  a  été  bien  diflerente  autrefois  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  A  l'origine  de  la  colonisation  moderne,  les 
métropoles  avaient  principalement  en  vue  leur  intérêt  propre 
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auquel  elles  subordonnaient  l'inlérôt  de  leurs  dépendances;  il 
y  avait  une  sorte  d'ex})loi talion  de  la  colonie  par  la  contrée 
mère,  analogue  à  rexi)loitation  de  l'enfant  par  le  père  dans  les 
sociétés  (jui  ne  sont  pas  encore  très  avancées  dans  la  voie  de  la 
civilisation,  de  la  justice  et  de  la  liberté.  (La  colonie  était  en 
perpétuelle  minorité  :  elle  appartenait  sans  réserves  ni  garan- 
ties à  la  métropole;  elle  lui  devait  obéissance  et  service  en 
retour  de  la  protection  qu'elle  recevg-it  :  situation  vraimeiU  ana-  / 
logue  à  celle  du  lils  de  famille  dans  le  vieux  droit  romain.  Sous 
l'influence  du  progrès  des  idées  morales  et  politiques,  et  aussi    i 
par  une  conception  plus  juste  de  l'intérêt  véritable  des  deux  j 
parties,  les  principes  se  modifièrent  :  on  en  vint  à  des  notions  / 
plus  conformes  au  droit  naturel,  qui  veut  que  toutes  les  sociétésr 
soient  égales  entre  elles  et  qu'aucune,  si  petite  et  si  jeune  qu'elldf 
soit,  ne  soit  sacrifiée  à  une  plus  ancienne  et  à  une  plus  grande. 
Non  seulement  la  conception  théorique  des  rapports  essen- 
tiels de  la  colonie  et  de  la  métropole  se  modifia,  mais  aussi  les 
moyens  pratiques  de  coloniser  se  transformèrent.  Étant  admi^ 
que  le  but  de  la  colonisation  est  de  mettre  une  société  nou- 
velle dans  les  rneilleures  conditions  de^prospérité  et  de  progrès, 
et  que  la  métropole  ne  peut  que  tirer  avantage  du  développe- 
ment de  la  richesse,  de  la  population  et  de  la  puissance  de  ses 
colonies,  il  restait  à  considérer  par  quelle  voie  on  ferait  arriver 
la  colonie  au  plus  haut  degré  de  population,  de  puissance  et  de 
richesse.  On  usa  le  plus  souvent  de  l'autorité  et  de  larèglemen-  ^ 
tatton  sous  toutes  les  formes.  La  métropole  crut  avoir  la  sagesse 
infuse  et  voulut  garder  indéfiniment  en  lisière  cette  société 
jeune  dont  elle  croyait  pouvoir  et  devoir  diriger  tous  les  pas. 
On  se  rebuta,  à  la^fm,  de  ce  système  de  contrainte  et  de  direc- 
tfonTminutieuses  :  l'expérience  et  le  raisonnement  finirent  par 
en  signaler  tous  les  maux  ;  on  se  laissa  parfois  glisser  sur  la 
pente  contraire,  et  sous  l'influence  de  systèmes  économiques 
trop  absolus  et  trop  inflexibles,  on  arriva  quelquefois  à  penser/ 
que  la  métropole  n'avait  rien  à  faire  pour  la  colonisation,  quel 
les  sociétés  jeunes  avaient  dans  leur  propre  tempérament  assez 
de  sève  et  de  ressources  pour  surmonter  toutes  les  difficultés 
de  l'enfance  et  parvenir  d'elles-même  à  la  maturité.  On  finit 
également  par  entrevoir  les  défauts  de  cette  conduite  facile  et 
en  apparence  irréprochable.  On  arriva  à  ne  plus  confondre  la 
liberté  de  la  colonie  avec  la  négligence  et  l'abandon  de  la  part 


XVIII  PRÉFACE    DE    LA    PREMIERE   ÉDITION. 

-40  la  métropole  :  sans  rien  sacrifier  des  droits  de  celle-là,  on 
détermina  avec  plus  de  précision  les  devoirs  de  celle-ci.  Les 
peuples  colonisateurs  parvinrent,  après  des  essais  et  des  tâton- 
nements qui  durèrent  trois  siècles,  à  un  ensemble  de  règles,  à 
un  plan  de  conduite  qui  sont  le  résumé  de  l'expérience  des 
générations  et  des  suggestions  de  la  science. 

Ce  plan  de  conduite,  ce  corps  de  préceptes,  où  se  renferme 
tout  l'art  de  coloniser,  c'est  ce  que  nous  allons  rechercher 
dans  ce  volume.  Nous  suivrons  Tordre  du  temps  et  l'enchaîne- 
ment des  faits.  Nous  commencerons  par  l'étude  attentive  des 
systèmes  coloniaux  des  différents  peuples  ;  nous  les  verrons  à 
l'œuvre  ;  nous  reviserons  la  route  que  les  principales  nations 
ont  suivie  et  nous  referons,  pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  l'expé- 
rience des  trois  derniers  siècles.  Dans  l'examen  de  la  crois- 
sance, de  la  prospérité  ou  de  la  souffrance  de  ces  jeunes 
sociétés  semées  au  delà  des  mers,  nous  nous  efforcerons  de 
dégager  les  principes  qui  peuvent  être  utiles  à  notre  temps. 
Nous  chercherons  avec  patience  et  sans  parti  pris  les  causes  de 
la  force  ou  de  la  débilité  des  différentes  colonies,  et  nous  exa- 
minerons avec  autant  de  soin  l'influence  soit  heureuse,  soit 
funeste,  qu'elles  ont  eues  sur  leurs  métropoles.  Analyse  singu- 
lièrement compliquée  et  délicate  !  11  y  a  tant  d'éléments  divers 
qui  influent  sur  le  développement  des  sociétés  !  Quand  on  con- 
sidère un  homme  parvenu  à  Tage  adulte,  il  est  d'une  difficulté 
extrême  de  déterminer  ce  qui  revient  dans  son  caractère  et 
dans  sa  constitution  à  l'éducation,  à  la  nature  ou  aux  circon- 
stances :  entre  ces  causes  entre-croisées,  il  est  presque  impos- 
sible de  préciser  avec  exactitude  ce  qui  appartient  à  chacune. 
De  même  pour  les  sociétés  humaines  :  les  lois  politiques,  l'or- 
ganisation économique  ne  sont  pas  les  seuls  agents  de  leur 
développement  ;  il  faut  tenir  compte  du  climat,  de  la  constitu- 
tion géographique  et  géologique,  du  tempérament  et  des  habi- 
tudes de  la  race,  et  enfin  des  circonstances  historiques  qui  ont 
accompagné  leur  naissance  et  leur  croissance.  Les  esprits 
affirmatifs,  selon  qu'ils  considèrent  l'un  ou  l'autre  de  ces  agents, 
sont  portés  à  lui  attribuer  la  responsabilité  de  tout  l'ordre 
social,  qui  résulte  cependant  de  causes  beaucoup  plus  com- 
plexes. Nous  essaierons  d'agir  avec  plus  de  circonspection. 

Cet  exposé  historique  n'est  que  la  route  qui  doit  nous  mener 
au  but,  l'exposé  des  doctrines.  Aussi  essaierons-nous  d'apporter 
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dans  CCS  études  rétrospectives  de  la  sobriété  et  de  la  méthode. 
Sur  cette  pente  on  pourrait  être  entraîné  à  des  dévelQ{)pernents 
indéfinis,  d'où  résulterait  pour  notre  tâche  plus  de  confusion 
(|ue  de  lumière.  Tout  le  côté  purement  liéroïque  et  esthétique 
de  la  colonisation,  ce  point  de  vue  si  séduisant  ([ui  a  surtout 
fixé  l'attention  des  écrivains,   nous  n'essaierons  même  pas  de 
l'aborder  ;  notre  tâche  est  assez  grande  et  assez  complexe  pour 
ne  pas  l'élargir  et  la  compliquer  outre  mesure.  Fixer  les  prin- 
cipes administratifs,  économiques,  politiques,  qui  doivent  pré- 
side? aTIa  création  et  au  développement  des  colonies,  c'est  là, 
à  vrâî  dire,  une  œuvre  presque  encyclopédique.   11  faudrait, 
pour  y  complètement  réussir,  l'érudition  à  la  fois  la  plus  vaste 
et  la  plus  précise.  Que  de  problèmes  divers,  en  effet,  ne  soulève 
pas  la  colonisation  ?  Au  point  de  vue  économique,  toutes  les 
grandes  questions,  presque  sans  exception,  se  présentent  dès 
l'abord  :  l'appropriation  du  sol,  les  rapports  du  capital  et  du 
travail,  la  taxation;  au  point  de  vue  de  l'administration,  le 
régime  communal,  la  tutelle  administrative,  la  part  à  faire  à 
l'individu,  à  la  commune  et  à  l'État  ;  au  point  de  vue  politique, 
la  naturalisation,  les  rapports  de  la  colonie  avec  la  métropole 
et  les  puissances  étrangères,  la  contribution  dans  les  dépenses 
communes  ;  au  point  de  vue  moral,  philosophique  ou  religieux, 
d'autres  questions  non  moins  âpres  viennent  également  récla- 
mer une  solution  :  le  traitement  des  races  inférieures,  l'estima- 
tion juste  de  leurs  droits  et  leur  acheminement  à  la  civilisation. 
Toutes  ces  questions  hérissées  de  difficultés,  nous  nous  effor- 
cerons de  les  aborder  sous  leurs  faces  nombreuses  et  diverses  ; 
nous  exposerons  les  solutions  successives  et  différentes  que 
l'expérience  a  tentées  et  qu'a  provoquées  la  science.  Nous  ne 
chercherons  pas  à  donner  à  ce  sujet  si  complexe  une  simplicité 
qu'il  n'a  pas,  et  qui  ne  se  pourrait  obtenir  que  par  le  sacrifice 
de  points  de  vue  instructifs  et  importants.   Par  cet  examen 
consciencieux,  détaillé  et  méthodique,  nous  espérons  qu'il  nous 
sera  donné  de  jeter  quelque  lumière  sur  le  phénomène  le  plus 
curieux  et  le  moins  étudié  de  la  vie  des  sociétés  modernes,  la 
cohjnisation. 

Avril  1874. 
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Oc  la  colonisation  espagnole. 

En  c[iiui  la  l'oiidiitiou  dos  colonios  des  peuples  uioclernes  ditîère  de  la  fondation 
des  colonies  des  penples  anciens.  —  Les  premières  colonies  modernes  ont  été 
en  quelqne  sorte  l'effet  du  hasard.  —  Situation  (\r  l'Espagne    au    moment  de 

^la  découvorto-tl^VAmérifpie. —  Les  trois  ririurjils  ([ni  proiiniMt  part  à  la  co- 
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persistante  de  ces  trois  éléments  sur  toute  la  conduite  delà  colonisation  espa- 
gnole. —  L'Espatrut'  viMit  foudci"  une  sociéti''  vieille  dans  une   contrée  neuve. 

Faiblesse  de  l'émigralioii  i-spagin»]!'  vers  ]"Vniéri(|ue.  —  Agglomération  des  im- 
migrants dausîes  villes.  —  Nombreuse  population  blanche  des  grandes  villes 
du  Pérou  et  du  Mexique  au  xwm^  siècle.  —  Les  majorais  et  les  encomiendas.  — 
La  noblesse  créole  est  exclue  des  emplois.  — Distinctions  nombreuses  de  classes 
dans  l'Amérique  espagnole.  —  Situation  des  indigènes.  —  Lois  protectrices 
des  Indiens.  —  Territoires  interdits  aux  blancs.  — Les  Missions. 

Inlluence  du  climat.  —  Les  plaines  et  les  plateaux.  —  Difficultés  des  relations 
des  diverses  provinces  entre  elles.  --  A  ces  difficultés  naturelles  la  métropole 
en  ajoute  d'artificielles. 

Le  régime  politique  et  administratif.  — -Le*.yicfî.rrii^J^LutcsUÊ.s  capitaineries  géné- 
rales et  les  audiencias. — Luxe  obligatoire  des  vice-rois. — Mystères  dont  s'en- 
toure l'administration. — Importance  du  clergé. —  Extension  delà  main-morte. 

Le  régime  commercial- et  industriel  :  il  est  tout  entier  dominé  par  la  jalousie 
et  la  défiance  que  ressent  la  nuHropole.  —  Exclusion  complète  des  étrangers. 
Au  début  de  la  colonisation  il  n'est  pas  interdit  aux  habitants  de  l'Amérique 
espagnole  d'avoir  des  manufactures.  —  Le  système  mercantile  ne  fut  appli- 
qué à  ces  colonies  qu'au  xvin^  siècle.  —  Les  officios  viles  y  baxos.  —  Le  privi- 
lège du  port  de  Sévillc  et  la  Casa  de  contratacion.  —  Les  caravanes  maritimes: 
la  flotte  d'nrqent  et  les  galions:.  —  Monopoles  de  fait  qui  résultent  des  règle- 
ments restrictifs.  —  Commerce  analogue  avec  les  Philippines.  — ^  Très  faible 
développement  du  trafic  sous  ce  régime. 

Les  réformes  <lu  nvui^  siècle.  —  La  contrebande,  le  traité  de  \asiento.  —  Com- 
pagnies privilégiées.  —  Décadence  des  galions.  —  Régime  plus  libéral  à  partir 
de  17()5.  —  Essor  des  colonies  à  la  fin  du  dernier  siècle. 

Les  gi  i(>fs  des  colons  :  manifeste  des  autorités  insurrectionnelles.  —  Vice  de  tout 
le  système  colonial  de  l'Espagne.  —  Faible  importance  des  revenus  que  l'Es- 
pagne tirait  du  nouveau  monde.— Comment  le  système  colonial  espagnol  hâta 
la  décadence  de  la  métropole  et  arrêta  le  développement  des  colonies.— Nul- 
lité presque  complète  du  commerce  actuel  de  l'Espagne  avec  ses  anciennes 
colonies. 

(c  Le  premier  établissement  des  différentes  colonies  européennes 
dans  lAmérique  et  dans  les  Indes  orientales  n'a  pas  eu  pour  cause 
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un  intérêt  aussi  simple  et  aussi  évident  que  celui  qui  donna  lieu 
à  rétablissement  des  anciennes  colonies  grecques  ou  romaines  ». 

C'est  ainsi  que  s'exprime  Adam  Smith,  au  début  de  son  chapitre 
de  la  colonisation.  Cette  observation  pleine  de  sens  est  le  préam- 
bule nécessaire  à  toute  esquisse  du  système  colonial  espagnol.  Qui 
veut  comprendre  soit  l'organisation  économique  des  provinces 
américaines  de  l'Espagne,  soit  leurs  relations  administratives  et 
politiques  avec  la  métropole  pendant  trois  siècles,  doit  se  "reporter 
aux  circonstances  toutes  spéciales  au  temps  et  au  peuple  qui  dé- 
couvrit le  nouveau  monde. 

Une  nation  fonde  ordinairement  des  colonies,  quand  sa  popula- 
tion croissante  se  trouve_^_rétxoit^^dansso^^  ou 
quand  lesjperséçiitions^^ 

laines  classes  d'habitants7ccTc)nrtÈr1:e?~seuls  motifs  qui  aient 
porté  les  anciens  à  la  colonisation,  et  ce  sont,  de  nos  jours  encore, 
les  deux  causes  principales  de  Témigration  européenne.  Les  rai- 
sons qui,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  déterminèrent  les  peuples  de  l'Eu- 
rope à  fonder  des  établissements  au  delà  des  mers  furent  d'un  ordre 
différent. 

L'esprit  d'aventurée,  que  les  croisades  avaient  éveillé  en  Europe 
et  que  les  grandes  monarchies  européennes  victorieuses  de  la  féoda- 
lité ne  pouvaient  plier  à  la  discipline,  se  porta  avec  une  énergie 
toute  particulière,  au  milieu  du  xv^  siècle,  vers  les  entreprises 
maritimes.  L'Orient,  plein  de  mystères  et  de  richesses,  l'Orient, 
d'où  venaient  les  soieries,  les  perles,  les  parfums,  les  épices,  l'Inde 
et  la  Chine  surtout  exercèrent  sur  les  imaginations  vives  et  curieu- 
ses de  nos  ancêtres  une  véritable  ftUicination.  Trouver  une  voie, 
soit  plus  courte,  soit  plus  sûre,  pour  atteindre  ces  contrées  privi- 
légiées, faire  concurrence  'du\  Vénitiens  qui  avaient  jusque-là  le 
monopole  du  commerce  le  plus  lucratif,  tel  était  alors  le  but  d'une 
foule  d'esprits  hardis  et  aventureux.  De  là  vinrent  ces  tentatives 
persistantes  que  les  marins  portugais  prolongèrent  pendant  près 
d'un  siècle  à  leur  éternel  honneur  avec  une  héro'ique  persévérance. 
f^  Mais  s'ils  s'élançaient  ainsi  vers  des  pays  inconnus,  ce  n'était  pas 
pour  s'y  fixer  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  y  former  une 
nouvelle  patrie  :  c'élâiLjio.ur  y  trouver  dc^s^d^unées^ précieuses, 
poup^^rtpp-orter  dans  lei^^iys^ne  réctdte  abondante  H  rapide. 
Parmi  t^us  cesTntrépides  navigateurs,  il  n'y  avait  sans  doute  pas 
un  ïTonune  qu^ ciit  Fesprirél  le  caractère  du  colon,  ce  caractère  et 
cet  esprit  que  possédaient,  un  siècle  plus  tard,  à  un  très  haut 
degré,  les  puritains  et  les  quacivers  d'Angleterre,  et  que  possèdent 
de  nos  jours  les  émigrants  anglais  ou  allemands  pour  l'Australie 
ou  l'Amérique. 

u  L'établissement  des  colonies  européennes  dans  l'Amérique  et 
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los  Indes  urionlrilosn'a  (loue  pas  (Hé,  dit  encore  Adam  Sniilh,  un 
effet  de  la  nécessité.  »  Ce  n'était  ni  l'exubérance  de  la  population, 
ni  des  crises  économiques  intenses,  m*  des  persécutions  reli«>i(Mi- 
ses  ou  poli(i(iues,  ni  le  besoin  de  débouchés  pour  l'industrie  du 
\ieu\  inonde  ;  cUicunedeces  causes,  depuis  si  puissamment  actives, 
A  n^Tmt  part  à  la  fondation  des  premières  colonies  européennes.  Si 

A    ces  colonies,  à  l'état  d'établissements  territoriaux  et  permanents, 

'/livrent  fondées,  c'a  été,  à  vrai  dire,  comme  p.ii'  hasardj__sansplan 

^  préconçu,  sans  "besoin  pressenli. 

V  La  fortune  voulut  qu'un  a\  enUirîer  génois,  éconduit  par  diverses 
puissances,  trouvât  crédit  auprès  de  la  reine  Isabelle  et  du  conseil 
de  Gastille.  A  coup  sûr,  à  juger  les  choses  de  notre  point  de  vue 
actuel,  nul  peuple  n'était  moins  fait  pour  coloniser  que  l'Espagne. 
«  Quoi  qu'en  aient  dit  certains  historiens,  elle  n'était  alors,  nous  en 
aurons  la  preuvex.iii  très  riche,  ijj[  très  peuplée,  ni  très  indus- 
t rieuse^  son  territoire  lui  offrait  un  sol  et  des  richesses  pour  les- 
quels les  bras  étaient  loin  d'être  superflus.  Des  guerres  continuel- 
les ne  lui  avaient  pas  laissé  le  loisir  de  se  livrer  en  sécurité  aux 
arts  de  la  paix  ;  elle  avait  retiré  des  luttes  séculaires  contre  les 
Maures  un  dédain  du  travail  que  nous  retrouverons  marqué  dans 
toutes  ses  lois  et  toute  son  administration  coloniale.  Elle  venait  de 
terminer  une  guerre  qui  avait  tenu  plusieurs  générations  en 
haleine;  devenue  enfin  maîtresse  incontestée  de  son  territoire,  il 
semblait  qu'elle  n'eût  pas  de  tâche  plus  pressante  que  de  consa- 
crer par  son  travail  la  possession  défmitive  que  ses  armes  venaient 

de  lui  donner.       ^^..^....^^OCtl.^ 

Il  ne  devait  pas  en  être  ainsi.  Ces  luttes  héroïques  qui  avaient 
occupé,  pendant  plusieurs  siècles,  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la 
Péninsule  d'esprits  ardents  et  de  caractères  vigoureux,  venant  à 
cesser  tout  à  coup,  mettaient  en  disponibilité  une  foule  d'aventu- 
riers, impatients  des  loisirs  de  la  paix  et  des  perspectives  bornées 
du  travail.  La  découverte  de  l'Amérique,  en  leur  offrant  des  pays 
lointains,  vierges  de  toute  civilisation  européenne,  pleins  de  riches- 
ses et  de  promesses  plus  séduisantes  encore,  leur  ouvrait  un  dé- 
bouché inespéré  vers  lequel  ils  s'élancèrent  à  l'envi.  C'étaient  des 
soldats  qui  couraient  à  une  conquête. 

Les  nouvelles  Indes  étaient  peuplées  de  races  ignorantes  et 
païennes.  La  catholique  Espagne,  qui  venait  d'achever  sa  longue 
croisade  contre  les  Maures,  dans  l'exaltation  de  l'esprit  religieux, 
avait  appris  à  confondre  en  un  sentiment  unique  le  zèle  pour  la 
foi  et  l'amour  de  la  patrie.  Toute  conquête  pourla  couronne  devait 
être  aussi  une  conquête  pour  la  chrétienté.  La  propagande  reli-  /j  A 
gieuse  fut  dès  l'origine  Tun  des  motifs  principaux  des  établisse-  .-^ 
ments  d'outre-mer.  Dans  l'esprit  mystique  de  Colomb,  dans  l'âme 
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pieuse  d'Isabelle,  connue  dans  les  imaginations  plus  rudes  et  plus 
incultes  des  (Portez  et  des  Pizarre,  l'idée  de  prosélytisme  catholique 
ne  cessa  de  s'allier  à  l'ambition  terrestre.  C'a  été  l'un  des  princi- 
paux mérites  de  la  grande  et  belle  histoire  de  Prescott  de  mettre 
en  lumière  l'influence  que  le  sentiment  religieux  exerça  sur  la 
fondation  et  l'administration  des  colonies  espagnoles  en  Amérique. 
Derrière  et  au-dessus  de  ces  aventuriers  qui   s'élançaient  à  la 
poursuite  de  trésors  et  de  conquêtes,  ou  de  ces  moines  et  de  ces 
prêtres  qui  s'enfonçaient  dans  la  solitude  pour  la  conversion  des 
Indiens,  venait  la  Couronne  de  Castille.  Victorieuse  de  la  féodalité 
et  de  l'Islamisme,  la  Couronne,  devenue  toute-puissante,  revendi- 
quait une  domination  absolue  sur  les  provinces  nouvelles;  c'était 
elle  qui,  par  les  encouragements,  les  subsides  ou  les  récompen- 
ses donnés  aux  descubridores,  était  le  premier  auteur  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique  :  l'Amérique  devant  donc  faire  partie  de  son 
domaine,  tout  ce  qui  s'y  rencontrait  était  soumis   sans  contrôle  à 
sa  puissance. 

Tels  furent  les  trois  éléments  qui  prirent  part  à  la  fondation  des 
colonies  espagnoles  :  des  aventuriers  recrutés  spécialement  dans  la 
noblesse  et  dans  l'armée,  que  la  fm  des  guerres  contre  les  Maures 
laissaitsans  emploi  el  sans  ressources:  délace  nombre  prodigieux 
de  nobles  que  contenaient  les  colonies  de  l'Amérique.  A  Lima,  dit 
Ulloa,  un  tiers  des  blancs  était  noble  et,  dans  cette  seule  ville, 
il  y  avait  quarante-cinq  familles  de  marquis  ou  de  comtes  ;  de  là 
encore,  en  partie,  car  ce  n'est  pas  la  seule  cause,  l'affluence   des 
blancs  dans  les  villes  et  leur  petit  nombre  dans  les  campagnes  ; 
de  là  les  majorats,  les  substitutions,  les  entraves  à  la  libre  dispo- 
sition du  sol.  Le  second  élément  était  le  clergé  qui  devait  conver- 
tir les  pa'ïens  à  la  foi  du  Christ  :  de  là  les  ordres  religieux,  les  cou- 
vents et  les  moines  mendi;nits;  de  là  les  dîmes  et  les  riches  dota- 
tions des  églises;  de  là  la  haine  de  l'hétérodoxie,  la  restriction  de 
l'instruction  supérieure,  les  entraves  mises  à  la  presse,  et  enfin 
l'inquisition.   Le  troisième  élément,  c'était  la  Couronne,   l'esprit 
monarchique,  tel  qu'on  le  comprenaità  cetteépoque  dans  l'Europe 
occidentale,  au  sortir  de  la  féodalité;  c'est-à-dire  l'esprit  de  dé- 
fiance, de  soupçon,  de  jalousie  et  d'ingérence  supérieure  ;  la  crainte 
de  l'initiative  des  particuliers,  la  prédilection  pour  le  système  de 
tutelle  administrative  :  de  là  l'aristocratie  de  fonctionnaires,  delà 
encore  la  crainte  que  les  peuples  ne  devinssent  trop  riches  ou  trop 
unis;  de  là  l'application  incessante  et  pernicieuse   delà  maxime 
machiavélique  :  divide  iil  nnperes. 

Sans  doute  ces  trois  éléments  ne  furent  pas  les  seuls  qui  entrè- 
rent dans  la  constitution  des  colonies  espagnoles.  Il  s'y  forma  à  la 
longue  une  classe  de  marchands,  une  classe  d'agriculteurs,   et 
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mônio,  dans  cortaiiis  disiricls  du  moins,  uiio  clnsse  d'industriols; 
mais  ce  no  l'ut  qu'après  bion  dos  années  que  ces  industriels,  ces 
ap^riculleurs  (»l  ces  marchands  fnrenien  assez  j^Tand  nombre  pour 
èlre  pris  en  considénilion  et  diminuer,  sans  l'elVacer,  Timporlance 
des  éléments  primitifs.  Ceux-ci  n'en  avaient  pas  moins,  dés  l'ori- 
^un\  imprimé  leur  caractère  à  l'organisation  politique  et  écono- 
micpie  de  l'Amérique  espagnole;  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  les 
billes  sanglantes  et  la  violente  scission  du  conunencement  du  siè- 
cle pour  l'en  faire  disparaître.  Par  l'établissement  d'une  noblesse 
nombreuse  que  soutenait  un  système  rigide  de  majorats  et  de  sub- 
stitutions, par  la  constitution  d'un  clergé  puissant  doué  de  tous  les 
anciens  privilèges  temporels  dans  toute  leurplénitude,  par  l'omni- 
potence des  fonctionnaires  royaux,  par  les  restrictions  de  toute  sorte 
apportées  à  l'initiative*  des  sujets,  l'IJiiiaiijiejivait^^ 
ssliiiûté-'cieiUedetns  tme  contrée  neuve:  ceîîi  en  cc^  mot  que  se  peut 
resOTiier^loute  la  colonisation  espagnole,  ainsi  que  d'amples  détails 
vont  le  prouver  surabondamment. 

-'"'Nous  avons  dit  que  la  prise  de  possession  de  l'Amérique  par  les 
Espagnols  n'avait  pas  eu  pour  origine  une  pensée  de  colonisation; 
c'est  ce  que  Jean-Baptiste  Say  a  parfaitement  exprimé  en  ces  ter- 
mes :  «  Ceux  qui  fondèrent  les  premières  colonies  furent  pour  la 
plupart  des  aventuriers,  qui  cherchèrent  non  une  patrie  adoptive, 
mais  une  fortune  qu'ils  pussent  rapporter  pour  en  jouir  dans  leur 
ancien  pays,  »  Un  historien  du  temps,  Pierre  le  Martyr,  était  égale- 
ment de  cet  avis  quand,  dans  ses  Océanides,  il  blâme  en  ces  termes 
l'expédition  pour  la  Floride  :  «  Quel  besoin  avons-nous  de  contrées 
dont  les  productions  sont  les  mômes  que  celles  du  sud  de  l'Eu- 
rope ?  »  Toutes  les  régions  qui  s'adaptaient  le  mieux  à  une  coloni- 
sation agricole,  Caracas,  la  Guyane,  Buenos-Ayres,  furent  pendant 
des  siècles  négligées  par  les  Espagnols.  L'or,  qui  était  à  l'origine 
leur  seul  appât,  n'avait  même  pas  toujours  le  don  de  les  fixer;  ils 
accouraient  dans  toutes  les  contrées  où  ils  avaient  l'espérance  d'en 
trouver,  non  pas  comme  les  émigrants  européens  qui  se  rendent 
aux  placers  de  l'Australie  pour  fournir  eux-mêmes  le  rude  travail 
du  mineur,  maisS  comme  des  conquérants  qui  s'emparent  des  riches- 
ses et  des  personnes  d'un  peuple  vaincu  et  le  forcent  à  travailler  à 
leur  profit.  Dans  un  pareil  système,  on  conçoit  que  si  la  conquête 
fut  rapide,  le  peuplement  fut  lent.  On  ne  voit  pas  que  pendant  tout 
le  siècle  qui  suivit  la  découverte  de  l'Amérique,  il  y  eut  une  large 
émigration  de  la  métropole.  En  1546,  d'après  Herrera,  il  n'y  avait 
pas  au  Pérou  plus  de  6,000  Espagnols,  (iomara,  dans  son  Histoire 
générale  des  Indes,  ne  compte  pas  plus  de  2,000  familles  européen- 
nes au  Mexique,  assez  longtemps  après  l'expédition  de  Cortez;  et 
Benzoni  ne  croit  pas  qu'en  1550  il  y  eût  plus  de  15,000  Espagnols 
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jîrdans  tout  le  nouveau  monde.  Los  règlements  de  la  mère  patrie 
;/  étaient  et  furent  toujours  très  contraires  à  une  émigration  consi- 
\  dérable.  Depuis  Charles-Quint,  aucun  Espagnol  ne  devait  aller  aux 
'  Indes  sans  une  permission  expresse  de  la  couronne;  et  cette  per- 
mission n'était  donnée  que  pour  peu  de  temps,  en  général  pour 
deux  ans  [Recopilacionde  leyesde  los  Reijnos  de  las  Indias,  IX,  26). 
Pour  obtenir  cette  autorisation  d'après  une  loi  de  1518,  il  fallait  jus- 
lilier  d'abord  d'un  motif  suffisant  et  prouver  en  outre  que  depuis 
deux  générations  on  n'avait  subi  dans  sa  famille  aucune  condam- 
nation de  la  part  du  saint  office.  Une  loi  de  1563  vint  encore  aggra- 
ver ces  prescriptions  en  statuant  que  la  permission  ne  serait  accor- 
dée que  pour  une  province  déterminée,  et  que  le  voyage  pour  cette 
province  devait  être  direct.  Chaque  patron  de  vaisseau  devait  attes- 
ter par  serment  qu'il  n'avait  pas  à  son  bord  de  personne  sans  auto- 
risation. Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  difficultés  l'obligation  de  s'em- 
barquer au  port  de  Séville,  c'est-à-dire  à  l'extrémité  sud  de  l'Espa- 
gne, on  conçoit  que  l'émigration  dût,  dans  le  siècle  qui  suivit  la 
conquête,  être  très  limitée  et  qu'elle  se  recrutât  surtout  parmi  les 
gens  d'épée,  très  peu,  au  contraire,  parmi  les  paysans  et  les  petits 
marchands.  Aussi  un  historien,  digne  de  foi,  Depons,  n'estime-t-il 
qu'à  cent  personnes  le  nombre  annuel  des  immigrants  dans  la  pro- 
vince de  Caracas. 

On  a  vu  que  la  couronne  d'Espagne  n'épargnait  pas  les  règle- 
ments :  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  autorisations  exigées  fussent 
de  simples  mesures  de  sûreté  générale  et  de  police  comme  le  fu- 
rent nos  passe-ports.  C'étaient  des  justifications  très  sérieuses  qui 
impliquaient  un  examen  et  une  enquête.  Elles  avaient  essentielle- 
ment pour  but  de  limiter  l'émigration  et  venaient  d'un  sentiment 
de  défiance  et  de  crainte  qui  inspira  toujours  le  conseil  de  Castille 
dans  le  gouvernement  de  l'Amérique.  Heeren  nous  paraît  s'être 
parfaitement  rendu  compte  du  vrai  motif  de  ces  mesures,  tout  en 
se  trompant  singulièrement  sur  leur  effet,  quand  il  s'écrie  :  «Heu- 
'.  reusement  pour  elle,  l'Espagne  sentit  de  bonne  heure  la  nécessité 
'  de  soumettre  à  une  police  sévère  les  émigrations  de  la  métropole 
aux  colonies,  ce  qui  contribua  puissamment  à  les  tenir  dans  sa 
dépendance.  »  Les  mêmes  mesures  de  police  étaient  en  usage  pour 
les  communications  entre  les  diverses  provinces  de  l'Amérique. 

Une  fois  arrivés  dans  les  colonies,  les  Espagnols  se  répartissaient 
d'une  manière  toi^te  contraire  à  l'usage  suivi  parles  colons  moder- 
nes. L'esprit  général  de  la  colonisation  européenne,  c'est  la  disper- 
sion des  famillei^  dans  des  fermes  ou  des  plantations  pour  l'exploi- 
tation agricole./Lej  Espagnols^océflaituit  autrement  :  ils  s'agglo- 
méraient dans  les  vilïeTeQSÏiâai^ntr-tesn;^^  Indiens. 
"Les  raisôns'de  cette  répartition  particulière  de  l'élément  européen 
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dans  los  coloiiios  do  rEspn^^iic  sont  inidliplos.  Olui  qui  rriAiTU^  do 
nus  jours  ;i  voya^ô  on  Espagno  a  pn  roniarquorquc;  los  niîiisons  ou 
cliauinioros  isolôos  y  sonl  cxcossivonionl  raros  ot  quola  popuialion 
rurale  ollo-mèmc^sj^4a:(MipfMlans  les  villages.  Il  en  est  ainsi  dans 
prc^qïio  ToûTTOrlont.  (Vost  là  une  cause  de  singulière  infériorit('' 
pour  l'agri^ullure  oiroxploilaiion  dos  richesses nalurolles.  Do  plus, 
les  Espagnols  ne  possédaient  l'Ainériquo  que  par  conquête,  et  ils 
se  lrou\  aient  au  milieu  d'une  population  qui  pouvait  être  considé- 
rée comme  hostile,  ce  qui  explique  leur  tendance  à  s'agglomérer 
pour  se  défendre,  comme  le  font  de  nos  jours  les  colons  d'Algérie, 
par  mesure  administrative  il  est  vrai.  Enfin  il  était  rare  que  les 
Espagnols  établis  en  Amérique  eussent  appartenu  à  la  population 
rurale  de  la  rnétropole.  Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  des 
auteurs  graves  ont  pu  supposer  que  la  politique  même  du  gouver- 
nement espagnol  était  d'éloigner  les  colons  des  campagnes  pour 
les  rassembler  dans  les  villes.  Un  voyageur  des  mieux  informés,  le 
capitaine  Basil-Hail,  a  émis  cette  opinion  qui  n'est  pas  complète- 
ment repoussée  par  Mérivale  {Lectures  on  colonies)  et  qui  est  sou- 
tenue par  Roscher  (Coloyiien.,  Colonial-PoUiik  imd  Ausioanderung). 
Il  est  parfaitement  vrai,  comme  le  remarque  ce  dernier  auteur, 
que  le  gouvernement  de  la  métropole  tenait  d'autant  plus  à  l'insti- 
tution des  majorats  que  les  provinces  étaient  plus  éloignées,  ce  qui 
semble  indiquer  de  sa  part  la  crainte  de  voir  se  former  une  popu- 
lation agricole  et  créole  très  considérable.  Il  est  de  plus  incontes- 
table que  les  règlements  des  missions,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
tard,  écartaient  systématiquement  les  blancs  des  districts  occu- 
pés par  les'Injdiens.  Par  toutes  ces  raisons  l'on  vit  se  former  de 
bonne  heure  des  villes  très  considérables.  Humboldt  dit  qu'au 
milieu  du  xviii^  siècle  Lima  comptait  18-,000  blancs,  et  qu'en  1790 
il  y  avait  à  Mexico  50,000  créoles  et  23,000  natifs  d'Espagne. 
Adam  Smith  fait  remarquer  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup,  de  son 
temps,  que  Boston,  New- York  ou  Philadelphie  eussent  une  po- 
pulation aussi  considérable  que  Mexico,  Lima  ou  Quito.  L'illustre 
auteur  de  la  Richesse  des  nations  ne  semble  pas  avoir  recherché 
les  causes  de  ce  phénomène,  ni  s'être  rendu  compte  de  ses  consé- 
quences. Les  conséquences  cependant  sont  importantes.  Quand 
daiisjiii_gays  neuf  on  voit  la  population  refluer  tout  entière  vers 
lesjillQs,  on  gmit  être22rj5]iÊja_^roduj^tioi^  que  Ta 

majorité  des  coTôns'^it  des  oisifs,  des  spéculateurs  ou  des  fonc- 
l ionn"aîfès7 noTildëslTavailleuTS,  et  quJixa  au-dessous^^eux  un 
peuple  vain  eu  "erptoi  te^u^rofit  de  la  classe._victorieuse. 

C'est  éiT  effet  cXqùî  arrivaitdânsTës  provinces  de  l'Espagne  en 
Amérique.  Rien  n'est  plus  différent  et  plus  caractéristique  que  la 
manière  d'être  et  de  penser  de  la  population  européenne  dans  les 
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colonies  ospngnolo.s  ot  dans  les  colonies  anglaises.  G 'était  un_des 
principes  du  conseil  des  Indes  que  tout  le  sol  de  rAnriérique  appar- 
Leuail  à  la  Couronne.  Celle-ci,  il  fout  le  dire,  en  avait  ^largement 
usé  pour  faire  des  libéralités,  soit  aux  familles  des  Conquistadores, 
soit  surtout  aux  favoris  de  la  cour.  Lesinajorats  étaient  nombreux 
et  immenses.   Quand  Oasca  soumit  le  Pérou  d'une  manière  plus 
étroite  à  la  Couronne,  de  simples  officiers  obtinrent  en  récom- 
pense des  biens  donnant  un  revenu  annuel  de  1.50,000  à  200.000 pesos. 
Le  majorât  de  la  vallée  d'Oaxaca,  qui  fut  attribué  à  Gortez,  compre- 
nait, au  temps  de  Humboldt,  quatre  villes,  quarante-neuf  villages 
et  17,700  habitants  :  ses  revenus  étaient,  au  temps  de  Cortez,  de 
00,000  ducats.  Les  fortunes,  dans  l'Amérique  espagnole,  étaient 
plus  grandes  que  partout  ailleurs  au  monde.  Selon  Humboldt,  on 
trouvait  de  son  temps,  à  Cuba,  des  fortunes  de  15  à  20,000  liv. 
sterl.  de  rente  (375,000  et  500,000  francs);  les  plus  considérables 
au  Venezuela  ne  montaient  pas  au  delà  de  6  ou  7,000  liv.  sterl.  de 
rente  (150,000  et  175,000  francs);  mais  au  Mexique,  dit  Humboldt, 
on  voyait  des  individus  qui  ne  possédaient  pas  de  mines  et  qui 
avaient  1 ,000,000  de  francs  de  revenu  :  la  famille  du  comte  de  Yalen- 
ciana  possédait  à  elle  seule  pour  plus  de  25,000,000  de  francs  de 
biens-fonds,   sans   compter  la  mine  de  Yalenciana,  qui,  année 
moyenne,  donnait  1,500,000  fr.  de  produit  net,  quelquefois  jus- 
qu'à 6,000,000  en  un  an.  Quand  il  s'agit  de  mines,  on  arrive  à  des 
chiffres  fabuleux,  comme  pour  cette  veine  possédée  par  la  famille 
du  marquis  de  Fazoaga  dans  le  district  de  Sombrerete,  qui,  en  six 
mois,  donna  un  revenu  net  de  20,000,000.  Mais  ce  qu'il  importe 
de  remarquer,  c'est  l'immensité  et  la  fréquence  de  ces  majorais  ne 
contenant  pas  de  mines  et  donnant  cependant,  selon  Humboldt, 
1,000,000  de  francs  de  revenu.  Quelle  entrave  ne  devait-ce  pas  être 
pour  l'agriculture,  pour  l'occupation  des  campagnes  par  des  culti- 
vateurs européens,  que  ces  immenses  propriétés  inaliénables? 

Et  cependant,  observe  encore  Humboldt,  tous  ces  grands  pro- 
priétaires étaient  sans  cesse  gênés,  non  seulement  à  cause  des 
perpétuelles  spéculations  pour  la  découverte  et  l'exploitation  de 
mines  nouvelles,  mais  par  l'habiUide  d'une  vie  extravagante  et 
magniiique  sans  splendeur  réelle  et  sans  confortable  judicieux; 
et  cherchant  la  raison  de  ces  goûts  et  de  ces  habitudes  déréglées, 
Humboldt  la  trouve  dans  la  politique  misérable  du  gouvernement 
qui  privait  la  noblesse  américaine  dune  éducation  virile  et  l'écar- 
4-aU  de  tous  les  emplois  et  de  tous  les  honneurs.  Autour  de  cette 
grande  noblesse  à  majorais  et  à  ddiiiaiiics  immenses  se  pressailla 
masse  des  hobereaux.  On  a  vu  qu'a  Lima  le  tiers  de  la  popu- 
lation'blanche  était  nobh'.  Il  en  était  à  peu  prés  de  même  dans 
les  autres  villes.  Le  gouNernement,  qui  craignait  fort  que  cette 
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;ui^l«Mia(i(»  no  devînt  trop  puissanlo,  avait  gnind  soin  de  l'erripA- 
clier  de  s'instruire  :  le  vice-roi,  (111  de  Lénios,  tenait  aux  collèges 
(le  Lima  ce  langage  earaetérislirpH*  :  «  Apprenez  à  lire,  à  écrire  et 
à  dire  vus  ])i'ières  :  c'est  lout  ce  qu'un  Américain  duit  savoir.  » 
Ainsi  cette  noblesse  si  riche  et  si  nond)reuse  que  la  Couronne 
d'Espagne  avait  instituée  au  delà  des  mers,  était  condamnée  pour 
toujours  au  désoMivrement.  Il  sunisail  d'être  né  en  Amérique  pour 
cire  écarté  de  toute  l'onction  pul)li(iue,  si  petite  qu'elle  fût.  Les 
républicains  de  Buenos-Ayres,  en  arborant  l'étendard  de  la  ré\olte, 
s(»  plaignaient  que  sur  160  vice-rois  il  n'y  eût  eu  que  4  créoles,  et 
sur 002 capitaines  généraux  ou  gouverneurs  seulement  14  créoles. 
On  ne  comptait  que  12  créoles  parmi  369  évéques  que  l'Amérique 
avait  eus  jusqu'en  1037.  L'unique  débouché  de  l'aristocratie  anié- 
ricaine,  c'était  une  compagnie  de  ^cardes  du  corps  que  Charles  VI 
avait  créée  et  qui  se  recrutait  uniquement  dans  la  noblesse  créole. 
L'aristocratie  de  robe  ne  le  cédait  pas  en  nombre  à  celle  d'épée  : 
les  avocats,  les  notaires,  les  huissiers,  les  Ucenciados  abondaient. 
Tn  écrivain  sérieux,  Depons,  parlant  de  l'amour  des  procès,  a  pu 
écrire  ce  paradoxe  que  tous  les  habitants  de  l'Amérique  espagnole 
se  divisent  en  deux  classes,  ceux  qui  se  ruinent  en  procès  et  ceux 
qui  s'enrichissent  ou  du  moins  vivent  par  eux.  Dans  la  seule  ville 
-  de  Caracas,  sur  une  population  de  31, OOu  âmes,  il  y  avait  600  juges, 
avocats  et  gens  de  loi.  «  Joignez  à  cela  l'amour  excessif  des  titres 
et  des  rangs  parmi  les  créoles  :  il  n'est  point  de  personne  distinguée 
qui  ne  prétende  à  être  officier  militaire  sans  avoir  aucune  des 
notions  préliminaires  ou  indispensables  pour  ce  noble  exercice.  Il 
n'est  pas  de  personne  blanche  ou  blanchie,  qui  ne  veuille  être 
avocat,  prêtre  ou  moine  ;  ceux  qui  ne  peuvent  point  donner  tant 
d'essor  à  leurs  prétentions  ont  au  moins  celle  d'être  notaire,  écri- 
vain, commis,  sacristain  d'église  ou  attaché  à  quelque  commu- 
nauté religieuse  comme  frère  lai,  pupille  ou  enfant  trouvé.  Ainsi 
les  champs  restent  déserts  et  leur  fertilité  accuse  notre  inaction. 
On  méprise  la  culture  :  chacun  veut  être  Monsieur  ou  \ivre  oisif.  » 
Chaque  homme  un  peu  influent  avait  soin  d'avoir  à  Madrid  un 
chargé  de  pouvoir  pour,  à  chaque  occasion  favorable,  solliciter  des 
titres  et  des  ordres  pour  son  mandant.  Toutes  les  démarches  de 
cet  apoderado  étaient  payées  ;  et  les  autorités  souvent  recevaient 
également  de  l'argent  pour  chaque  concession  de  titre  ou  d'ordre  : 
une  foule  de  créoles  se  ruinaient  par  cette  vanité  ridicule,  ex- 
cellente manière  pour  le  gouvernement  de  les  tenir  sous  sa  main. 
Telle  était  au  Mexique,  au  Pérou,  dans  la  Nouvelle-Crenade, 
l'immense  majorité  de  la  classe  créole  :  voilà  ce  que  l'avaient  faite 
les  majorais,  les  substitutions,  les  titres,  les  ordres,  toutes  ces 
vieilles  institutions  implantées  dans  une  contrée  neuve.  La  poli- 
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tique  jalouse  de  la  métropole  la  maintenait  avec  soin  dans  cet  état 
d'inertie  et  d'abaissement.  Toutes  les  qualités  de  la  race  euro- 
péenne disparaissaient  à  la  longue  sous  le  poids  de  ce  désœuvre- 
ment :  non.  seulement  Ig^  emplois,  mais  encore  le  trafic,  le  com- 
merce de  détail  surtout,  étaient  pour  la  plus  grande  partie  enti*e 
les  mains  des  natifs  d'Europe.  «  La  dégénérescence  de  la  race 
créole  sous  de  telles  institutions  fut  rapide  à  un  degré  sans  précé- 
dent :  môme  le  courage  des  Castillans  disparut  :  les  descendants 
des  Conquistadores,  au  bout  de  trois  ou  quatre  générations,  avaient 
oublié  l'usage  des  armes.  Les  habitants  des  autres  contrées  d'Eu- 
pope  qui  vinrent  occasionnellement  en  contact  avec  eux,  les  trou- 
vèrent aussi  timides  et  craintifs  que  les  Américains  eux-mêmes 
l'avaient  été  à  l'arrivée  des  Espagnols.  Quand  les  Boucaniers  du 
xvii«  siècle  passèrent  l'isthme  de  Darien  et  ravagèrent  la  côte  de 
la  mer  du  Sud,  ils  rencontrèrent  une  population  sans  défense  qui 
c^ourait  en  troupes  aux  églises  au  premier  signal  d'alarme.  Les 
mômes  scènes  se  renouvelèrent  quatre-vingts  ans  plus  tard  quand 
l'expédition  d'Anson  menaça  le  Chili  et  le  Pérou.  »  Cette  observa- 
tion est  de  Merivale;  nous  ne  l'enregistrons  qu'avec  une  certaine 
réserve,  car  s'il  est  une  qualité  qui  manque  aujourd'hui  aux  Espa- 
gnols d'Amérique,  on  ne  peut  certainement  pas  dire  que  ce  soit  le 
courage  militaire. 

Cette  faiblesse  des  créoles  était  entretenue  avec  grand  soin  par 
le  gouvernement  métropolitain.  On  peut  résumer  toute  la  poli- 
tique de  l'Espagne  vis-à-vis  ses  colonies  en  ce  seul  mot  :  défiance, 
défiance  envers  les  étrangers,  défiance  envers  les  colons  eux- 
mêmes.  L'application  de  la  maxime  diviser  povr  régner  se  retrouve 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Et  d'abord,  la  métro- 
pole s'efforça  constamment  de  répartir  la  population  en'  castes 
rivales,  si  ce  n'est  ennemies.  Aux  créoles  elle  opposait  les  natifs 
d'Espagne  ou  vieux  Espagnols,  comme  on  les  appelait  :  ceux-ci, 
comblés  d'honneurs  et  de  faveurs,  étaient  pour  la  mère  patrie  la 
plus  sûre  des  garanties  de  la  dépendance  de  l'Amérique  :  on  en 
comptait,  lors  de  l'insurrection  au  commencement  de  ce  siècle, 
près  de  300,000,  dispersés  dans  toutes  les  provinces  :  de  là  vint  la 
durée  et  la  cruauté  de  la  lutte  entre  des  populations  que  de  vieux 
ferments  de  haine  et  de  jalousie  avaient  aigries.  Au  moins  entre 
les  créoles  et  les  chapitons  il  n'existait  pas  d'inégalité  juridique  et 
légale:  c'était  une  inégalité  de  faveur,  toute  de  fait.  Au  contraire, 
les  lois  elles-mêmes  avaient  pris  soin  de  parquer  les  autres  parties 
de  la  populaiiun  dans  de  véritables  castes. 

Dans  un  pays  où  la  conquête  avait  juxtaposé  deux  races  diffé- 
rentear44»4ieiiQû-at-l'^«*^H^eiiiie,  et  oîi  l'esclavage  était  venu  en- 
core introduire  un  troisième  élément,  l'élément  nè^re,  il  devait  se 
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former  à  la  longue,  par  les  unions  légales  ou  nalurellos,  une  foule 
de  variétés  physiques  dans  la  i)opulalion  tolale.  IJe  là.  vinrent  les 
métis,  les  nnililtres, -les  hM'ceruns,  les  (|uarterons.  Ces  différences 
dans  le  sang  et  la  race,  qui  se  manifestaient  par  des^iliflerences 
dans  la  couleur  de  la  peau,  devaient  être  un  obstacle  considofable 
à  la  fusion  de  toutes  les  parties  de  la  population.  Et  cependant 
celle  fusion,  c'est  là  le  but  de  toute  colonisation  intelligente.  Tout 
au  cuntraire,  le  gouvernement  métropolitain  s'appliqua  à  entre- 
tenir ces  séparations  et  ces  inimitiés  qu'il  eût  dû  s'efCorcer  d'ef- 
facer :  «  De  ces  variétés  physiques,  dit  Heeren,  sortirent  des  iné- 
galités politiques  bien  plus  considérables  encore.  »  La  place  d'un 
homme  dans  la  société  dépendit  de  sa  couleur.  Les  différentes 
nuances  étaient  classées  avec  une  attention  minutieuse,  non  seu- 
lement par  la  force  de  l'usage,  mais  encore  par  la  loi.  Quand  il  y 
avait  seulement  un  sixième  de  sang  nègre  ou  indien  dans  les  vei- 
nes d'un  colon,  la  loi  lui  rendait  le  titre  de  blanc  :  que  se  tengaper 
blanco.  Chaque  caste  était  pleine  d'envie  pour  celles  au-dessus  et 
de  dédain  pour  celles  au-dessous.  Les  mulâtres  et  les  nègres,  les 
nègres  et  les.  Indiens  se  détestaient  autant  entre  eux  que  les 
métis  et  les  créoles.  Une  des  manœuvres  du  gouvernement  métro- 
politain était  d'accorder  aux  hommes  de  sang  mêlé  qui  se  signa- 
laient parleurénergieetleurcapacité  une  'patente  de  blanc,  afin  d'en- 
lever à  une  révolution  ses  chefs  naturels  ;  par  une  politique  ana- 
logue, les  Caciques  indiens  étaient  égalés  aux  blancs.  Ce  n'était 
pas  la  seule  des  distinctions  que  la  métropole  entretînt  dans  ses 
colonies.  Roscher  fait  observer  que  les  fonctionnaires  s'efforçaient 
de  fortiiier  les  jalousies  qui  existaient  à  l'état  traditionnel  entre 
les  habitants  des  côtes  et  ceux  des  plateaux,  entre  les  citoyens  de 
Vera-Cruz,  par  exemple,  et  ceux  de  Mexico,  les  premiers  repro- 
chant aux  autres  leur  apathie  et  ceux-ci  accusant  ceux-là  de  légè- 
reté. Si  à  tous  ces  motifs  de  désunion  et  de  mésintelligence  on 
ajoute  encore  toutes  les  différences  de  provinces  par  lesquelles 
l'Espagne  se  distinguait  alors,  si  l'on  pense  que  Catalans,  Anda- 
joux,  Basques,  conservaient  même  en  Amérique  leur  provincia- 
lisme dans  toute  sa  force,  on  verra  combien  peu  une  société  aussi 
bigarrée  était  capable  d'arriver  à  la  prospérité  qui  résulte  avant 
tout  de  l'harmonie  des  aspirations  et  des  efforts. 

De  tout  cet  état  social  si  lourd  à  soutenir,  c'étaient  les  Indiens 
qui  portaient  le  poids.  Il  importe  ici  de  nous  arrêter  avec  attention 
et  persistance  :  le  traitement  des  peuples  inférieurs,  leur  ache- 
minement à  la  civilisation  est,  au  point  de  vue  de  la  morale,  du 
droit,  de  la  politique  et  aussi  de  l'économie  sociale,  un  des  objets 
l(s  plus  importants  de  la  colonisation.  Quelque  reproche  que  Ton 
puisse  faire  au  système  colonial  de  l'Espagne,  il  faut  reconnaître 
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que,  seule  parmi  les  nations  modernes,  elle  a  essayé  de  mettre  en 
pratique  dans  les  rapports  avec  les  peuples  vaincus  les  préceptes 
de  rhumanité,  de  la  justice  et  de  la  religion. 

Dans  les  premiers  temps  delà  conqmHe  les  Indiens  furent  aban- 
-donnés  sans  défense  à  la  rapacité  des  aventuriers  espagnols.  «  Les 
vies  des  pauvres  indigènes,  dit  Merivale,  furent  gaspillées  dans  le 
travail  des  mines  avec  cette  même  profusion  et  cette  même  insou- 
ciance, dont  le  colon  des  temps  modernes  donne  encore  l'exemple 
dans  l'usage  des  biens  et  des  richesses  que  là  nature  a  mis  à  sa 
disposition,  c'est-à-dire  les  animaux  sauvages  des  forêts  et  les 
ressources  d'un  sol  vierge.  »  Mais  une  fois  que  la  Couronne  de 
Gastille  eut  pu  courber  sous  ses  lois  les  bandes  indisciplinées  des 
premiers  envahisseurs,  le  sort  des  Indiens  s'adoucit  à  ce  point, 
qu'on  put  se  demander  si  la  conquête  n'avait  pas,  pour  les  Mexi- 
cains du  moins,  amélioré  leurs  destinées.  Il  faut  se  rappeler,  en 
effet,  que  Prescott  estime  à  20.000  au  moins  le  nombre  des  vic- 
times que  les  sacrificeshumainsfaisaient  annuellement  au  Mexique. 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  ce  que  Prescott  nous  enseigne 
encore,  les  efforts  sérieux  et  persévérants  de  Gortez  pour  ne  pas 
imposer  aux  indigènes  des  charges  ou  des  impôts  plus  lourds  que 
ceux  qu'ils  supportaient  sous  le  régime  des  Aztèques. 

Les  Indiens  furent,  aux  diverses  époques  de  la  colonisation 
espagnole,  considérés  sous  trois  aspects  différents  :  d'abord  comme 
de  véritables  esclaves  dont  le  sort  était  sans  contrôle  entre  les 
mains  des  Européens:  puis  comme  des  serfs  attachés  à  la  glèbe, 
soumis  à  la  corvée  et  à  des  prestations  pécuniaires  et  personnelles  : 
enfin  comme  des  hommes  libres,  mais  ne  possédant  pas  dans  toute 
leur  plénitude  l'exercice  des  droits  civils,  soumis  à  une  tutelle 
supérieure  et  incapables  de  contracter  valablement  au  delà  d'une 
certaine  limite.  De  la  première  époque  pendant  laquelle  les  Indiens 
furent  traités  en  esclaves,  nous  n'avons  rien  à  dire:  c'est  à  cette 
période  que  se  rapportent  tous  ces  excès  monstrueux  des  Espa- 
gnols, qui  ont  excité  l'indignation  des  historiens:  c'est  à  elle  que 
remontent  le  commerce  ou  la  traite  des  Gara'ïbes  et  la  disparition 
de  la  race  indienne  des  îles  du  golfe  du  Mexique. 

Des  temps  moins  malheureux  vinrent  pour  les  indigènes  :  dans 
la  répartition  que  lit  la  couronne  des  terres  du  continent,  les  In- 
diens suivirent  le  sort  des  domaines  ou  encomiendas  sur  lesquels 
ils  étaient  fixés.  Ces  domaines  n'étaient  pas  des  concessions  à 
à  titre  perpétuel,  mais  des  sortes  de  fiefs  de  la  Gouronne  qui 
étaient  accordés  pour  deux  générations  ordinairement,  et  au 
Mexique,  par  exception,  pour  trois  ou  quatre.  Le  possesseur  de  l'e^j- 
comienda  ou  encomendero  avait  envers  les  Indiens  des  devoirs  de 
protection  qu'il  était  tenu  d'accomplir.  Il  s'engageait  par  serment 
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à  j  -  r  sf*s  Jmliews.,  à4ravaiUer  à  leiu*  cuu\ei*àiuii  au  rhri>tia- 
nÏMiif  ri  à  iacilitor  leur  a\èiiemeut  à  la  ciNilisation.  Celui  qui  ne 
rtnuplissait  pas  ces  desoirs  perdait  suu  druil  à  Yencomienda.  Les 
lois  sur  ce  point  sont  formelles,  mais  les  mœurs  étaient-elles  en 
conformité  avec  les  lois?  Pour  éviter  toute  oppression  des  indi- 
gènes par  les  Espagnols,  il  était  détendu  à  Wncomendero  de  ré- 
sider plus  dune  nuit  parmi  ses  Indiens.  H  lui  était  également  in- 
terdit d'élever  des  fabriques  dans  létendue  de  son  encomienda; 
il  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  enlever  à  leurs  demeures  les  Indiens 
de  ses  domaines.  Ceux-ci  n'étaient  tenus  qu'à  une  charge  pécu- 
niaire déterminée  et  à  des  prestations  personnelles  très  limitées: 
car  les  corvées  ne  pouvaient  être  requises  que  pour  les  travaux  de 
première  nécessité,  la  culture  du  maïs,  la  construction  des  ponts, 
lentrelien  des  routes,  non  pas  pour  la  culture  des  vignes,  des 
olives  ou  des  cannes  à  sucre.  Ainsi  l'ordonnaient  les  lois;  mais 
ces  lois  sont  tellement  répétées,  les  mêmes  proscriptions  revien- 
nent si  souvent  à  si  peu  d'années  d'intervalle  qu'on  peut  se  de- 
mander si  elles  n'étaient  pas  perpétuellement  violées.  De  grands 
abus  devaient  se  commettre.  Humboldt  alTirme  que  le  plus  grand 
obstacle  à  l'introduction  des  chameaux  dans  les  terres  chaudes, 
où  ils  pouvaient  rendre  de  grands  services,  pro\enait  des  pro- 
priétaires qui  craignaient  de  perdre  par  cette  amélioration  leur 
droit  aux  corvées  de  la  part  des  Indiens  qu'ils  employaient  comme 
porteurs. 

Le  célèbre  règlement  de  \bÀ'2  qui  statua  définitivement  sur  la 
franchise  des  Indiens  \int  régulariser  leur  situation.  D'après  ce 
règlement  tous  les  Indiens  relevaient  soit  des  possesseurs  d'ewco- 
miendas,  soit  directement  de  la  Couronne:  et  comme  peu  à  peu 
les  encomiendas,  qui  n'avaient  été  concédées  que  pour  un  certain 
nombre  de  générations,  vinrent  à  faire  retour  au  roi,  tous  les 
Indiens  furent  inunédiatement  soumis  à  la  Couronne.  Celle-ci  prit 
en  leur  foveur  une  foule  de  mesures  dans  le  détail  desquelles  il 
serait  superflu  d'entrer  :  il  sufïït  d'indiquer  la  pensée  maîtresse 
qui  inspire  tout  le  système.  Cette  pensée,  c'est  celle  de  séparer 
à  jamais  les  Indiens  des  Espagnols  par  deux  moyens  :  d'abord  en 
plaçant  les  Indiens  dans  un  état  de  minorité  légale  et  perpétuelle. 
puis  en  interdisant  autant  que  possible  aux  Européens  l'accès  des 
districts  occupés  par  les  populations  indiennes  ou  tout  au  moins 
la  résidence  dans  ces  districts.  C'est  ainsi  que  les  Indiens  ne  pu- 
rent contracter  valablement  des  dettes  au  delà  de  cinq  piastres. 

uo  pueden  tratar  y  contratar:  »  c'est  ainsi  que  non  seulement 
leurs  immeubles,  mais  leurs  meubles  même  ne  pouvaient  être 
vendus  sans  autorisation  de  justice,  et  cette  autorisation  ne  devait 
'*'re  accordée  que  quand  l'Indien  y  avait  intérêt.  Les  populations 
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indiennes  se  trouvaient  ainsi  placées  dans  la  cunditiou  dr-  mi- 
neurs du  droit  romain,  qui  pouvaient  rendre  leur  condition  mëTl- 
leure,  c'est-à-dire  acquérir  et  obliger  autrui  envers  eux-mêmes, 
mais  n'avaient  pas  la  capacité  suffisante  pour  rendre  leur  condi- 
tion pire,  c'est-à-dire  aliéner  ou  s'obliger  envers  autrui.  On  com- 
prend quel  obstacle  devait  être  en  Amérique  la  situation  si 
anormale  de  la  grande  masse  de  la  population  :  obstacle  d'autant 
plus  insurmontable,  et  c'est  là  le  défaut  du  système,  que  cette 
minorité  légale  n'était  pas  considérée  comme  un  état  transitoire, 
comme  un  stage  ;  la  métropole  la  regardait  comme  une  situation 
définitive  ;  les  Indiens  n'en  devaient  jamais  avoir  d'autre,  l'égalité 
civile  ne  devait  jamais  leur  échoir;  on  ne  peut  dire  si  dans  de 
telles  prescriptions,  faites  en  vue  de  l'éternité,  il  y  avait  plus 
d'injustice  que  d'imprévoyance.  Ce  fut  là  un  des  grands  obstacles 
au  développement  de  l'industrie  en  Amérique.  On  verra  plus  loin 
que  si  la  métropole  empêcha  ou  arrêta  à  diverses  reprises  l'éta- 
blissement de  manufactures  dans  la  Nouvelle-Espagne  ou  au  Pé- 
rou, ce  ne  fut  pas,  ainsi  que  l'ont  cru  bien  des  historiens,  Ro- 
bertson  en  tête,  pour  obéir  aux  préceptes  du  système  mercantile, 
mais  bien  pour  protéger  les  Indiens  et  les  empêcher  d'échapper 
à  l'état  de  minorité  légale  (l).Dans  cette  protection,  il  faut  le  dire, 
il  y  avait  autant  de  défiance  que  de  bienveillance.  La  métropole 
craignait  non  seulement  l'oppression  des  Indiens,  mais  encore 
leur  émancipation. 

Dans  les  districts  où  l'élément  européen  n'avait  pas  encore  pé- 
nétré, les  Indiens  étaient  organisés  d'une  façon  toute  particulière 
et  tout  exclusive  :  ils  étaient  soumis  à  des  caciques  de  leur  nation 
qui  percevaient  les  impôts  et  les  administraient.  Des  mesures  de 
police  éloignaient  les  Espagnols  de  ces  territoires.  Une  loi  de 
1536  interdisait  aux  blancs  et  aux  mulâtres  de  s'y  fixer;  une  autre 
loi  de  1600  défendait  aux  marchands  d'y  séjourner  plus  de  trois 
jours.  Au-dessus  de  ces  caciques  étaient  des  fonctionnaires  blancs, 
qui,  sous  le  nom  de  protecteurs  des  Indiens,  avaient  mission  de 
faire  respecter  leurs  libertés  et  leurs  droits  dans  toutes  les  cir- 
constances. C'étaient  des  personnages  respectables  et  conscien- 
cieux, dont  Humboldt  ne  parle  qu'avec  éloge. 

(1)  Le  travail  dos  Indiens  dans  les  niinos  tMait  réglé  de  faron  à  ètr»'  bien  in(»ins 
oppressif  qu'on  ne  se  l'est  f^niré  f^énéralcnient.  Au  Mexique  on  ne  pouvait  j>rendre 
(fuc  4  p.  100  du  nombre  des  Indiens,  et  au  Pérou  7  p.  100  pour  le  travail  forcé 
dans  les  mines.  Les  Indiens  seuls  qui  demeuraient  dans  un  certain  rayon  d'ex- 
ploitation étaient  soumis  à  ce  recrutement.  Robertsou,  il  est  vrai,  dit  que  ces 
prescriptions  étaient  souvent  violées,  et  nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ces  corvéables  recevaient  un  salaire  très  élevé 
et  qu'au  Pérou  nu^une,  où  la  situation  était  la  pire,  on  voyait  souvent  des  indi- 
vidus soumis  à  la  uiita  [mitayos),  dont  le  temps  de  service  était  expiré  et  qui, 
d'eux-mêmes,  denumdaient  à  le  prolonger  pour  jouir  du  salaire  (pii  y  était  attaché. 
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(TiHail  \v  ckM'g('*  surLuuL,  qui  nidail  la  JiuHrupulc  (l;iiis  ses  rap- 
ports avec  les  Indiens.  Il  convhMiL  h  ce  propos  do  jeioc  un  coup 
d'œil  sur  les  missions  espagnoles.  c(  L  autorité  de  l'Espagne,  dit 
lleeren,  lenail  essentiellement  au  succès  de  ses  missions.  »  On 
connaît  le  plan  de  Las  (iases  pour  la  colonisation  de  l'île  Santa- 
Marta  :  ce  plan  éctioua,  mais  il  servit  de  modèle  aux  Jésuites  pour 
le  Paraguay.  Las  Cases  ne  voulait  que  des  laboureurs,  des  arti- 
sans et  des  prêtres  :  aucun  soldat  et  aucun  espagnol  ne  devait  y 
entrer  sans  autorisai  ion  :  toute  cette  colonie  devait  avoir  pour  but 
principal  la  conversion  des  indigènes. 

Tel  fut  l'esprit  général  des  Missions  ;  la  plupart  furent  fondées 
au  xvir  siècle,  quelques-unes  dans  le  xviii%  comme  celles  de 
Californie  en   1772  et  1784.  L'Étal  n'avait  à  payer  que  les  frais 
d'organisation  :  organisées,  elles  se  suflisaient.  Ilumboldt  les  a 
décrites  avec  détail  :  les  huttes  sont  toutes  semblables,  les  rues 
tirées  au  cordeau  et  à  angle  droit  :  on  dirait  une  colonie  de  frères 
moraves.  Chaque  Indien  adulte  est  astreint  à  travailler  chaque 
jour  une  heure  le  malin  et  une  heure  le  soir  sur  les  terres  de  la 
communauté  (Coî^Mco    de   la   Comiinidad);  le  pasteur  fait  la  ré- 
partition du  produit  de  ce  travail,  dont  une  partie  est  attribuée 
aux  besoins  du  culte  et  l'autre  à  ceux  des  Indiens.  Près  des  côtes 
l'on  cultive  le  sucre,  l'indigo,  le  chanvre.  Au  centre  de  la  mission, 
sur  une  place,  se  trouvent  l'église,  l'école,  la  maison  du  mission- 
naire et  la  Casa  del  Rcy ,  sorte  de  caravansérail  pour  les  voya- 
geurs indigents.  Dans  les  environs,  jusqu'à  une  distance  de  40 
lieues  carrées,  se  rencontrent  des  haciendas  affermées  pour  l'élève 
du  bétail  en  grand.  Ces  missions  trouvent  des  points  d'appui  mi- 
htaires  dans  X^^^^presidios,  petits  forts  ayant  chacun  environ  huit 
canons  et  soixante-dix  hommes,  parfaitement  équipés  et  montés 
sur  de  bons  chevaux  ;  six  ou  huit  de  ces  soldats  accompagnent  la 
mission.  La  vie  des  Indiens  est  réglée  par  les  missionnaires.  Le 
nombre  d'habitants  par  chaque  mission  variait  dans  le  voisinage 
de  la  mer  de  800  à  2.000  âmes  ;  dans  l'intérieur  il  dépassait  rare- 
ment 200.  La  plus  belle  mission  de  la  Californie,  Saint-Gabriel- 
Archange,  comptait  en  1834  près  de  3,000  Indiens  et  possédait 
105,000  têtes  de  gros  bétail,  20,000  chevaux,  plus  de  40,000  têtes 
de  petit  bétail.  Humboldt  a  qualifié  ces  établissements  Jetais  in- 
termédiaires entre  les  vraies  colonies  et  le  désert.  C'étaient  plutôt 
des  campements  de  nomades  que  des  résidences  de  tribus  séden- 
taires. Ils  étaient  toujours  prêts  à  se  déplacer  à  la  volonté  du 
missionnaire.  Les  efforts  des  moines,  qui  dirigeaient  ces  missions, 
tendaient  à  préserver  leur  troupeau  de  tout  contact  avec  les  Euro- 
péens, génie  de  Hazon.  gens  de  raison^  comme  ils  les  appelaient. 
C'est  dans  ces  missions  qu'étaient  exécutées  à  la  lettre  les  lois 
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qui  séparaient  les  blancs  des  Indiens.  Il  était  rare  que  l'on  accor- 
dât aux  commerçants  ou  aux  voyageurs  la  permission  de  s'y  arrê- 
ter plus  d'une  nuit.  Le  missionnaire  qui  s'occupait  lui-même,  et 
d'ordinaire  avec  beaucoup  d'intelligence  et  d'habileté,  de  toutes 
les  .'jfTaires  séculières  et  spécialement  de  commerce,  était  le  seul 
intermédiaire  entre  la  mission  et  le  monde  civilisé.  Le  plus  par- 
lait exemple  de  ces  missions,  ce  sont  celles  des  Jésuites  au  Para- 
guay :  elles  ne  diffèrent  que  par  une  organisation  plus  vaste  de 
celles  que  nous  venons  de  décrire. 

La  fondation,  le  maintien  et  jusqu'à  un  certain  point  la  prospé- 
rité de  pareils  établissements  est  un  des  faits  les  plus  notables  de 
la  colonisation  espagnole  ;  ces  petites  sociétés  étaient  produc- 
trices au  delà  de  la  consommation  personnelle  de  leurs  membres  : 
elles  faisaient  un  commerce  assez  notable  soit  de  substances  ali- 
mentaires, soit  de  denrées  d'exportation;  elles  échangeaient  ce 
surplus  de  production  contre  des  ornements  d'église  :  elles  répon- 
daient ainsi,  quoique  dans  une  mesure  singulièrement  limitée, 
aux  deux  objets  mercantiles  de  la  colonisation  :  elles  fournis- 
saient à  l'Europe  des  matières  premières,  elles  en  tiraient  des 
objets  manufacturés  :  elles  étaient  un  marché  et  un  débouché. 

Avec  tous  ces  éléments  juxtaposés,  qui  formaient  l'ordre  social 
le  moins  compact  et  le  moins  homogène  que  l'on  puisse  imaginer, 
l'Amérique  espagnole  présentait  encore  dans  ses  nombreuses  et 
vastes  provinces  des  inégalités  et  des  différences  physiques  consi- 
dérables, qui  modifiaient  la  constitution  économique  des  sociétés 
qu'elle  renfermait.  C'est  une  observation  de  Humboldt  qu'il  n'y  a 
pas  de  pnys  au  monde  où  l'état  social  subisse  autant  l'influence 
du  climat  et  de  la  disposition  du  sol  que  l'Amérique  espagnole. 
L'examen  de  la  constitution  physique  des  diverses  provinces  est, 
en  effet,  indispensable  à  l'intelligence  de  leur  organisation  éco- 
nomique. Dans  les  districts  extrêmes  du  Nord  et  du  Sud,  dans  les 
provinces  intérieures  du  Mexique  et  dans  les  Pampas  de  la  Plata, 
d'immenses  plaines  un  peu  sèches  et  d'un  climat  tempéré  devin- 
rent le  séjour  d'une  population  pastorale.  Les  animaux  domesti- 
ques de  l'Europe  multiplièrent  d'une  foçon  étonnante  dans  ces 
pâturages  et  y  constituèrent  la  principale   richesse  des  colons. 
Ceux-ci  ])rovenaient,  pour  la  plus  grande  partie,  de  pure  race  es- 
pagnole. L(»s  Indiens  n'étaient  qu'en  petit  nombre  dans  ces  districts 
et  ils  y  avaient  une  humeur  belliqueuse  qui  les  préservait  de  la 
sujétion  :  d'autre  part,  la  pauvreté  des  colons  empêchait  l'importa- 
tion de  l'esclavage.  Le  créole  dans  ces  régions  obéissait  à  la  loi  qui 
gouverne  (W  nos  jours  les  colons  d'origine  européenne  :  il  s'isolait 
de  ses  compalrioles  pour  avoir  un  espace  plus  grand  et  suffisant 
à  la  pâture  de  ses  inuncnses  troupeaux.  C'est  ainsi  encore  que 
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luiil  les  Im'I'^im's  (lu  (^ap  (Ui  de  l'Aiisl  l'alic.  I'ik^  Inlh»  prrpcl  ncllc 
('oiilrc  les  liidiiMis,  imk»  vie  rude  de  lalxMii-s  cl  de  veilles  lreiii|>aii 
énerj;i((ueinenl  eivs  rejetons  d<'s  vieux  Casiillans.  L(*s  villes  dan> 
ces  replions  élaieiil  l'ares  el  n'y  servaient  ([ue  de  rel'ii^M'  conlic  les 
incursiijns  indiennes.  (lelt(*  colonisation  pastorale  devint  éniineni- 
nient  utile  à  rKurope  ])at'  les  matières  premières,  les  laines  el  les 
cuirs,  dont  elle  ;dimenta  ses  fabriciues. 

Los  chaudes  et  fertiles  régions  qui  possèdent  un  accès  lacile  ;ï 
la  mer  comme  le  (iuatémaUi  et  le  Venezuela  offraient  une  civilisa- 
tion tout  autre  :  la  grande  richesse  des  habitants  y  consistait 
d;ms  les  produits  d'exportation  des  climats  dos  Iropifpu^s,  le  cale, 
le  coton,  le  sucre,  le  cacao.  L'état  de  société  s'y  rapprochait  de 
celui  dos  Indes  occidentales.  Los  blancs  s'enrichissaient  par  le  pro- 
duit do  leurs  plantations  qui  augmenta  beaucoup  on  quantité  et 
on  valeur  pondant  le  xviii*'  siècle.  Le  travail  manuel  provenait  des 
Indiens,  là  où  ils  étaient  nombreux,  des  races  mêlées  qui  abon- 
daient dans  certaines  provinces  et  spécialement  dos  nègres.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  do  l'introduction  dos  nègres  on  Amérique  et 
dos  effets  économiques  de  rosclavago.  Nous  consacrerons  à  cette 
importante  lâche  des  considérations  développées  dans  un  chapitre 
spécial.  Qu'il  nous  suffise  do  dire  que  la  condition  des  esclaves 
sur  la  terre  forme  était  relativement  tolérablo,  douce  quelquefois. 
Ils  n'étaient  pas  contraints  à  un  travail  excessif  :  rindolonce  et  la 
négligence  mémo  dos  maîtres  servaient  de  garanties  de  bion-etre 
pour  la  population  servilo.  L'instruction  religieuse,  les  soins  mo- 
raux lui  étaient  largement  prodigués.  L'affranchissement  était 
fréquent,  très  général  par  testament.  Les  châtiments  allant  jus- 
qu'au sang  étaient  exceptionnels  :  l'esclave  maltraité  pouvait  for- 
cer son  maître  à  le  vendre  pour  un  prix  que  fixait  le  juge;  enfm  il 
pouvait  posséder.  Dans  plusieurs  provinces  il  y  avait  des  officiers 
chargés  de  la  protection  dos  esclaves.  Ces  bons  traitements  s'ex- 
pliquaient en  partie  par  l'autorité  illimitée  des  magistrats,  en  par- 
tie et  surtout  par  le  petit  nombre  des  esclaves,  lequel  rendait 
inutiles  ces  mesures  de  sûreté  impitoyables  dont  la  crainte  des 
révoltes  a  été  l'origine  dans  les  îles,  llumboldt,  en  1822,  évalue  h 
387,000  le  nombre  total  des  nègres  sur  le  continent  espagnol;  dans 
la  seule  province  de  Caracas,  Dopons  on  compte  218,400,  ce  qui 
réduit  singulièrement  le  nombre  des  noirs  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

La  masse  do  la  population  et  de  la  richesse  des  colonies  espa- 
gnoles était  concentrée  sur  les  plateaux  et  dans  les  hautes  vallées 
dos  Cordillères.  C'est  là  que  s'établirent  les  premiers  aventuriers 
parmi  des  nations  d'Indiens  agricoles;  c'est  là  qu'ils  con>lruisi* 
rent  ces  villes  dont  l'étendue  et  la  splendeur  faisaient  en\ie,  au 
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temps  (le  Smilh,  aux  Anglais  eii\-]iirines  :  (-"est  là  qu'ils  décou- 
vrireiil  ces  immenses  richesses  mélalliques  donl  ils  inondèrent  le 
monde.  Les  plus  remarquables  de  ces  plateaux  sont  ceux  de 
Mexico,  de  la  Nouvelle-Grenade,  de  Quito  et  du  Haut-Pérou.  Ces 
plateaux  étroits,  se  dressant  à  une  hauteur  énorme  au-dessus  de 
l'Océan,  étaient  les  seules  régions  dans  tout  le  continent  espagnol 
où  l'on  pût  trouver  une  nombreuse  population.  La  plus  belle  de 
ces  oasis  est  le  plateau  de  Mexico  :  sur  cinq  millions  d'hommes 
qui  habitaient  toute  la  vice-royauté  du  temps  de  liumboldt,il  y  en 
avait  trois  dans  cette  région  centrale.  La  plupart  des  villes  étaient 
situées  dans  de  riches  districts  bien  cultivés,  mais  d'une  étendue 
limitée  ;  elles  étaient  séparées  souvent  du  reste  du  monde  par  des 
déserts  de  glace  ou  de  neige  ou  par  des  ravins  auprès  desquels  les 
profondeurs  des  vallées  des  Alpes  paraissent  insignitiantes.  C'est 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  sociétés  se  formaient  dans  un  iso- 
lement quelquefois  complet  :  à  ces  barrières  naturelles,  la  politi- 
que jalouse  de  l'Espagne  ajoutait  encore  des  obstacles  artificiels. 
Le  voyage  par  mer  entre  le  Pérou  et  le  Mexique  est  contrarié 
par  les  vents  et  les  courants  qui  contraignent,  surtout  les  vais- 
seaux à  voile,  à  une  foule  de  détours  et  de  retards  :  l'énorme  côte 
orientale  delà  Nouvelle-Espagne  ne  possède  pas  de  ports  en  de- 
hors de  Vera-Gruz  et  de  Gampeche  ;  la  Nouvelle -Grenade  ne 
communique  avec  la  mer  que  par  Santa-Marta  et  Carthagène  : 
dans  toutes  les  provinces  les  plus  importantes  la  côte  est  pres- 
que inhabitée,  au  Mexique  et  dans  la  Nouvelle-Grenade  à  cause 
de  l'insalubrité  et  de  la  chaleur,  au  Pérou  à  cause  principalement 
de  la  sécheresse.  Le  gouvernement  songeait  à  fortifier  ces  barrières 
naturelles.  Humboldt  nous  apprend  que  la  capitale  de  la  Guyane 
ne  put  pas  s'élever  à  l'embouchure  magnifique  de  l'Orénoque  et 
que,  pour  des  raisons  stratégiques  et  par  ordre  administratif,  il 
fallut  se  placer  à  85  lieues  plus  haut  ;  tout  l'espace  intermédiaire 
était  condamné  par  la  métropole  à  ne  contenir  aucune  localité 
importante.  Tn  autre  observateur  généralement  exact,  Depons,  at- 
tribue également  à  des  raisons  politiques  le  mauvais  état  de  la 
route  de  Caracas  au  port  de  Laguagra.  C'est  par  des  motifs  du 
même  genre  que  l'on  explique  l'indifférence  de  Charles  III  pour  le 
percement  de  l'isthme  de  Panama.  On  v(M^ra  plus  loin  que  quand 
le  commerce  entre  l'Amérique  et  l'Espagne  fut  rendu  libre,  on  mit 
des  droits  assez  considérabUs  sur  les  ports  (rAméri(]ue  les  mieux 
situés,  sous  prétexte  de  protéger  les  ports  moins  favorisés  de  la 
nature,  mais  en  réalité  pour  empêcher  le  développement  en  ri- 
chesse et  en  importance  de  villes  que  la  métropole  se  figurait  pou- 
voir devenir  redoutables.  La  i)olili(pi(»  jalouse  d(»  l'Espagne  serait 
même  allée  plus  luin  :  Uoscher  l'ail  remariiuer  (jue  pour  rendre  le 
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comnicrcc  p.ii' Icrrc  ciilrc  les  dillÏTculcs  colonies  |)lii>  dinicilc,  les 
Ksj),i^niols  r\il(M'('iil  ;i  dcssciii  de  v.iincrc  (iiicliiucs  hibiis  d'Indiens 
(|ui  se  li'oiiv.dont  sur  les  liiuitos  des  dilîérontos  colonies.  Quoi  (jn'il 
en  soi!  de  celle  .ippréciallon,  ikmU-ôIto  un  pou  ô\a^crée,  un  ohser- 
N.ileui' d'nne  ^r.inde  .inlorilé,  ]luinl)oldl,  nipporh'  (pic  (pi.ind  le 
coinle  Florid;i  Hliinc.i  éinhiil  eidir  liUienos-Ayros  vX  la  Nouvelle- 
Calilornio  luniou  postale  si  nécessaire,  beaucoup  d'hommes  an\ 
anciennes  doclrines  regardèrent  cette  innovation  connue  très 
dangereuse  et  presque  comme  un  crime  d'Etat. 

Dans  loules  les  circonslances  on  relrouve  de  la  part  de  la  mé- 
Iropole  envers  les  colonies  cette  déllance  persistante  :  c'est   le 
caractère   spécial   du   gouvernement  qu'elle   leur  donna.    On  a 
vu  ([u'elle  écartait  les  créoles  de  toutes  les  charges  publiques, 
conduite  que  la  plupart  des  gouvernements  d'Europe  ont  imitée 
depuis,  mais  qui  était  d'autant  plus  regrettable  pour  les  colonies 
espagnoles,  que  la  métropole  y  avait  institué  un  corps  de  noblesse 
considérable,  laquelle  se  trouvait  condamnée  à  l'oisiveté  par  l'ex- 
clusion  systématique  de  tous  les  emplois.  C'était  à  des  favoris  de 
cour  que  loutes  les  fonctions,  les  plus  grandes  et  les  plus  petites, 
étaient  réservées  :  «  Le  système  de  gouvernement  par  vice-rois, 
capitaines  généraux,  audienclas,  a  été  représenté  avec  raison,  dit 
Merivale,  comme  une  machine  compliquée,  destinée  à  faire  de 
chaque  membre  du  gouvernement  un  obstacle  à  l'action  des  au- 
tres membres.  Il  était  impossible  aux  meilleurs  gouverneurs  de 
mettre  en  pratique  les  mesures  les  plus  incontestablement  utiles 
à  l'intérêt  public,   tandis   que  des  magistrats  peu    scrupuleux 
avaient  pleine  facilité  pour  s'enrichir  eux  et  leurs  favoris.  »  L'Amé- 
rique espagnole  était  divisée  en  vice-royautés  et  en  capitaineries 
générales.  Les  vice-rois  et  les  capitaines  généraux  avaient  dans 
l'origine  toute  la  plénitude  de  l'autorité  royale  :  mais  leur  puis- 
sance devint  bientôt  fort  limitée  et  il  ne  leur  resta  guère  qu'un 
grand  cérémonial,  un  énorme  traitement  et  la  faculté  de  s'enri- 
chir par  mille  voies  illégales.  Les  vice-rois  étaient  servis  par  des 
pages;  ils  avaient  des  gardes  du  corps;  leur  traitement  fixe  pour 
la  Nouvelle-Espagne  et  le  Pérou  montait  à  60,000  piastres,  pour 
Buenos-Ayres  et  la  Nouvelle-Grenade  à  40,000,  à  un  moment  où 
la  valeur  des  métaux  précieux  n'était  pas  arrivée  au  quart,  au  cin- 
(piiènie  peut-être,  de  la  dépréciation  qu'elle  a  subie  depuis  la  dé- 
couverte de  l'Amérique.  Les  vice-rois  recevaient  en  outre  d  énor- 
mes cadeaux,  qui  s'élevaient  d'ordinaire,  pour  le  jour  de  leur 
naissance,  à  60,000  pe^os  .•  quant  aux  profits  irréguliers  qu'ils  pou- 
vaient faire  par  la  vente  de  titres  ou  de  privilèges  commercia^ux, 
ils  étaient  illimités.  La  réception  d'un  nouveau  vice-roi  était  l  oc- 
casion de  fêtes  exceptionnelles  qui  donnaient  lieu  à  des  dépenses 
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inouïes.  «  Des  cérémonies  aussi  coûteuses,  dit  avec  raison  Arlnni 
Smilh,  non  seulement  sont  une  taxe  réelle  que  les  colons  riches 
ont  à  payer  dans  des  occasions  particulières,  mais  elles  contri- 
buent encore  à  introduire  p.nrmi  eux  des  habitudes  de  vanité  et  de 
profusion  dans  toutes  les  autres  circonstances.  Ce  sont  non  seule- 
ment des  impôts  fort  onéreux  à  payer  accidentellement,  mais  c'est 
une  source  d'impôts  perpétuels  du  même  genre,  beaucoup  plus 
nuisibles  encore,  les  impôts  ruineux  du  luxe  et  les  folles  dépen- 
ses des  particuliers.  »  Les  conditions  nécessaires  du  développe- 
ment rapide  et  de  la  prospérité  solide  des  colonies,  ce  sont  l'épar- 
gne, la  simplicité  des  mœurs  et  l'égalité  relative  des  conditions. 
L'Espagne  semblait  s'appliquer  à  détruire  dans  ses  possessions 
ces  qualités  essentielles.  Les  vices-rois  étaient  tenus,  par  des  lois 
soigneusement  appliquées,  à  l'écart  de  tous  les  autres  citoyens; 
c'est  ainsi  qu'il  leur  était  enjoint  de  n'admettre  à  leur  table  que 
leur  famille  et  d'en  éloigner  toutes  les  autres  personnes,  de  peur 
que,  par  une  familiarité  trop  grande,  ils  ne  prissent  racine  dans 
le  pays,  au  point  d'y  devenir  dangereux  pour  la  métropole. 

Aux  côtés  des  gouverneurs  siégeaient  les  audiencias,  qui  étaient 
chargées  de  surveiller  leur  conduite  et  de  contrecarrer  leurs  des- 
seins. C'étaient  des  compagnies  analogues  à  nos  Parlements,  unis- 
sant des  fonctions  judiciaires  aux  fonctions  administratives.  A  ce 
dernier  point  de  vue  elles  étaient  présidées  par  le  gouverneur  et 
elles  ne  pouvaient  s'opposer  à  ses  ordres  que  par  des  remontrances 
et  non  par  voie  d'annulation  ou  de  veto.  Une  loi  de  1620  leur  re- 
connaissait le  droit  de  communiquer  directement  avec  le  gouver- 
nement métropolitain  à  l'insu  des  vice-rois  et  des  capitaines  gé- 
néraux. 

Au-dessus  de  ces  diverses  autorités  planait  le  conseil  des  Indes, 
institué  en  1511  et  délinitivement  organisé  en  1542.  C'est  lui  qui 
conservait  avec  un  zèle  scrupuleux  les  traditions  de  la  vieille  ad- 
ministration coloniale:  il  se  recrutait  parmi  les  hauts  fonction- 
naires d'Amérique.  Les  nouvelles  lois  ne  pouvaient  être  votées  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers.  Entouré  d'une  considération  universelle, 
il  était  le  soutien  le  plus  opiniâtre  de  cette  politique  de  déllance 
qui  s'opposait  plutôt  aux  progrès  des  colonies  qu'elle  ne  les  favori- 
sait. Aussi  devint-il  nécessaire  de  le  supprimer  quand,  sous  la  mo- 
narchie plus  éclairée  des  Bourbons,  on  prit  des  mesures  plus  libé- 
rales en  laveur  des  dépendances  d'Amérique. 

Les  créoles  n'avaient  dans  l'administration  de  leurs  affaires  ni 
voix  délibérative  ni  même  voix  consultative.  Les  diverses  localités, 
lagares,  possédaient  bien  à  l'origine  des  municipalités  ou  cahihios, 
qui  jouissaient  d'une  certaine  indépendance  :  on  finit  parles  sup- 
primer complètement. 
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Le  caraclèrc  du  f^oiiNeriKMiKMiL  des  coluiiics  cspa^niolcs,  c/ (Mail  le 
iiiyslon»  :  riiMi  iw  s'y  laisail  au  ^rand  jour,  c'était  uiicadruinistra- 
liou  iu(iuisil()rial(' cl  scci'ric  ;  i\{'s  i-apports  dos  vice-rois  ou  dos  «m- 
(licncias,  riou  uo  Irauspirail  au  dehors  ;  on  sait  que  locélo])ro  voya- 
Kour,  riloa,  a  (MM'il  doux  l'ôcils  do  sos  voya^^os,  l'un  dostiiiô  au 
public,  l'aulro  au  j^ouvornoniont,  ot  chacun  dans  un  ton  très  dillo- 
ront,  connue  U^s  doux  histoires  de  Procopo.  L'administration  mé- 
tropoUtaino  elle-même  était  souvent  très  mal  renseignée:  elleap- 
prouail  i)arrois  par  la  voie  dos  étrangers  ce  qui  se  passait  dans  sos 
possessions  dOutro-mor.  On  a  dos  prouves  nondjrousos  du  secret 
inipénélrabh'  (pii  enveloppait  toutes  les  aiïairos.  Robertson devait, 
en  1777,  tirer  sa  connaissance  des  finances  du  Pérou  d'un  mémoire 
manuscrit  de  1614,  ot,  d'autre  part,  il  estimait  à  4.000,000  de  pias- 
lr(\s  les  revenus  du  Mexique  qui  montaient  déjà  à  15,000,000.  Une 
ibulo  d'autres  passages  do  son  histoire  prouvent  qu'il  n'était  pas  le 
moins  du  monde  au  courant  de  l'état  de  l'Amérique  espagnole  au 
temps  où  il  vivait.  On  fit  au  comte  Revillagigodo  un  reproche  très 
sérieux,  on  Amérique  môme,  de  ce  qu'il  eût  publié  une  statistique 
(h^  la  population  dans  la  Nouvelle-Espagne  et  porté  ainsi  à  la  con- 
naissance de  tous  le  petit  nombre  d'Espagnols  établis  dans  cette 
colonie.  Du  manque  de  renseignements  naissaient  en  Europe  les 
opinions  les  plus  fausses  sur  l'état  des  colonies  de  l'Espagne.  Tandis 
que,  au  xvi«  siècle,  chacun  s'exagérait  leur  prospérité,  leur  ri- 
chesse, leur  population,  au  xviii*'  chacun  les  dépréciait  outre  me- 
sure. La  constitution  de  l'Église  était  au  gouvernement  d'un  grand 
secours  dans  ce  système  d'étouffement  et  de  ténèbres.  La  police  de 
l'imprimerie  était  confiée  à  l'inquisition,  et  les  instructions  sur  ce 
service,  telles  qu'on  les  trouve  dans  la  Eecopilacion,  forment  une 
œuvre  unique  au  monde.  Le  vendeur  d'un  livre  prohibé  était  puni 
de  deux  ans  de  suspension  de  son  commerce,  de  deux  ans  de  ban- 
nissement de  son  lieu  de  demeure  et  de  200  ducats  d'amende  ;  les 
connnissaires  do  l'inquisition  avaient  droit  d'entrer  à  chaque  heure 
du  jour  ot  do  la  nuit  dans  les  domiciles  privés  pour  y  rechercher 
les  livres  interdits. 

Adam  Smith  place  au  nombre  des  causes  de  l'infériorité  des  co- 
lonies espagnoles  le  régime  très  oppressif  du  clergé.  Ce  n'est  pas 
qu'au  point  do  vue  politique  le  clergé  y  eût  une  grande  prépondé- 
rance. C'était  un  instrument  plein  de  docilité  entre  les  mains  du 
gouvornomont  métropolitain,  qui  l'avait  soustrait  en  grande  partie 
à  l'autorité  du  Saint-Siège.  Dos  bulles  d'Alexandre  YI  et  de  Jules  II 
avaient  mis  le  clergé  d'Amérique  vis-à-vis  le  souverain  dans  les 
mêmes  conditions  de  dépendance  où  le  Concordat  a  placé  le  clergé 
français.  La  Couronne  d'Espagne  avait  la  collation  des  bénéfices,  la 
nomination  aux  charges  ecclésiastiques  et  la  haute  surintendance 
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dos  afîairos  de  l'Église.  Mais,  faible  au  point  de  vue  politique,  le 
clergé  était  oppressif  au  point  de  vue  économique.  11  jouissait  de 
dîmes  plus  étendues  que  partout  ailleurs  et  perçues  avec  plus  de 
rigueur.  Dès  l'année  1501 ,  le  paiement  des  dîmes  dans  toutes  les  co- 
lonies avait  été  ordonné  et  le  mode  de  perception  réglé  par  la  loi. 
Toutes  les  productions  de  l'agriculture  étaient  soumises  h  cet  im- 
pôt, le  sucre,  l'indigo,  la  cochenille  aussi  bien  que  le  maïs  ou  le 
blé.  Or  on  sait  de  quel  poids  est  tout  impôt  foncier  dans  les  colo- 
nies nouvelles  ;  il  est  essentiellement  prohibitif  de  la  culture.  Los 
peuples  les  plus  avancés  en  colonisation  en  déchargent  les  terres 
récenunent  défrichées  pendant  une  certaine  période,  et  ne  les  sou- 
mettent ensuite  qu'à  de  faibles  taxes  locales  qui  sont  uniquement 
destinées  aux  routes  et  aux  besoins  locaux.  Non  moins  que  les  dî- 
mes, l'extension  de  la  mainmorte  est  un  obstacle  à  la  culture;  dans 
les  contrées  vieilles  la  mainmorte  présente  plus  de  dangers  poli- 
tiques que  d'inconvénients  économiques,  parce  que  les  corporations 
morales  trouvent  facilement  à  louer  leurs  terres  à  des  fermiers  et 
sont  en  aussi  bonne  condition  pour  les  améliorer  que  les  autres 
propriétaires  non  cultivateurs.  Mais  dans  les  pays  neufs,  oii  les  ter- 
res n'ont  pas  assez  de  valeur  pour  être  alîermées,  les  biens  de 
mainmorte  mal  cultivés  constituent  souvent  de  vastes  étendues 
de  mauvaise  pâture,  qui  arrêtent  le  développement  agricole  des  dis- 
tricts où  ils  se  trouvent.  Or  la  mainmorte  était  incroyablement  dé- 
veloppée dans  l'Amérique  espagnole.  D'après  Humboldt  (Nouvelle 
Espagne,  t.  II,  p.  138)  on  trouvait  au  Mexique  des  provinces  où  80 
p.  100  de  la  propriété  foncière  appartenaient  à  la  mainmorte.  Phi- 
lippe 111,  dans  une  lettre  au  vice-roi  du  Pérou,  en  1()20,  remarque 
que  le  nombre  des  couvents  à  Lima  est  si  grand  qu'ils  couvrent  plus 
de  terrain  que  le  reste  de  la  cité.  En  ]()44  la  ville  de  Mexico  présen- 
tait au  roi  une  pétition  pour  demander  qu'il  ne  se  fondât  plus  de 
nouveaux  monastères  et  que  les  revenus  de  ceux  qui  existaient 
fussent  restreints,  parce  que,  autrement,  les  maisons  religieuses 
eussent  acquis  bientôt  la  propriété  de  toute  la  contrée.  Les  pétition- 
naires réclamai(Mît  également  qu'on  imposât  aux  évoques  des  res- 
trictions à  la  collation  des  ordres  sacrés,  parce  qu'il  y  avait  déjà 
au  Mexique  plus  de  6,000  ecclésiastiques  sans  place.  Et  c'était 
en  1644,  cent  vingt  ans  après  la  conquête,  quand  le  nombre  des 
Espagnols  au  Mexique  n'atteignait  pas  sans  doute  300,000  âmes, 
que  le  clergé  s'y  trouvait  si  nombreux.  Le  nond)re  inuncnse  des 
moines  mendiants  ne  consliluail  pas  un  moindre  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  colonisation,  car  il  en  résulte  (pic  ^«  létal  de  men- 
dicité, dit  Adam  Smith,  est  une  chose  non  sinilenuMit  autorisée, 
mais  même  consacrée  par  la  religion,  ce  (jui  établit  un  impôt  «^x- 
C(issivement  lourd  sur  la  classe  pauvre  du  peuple,  à  laquelle  on  a 
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grand  soin  (riMiscij^iici'  (jiic  c'esl  un  dcsoii'  (h^lairo,  I  .uiiikuu'  à  ces 
moines  cl  un  1res  grand  péclié  d(^  la  l<'ur  rol'user.  »  Or, .il  ny  avait 
l)as  (Micoro  de  cullivaloursouropéens  auMexiquo,  qu'ily  avail déjà 
dos  ('ûnv(MUs  :  c'osi,  en  1625,  (pialro  ans  soulemont  aprr^s  la  con- 
(juiMc,  (|no  le  premier  monasière  fut  établi  dans  la  Nonvelh'- 
Espagne. 

Nous  nous  sommes  longuomeid  arrêté  sur  l'organisation  sociale, 
éeonomiqu(*  et  politiqiK»  des  colonies  espagnoles.  Pour  terminer 
cette  es([uisse,  il  convient  de  rechercher  (juelles  étaient  les  lois  qui 
l'églaient  le  commerce  et  l'industrie  des  colonies,  ainsi  que  les 
motifs  et  les  conséquences  de  ces  lois. 

Dans  cet  ordre  de  réglementation  comme  dans  tous  les  autres, 
le  point  de  départ  et  la  pensée  première  qui  expliquent  tout  le 
système,  c'est  rextrôme  jalousie  de  la  métropole  et  la  crainte 
perpétuelle  que  ses  dépendances  d'Amérique  ne  vinssent  à  lui 
échapper. 

Gomme  tous  les  gouvernements  despotiques'qui  sentent  sur  leur 
territoire  beaucoup  d'éléments  d'opposition,  comme  la  vieille 
Egypte,  comme  la  Chine,  comme  le  Japon,  l'Espagne  s'efforça  de 
préserver  ses  sujets  du  contact  des  étrangers,  et  pratiqua  dans  toute 
sa  rigueur  lô  système  d'isolation.  A  l'origine,  une  pensée  toute  na- 
turelle et  légitime  de  protection  donna  le  jour  à  ce  système  :  toute 
l'Europe  était  pleine  d'envie  pour  les  possessions  espagnoles  et  la 
métropole  pouvait  craindre  qu'on  cherchât  à  les  lui  enlever.  Plus 
tard  ce  fut  contre  les  colons  eux-mêmes  que  les  soupçons  furent  éveil- 
lés :  on  voulut  empocher  l'introduction  des  idées  étrangères,  qui  ac- 
compagne quelquefois  l'importation  des  marchandises  de  l'étranger. 
Les  lois  furent  draconiennes  et  les  mœurs  impitoyables.  Le  com- 
merce avec  l'étranger  sans  permission  expresse  était  défendu  sous 
peine  de  mort  et  de  confiscation.  Jusqu'au  milieu  du  xvip  siècle  les 
Espagnols  traitaient  en  criminel  tout  vaisseau  étranger  qui  se  trou- 
vait dans  les  eaux  des  colonies.  Les  marins  des  autres  contrées  qui 
descendaient  à  terre  étaient  souvent  exécutés  ou  condamnés  aux 
travaux  des  mines.  Les  Français  qui,  de  1564  à  1567,  visitèrent  la 
Floride  furent  presque  tous  tués  par  les  Espagnols.  Tant  que  la 
puissance  de  l'Espagne  fut  florissante  on  ne  put  espérer  d'adoucis- 
sement à  la  rigueur  de  ces  lois  ;  plus  tard,  il  est  vrai,  on  changea 
en  taxe  la  prohibition  absolue,  mais  la  position  des  étrangers  n'en 
était  guère  meilleure  :  une  fois  descendus  dans  les  colonies  espa- 
gnoles, le  saint  office  les  inquiétait  systématiquement  sous  pré- 
texte d'hétérodoxie.  La  défiance  métropolitaine  persistait  et  se 
manifestait  à  toute  occasion.  Au  milieu  môme  du  xviii^  siècle, 
l'arrivée  d'un  vaisseau  de  Boston  à  l'île  de  Juan  Fernandez  pour  y 
faire  relâche  ou  l'apparition  d'un  vaisseau  baleinier  anglais  dans 
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la  mer  du  Sud  (H.iil  l'<jccasion  de  remontrances  et  de  changements 
dans  le  personnel  de  l'administration  des  colonies. 

C'est  presque  uniquement  à  cet  état  maladif  et  chronique  de  dé- 
fiance et  de  soupçon  qu'il  faut  attribuer  l'organisation  exclusive  et 
resLriclive  que  l'Espagne  imposa  au  commerce  d<;  ses  colonies;  on 
a  voulu  voir  à  tort  dans  toutes  ces  restrictions  une  application  du 
système  mercantile  :  c'est  confondre  les  temps  ;  il  est  parfaitement 
possible  qu'à  la  longue  de  fausses  théories  économiques  soient 
v(!nues  se  greiîer  sur  les  motifs  politiques  qui  avaient  donné  le  jour 
au  système  commercial  de  l'Espagne,  mais  il  est  inexact  que  ce  sys- 
tème eût  sa  cause  première  dans  ces  théories  économiques.  C'était 
pour  éloigner  les  étrangers,  non  pour  favoriser  les  fabricants  de  la 
métropole  que  l'Espagne  réglementa  si  strictement  les  relations  de 
l'Amérique  avec  l'Europe.  «  Si  l'intérêt  du  commerce,  dit  Heeren 
avec  grande  raison,  entra  pour  quelque  chose  dans  les  motifs  qui 
déterminèrent  les  mesures  restrictives,  ce  ne  fut  que  d'une  ma- 
nière bien  subordonnée.  On  put  bien  comprendre  en  Espagne  que 
ces  mesures  n'étaient  nullement  favorables  à  la  prospérité  des  co- 
lonies ;  mais  la  prospérité  des  colonies,  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot,  n'était  pas  ce  qui  importait  le  plus.  » 

C'est  une  observation  de  Humboldt  que  les  rois  d'Espagne,  en 
prenant  le  titre  de  roi  des  Indes,  considéraient  ces  possessions 
éloignées  plutôt  comme  des  provinces  relevant  de  la  couronne  de 
Castille  que  comme  des  colonies  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par 
toutes  les  nations  d'Europe  depuis  le  xvi^  siècle  ;  et,  suivant  le 
même  auteur,  la  conséquence  pratique  de  cette  doctrine,  c'était 
qu'il  n'était  pas  interdit  systématiquement  aux  habitants  de  l'Amé- 
rique espagnole  d'avoir  des  manufactures  et  des  fabriques  pour 
leurs  propres  besoins,  interdiction  qui  fut  d'usage  dans  la  plupart 
des  colonies  des  autres  peuples  d'Europe.  La  métropole,  à  la  vérité, 
avait  bien  la  prétention  d'être  seule  à  les  fournir  de  marchandises 
européennes,  mais  elle  n'exigeait  pas  que  les  colons  prissent  ces 
marchandises  de  préférence  aux  produits  de  leur  propre  industrie. 
11  est,  en  effet,  parfaitement  avéré  qu'il  existait  à  Quito  et  en  d'au- 
tres lieux  des  manufactures  florissantes  d'objets  destinés  aux  usa- 
ges communs  de  la  vie  ;  il  est  constant  que  la  prohibition  de  raffi- 
ner le  sucre  ne  fut  pas  connue  dans  les  colonies  espagnoles  ;  et  si 
parfois  les  gouverneurs  mirent  obstacle  au  développement  des  ma- 
nufactures américaines,  il  en  faut  chercher  la  cause  dans  des  rai- 
sons locales  ou  transitoires,  très  souvent  dans  l'intérêt  porté  aux 
Indiens  que  l'on  s'imaginait  lésés  parle  travail  des  manufactures: 
mais  il  faut  se  garder  de  voir  dans  des  mesures  exceptionnelles  l'ap- 
plication systématique  de  principes  économiques  que  l'Espagne 
ne  connaissait  pas,  du  moins  dans  les  pi'cmiiM's  siècles  de  la  colo- 
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iiisaliuli.  11  t'>L  i)lu>clinicil<Ml('  se  rciidn^  c.uinple  dos  iii<)lir>(jni  pnv- 
l(M'(Mil  le  g^ouveriKMuonl  à  iiitordire  dans  ceiiaiiKîs  colonies  la  cni- 
liiiv(UM'ortains  produits,  conmio  lolin,  le  chanvre,  la  vigne,  parl'uis 
iiièiue  le  labac.  llinnbuldl  lni-ni(Miieii()Usap|)reiid  (|ne])endanl  son 
séjour  au  \le\i(iue,  en  I80:i,  un  ordre  lut  en\(jyéde  Madrid  pourar- 
iMclicr  loules  les  vignes  qui  se  trouvaient  plantées  dans  la  Nouvelle- 
Kspagne.  CcM  auleur  raconte  ce  lait  dont  il  l'ut  témoin,  sans  y  voir 
aulre  chose  qu'une  dérogation  aux  principes  habituels  de  l'Espa- 
gne ri^lalivcMuent  à  l'industrie  et  à  l'agi'icuUure  de  ses  colonies.  11 
faut  remarquer  en  ell'et  (pie  de  pareilles  mesures,  si  fréquentes 
(pi'elles  fussent,  étaient  singulièrement  variables  et  arbitraires,  et 
qu'il  serjiit  dil'licile  d'y  voir  l'application  d'un  plan  arrêté  et  systé- 
malicpie.  Si  l'on  interdit  à  plusieures  reprises  la  culture  du  lin  et 
du  chanvre,  il  Tut  un  temps  où  l'on  favorisa,  où  l'on  provoqua 
ménu'  ces  cultures.  Roscher  cite  un  éditde  Gharles-Quint  en  1545, 
qui  commande  expressément  aux  gouverneurs  d'exciter  les  indi- 
gènes à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  ainsi  qu'au  lilage  et  au  tis- 
sage. Il  est  vrai  qu'au  xviii^  siècle  les  théories  mercantiles  eurent 
plus  de  poids  dans  les  conseils  de  la  métropole,  et  c'est  ce  qui  peut 
expliquer  peut-être  cette  différence  entre  les  règlements  du  xvr' 
siècle  et  ceux  du  xviii^ 

Ce  qui  est  constant,  c'est  qu'il  est  très  inexact  d'attribuer  aux 
princes  de  la  maison  d'Autriche  des  principes  économiques  qui  ne 
se  développèrent  que  plus  tard.  11  s'en  fallait  de  beaucoup,  et  Ros- 
cher l'a  prouvé  avec  grande  science,  que  l'Espagne,  pendant  le 
xvi"  siècle  et  la  première  moitié  du  xvii%  pensât  à  favoriser  les  fa- 
bricants et  les  commerçants  de  la  métropole  aux  dépens  de  ceux 
des  colonies.  En  Espagne  même,  l'exportation  des  métaux  précieux 
était  prohibée,  il  est  vrai  ;  mais  on  tendait  également  à  prohiber 
l'exportation  des  marchandises  espagnoles  et  à  encourager  l'intro- 
duction des  produits  manufacturés  des  autres  pays.  Les  Gortès  et 
le  gouvernement  s'accordaient  sur  ce  point  que  la  hausse  des  mar- 
chandises provenait  de  la  perversité  des  marchands,  qui  voulaient 
en  diminuer  le  nombre  par  l'exportation.  Aussi  l'exportation  du 
bétail,  du  cuivre,  des  céréales  et  de  beaucoup  d'autres  marchandi- 
ses était-elle  défendue.  Un  édit  de  Gharles-Quint,  en  1552,  ordon- 
nait que  chaque  étranger  qui  exporterait  de  la  laine  brute  serait 
tenu  d'importer  à  sa  place  une  certaine  quantité  de  laine  manufac- 
turée. En  même  temps  on  permettait  l'entrée  des  soieries,  on  en 
défendait  la  sortie.  On  voit  combien  de  tels  principes  sont  en  con- 
tradiction avec  le  système  mercantile.  Gequi  est  également  certain, 
c'est  que  Philippe  II  et  son  peuple  avaient  pour  l'industrie  un  pro- 
fond dédain,  qui  ne  les  portait  pas  à  prendre  des  mesures  restric- 
tives dans  l'intérêt  supposé  des  fabricants  et  des  commerçants  mé- 
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iropolitains.  T3nns  toutos  les  lois  du  torripslos  métiers  de  forgeron, 
(le  iMiiiieLir  et  autres  sont  qualiliés  d' officias  viles  y  haxos.  Pendant 
que  l'office  de  garçon  de  cuisine  et  de  marmiton  ne  nuisait  pas  à  la 
noblesse  et  la  suspendait  seulement,  tout  métier  était  une  tache 
inelTaçable.  La  pensée  d'exploiter  les  colonies  au  profit  des  manu- 
facturiers de  la  métropole  était  donc  absente.  Le  système  mercan- 
tile, s'il  fut  un  outrage  à  la  raison  humaine  et  une  violation  des  droits 
naturels  des  peuples,  fut,  d'un  autre  côté,  un  hommage  rendu  au 
travail  et  à  son  importance  politique  et  sociale  :  il  ne  pouvait  être  en 
vigueur  dans  un  pays  oii  le  travail  était  universellement  méprisé. 

Aussi,  bien  des  faits  prouvent  que  les  princes  et  les  ministres 
espagnols  des  deux  premiers  siècles  de  la  colonisation  n'étaient  pas 
les  adeptes  de  ce  système.  Nous  avons  déjà  cité  unéditde  Charles- 
Quint  pour  qu'on  excitât  les  indigènes  au  tissage  et  au  filage  :  il 
existe  également  un  édit  de  Philippe  IV  en  1621  qui  porte  que  les 
artisans  habiles  seraient  exemptés  de  la  mesure  qui  défendait  aux 
étrangers  de  se  fixer  en  Amérique.  Toutes  les  marchandises  euro- 
péennes dont  avaient  besoin  les  colonies  leur  venaient  d'Espagne  : 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  plus  grande  partie  se  composât  de 
produits  espagnols.  Les  objets  manufacturés,  transportés  en  Amé- 
rique, pour  les  19/20*^^  du  moins,  étaient  d'origine  anglaise,  hollan- 
daise ou  française,  et  ce  n'était  pas  seulement  la  fraude  qui  était 
l'origine  de  cette  répartition  inégale.  Le  trésor  espagnol  y  trouvait 
son  compte  par  les  droits  dont  il  grevait  les  marchandises  étrangères 
pour  leur  transit  en  Espagne;  ces  droits  étaient  calculés  de  fîiçonà 
n'être  ni  prohibitifs,  ni  môme  protecteurs,  mais  àavoir  la  plus  grande 
énergie  fiscale  qu'il  fût  possible  de  leur  donner. 

Si  les  lois  relatives  à  l'industrie  des  colonies  étaient  moins  oppres- 
sives que  dans  la  plupart  des  autres  colonies  européennes,  et  spé- 
cialement que  dans  les  colonies  anglaises,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  d'un  autre  côté,  l'organisation  du  commerce  était  infini- 
ment plus  nuisible  que  partout  ailleurs  :  et  les  restrictions  exces- 
sives apportées  au  commerce  des  colonies  leur  étaient  beaucoup 
plus  défavorables  que  ne  pouvait  leur  être  utile  la  liberté  précaire 
et  souvent  interrompue,  que  l'on  accordait  en  principe  à  leurs  ma- 
nufactures. 

Dès  J  50ii  avait  été  fondée  pour  la  surveillance  du  commerce  amé- 
ricain la  célèbre  Casa  de  cimiratacionl\'^('\\\\o.  (Tétait  une  autorité. 
à  la  fois  administrative  et  judiciaire,  qui  fut  par  la  suite  subor- 
donnée au  Conseil  des  Indes.  Aucun  vaisseau  ne  pouvait  faire  voile 
d'Espagne  en  Amérique  sans  avoir  été  inspecté  par  les  employés  de 
la  Casa,  qui  tenaient  registre  du  chargement  et  délivraient  la  patente 
obligatoire.  11  était  ordonné  sous  peine  de  mort  et  de  confiscatiun 
de  passer  par  Sévillepour  faire  le  voyage  d'Amérique  et  de  s'y  rend  l'c 
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éj^nhMiKMil  [)()iii'  l'cloiii'iHM'  (l'Ani(''ri(|iH'  <mi  Kiii'upc.  La,  raison  (jiii 
av.iil  l'ail  alIrihiuM' ù  collo  ville  assez  mal  placée  le  monopole  du 
commerce  américain,  c'esl  (|ue  c'était  le  seul  port  que  possédât  le 
royaume  (1(^  (iaslill<\  ot  comme  les  frais  de  l'expédition  de  Ojlonil) 
avaieni  élé  su|)p(»i'lés  ])ar  la  couronne  de  Hastille,  cette  ])rovince 
réclamai!  pour  elle  seule  les  prolits  qui  pouvaient  résulter  de  l'oc- 
cupai ion  de  l'Amérique.  Il  est  difficile  de  se  représenter  l'esprit 
(Aclusil'des  diverses  provinces  espagnoles  ;  un  exemple  donnera  la 
mesure  de  la  force  de  ce  provincialisme.  Quand  le  Portugal  fui  réuni 
à  l'Espagne,  il  resta  intcM'dit  aux  marins  portuj^^iis,  sujets  cependant 
de  la  Couromie  d'Kspaf^ne,  de  connnercerdes  Moluquesaux  Philip- 
pines. Séville  ne  put  garder  toujours  le  monopole  qui  lui  avait  été 
attribué  à  l'origine  :  le  Guadalquivir  perdant  en  tirant  d'eau  et  le 
conmierce  avec  l'Amérique  se  développant,  le  monopole  fut,  en  1720, 
attribué  à  Cadix. 

Pour  faciliter  le  contrôle  et  la  protection  (conserva)  des  navires,  le 
conmierce  avec  l'Amérique  fut  limité  àdeux  caravanes  régulières. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  raisons  qui  expliquaient 
cette  organisation  singulière  que  beaucoup  de  nations  d'ailleurs 
reproduisirent:  la  principale  de  ces  raisons,  c'était  l'insécurité  des 
mers.  Ces  deux  caravanes  maritimes  annuelles  étaient  destinées, 
l'une  à  la  Nouvelle-Espagne,  l'autre  aux  provinces  de  l'Amérique 
moyenne  et  méridionale.  La  première  s'appelait  lafloUe  et  relâchait 
à  Yera-Gruz,  la  seconde  était  connue  sous  le  nom  des  galions  et 
allait  à  Porto-Bello  en  faisant  escale  à  Garthagène.  Le  chiffre  des 
vaisseaux  qui  composait  chacune  de  ces  expéditions  variait  de  treize 
à  vingt-sept  voiles. 

C'était  par  Porto-Bello  que  devait  se  faire  tout  le  commerce  avec 
le  Pérou  et  le  Chili  :  les  produits  de  ces  deux  provinces  étaient  trans- 
portés par  mer  au  moyen  d'une  caravane  analogue  aux  précédentes 
à  l'isthme  de  Panama,  qu'ils  passaient  à  dos  de  muletpour  se  ren- 
dre à  Porto-Bello.  Le  trafic  se  faisait  dans  ce  dernier  port  ;  cette 
misérable  petite  villemalsaine,  presque  inhabitée  le  reste  de  l'année, 
prenait  une  animation  extraordinaire  pendant  les  quarante  jours 
que  durait  la  foire.  Les  marchands  de  l'Espagne  et  du  Pérou  y  figu- 
raient comme  deux  compagnies  rivales,  dont  l'une  avait  à  sa  tête 
l'amiral  des  galions  et  l'autre  le  gouverneur  de  Panama.  Ces  deux 
personnages  se  rencontraient  sur  le  vaisseau  amiral  et  Axaient  les 
prix  auxquels  chacun  devait  acheter  chaque  marchandise.  C'est  ici 
que  trouve  place  une  observation  de  Jean-Baptiste  Say.  «  Les  com- 
merçants privilégiés  élèvent  leurs  prix  au-dessus  du  taux  qu'éta- 
blirait le  commerce  libre.  Ce  taux  est  quelquefois  déterminé  parle 
gouvernement  lui-même,  qui  met  ainsi  des  bornes  à  la  loueur  qu'il 
accorde  aux  producteurs  et  à  l'injustice  qu'il  exerce  envers  les  con- 
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sommateurs.  »  Tout  Mt  passait  de  la  iiièiue  iiiaiiièrc  au  Mexique  pour 
la  floôie  cC argent,  sauf  qu'à  cause  de  l'insalubrité  de  la  côte  le  débit 
avait  lieu  à  Jalapa.  liumboldt  avait  raison  de  dire  qu'ainsi  le  con:i- 
merce  d'un  j^^rand  njyaume  se  faisait  comme  l'approvisionnement 
d'une  plac(;  forte  bloquée. 

Robertson  et  Smith  font  remarquer  que  l'Espagne  et  le  Portugal 
n'eurent  jamais  recours  aux  compagnies  exclusives.  Cette  obser- 
vation nous  paraît  manquer  d'exactitude.  Non  seulement  en  effet  i 
l<'s  conmierçants  de  Se  ville,  qui  seuls  jouissaient  du  droit  de. 
commercer  avec  l'Amérique,  avaient  un  intérêt  évident  à  agir  de 
concert,  ainsi  que  Smith  le  reconnaît,  ce  qui  constituait  une  per- 
pétuelle coalition,  mais  les  marchands  de  Séville,  depuis  Charles- 
Quint,  et  ceux  de  Mexico  et  de  Lima,  depuis  Philippe  II,  avaient 
obtenu  le  droit  de  se  former  en  corporation  close,  et  constituaient 
par  le  fait  une  véritable  compagnie  assez  semblable,  si  ce  n'est 
identique,  aux  compagnies  anglaises  et  hollandaises  de  la  lin 
du  xvi«  siècle  et  du  commencement  du  xvu^  siècle;  l'analogie  est 
d'autantplus frappante  que  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales ne  constitua  qu'à  partir  d(;  1612  une  vraie  société  par  actions  : 
jusque-là,  les  membres  de  la  compagnie  avaient  fait  le  conmierce 
«  by  several  separate  stocks  ».  Le  commerce  du  Mexique  avec  la 
flotte  d'argent  (iUxii  ç^nivQlç^^  mains,  selon  Humboldt,  de  huit  ou 
dix  maisons  mexicaines  seulement.  Il  y  avait  donc  là  comme  deux 
(compagnies  traitant  l'une  avec  l'autre  pour  l'exploitation  du 
public.  L'intérêt  de  ces  diverses  corporations  de  marchands  de 
Cadix,  de  Lima  ou  de  Mexico,  c'était  d'élever  les  prix  jusqu'à  ce 
point  011  la  réduction  dans  la  quantité  des  ventes  leur  aurait  causé 
plus  de  préjudice  que  la  cherté  des  marchandises  ne  leur  procu- 
rait de  protit.  Le  concert  qui  s'établissait  entre  eux  les  mettait  en  ' 
situation  d'arriver  à  ces  lins  en  tenant  toujours  le  marché  non 
complètement  approvisionné,  imderstocked,  comme  disent  les 
Anglais.  Ulloa  prétend  que  les  Espagnols  faisaient  dans  leur  com- 
merce avec  l'Amérique  un  gain  de  100  à  300  0/0.  Il  donne  égale- 
ment des  exemples  frappants  du  haut  prix  des  marchandises 
d'Europe  en  Amérique  et  spécialement  du  fer  et  de  l'acier.  Or,  de  I 
pareilles  marchandises  ne  sont  pas  seulement  des  objets  de  jouis- 
sance, ce  sont  encore  des  moyens  de  production,  d'où  il  résulte 
que  leur  rareté  et  leur  haut  prix  sont  un  très  grand  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  population  tout  entière.  Si  le  monopole  de  fait, 
qui  existait  en  faveur  des  marchands  de  Séville  ou  de  Cadix,  avait 
pour  conséquence  d(^  n'ajjprovisionner  l'Amérique  que  d'une 
manière  insuftis.inte  de  marchandises  européennes,  ce  même 
monopohsnait  pour  consé(iuence  également  funeste  de  restreindre 
dans  une  mesure  considérable  la   production  des  colonies.   En 
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olWl.  loiiu»  ooinpiignio  priNilogitV.  ol  !a  rorpuiMlion  iU'>  niar- 
rhaiul<  do  Sè\ille  ou  do  ThuIix  ivntivdo  fait,  si  oo  nVsl  dononudans 
(Vllo  calo^orio,  a  pour  inlônM  non  soulouioni  d'aoholor  au  plus 
iKis  prix  possiblo  los  niairhaiidisos  do  la  oonlivo  où  ollo  trallipio. 
«  mais  onooro.  dil  a\oo  raison  Snûth,  \W  n'aohotordo  oos  niairhan- 
disos.  nuMUO  à  oo  bas  prix,  quo  la  quantito  souloniont  dont  ollo 
jHHil  osportM*  disposor  on  Kuropo  à  un  Irôs  haut  prix  :  son  inlôn^l 
esl  non  soulonuMil  do  dôgrador  dans  tous  los  cas  la  valourdu  pro- 
duit surabondant  dos  colons,  mais  onooro.  dans  la  plupart  dos 
oirconstanoos.  do  dooouraiîor  laocruissomont  do  ootto  quantito  ol 
do  la  tonir  au-dossous  do  son  ôlat  naturol.  «  Lo  résultat  lo  plus 
clair  do  ootto  oriranisatiou  du  oomnuMvo.  oVtait  do  diminuor 
rappi\nisionnomont  dos  marohandisos  ouropoonnoson  AnuMÙquo 
et  oolui  dos  marohandisos  amorioainos  on  Kuropo  :  o'otait  par 
consoquont  tlo  rostroimlro  ot  do  doprooior  la  production  tant  on 
Kuropo  qu'on  AnuM-iquo.  sans  autro  dodonuuagomont  quo  los 
prolits  ônormos  laits  par  uno  corporation  do  marchands.  On  poul 
diro  quo  tmitos  los  conditions  oconomiquos  on  Amérique  ot  dans 
uno  certaine  nusuro  on  Kuropo  soutïraiont  irravomont  duno  orga- 
nisation si  radicalement  dèroctuouse. 

Lo  mémo  roginu^  était  appliqué  au  conuuon*o  do  l'Anu^riquo 
avec  los  Philippines.  Tout  lo  Ira  tic  outre  ces  deux  contrées  so 
faisait  par  un  seul  \aisseau  qui  partait  tous  los  ans  do  Manille 
pour  Acapulco  :  ce  grand  \ aisseau  avait  parfois  jusqu'à  1/200 
honuuos  à  iKud.  Quand  il  fut  pris,  en  17(Vi.  par  los  Anglais. 
Anderson  estimait  le  butin  à  3.(XX).lXX^  do  piastivs.  Tout  ce  coni- 
morce  était  accaparé  par  quelques  riches  maisons  uu^xicainos  à 
Vcapulco,  et  à  Manille  par  les  couvents. 

On  conçoit  dans  quelle  langueur  de  pareils  réglonuMils  dovaioni 
plonger  la  colonisation.  C^^racas,  par  exemple,  ne  pouvait  écouler 
dans  la  mère  patrie  son  excédent  de  peaux  ol  do  cuii^.  parce  que 
celle-ci  as  ait  déjà  tiré  de  Montevideo  et  de  l^uenos-Ayres  tout  ce 
dont  elle  avait  besoin,  et  que  ces  deux  pa>s  étaient,  sous  ce  rap- 
port, supérieurs  à  Caracas.  A  lepoquo  do  sa  plus  grande  pros- 
jHM'i té.  le  connue rce  de  Sé\ille.  d'après  les  documents  les  plus 
dignes  do  foi.  ne  montait  pas  pour  les  deux  Hottes  à  plu<  do 
27.r>CX)  tonneaux,  tandis  qu'une  des  plu<  petites  colonies  actuelles 
do  la  («rande-lîretagne.  l  ile  Maurice.  en\oyait.  on  183i>.  on  .\nglo- 
terro,  1 7, 0\X)  tonneaux  et  on  ivcevail  18,570.  Kn  1840,  lo  commeix*o 
do  Maurice  avec  la  métropole  employait  plus  det>5.0(X>  tonneaux. 
Ainsi  une  petite  île  perdue  dans  l'Océan  Indien  avec  uno  popula- 
tion moindre  do  lôO.lXX)  habitants  avait,  il  y  a  trente  ou  quaraido 
ans,  un  mouvement  commercial  beaucoup  plus  considérable  quo 
celui  do  IWmériquo  espagnole  entière  lors  dos  plus  beaux  temps 
du  systènu^  dos  galions  et  do  la  tlotto  d'ariront. 
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11  n'est  pas  éionnjuil  que  1rs  siccs  (riiii  piireil  système  aient  fini 
par  devenir  si  évidents  qu'on  se;  résolût  à  le  chnn^er.  La  maison 
de  Bourljon  eut  l'honneur  de  réformer  graduellement,  dans  une 
proportion  Lirge  (inuicpie  insuffisjinte,  cette  org.inisation  défec- 
tueuse. Elle  eut  toutefois  àvjiincre  les  résistances  de  toute  l'adu)!- 
nistration  coloni.ile,  et  les  ministres  éclairés  qui  gouvernaient 
l'Espagne  au  xviii^  siècle  durent  commencer  par  modifier  cette 
iidniinistration  même.  Le  Conseil  des  Indes  perdit  une  grande 
partie  de  ses  attributions  par  les  empiétements  de  divers  minis- 
tères :  on  créa  bientôt  un  ministère  des  Indes  ;  celui-ci  représen- 
tait la  tradition,  celui-là  les  idées  nouvelles.  Le  ministère  des 
Indes  lui-même  fut  supprimé  sous  Charles  lY  et  les  affaires  d'Amé- 
rique furent  partagées  entre  les  cinq  ministères  de  la  métropole  : 
guerre,  marine,  finances,  affaires  étrangères,  justice  et  grâces. 
Aucun  employé  aux  colonies  ne  devait  exécuter  un  ordre  qui  ne 
lui  vînt  du  ministère  spécial  auquel  il  ressortissait.  Les  audien- 
cias  virent  restreindre  considérablement  leurs  attributions  admi- 
nistratives. Ce  fut  le  renversement  complet  de  la  vieille  constitu- 
tion coloniale.  Sans  doute  une  pareille  centralisation  avait  bien 
des  inconvénients,  quand  elle  s'étendait  à  des  contrées  situées  à 
deu\  ou  trois  mille  lieues  du  centre.  Mais  v\\  brisant  le  faisceau 
de  l'administration  coloniale,  le  gouvernement  brisait  en  partie  le 
laisceau  des  traditions  mauvaises. 

Des  réformes  commerciales  devinrent  alors  possibles  :  la  contre- 
bande les  avait  déjà  devancées.  Tant  que  l'Espagne  avait  été  maî- 
tresse des  mers,  elle  avait  pu  faire  exécuter  ses  lois  draconiennes 
et  éloigner  de  ses  possessions  d'Amérique  les  vaisseaux  des  autres 
puissances.  Mais,  depuis  la  destruction  de  Y  invincible  Armada  et 
le  développement  considérable  des  marines  et  du  commerce  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  France,  les  obstacles  à  l'appli- 
cation des  lois  maritimes  de  l'Espagne  devenaient  de  plus  en  plus 
grands.  Au  commencement  du  xviii*  siècle,  la  contrebande  pour 
les  colonies  espagnoles  s'était  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution 
et  avait  atteint  un  degré  de  régularité  et  d'organisation  que  le 
monde  ne  connut  ni  auparavant  ni  depuis.  Les  Anglais  surtout  se 
distinguaient  dans  ce  commerce  interlope,  ils  y  étaient  puissam- 
ment aidés  par  l'avantage  qu'ils  avaient  obtenu  sous  le  nom 
d'asiento  à  la  paix  d'IJlrecht  :  c'était  le  pi'ivilège  de  fournir  à 
l'Amérique  espagnole  un  nombre  limité  d'esclaves  nègres.  Les 
vaisseaux  qui  avaient  obtenu  licence  pour  le  commerce  d'esclaves 
se  livraient  avec  un  bien  i)lns  grand  profit  à  celui  des  marchan- 
dises prohibées.  Les  Hollandais  et  les  Français  prirent  aussi  part 
àcette  industrie  lucrative.  La  Jama'ique  et  Saint-Duniingue  sers  aient 
d'entrep()ts.  Celte  contrebande,  si  active  el  si  régulière,  fut  très 
heureuse  pour  les  colonies  de  l'Espagne.  (Vesl  \r;iinuMd  dans  ces 


I)i:    I.A    COLONISATION    KSPACNOIj;.  l]  \ 

cii'coiisl.iiKM's  (|ii('  se  I  Miii\<' JiislirKM'  r.ipoloj^ic,  si  soiinciiI  l)l.nii('r, 
(lii'iiii  (Miiiiiciil  (■'cniiKiiiisIc,  Sciiini',  ;i  l'.iil  du  coiiiiiicrccdc  cdiiln'- 
liniidc.  «  Le  coiilr('l);iii(li(M',  dil  Scnioi',  csl  iiii  i(''luriii<il(Mii'  l'.idic.d 
cl  judicieux  ;  i);ii' malheur,  il  ne  prnl  cNciccr  son  iiidiisiric  (|iii' 
SOI'  {\i'>  ohjels  qui  ullVcnl  [)imi  de  Noliuue  ;  luais  i\i\\\>  le  cercle  où 
il  esl  l'enleriiié,  il  choisit  loujours  de  préférence  ceux  doid  la  pri- 
\alion  esl  le  plus  sensible  ji  la  société.  Dans  les  pays  ou  le  système 
proiiibilil"  a  élé  poussé  à  un  point  extrême,  le  C()nlrei)andier  est 
indispensable  au  bien-être  de  la  nalion  entière.  »  Nous  n'accej)- 
lons  pas,  à  coup  sûr,  la  responsabilité  de  ces  paroles  au  |)oint  de 
vue  moral  :  mais  il  est  certain  que  si  l'observation  de  Senior  a 
li'ouvé  une  seule  lois  son  api)lication,  c'a  été  dans  les  colonies 
espat;noles  au  xviir  siècle.  lîuenos-Ayres,  stali(jn  jusque-là  sans 
importance,  devint  nue  cité  considérable,  fj^ràce  à  la  coidr(d)ande 
([ui  s")  Taisait  pour  le  Pérou.  Les  Espagnols  gardaient  leurs  côtr's 
a\ecd('s  l'oi'ces  maritimes  dispendieuses;  ils  recouraient,  à  l'inté- 
rieur, à  l'étrange  expédient  de  rendre  les  délits  de  contrebande 
justiciables  de  l'inquisition,  mais  tons  ces  efforts  étaient  insuiïi- 
sants  pour  arrêter  ce  que  sir  Josiah  Child  a  appelé  avec  tant  de 
raison  :  «  la  force  et  la  violence  du  cours  naturel  du  commerce.  »  La 
flotte  et  les  galions  se  réduisaient  d'année  en  année,  et  leurs 
propriétaires  étaient  heureux  d(*.  se  servir  de  ces  vaisseaux  auto- 
risés pour  introduire  des  marchandises  étrangères  et  prohibées. 
On  en  était  arrivé  à  cette  situation  étrange  que;  le  commerce  de 
Mexico,  au  dire  de  Humboldt,  était  toujours  beaucoup  plus  floris- 
sant en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  parce  que,  en 
temps  de  guerriN  les  croisières  espagnoles  étaient  poursuivies  et 
traquéf^s,  et  qu'ainsi  la  contrebande  avait  jeu  libre. 

Le  soutien  d(^  la  vieille  politique  coloniale  devenait  donc  pour 
l'Espagne  de  plus  en  plus  dil'licile.  Les  progrès  des  colonies  en 
richesses  et  en  lumière  leur  rendaient  d'autant  plus  indispensables 
b's  marchandises  européennes;  les  nations  étrangères,  d'un  autre 
coté,  par  Taugmentation  de  leur  industrie  et  de  la  concurrence 
internationale,  recherchaient  des  débouchés  au  loin  et  y  atta- 
chai(mt  assez  d'importance  pour  élever  en  casus  belli  le  moindre 
grief  connnercial.  La  maison  de  Bourbon  entra  dans  la  voie  des 
réformes.  Déjà,  pendant  la  guerre  de  succession,  par  pénurie 
de  vaisseaux  espagnols,  on  avait  ouvert  les  ports  de  l'Amérique 
au\  marchands  de  Saint-Malo,  mais  seulement  jusqu'à  la  paix.  Le 
traité  de  YAsiento,  en  1713,  qui  accordait  à  l'Angleterre,  outre  le 
])rivilège  de  la  traite  des  nègres,  le  droit  d'envoyer  un  vaisseau 
de  500  tonneaux  à  la  foire  de  Porto-Bello,  avait  eu  des  consé- 
qu(Mices  plus  durables.  Les  Anglais  avaient  tiré  un  énorme  parti  de 
cette  concession  minime.  Non  seulement  le  nombre  des  tonneaux 
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(HaiL  g6néral(3iii('nl  dépassé,  mais  le  vaisseau  était  accompagné  de 
plusieurs  autres  qui  se  tenaient  à  l'ancre  à  quelque  distance  et 
renouvelaient  le  chnrj^ement  du  premier  quand  il   était  épuisé. 
Les  Anglais  en  étaient  .irrivés  à  élal)lir  des  fnctoreries  dans  l<.'s 
places  l<'s  plus  importantes  :   ils  acquéraient  ainsi  une  connais-     \ 
sance  plus  exacte  des  goûts  et  des  besoins  des  colons  en  même 
temps  qu'ils  y  avaient  toute  facilité  pour  diriger  la  contrebande. 
L<'s  Hollandais,  d'autre  part,    s'étaient  emparés  de  tout  le  com- 
merce de  Caracas  :  de  1712  à  1728,  il  n'était  parti  qu'un  vaisseau 
de  Caracas  pour  l'Espagne,  (;t  de  1708  à  1728,  il  n'était  allé  que     | 
cinq  vaisseaux  d'Espagne  à  Caracas.   De  toutes  les  contrées  du 
monde,  Caracas  est  celle  qui  produit  le  plus  de  cacao,  l'Espagne 
celle    (pii    en    consomme   le  plus,   et,   cependant,  c'étaient    les 
Hollandais  qui  avaient  tout  ce  commerce  entre  les  mains.  Ces 
considérations  portèrent  la  couronne  d'Espagne  à  abandonner  à 
une  compagnie  particulière,  la  compagnie  du  Guipuscoa,  le  com- 
merce de  Caracas.  C'était  une  réforme   bien   imparfaite  que  la 
création  d'une  compagnie  privilégiée;  mais  ce  qui  dans  un  autre 
temps  et  dans  un  autre  pays  eût  été  un  expédient  ruineux  fut 
pour  Caracas  un  bienfait.  La  compagnie  ne  pouvait  commercer 
que  par  Cadix  et  Saint-Sébastien,  mais  elle  y  mit  de  l'activité;  ses 
vaisseaux  furent  plus  nombreux  et  firent  des  voyages   plus  fré- 
quents que  les  galions;  en  peu  de  temps,  grâce  à  l'exportation  plus 
grande  d(îs  cuirs,  le  bétail  de  Caracas  tripla,  la  culture  du  cacao 
doubla,  et  son  prix  dans  la  métropole  tomba  de  moitié.  C'est  ainsi 
qu'une  organisation  aussi  défectueuse  qu'une  compagnie  privilé- 
giée l'emportait  cependant  de  beaucoup  sur  les  restrictions  inouïes 
auxquelles  le  commercedel'Amériqueavait  été  soumis  à  l'origine. 
La  décadence  du  commerce  espagnol  se  poursuivait  dans  toutes 
les  branches  qui  restaient  soumises  à  l'ancien  régime  :  les  galions 
tombèrent,   vers   1737,  de   15,000  tonneaux   h  2,000  seulement. 
L'Espagne  tenta  d'abord  de  les  relever  en  réprimant  plus  sévère- 
ment la  contrebande.  Mais  Robert  Walpole,  contraint  par  les  clas- 
ses dirigeantes  de  l'Angleterre,  ne  recula  pas  devant  une  guerre 
pour  protéger  le  commerce  interlope.  Le  gouvernement  de  Madrid 
fut  ainsi  amené  à  des  réformes  plus  radicales  :  les  galions  furent 
supprimés  \ers  1748  et  Itîs  vaisseaux  espagnols  purent  faire  voile 
directement  vers  le  Pérou  elle  Chili  par  le  cap  Horn.  Panama  et 
Porto-Bello  ne  se  relevèrent  pas  de  ce  coup.  La  même  année,  on 
avait  essayé  de  rendre  le  commerce  libre  avec  tous  les  ports  de 
l'Espagne,   mais   les   nombreuses  faillites  qui  en  résultèrent   à 
Cadix  tirent  reculer  le  gouviu^iement.  Cadix  conserva  son  mono- 
pole. En  1704.  Charles  111  créa  des  bateaux  mensuels  pour  la  poste 
entre  la  Corogne  et  la  Havane  :  tous  les  deux  mois,  un  semblable 
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balcaii  poiii"  los  loi  Ires  allait  à  lîuonos-Ayres,  ot  les  li^iios  pos- 
tales (le  rAiuéri(iiie,  an  ^raiid  eiïroi  des  partisans  de  l'aiieieji  sys- 
tème furent  reliées  entre  elles.  Les  réiurmes  p^radnelles  se  succé- 
dèrent :  eu  1705  on  periuil  à  lout  Espa^niol,  moyennant  une  taxe 
de  ()  p.  100  sur  le  chari^einenl,  de  coinniercer  avec  les  Indes  occi- 
dentales de  quelque  port  que  ce  lut.  En  1768,  la  même  autorisati(jn 
lut  étendue  à  la  Louisiane;  en  1770,  à  Campeche  et  au  Yucatan; 
en  1778,  au  Pérou,  au  Chili,  à  Buenos-Ayrcs,  à  la  Nouvelle- 
(irenade,  au  Guatemala;  en  1788,  à  la  Nouvelle-Espa.^ne.  Ces 
dates  et  cette  progression  méritent  qu'on  s'y  arrête.  On  voit  com- 
bien c'est  à  contre-cœur  que  le  gouvernement  de  Madrid  se  décide 
à  ces  innovations.  Plus  une  colonie  est  importante,  plus  il  diffère 
à  l'ouvrir  au  commerce  :  il  semble  qu'il  ait  voulu  faire  un  expe- 
nmentum  in  anima  vili  en  sacrifiant  d'abord  Cuba  et  Porto-Rico, 
peu  importantes  alors,  puis  la  Louisiane,  quelques  années  après  le 
Yucatan,  pour  arriver  enfin,  après  bien  des  délais  et  bien  des 
stages,  à  ouvrir  sa  colonie  la  plus  chère,  la  Nouvelle-Espagne,  au 
commerce  libre  avec  la  métropole.  Les  résultats  du  nouveau  sys- 
tème ne  se  firent  pas  attendre.  Le  commerce  de  Cuba,  qui  em- 
ployait à  peine  six  vaisseaux  en  1765,  en  réclamait  en  1778,  alors 
que  tous  les  Espagnols,  moyennant  une  taxe  de  6.  p.  100,  avaient 
été  admis  à  y  trafiquer,  plus  de  200.  La  recette  des  douanes  à  la 
Havane  tripla  de  1765  à  1770  et  l'exportation  pour  toute  l'île  fut 
quintuplée.  L'exportation  pour  l'Amérique  espagnole  et  l'importa- 
tion, ou  le  mouvement  général  du  commerce  des  colonies  avec 
la  métropole,  ne  portaient,  en  1778,  que  sur  148,500,000  réaux(l), 
qui  employaient  plus  de  200  vaisseaux  et  payaient  6,500,000  réaux 
de  droits.  Dix  ans  plus  tard,  quand  le  commerce  eut  été  rendu 
libre  à  tous  les  Espagnols,  moyennant  une  taxe  modérée,  le  mou- 
vement général  du  commerce  portait  sur  1,104,500,000  réaux, 
donnant  55,000,000  de  droits.  11  y  eut  une  autre  réforme  non 
moins  importante  :  les  règlements  qui  mettaient  obstacle  au  com- 
merce intérieur  de  l'Amérique  furent  rapportés. 

Sous  ce  régime  plus  libéral,  les  possessions  de  l'Espagne  en 
Amérique  firent  de  grands  progrès  pendant  la  seconde  moitié  du 
xviii«  siècle  :  Caracas  et  la  Nouvelle-Grenade  s'enrichissaient  par 
les  plantations  :  Buenos-Ayres  prenait  un  très  grand  développe- 
ment par  l'agriculture  et  l'élève  du  bétail;  le  Mexique  était  dans 
le  plus  beau  moment  de  sa  splendeur,  l'accroissement  des  richesses 
métalliques  n'y  nuisait  en  rien  à  l'essor  de  l'industrie  agricole,  le 
produit  des  dunes,  dit-on,  y  doublait  tous  les  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  Il  dépendait  de  l'Espagne  de  conserver,  en  le  fortifiant,  ce 
beau  domaine.  Si  la  métropole  avait  eu  assez  de  prévoyance  pour 

(1)  Le  rcal  vaut  25  centimes. 
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conformer  sa  politique  aux  besoins  nouveaux  de  ses  dépendances; 
si  elle  avait  cessé  de  voir  dans  ces  possessions  une  pépinière  de 
charges  et  d'offices  pour  sa  noblesse  besoigneuse,  si  elle  avait  res- 
titué aux  villes  ces  municipalités,  cabildos,  qu'on  leur  avait  enle- 
vées contre  tout  droit  et  toute  raison;  si  on  avait  associé  dans  une 
large  mesure  l'élément  créole  à  l'administration  de  ses  propres 
affaires;  si  on  avait  abandonné  pour  toujours  la  maxime  machia- 
vélique de  diviser  pour  régner,  dont  l'application  constante  avait 
constitua  toute  la  politique  coloniale  pendant  trois  siècles  ;  si  on 
avait  enfin  fait  le  sacrifice  des  restes  trop  nombreux  encore  de 
l'ancien  édifice  de  monopole,  de  privilèges  et  de  restrictions  éco- 
nomiques, la  destinée  du  nouveau  monde  eût  été  bien  différente. 
Mais  à  l'Espagne  manquaient  à  la  fois  la  science,  la  puissance  et 
la  volonté.  Elle  continua  à  fomenter  la  jalousie  entre  les  éléments 
variés  de  la  population  coloniale,  et  elle  n'aboutit  par  ce  déplo- 
rable système  qu'à  exciter,  au  commencement  de  ce  siècle,  cette 
effroyable  guerre  civile,  pleine  d'horreurs,  dont  l'ancien  monde 
lui-même,  si  fécond  pourtant  en  crimes  et  en  massacres,  n'offre 
pas  d'exemple  depuis  le  christianisme. 

Si  l'on  veut  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  système  colonial  de 
l'Espagne  et  condenser  en  quelques  lignes,  toutes  les  injustices  et 
toutes  les  fautes  que  la  métropole  commit  pendant  trois  siècles 
dans  l'administration  de  l'Amérique,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  manifeste  si  net  et  si  ferme  qu'à  la  fin  de  l'année  1858  les  auto- 
rités insurrectionnelles  des  colonies  répandirent  dans  toutes  les 
possessions  de  l'Espagne  au  delà  des  mers.  Elles  demandaient 
dans  cette  proclamation  :  1°  l'égalité  de  droits  avec  les  habitants 
de  la  métropole;  2°  la  liberté  entière  de  culture  et  de  manufac- 
ture; 3''  la  liberté  d'importation  et  d'exportation  dans  tous  les 
ports  d'Espagne  et  des  nations  amies  ;  4°  la  liberté  du  commerce 
entre  l'Amérique  espagnole  et  l'Asie;  h""  la  môme  liberté  avec  les 
Philippines;  G''  l'abolition  de  tout  monopole  du  gouvernement, 
qui  serait  indemnisé  par  des  taxes;  T'^la  liberté  d'exploitation  des 
mines  d'argent;  8"  la  réserve  de  la  moitié  des  fonctions  publiques 
pour  les  Espagnols  de  l'Amérique;  9°  l'établissement  d'une  juntc^ 
dans  chaque  capitale  pour  veiller  à  ce  que  cette  dernière  disposi- 
tion fût  toujours  appliquée.  Telles  étaient  les  justes  demandes  des 
mécontents.  Et  ce  n'étaient  pas   seulement  les  classes  élevées, 
c'était  le  bas  peuple  lui-même  qui  était  pénétré  de  la  nécessité  de 
ces  réformes.  Quelques  années  après  l'émancipation,  un  voyageur 
anglais,  le  capitaine  Basil  Hall,  entendait  dire  à  un  paysan  de  la 
Cordillère  du  Mexique  :  «  Voici  quel  est  mon  jugement  sur  la 
révolution:  auparavant  je  payais  neuf  dollars  pour  la  pièce  d'é- 
toffe dont  ce  vêtement  est  fait,  maintenant  je  ne  paie  plus  que 
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(ioii\  dollars.  »  Uo  là  viiil.  l.i  popularilé  (h\  la  {^ikmtc,  de  riiidr- 
ptMidanco.  La  lyraniiie  pollliquc  n'est  porçiic  que  par  les  class(»s 
élcvoos  qu'elle  rabaisse  cl  dégrade  :  mais  la  tyrannie  commerciale 
et  administrative  se  fait  sentir  à  tous  les  ran^^s  par  des  vexations 
continuelles  et  incessantes:  elle  fomente  ainsi  dans  tous  les  cœurs 
des  haines  et  des  rancunes  qui  n'attendent  qu'une  occasion  pour 
renverser  les  institutions  les  plus  anciennes  et  en  apparence  les 
plus  solides. 

En  expliquant  avec  détail  le  système  colonial  de  l'Espagne, 
nous  avons  signalé  sa  déplorable  influence  sur  le  développement 
des  colonies;  il  convient  maintenant  de  se  demander  quelle 
influence  les  colonies  exercèrent  à  leur  tour  sur  la  métropole.  11 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'état  de  l'Espagne  au  commencement 
du  XVI''  siècle  et  sur  sa  situation  actuelle,  pour  découvrir  sans 
peine  que  cette  influence  ne  peut  être  qualiliéc  de  bienfaisante. 
Toutefois  il  importe  ici  encore  de  nous  garder  de  jugements  pré- 
cipités et  de  ne  pas  attribuer  à  une  cause  unique  un  état  de  choses 
qui  fut  le  résultat  de  causes  nombreuses  et  différentes.  Il  convient 
d'abord  de  séparer  avec  soin  l'ordre  économique  et  l'ordre  poli- 
tique. Au  point  de  vue  politique,  le  premier  effet  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique  fui  pour  l'Espagne  une  augmentation  de 
puissance:  les  revenus  qu'elle  tira  de  ses  colonies  donnèrent  à 
Charles-Quint,  à  Philippe  II  et  à  leurs  descendants,  des  ressources 
pécuniaires  que,  à  la  même  époque,  les  rois  de  France  ou  d'An- 
gleterre ne  se  pouvaient  procurer  qu'avec  de  grandes  difficultés 
et  par  l'oppression  de  leurs  sujets.  C'eût  été  là,  évidemment,  un 
avantage  important  pour  l'Espagne,  si  ces  princes  eussent  été 
doués  de  plus  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  modération,  s'ils 
avaient  profité  de  l'accroissement  de  revenu  que  l'Amérique  don- 
nait au  trésor  pour  dégrever  la  métropole  et  y  diminuer  les 
charges  fiscales  de  façon  que  l'agriculture  et  l'industrie  eussent 
plus  de  facilités  de  développement.  Mais,  tout  au  contraire,  les 
revenus  du  Mexique  et  du  Pérou  inspirèrent  aux  princes  espagnols 
une  infatuation  irréfléchie  et  complètement  déraisonnable  :  ils 
conçurent  une  idée  extravagante  de  l'importance  de  ces  richesses  : 
ayant  en  proportion  plus  grande  que  leurs  voisins  ce  nerf  de  la 
guerre,  ils  ne  voulurent  en  user  que  pour  une  politique  de  con- 
quête et  de  domination  :  ils  furent  aveuglés  par  des  trésors  dont 
l'importance  réelle  était  singulièrement  au-dessous  de  celle  que 
l'imagination  des  Espagnols  leur  prêtait.  En  même  temps  ils 
s'habituèrent  à  dédaigner  toute  autre  source  de  richesses  que  les 
mines  d'Amérique  :  ils  n'eurent  que  mépris  pour  l'industrie  et 
l'agriculture  métropolitaines  :  ils  ne  crurent  pas  s'appauvrir  en 
bannissant  des  légions  de  citoyens  industrieux,  dont  le  seul  crime 
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était  d'avoir  la  foi  de  leurs  pères  et  plus  de  richesses  que  leurs 
vainqueurs.  C'était  bien  peu  de  choses  cependant  que  les  revenus 
que  l'Amérique  donnait  au  trésor  royal  en  comparaison  de  cette 
source  vivante  et  inépuisable  de  richesses  qui  consiste  dans  l'in- 
dustrie progressive  d'un  grand  peuple  laborieux.  L'excédent  réel 
de  l'administration  coloniale  qui,  au  temps  de  Humboldt,  arrivait 
à  la  caisse  de  l'État,  était  ainsi  réparti  'r  la  Nouvelle-Espagne  avait 
annuellement  un  excédent  de  revenu  de  5  ou  6,000,000  de  pias- 
tres, le  Pérou  produisait  1,000,(»00,  Buenos-Ayres  7  ou  800,000 
piastres,   la  Nouvelle-Grenade  n'en  rapportait  que  4  ou  500,000. 
Dans  les  autres  provinces,  les  dépenses  égalaient  au  moins  le 
revenu.  Bien  plus,  des  subsides   montant  à  3,500,000  piastres 
devaient  être  envoyés  aux  Indes  occidentales,  à  la  Floride,  à  la 
Louisiane,  aux  Philippines  et  au  Chili.   C'était  donc  au  plus 
5,000,000  de  piastres  que  les  colonies  espagnoles   rapportaient 
annuellement  au  trésor  royal.  Qu'est-ce  que  cette  somme  minime 
en  comparaison  des  revenus  qu'une  population  active  et  indus- 
trieuse peut  sans  souffrance  fournir  au  trésor  d'un  grand  pays  ? 
L'Espagne  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir  quand,  au  commence- 
ment du  xviii^  siècle,  elle  se  trouva  en  face  de  l'Angleterre.  La 
découverte  de  l'Amérique  eût  pu,   au  point  de  vue  politique, 
apporter  à  la  métropole  des  ressources  autrement  importantes  et 
durables  par  le  développement  de  la  marine.  Si  le  commerce  avec 
l'Amérique  eût  été  libre  pour  tous  les  Espagnols,  cette  concur- 
rence heureuse,  en  diminuant  le  fret,  eût  multiplié  le  trafic,  les 
voyages  et  les  retours.  Tous  les  ports  de  la  péninsule  hispanique 
eussent  pris  part  à  la  prospérité  commune  :  la  vie  eût  pénétré  par 
les  côtes  dans  toutes  les  provinces  intérieures  voisines,  une  ma- 
rine marchande  nombreuse,  perfectionnée  et  progressive  n'aurait 
pas  tardé  à  sillonner  les  mers.  Il  en  fût  résulté  pour  l'Espagne, 
outre  un  accroissement  de  richesses,  un  accroissement  de  puis- 
sance. Elle  se  fût  trouvée  dans  des  conditions  meilleures  pour 
exploiter,  pour  protéger,  pour  développer  son  domaine  d'outre- 
mer. Mais  le  régime  des  galions  et  de  la  flotte  d'argent  réduisait 
jm\  proportions  les   plus  minimes  la  marine  marchande  espa- 
gnole. Trente  gros  vaisseaux,  lourds,  pesants,  lents  à  la  marche, 
faisaient  une  fuis  l'an  le  voyage  d'Espagne  en  Amérique  et  d'Amé- 
rique en  Espagne.  Le  défaut  de  concurrence  condanmait  cette  ma- 
rine à  l'inmiobilité  :  elle  ne  faisait  aucun  progrès,  elle  était  au 
XVI iT^  siècle  ce  qu'elle  se  trouvait  être  au  xvi'^  siècle.  Quand  elle 
se  vit  en  face  de  ces  légions  de  vaisseaux  marchands  anglais  ou 
hollandais,  bâtiments  légers,  d'un  faible  tirant  d'(\ui,  d'une  mar- 
che rapide,  elle  éprouva  quelle  fécondité  possède  la  concurrence 
et  de  quelle  stérilité  est  luUurellement  le  monopole. 
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Au  point  de  vue  économique  le  système  colonial  de  l'Espagne  l'ut 
encore  pins  pernicieux  ;i  la  mère  patrie.  Le  privilège  du  port  et 
(les  marchands  de  Séville  d'abord,  puis  de  Cadix,  en  élevant  pro- 
digieusement le  taux  des  profits  dans  ces  deux  villes  et  parmi  ces 
classes  de  personnes,  engendra  un  luxe  sans  précédent.  Les  excès 
du  luxe  sont  aussi  nuisibles  à  l'industrie  d'une  nation  que  le  déve- 
loppement de  l'aisance  et  du  conlbrLable  lui  est  favorable.  Rien  qui 
détourne  de  la  régularité  du  travail  et  de  la  permanence  des  occu- 
pations, rien  qui  corrompe  à  sa  source  l'honnêteté  des  sentiments 
et  la  dignité  du  caractère,  deux  des  éléments  essentiels  d'une 
industrie  productive  et  progressive,  comme  ces  dépenses  exces- 
sives et  déréglées  auxquelles  se  complaisent  les  fortunes  prompte- 
ment  acquises.  Le  contraste  des  richesses  énormes  des  privilégiés 
et  de  la  pénurie  des  hommes  industrieux  et  laborieux,  auquels 
les  lois  du  pays  interdisaient  la  branche  la  plus  lucrative  du  com- 
merce, est  d'une  influence  singulièrement  pernicieuse  sur  la  situa- 
tion économique  d'une  nation.  Une  autre  cause  venait  encore 
accroître  le  mal  causé  par  ces  gros  profits  d'une  classe  privilégiée 
de  marchands,  c'était  la  multitude  de  fonctions  largement  rétri- 
buées que  l'Amérique  offrait  aux  aventuriers  d'Espagne.  Il  est  tou- 
jours dangereux  pour  un  peuple  d'avoir  une  classe  trop  nombreuse 
de  fonctionnaires  :  il  en  résulte  nécessairement  du  discrédit  pour 
les  affaires  et  pour  ceux  qui  s'y  consacrent.  Mais,  quand  non  seu- 
lement la  classe  des  fonctionnaires  est  très  nombreuse  dans  le  pays 
même,  qu'en  outre  elle  est  encore  doublée  par  la  domination  sur 
des  dépendances  éloignées,  et  quand  ces  légions  de  fonctionnaires 
qui  partent  au  loin  trouvent  foccasion  d'y  faire  en  peu  de  temps 
une  grande  fortune,  on  peut  dire  que  l'industrie  d'un  peuple  placé 
dans  d'aussi  défavorables  conditions  doit  être  incapable  de  prospé- 
rer et  de  grandir.  L'esprit  public  se  corrompt.  Chacun  abandonne 
les  perspectives  bornées  du  travail  pour  mendier  les  faveurs  plus 
amples  que  le  pouvoir  peut  prodiguer  en  foule  :  c'est  alors  que 
toute  une  classe  de  solliciteurs  se  forme  au-dessus  du  peuple  dont 
elle  paralyse  les  forces.  La  nation  espagnole,  de  tout  temps,  n'était 
que  trop  portée  aux  charges  de  cour  et  aux  emplois  publics  :  le 
système  suivi  dans  l'administration  de  l'Amérique  poussa  à  l'excès 
€ette  disposition  déjà  vieille.  On  déserta  les  métiers,  ces  «  officios 
viles  y  hajos  »  ;  on  renonça  aux  profits  modestes  qui  ne  s'acquiè- 
rent que  par  la  patience;  on  voulut  du  premier  bond  saisir  la  for- 
tune au  vol  :  que  celui  qui  veut  réussir,  dit  Cervantes,  aille  à  l'ar- 
mée, à  la  cour  ou  aux  Indes. 

A  ces  conditions  si  défavorables  s'en  ajoutèrent  d'autres  d'une 
influence  plus  grande  encore  pour  détruire  l'industrie  de  l'Espagne. 
La  métropole  s'étant  réservé  tout  le  commerce  avec  l'Amérique, 
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il  en  résultait  qu'elle  était  la  première  et  pour  ainsi  dire  la  seule  à 
recueillir  cette  quantité  énorme  de  métaux  précieux,  dont  les  mines 
du  Mexique  et  du  Pérou  inondèrent  l'Europe  dans  le  xvi^  et  le  xvii« 
siècle.  Gela  môme  était  une  condition  funeste  pour  son  industrie 
et  ce  qui,  aux  yeux  de  son  gouvernement,  constituait  le  plus  pré- 
cieux des  avantages  était,  à  y  regarder  de  près,  un  inconvénient 
des  plus  pernicieux.  Les  métaux  précieux  s'accumulaient  en  Espa- 
gne en  quantité  bien  plus  grande  qu'en  Angleterre  et  en  France  : 
ils  ne  se  déversaient  que  très  lentement  de  l'Espagne  dans  les  au- 
tres contrées.  De  cette  plus  grande  et  de  cette  plus  prompte  accu- 
mulation de  métaux,  il  résultait  une  plus  grande  et  une  plus 
prompte  dépréciation  dans  leur  valeur  :  c'est-à-dire  que  les  mar- 
chandises espagnoles  haussaient  dans  une  proportion  supérieure 
à  la  hausse  des  marchandises  dans  les  autres  pays.  Il  en  résulta 
pour  l'industrie  espagnole,  quand  elle  se  trouva  en  face  des  indus- 
tries étrangères,  ce  qui  arriva  dès  la  fm  du  xvii^  siècle  par  le  déve- 
loppement de  la  contrebande,  une  condition  des  plus  défavorables. 
Même  en  supposant  à  l'Espagne  autant  d'habileté  et  de  travail  chez 
les  ouvriers,  un  taux  des  profits  aussi  modéré  et  une  masse  de- 
capitaux  aussi  considérable,  elle  se  trouvait  néanmoins  dans  une 
grande  inégalité  de  situation  par  rapport  à  ses  rivales  et  ne  pou- 
vait supporter  la  concurrence.  De  là  vint,  en  partie,  croyons-nous, 
la  prompte  décadence  de  l'industrie  de  l'Espagne  après  la  décou- 
verte de  l'Amérique.  Quand  un  pays  possède  des  colonies  à  mines 
d'or  ou  d'argent,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  les  ouvrir  au 
commerce  de  tous  les  peuples  ;  prétendre  se  réserver  à  soi  seul  ce- 
trafic,  c'est  tourner  une  cause  de  richesses  en  une  cause  de  pau- 
vreté ;  c'est,  en  accumulant  stérilement  chez  soi  les  métaux  pré- 
cieux, placer  son  industrie  dans  des  conditions  défavorables  et^ 
sous  prétexte  de  s'enrichir,  préparerjnfailliblement  sa  ruine. 

On  voit  combien  agissait  à  contre-sens  le  système  colonial  espa- 
gnol :  il  appauvrit  à  la  fois  la  métropole  et  les  colonies;  il  hâta  la 
décadence  de  l'une  et  entrava  le  développement  des  autres;  il  avait 
pour  but  de  consolider  à  jamais  le  lien  qui  unissait  la  mère  patrie 
à  ses  dépendances  ;  non  seulement  il  n'empêcha  pas  la  rupture  de 
l'union  politique,  mais  il  prépara  la  rupture  presque  complète  des 
relations  commerciales.  Si  l'on  veut  voir  combien  était  faible  le 
lien  qui  rattachait  l'Amérique  espagnole  à  l'Espagne,  voici  des  faits 
qui  le  prouvent  avec  plus  d'éloquence  el  de  précision  que  tous  les 
raisonnements  :  «  L'exportation  du  Pérou  pour  l'Espagne,  dit  Ros- 
cher,  n'a  pas  une  valeur  annuelle  de  20,000  fr.:  l'exportation  pour 
l'Angleterre  atteint  30,000,000;  l'importation  d'Espagne  au  Pérou 
monte  à  2,000,000;  celle  des  marchandises  de  France  à  5,000,000 
et  celle  des  marchandises  d'Angletci're  à  18,000,000  ;  le  nombre  des 
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toniioaux  du  rnmniorco  inarilime  osi)a}j:n<)l  ;i\oc  le  IN'tou  est 
(le  .'^,200;  celui  (lu  ('uiiinierce  uiaritiine  aiigl;iis  est  (1(»  151,000.  » 
D'après  des  docuuients  plus  récents,  le  commerce  d(î  l'Espagne 
avec  le  Pérou  serait  presque  nul.  En  effet,  pour  l'année  1876,  c'est- 
à-dire  avant  la  récente  guerre  qui  a  ruiné  ce  dernier  pays,  la 
navigation  du  Pérou  se  faisait  sous  les  pavillons  suivants  : 


PAVILLONS. 


Péruvien 

Allemand 

Amérique  centrale. 

Etats-Unis 

Anglais 

Français 

Italien 

Norvégien . . 

Suédois 

Divers 


ENTREE. 


NAVIRES. 


274 
20 
34 
5<) 

117 
41 
47 
15 
13 
8 


658 


TONNEAUX. 


43.37G 

11.807 

14.254 

62.117 

130.835 

19.771 

34.695 

9.909 

7.712 

4.371 


338.? 47 


SORTIE. 


NAVIRES. 


262 
22 
34 

65 
175 

47 
87 
18 
13 

7 


730 


TONNEAUX. 


40.788 

14.486 

11.829 

70.748 

160.800 

23.233 

61.040 

10.229 

7.526 

3.783 


404.462 


La  marine  espagnole,  comme  on  le  voit,  ne  figure  môme  pas 
dans  ce  tableau,  elle  vient  parmi  les  divers;  c'est-à-dire  que  l'Es- 
pagne prend  aujourd'hui  moins  de  part  au  commerce  du  Pérou 
que  la  Suède,  par  exemple,  pour  ne  pas  parler  de  l'Italie. 

Il  n'en  est  pas  autrement  au  Chili  ;  les  statistiques  de  ce  pays 
pour  l'année  1875  mentionnent  18  pavillons  différents  qui  ont  flotté 
dans  les  ports  du  Chili,  on  n'y  trouve  pas  le  pavillon  espagnol  (1). 
Les  statistiques  de  la  République  argentine  donnent  aussi  des  résul- 
tats du  même  genre.  Les  tableaux  de  la  douane  de  ce  pays  font  la 
répartition  du  commerce  extérieur  entre  les  principales  nations. 
Huit  contrées  d'Europe,  dont  le  Portugal,  figurent  nominativement 
dans  ces  relevés;  on  n'y  trouve  pas  l'Espagne,  qui  doit  être  com- 
prise parmi  les  contrées  dont  le  commerce  est  sans  importance  et 
qui  sont  réunis  sous  la  rubrique  <<  autres  pays  ».  Ainsi  les  rapports 
de  l'Espagne  avec  ses  anciennes  colonies  ont  presque  cessé  ;  elle 


(1)  Dans  la  publication  officielle  Estadistica  comercial  de  la  Republica  de  Chile, 
pour  l'anure  1883,  il  est  dit  que,  sur  1,816,000  tonnes  entrées  dans  les  ports  du 
Chili  pendant  cette  année,  le  pavillon  espagnol  flottait  seulement  sur  20,898;  a 
la  sortie,  16,189  tonnes  portaient  le  pavillon  espagnol,  tandis  que  les  sorties  to- 
tales s'élevaient  à  1,862,299  tonnes.  {Note  de  la  3c  édition.) 
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leur  fournit  encore,  cependant,  des  immigrants  en  assez  grand 
nombre. 

Nous  n'avons  traité  dans  toute  cette  étude  que  des  possessions 
continentales  de  l'Espagne  en  Amérique  :  nous  avons  omis  de 
parler  des  îles,  parce  que  le  genre  de  culture  auquel  elles  étaient 
adonnées,  ainsi  que  des  modifications  considérables  dans  le  régime 
auquel  elles  se  trouvèrent  soumises,  faisaient  d'elles  des  colonies 
à  part,  ayant  peu  d'analogie  avec  celles  du  continent. 

Nous  laisserons  de  côté  les  Philippines,  occupées  en  1564,  en 
vue  seulement,  dit  Heeren,  d  y  établir  des  missions.  L'Espagne, 
dans  l'administration  de  cet  archipel,  subordonna  toujours  et  com- 
plètement le  côté  politique  et  commercial  au  côté  religieux  :  les 
établissements  monastiques  devinrent  bientôt  les  propriétaires 
presque  exclusifs  de  l'archipel.  Quand  les  possessions  du  Portugal 
eurent  été  réunies  à  celles  de  l'Espagne,  il  eût  été  facile  à  la  mé- 
tropole de  développer  l'importance  commerciale  et  maritime  des 
Philippines  en  les  mettant  en  relation  avec  les  Moluques  et  les 
Indes  d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  la  Chine  et  le  Japon.  Mais  le 
gouvernement  de  Madrid  rejeta  un  plan  qui  eût  été  si  utile  au  dé- 
veloppement colonial  de  l'archipel.  Le  commerce  des  Moluques  aux 
Philippines  fut  interdit  aux  Portugais,  même  pendant  l'union  des 
deux  royaumes  de  la  péninsule  Hispanique;  on  ne  prit  d'un  autre 
côté  aucune  mesure  pour  assurer  des  relations  constantes  entre  Ma- 
nille et  l'extrême  Orient.  Les  missions  florissaient  :  c'était  tout  ce  que 
l'Espagne  semblait  désirer,  et  elle  n'ignorait  pas  qu'un  plus  grand 
développement  du  trafic  n'eût  fait  que  gêner  les  progrès  des  mis- 
sionnaires et  affaiblir  la  puissance  des  couvents. 

Les  Antilles  espagnoles  offrent  un  tout  autre  spectacle  de  ri- 
chesse; Cuba  et  Porto-Rico  surtout  méritent  qu'on  s'arrête  avec 
attention  pour  signaler  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  la  constitu- 
tion économique  de  ces  deux  îles  et  les  causes  de  leur  prospérité. 
Mais  cette  étude  ne  nous  retiendra  pas  dans  ce  moment  :  nous  la 
réservons  pour  le  chapitre  spécial  oii  nous  traiterons  des  colonies 
de  plantations,  de  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage.  Le  déve- 
loppement de  Cuba  et  de  Porto-Rico  est,  en  effet,  de  date  récente 
et  se  lie  étroitement  aux  mesures  presque  contemporaines,  qui 
modifièrent  dans  les  autres  îles  européennes  les  conditions  de  la 
production,  sans  rien  changer  à  forganisation  intérieure  des  îles 
espagnoles. 


CHAPITRE  IL 

lie  Da  colouisaCion  portugaise. 

CaractÎTO  particulier  d(î  la  colonisation  [xirtufiaisr.  —  Ctiarno  do  comptoirs,  de 
rolais  et  d'escales.  —  Le  but  des  Portuf-ais  lut  la  possession,  uou  des  Indes, 
mais  de  la  route  et  du  commerce  des  Indes.  —L'idée  do  commorco  lucratif  si; 
liait  a'iors  à  l'idée  de  monopole.  —  Lo  principe,  du  ynare  clausum.  —  Analof,Me 
do  la  colonisation  portu^'aiso  et  do  la  colonisation  phénicienne. 

Les  deux  systèmes  do  colonisation  connnerciale.  —  Reproches  adrtissés  aux  Por- 
tugais dausTlndc.  —  Ori,'^anisation  du  commerce  portugais  :  les  Carraques.  — 
Les  Portugais  dédaignent  lo  rôle  de  commissionnaires  et  de  courtiers.  —  Cor- 
ruption do  l'administration. 

Après  la  perte  de  leur  commerce  asiaticpie,  les  Portugais  se  rejettent  sur  l'in- 
dustrie de  la  traite  (fes  noirs.  —  Décadence  de  leurs  colonies  africaines. 

La  colonisation  portugaise  en  Amérique.  —  Causes  du  développement  de  la  colo- 
nisation au  Brésil.  —  Cette  colonie  est  plus  dédaignée  de  la  métropole  et 
moins  réglementée.  —  Temps  d'arrêt  par  suite  de  l'institution  des  compa- 
gnies privilégiées.  —  Découverte  tardive  des  mines;  régime  oppressif  des  éta- 
blisstnnents  miniers. 

Malgré  tous  les  vices  de  leur  ancien  système  colonial,  les  Portugais  occupent 
une  grande  place  dans  l'histoire  delà  colonisation.  —  Avenir  de  la  race  por- 
tugaise au  Brésil  ;  développement  dont  sont  susceptibles  les  établissements 
portugais  en  Afrique. 

On  a  (lit  avec  raison  qu'aucune  nation  au  monde  ne  fit  d'aussi 
grandes  choses  que  le  Portugal  relativement  à  son  étendue  et  à  sa 
population.  On  sait  quelle  brillante  série  de  découvertes  suivit,  au 
commencement  du  XV®  siècle,  l'initiative  hardie  et  intelligente 
d'Henri  le  Navigateur,  fils  du  roi  Jean  P'".  Le  Portugal  venait  de 
transporter  sa  capitale  de  Goïmbre  à  Lisbonne;  cette  dernière  ville 
devint  bientôt  le  centre  du  commerce  du  monde.  De  1415  à  1557, 
les  navigateurs  portugais  ne  cessèrent  d'étendre  en  Afrique  et  en 
Orient  le  cercle  de  leurs  découvertes,  la  puissance  de  leur  patrie 
et  le  trafic  de  leurs  concitoyens.  Madère,  les  îles  du  Cap-Vert,  les 
Açores,  la  Guinée,  le  Congo,  furent  autant  de  points  de  repère  et 
de  relâche  sur  la  route  périlleuse  qui  porta  Barthélémy  Diaz(  1486 "l 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  Vasco  deGama  (1498),  puis 
Alméida  et  Albuquerque,  jusqu'aux  Indes  :  possessions  immenses 
que  la  découverte  du  Brésil  en  1500  et  l'occupation  de  Macao  en 
1557  vinrent  encore  étendre. 

Les  Portugais,  dans  cette  expansion  ininterrompue  qui  les  porta 
à  l'extrémité  du  monde,  obéissaient  à  un  esprit  d'aventure  qu'ils 
tenaient  des  guerres  perpétuelles  contre  les  Maures,  à  une  avidité 
mercantile  que  le  spectacle  de  la  prospérité  de  Venise  avait  en- 
flammée et  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  un  esprit  de  propa- 
gande chrétienne  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  entreprises  de 
ces  temps  de  ferveur  religieuse.  L'excès  de  population,  le  besoin 
ou  le  désir  de  fonder  au  delà  des  mers  une  patrie  nouvelle,  la  re- 
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cherche  de  débouchés  pour  les  produits  de  leur  industrie  ou  de 
leur  sol,  ne  furent  pour  rien  dans  leurs  voyages,  leurs  découver- 
tes et  leurs  établissennents.  Aussi,  à  l'exception  du  Brésil,  dont  la 
colonisation  est  relativement  tardive,  ce  ne  furent  pas  de  vérita- 
bles colonies  dans  le  sens  étroit  du  mot,  c'est-à-dire  des  établis- 
sements territoriaux  destinés  à  être  peuplés  par  les  habitants  de 
la  métropole,  ce  fut  une  chaîne  de  comptoirs  et  de  points  de  ravi- 
taillement, défendus  par  des  forteresses,  qui  constitua  les  célèbres 
possessions  portugaises. 

Tous  ces  lieux  qu'ils  occupaient  sur  la  côte  d'Afrique  étaient  les 
différentes  étapes  de  leurs  premiers  et  périlleux  voyages;  ils  étaient 
placés  à  des  points  géographiques  qui  dominaient  la  route  com- 
merciale d'alors  :  c'étaient  des  escales  oii  les  vaisseaux  pouvaient 
se  radouber,  se  mettre  à  couvert  et  s'approvisionner;  c'étaient  des 
relais,  qui  servaient  également  en  cas  de  guerre  avec  d'autres 
puissances  pour  la  protection  des  bâtiments  nationaux.  Les  pre- 
miers navigateurs  semaient  la  côte  d'Afrique  de  distance  en  dis- 
tance de  pareils  établissements.  Quelquefois  même  ils  n'avaient 
pas  besoin  d'y  laisser  ni  garnison  ni  fonctionnaires.   Quand;  ils 
trouvaient  des  îles  inhabitées,  ils  y  exposaient  des  cochons,   des 
chèvres  et  d'autres  animaux,  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  se 
multipliaient  avec  rapidité  et  servaient  après  quelques  années  à 
ravitailler  leurs  vaisseaux.  Quand,  plus  tard,  la  navigation  se  per- 
fectionnant, les  vaisseaux  de  commerce  cessèrent  de  suivre  les 
côtes  et,  acquérant  une  plus  longue  haleine,  purent  à  travers  la 
haute  mer  fournir  un  long  trajet  sans  s'arrêter,  toutes  ces  stations 
perdirent  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur.  Le  Gap  seul,  qui  a 
toujours  appartenu  successivement  à  la  puissance  qui   dominait 
les  mers,  suffit  au  radoubement  età  l'approvisionnement  des  vais- 
seaux allant  aux  Indes.  Quant  à  tous  ces  points  de  la  côte  d'Afri- 
que, ils  étaient  situés  au  milieu  de  populations  trop  barbares  pour 
être  l'objet  d'un  grand  commerce,  et  les  terres  y  étaient  trop  peu 
abondantes  et  trop  peu  fertiles  pour  une  colonisation  agricole, 
dont  le  Portugal,  d'ailleurs,  ne  sentait  pas  le  besoin.  Aussi  toutes 
ces  stations  d'Afrique  furent-elles  bientôt  très  négligées  :  ou  elles 
servirent  de  colonies  pénales  comme  Mozambique,  ou  elles  furent 
abandonnées  au  zèle  des  missionnaires  qui  y  firent  d'assez  grands 
progrès.  Il  n'y  a  que  peu  d'années,   Livingstone   découvrait  dans 
ses  voyages  aux  côtes  d'Angola  et  de  Mozambique  les  restes  de 
vastes  édifices  construits  par  les  Jésuites,  le  souvenir  d'un  monas- 
tère de  Bénédictins  noirs  et  des  peuplades  qui   se  sont   transmis 
l'art  de  lire  et  d'écrire  qu'elles  avaient  reçu  des  religieux  portu- 
gais. Quand  le  commerce  de  la  traite  eut  pris  une  grande  exten- 
sion, les  possessions  du  Congo  et  de  la  Guinée  acquirent  de  nou- 
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veau  iinop^rande  iinporlancoparci;  trafic  aussi  lucralirqiKîhontoux. 

Lo  but  (io  la  cnliMiisaliou  portup^aiso,  c'était  la  i)()sscssi()n,  non 
dos  ludcs  ellcs-uicuu\s,  mais  du  commorco  des  ln(l(îs;c'(H;nt  dans 
l'espoir  do  so  procurer los  niaiT.haudiKas^-iiijLlieiiLicsj4--Fafes^t s^tre- 
chorchéesen  Occident,  qucle  Portug;d  avait  poursuivi  avec  tant  de- 
pers(3ve?ance  pendant  près  d'un  siècle  ses  périlleux  voyages  à  la 
recherche  d'une  route  nouvelle.  Toute  la  polili(jue,  toute  l'admi- 
nistration portup;aise  se  ramenait  à  ces  deux  points  :  s'assurer  le^ 
conunerce  de  l'Orient  T»!  le  fendre  aussi  jiroductif  que  possible.  Il 
importe  d'examiner  quelles  furent  les  mesures  prises  dans  cette 
vue  et  comment  ces  mesures  répondirent  à  la  fui  qu'on  se  proposait. 

Le  premier  principe  qui  inspira  la  politique  coloniale  portugaise 
fut  celui  d'accaparer,  à  l'exclusion  de  toute  autre  puissance,  le 
commerce  entier  de  l'Orient.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  leur 
propre  consommation  et  en  échange  de  leurs  propres  produits  que- 
les  Portugais  voulaient  se  procurer  les  denrées  et  les  produits  de 
rinde.  A  l'exemple  de  Venise,  ils  voulaient  concentrer  dans  leurs 
mains  tout  le  trafic  des  peuples  civilisés  avec  l'Orient:  ils  voulaient 
aoheteiL-fiaiiiLreveiidjfî^être  les  intermédiaires  de  TEurope^^yec 
l^sie,  s^enndiir  j^ar  leâ..£roflJ^s^£ifUs_^rélèveraient  arbit^ 
sur  îe  prix  de  vente  comparé  au  prix  d'acTîât.  A  cette  époque  on 
ne  pouvait  comprendre  un  commerce  lucratif  sans  y  joindre  l'idée 
de  monopole.  Dans  chaque  trafic  nouveau  avec  un  peuple  d'une 
civilisation  inférieure,  il  y  a  pendant  longtemps  place  à  d'énormes 
profits  :  les  prix  ne  sont  pas  fixés,  et  les  commerçants  appartenant 
à  la  contrée  la  plus  civilisée  peuvent  pour  des  objets  de  peu  de 
valeur,  des  miroirs,  des  ferrailles,  des  liqueurs  fortes,  obtenir  des 
objets  d'une  valeur  bien  supérieure  :  dès  que  l'étranger  élargit  la 
concurrence,  ces  profits  exorbitants  viennent  à  cesser.  Quand  les 
habitants  d'un  port  ou  d'une  petite  nation  parviennent  à  séques- 
trer entre  leurs  mains  une  branche  de  ce  trafic  important,  il  y  a 
encore  d'autres  circonstances  qui  rendent  leurs  gains  considéra- 
bles :  en  tenant  le  marché  approvisionné  d'une  manière  insuf- 
fisante, understoched,  disent  les  Anglais,  en  ayant  soin  que  l'offre 
soit  toujours  inférieure  à  la  demande,  on  peut  réaliser  d'immen- 
ses profits;  non  pas  que  ces  profits  soient  toujours  très  considé- 
rables d'une  manière  absolue,  mais  ils  sont  exorbitants  quant  à 
leur  taux  qui  résulte  de  la  comparaison  du  gain  avec  les  dépen- 
ses; or  les  peuples  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  un  état  très  avancé 
de  civilisation  et  qui  n'ont  pas  une  grande  expérience  du  com- 
merce, attachent  toujours  une  importance  exagérée  au  taux  des 
profits  ;  ils  préfèrent  gagner  beaucoup  sur  une  petite  quantité  de 
marchandises,  que  gagner  modérément  sur  une  quantité  consi- 
dérable, quoique  à  la  longue  ces  profits  médiocres  sur  un  grand 
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nombre  d'opérations  soient  infiniment  plus  avantageux  que  des 
profits  énormes  sur  des  opérations  réduites.  Toutes  ces  raisons 
faisaient  qu'on  ne  pouvait  alors  concevoir  de  commerce  avanta- 
geux, s'il  n'était  exclusif.  Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  la 
politique  des  colonies  commerciales  reposât  essentiellement  sur 
la  jalousie.  Les  anciens  eux-mêmes,  fait  remarquer  Roscher, 
avaient  connu  le  principe  de  la  mer  close,  «  mare  clausum  ».  Les 
Phéniciens,  par  exemple,  répandaient  sur  les  périls  du  commerce 
avec  l'Angleterre  les  bruits  les  plus  mensongers  et  employaient  la 
force  et  l'adresse  pour  éloigner  leurs  rivaux.  Un  marin  carthagi- 
nois, dit  Strabon,  quand  il  s'apercevait  qu'un  vaisseau  romain  le 
suivait  avec  persistance  sur  une  mer  inconnue,  courait  à  dessein 
sur  un  banc  de  sable,  quand  il  découvrait  un  point  de  relâche  pour 
sauver  son  équipage,  certain  d'être  indemnisé  par  ses  concitoyens 
pour  ce  sacrifice  patriotique.  Cette  vieille  politique  des  Phéniciens 
fut  aussi  celle  des  Portugais. 

Cette  nation  crut  ou  feignit  de  croire  que  le  mérite  d'avoir  dé- 
couvert la  route  du  Cap  lui  créait  un  titre  à  la  possession  exclusive 
de  tout  le  trafic  fciit  par  cette  voie  nouvelle  :  c'était  comme  un 
brevet  d'invention  qu'elle  voulait  prendre  :  celte  prétention  exor- 
bitante, elle  la  fit  sanctionner  par  la  plus  grande  puissance  du 
temps.  Dès  1481  une  bulle  de  Sixte  IV  avait  concédé  à  la  couronne 
de  Portugal  toutes  les  découvertes  faites  par  les  Portugais  au  delà 
du  cap  Bayador.  Une  bulle  plus  récente  d'Alexandre  YI,  en  parta- 
geant le  monde  extra-européen  entre  FEspagne  et  le  Portugal, 
sanctionna  de  nouveau  les  prétentions  des  Portugais.  Pendant  de 
longues  années  le  monopole  que  cette  nation  s'était  arrogé  ne  fut 
contesté  par  aucune  autre;  elle  put  à  loisir  organiser  et  dévelop- 
per sa  puissance  coloniale. 

Partout  011  se  pouvait  faire  un  trafic  avantageux  on  vit  accourir 
les  aventuriers  et  les  marchands  de  Lisbonne.  Ils  curent  des  en- 
trepôts à  Malacca  pour  la  partie  des  Indes  située  au  delà  de  la  pres- 
qu'île, à  Aden  pour  l'Arabie  et  l'Egypte,  à  Qrnius  pour  la  Perse  et 
le  continent  de  l'Asie.  Ils  nouèrent  des  relations  entre  leurs  comp- 
toirs d'Afrique  qui  leur  fournissaient  de  la  poudre  d'oret  l'Inde  où 
ils  trouvaient  des  denrées  à  profusion. Ils  rapportaient  en  Europe  des 
épiceries,  des  étoffes  de  coton  et  de  soie,  des  perles  et  d'autres  mar- 
chandises de  peu  de  volume  :  ils  s'étaient  établis  à  Ceylan  en  1518; 
ils  eurent  aussi  un  établissement  à  Camboia,  puis  ils  rayonnèrent 
dans  tout  l'archipel  de  la  Sonde,  à  Java,  àCélèbes,  à  Bornéo.  Ils  éten- 
dirent encore  plus  loin  la  sphère  de  leur  action.  Grâce  à  leurs 
missionnaires  qu'ils  envoyaient  en  avant-coureurs  au  Japon  et  en 
Chine,  ils  purent  établir  des  relations  avantageuses  avec  ces  riches 
contrées  :  ils  se  fixèrent  à  Ningpo  et  à  Macao  et  ils  organisèrent, 
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iMiU'cle  .l.ijx)!!,  la  Chiiiooirindc,  un  Lralu' d'une  {^laiidcn'i'î^Milarilr. 
Pour  cxpluilei'  un  pareil  coniinorce,  d(»u\  sysiènios  sont  en 
présence  :  ou  renoncer  à  loiilc  possession  lerrilorialc,  à  toute 
ambition  politique,  se  présenter  en  commerçants  aux  peuple 
orientaux,  n'user  désarmes  (|ue  ])Oui'  faire  respecter  les  propriétés 
des  nationaux,  les  conventions  privées  ou  publiciues  et  la  liberté 
du  trafic;  ou  bien,  au  contraire,  s'établir  dans  le  pays  môme,  y 
construire  des  forteresses,  y  entretenir  des  armées,  prendre  sous 
sa  protection  ou  remplacer  par  des  fonctionnaires  européens  les 
chefs  indigènes.  Les  Portugais  hésitèrent  un  instant  entre  ces 
deux  systèmes  contraires.  Un  même  de  leurs  plus  illustres  vice- 
rois  se  prononça  pour  le  premier  :  mais  cet  avis  ne  prévalut  pas. 
Ce  fut  une  lautc.  Sans  doute  dans  l'origine  il  pouvait  être  utile  de 
frapper  quelques  coups  d'éclat,  de  vaincre  la  résistance  ou  la  ja- 
lousie des  Egyptiens,  des  Arabes,  des  Persans  et  de  quelques  sou- 
verains de  rinde  ;  mais  après  avoir  donné  la  preuve  de  la  supé- 
riorité guerrière,  il  valait  mieux  pour  les  Portugais  éviter  tout 
établissement  militaire  sur  le  continent  et  agir  en  commerçants, 
non  en  dominateurs.  Là  sécurité  eût  pu  être  maintenue  par  les 
Hottes  qui  auraient  facilement  fait  la  police  des  côtes  et  des  ports  ; 
les  frais  eussent  été  bien  moindres  par  l'économie  de  toute  armée 
de  terre  et  d'une  légion  de  fonctionnaires;  les  jalousies,  les  ini- 
mitiés eussent  disparu  ;  l'influence  définitive  du  Portugal  n'eût 
fait  que  gagner  à  cette  modération. 

Les  Portugais  eux-mêmes  durent  s'en  apercevoir  :  leur  trafic 
avec  la  Chine  et  le  Japon  se  faisait  avec  la  plus  grande  régularité 
et  sans  la  moindre  entrave  ;  aux  îles  de  la  Sonde,  où  ils  n'avaient 
guère  d'établissement  solide  et  où  ils  se  contentaient  de  fré- 
quenter les  foires  du  pays,  ils  n'éprouvaient  également  aucune 
flifflculté  sérieuse;  tandis  que  leurs  prétentions  territoriales,  leurs 
allures  dominatrices,  parfois  aussi  leur  despotisme  et  leurs  excès 
les  forçaient  à  batailler  sans  cesse  aux  Indes  et  en  Perse. 

Un  Anglais  de  grande  perspicacité,  sir  Thomas  Iloe,  envoyé 
en  1013  comme  ambassadeur  à  la  cour  du  Grand  Mogol  par  la  pre- 
mière compagnie  anglaise,  s'exprimait  ainsi  à  son  retour  :  «  A 
mon  arrivée  dans  ce  pays  je  compris  qu'il  nous  était  nécessaire 
d'avoir  un  fort  ;  mais  l'expérience  m'apprit  que  nous  devions  nous 
féliciter  de  ce  que  le  Grand  Mogol  se  fût  opposé  à  ce  que  nous  eu 
possédions  un  :  si  l'empereur  m'en  offrait  maintenant  dix,  je  n'en 
accepterais  pas  un  seul.  »  Sir  Thomas  Roe  détaille  ensuite  les  rai- 
sons de  cette  opinion  qui  était  partagée  de  son  temps  ;  il  montre 
d'abord  combien  la  possession  de  forteresses  serait  inutile  au 
conimercc  :  «  Secondement,  dit-il,  ce  serait  une  trop  grande  charge 
pour  que  le  trafic  pût  la  supporter  ;  l'entretien  d'une  garnison 
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■absorbcniii  tous  nos  profits  ;  des  guerres  et  du  commerce  ne  peu- 
vent aller  ensemble.  Si  vous  me  demandez  mon  avis,  vous  ne 
quitterez  pas  la  mer  où  vous  avez  toute  chance  pour  vous.  Voyez 
les  Portugais  :  malgré  toutes  leurs  belles  résidences,  ils  sont  ré- 
duits à  l'état  de  mendicité  {are  heggared)  par  l'entretien  de  sol- 
dats ;  et  cependant  leurs  garnisons  ne  sont  que  médiocres.  Voyez 
encore  les  Hollandais,  qui  cherchent  le  trafic  à  la  pointe  de  l'épée, 
ils  ont  d'immenses  capitaux,  ils  dominent  dans  beaucoup  de  villes; 
mais  les  faux  frais  absorbent  tous  leurs  profits.  Prenez  comme 
règle  de  conduite  cette  maxime  :  Celui  qui  cherche  du  profit  doit 
tenir  la  mer  et  mener  pacifiquement  son  commerce  ;  mais  s'em- 
barrasser, de  gaieté  de  cœur,  de  garnisons  et  d'expéditions  dans 
le  cœur  des  Indes,  c'est  pure  folie.  » 

C'était  vraiment,  ainsi  que  le  dit  dans  sa  grande  Histoire  des 
Indes  James  Mill  auquel  nous  empruntons  cette  citation,  c'était 
un  homme  de  grand  sens  et  d'un  rare  discernement  que  sir  Tho- 
mas Hoe.  Le  récit  de  son  ambassade,  qui  date  des  premières  an- 
nées du  XVII®  siècle,  alors  que  la  puissance  portugaise  commençait 
à  décroître,  est  fun  des  plus  curieux  témoignages  que  l'on  puisse 
invoquer  contre  les  abus  de  ce  système  de  colonisation.  «  Ce  n'est 
pas  le  nombre  des  ports,  des  résidences  et  des  factoreries  qui  vous 
profitera,  dit  sir  Thomas  Roe  ;  en  avoir  beaucoup  serait  une  aug- 
mentation de  dépenses  sans  suffisante  compensation  :  ayez-en  un 
bien  placé  pour  vos  flottes  et  vos  établissements,  et  si  vous  em- 
ployez bien  vos  agents,  c'est  tout  ce  qu'il  vous  faut.  »  —  Si  sir 
Thomas  Roe  avait  vécu  de  nos  jours,  ajoute  ici  James  Mill,  il 
aurait  cité  le  commerce  de  la  Chine  comme  preuve  de  la  justesse 
«de  son  opinion.  —  «  L'établissement  de  votre  trafic  dans  ce  pays 
n'exige  pas  autant  d'appui  à  la  cour  du  Grand  Mogol  que  vous  le 
supposez  ;  ayez  seulement  de  la  tenue  et  imposez  de  la  modération 
■à  vos  agents,  et  sans  grande  difficulté  vous  ferez  de  grands  pro- 
fits... Une  ambassade  à  la  cour  du  Mogol  est  de  la  plus  parfaite 
inutilité  :  un  agent  inférieur  vous  rendrait  beaucoup  plus  de  ser- 
vices parmi  ces  peuples  et  vous  coûterait  moins.  »  Plus  loin,  sir 
Thomas  Roe  s'élève  contre  la  permission  de  trafiquer  accordée 
par  la  Compagnie  à  ses  agents  :  il  demande  qu'on  paie  ceux-ci 
-davantage,  qu'on  en  ait  un  moins  grand  nombre,  mais  qu'on  soit 
sévère  envers  eux.  Dans  un  autre  passage  de  sa  Relation  sir 
Thomas  Rue,  parlant  des  didcrentes  nations  qui  commercent  aux 
Indes,  émet  cette  maxime  remarquable  :  u  Pourquoi  vous  querel- 
ler? il  y  a  dans  ce  pays-ci  assez  de  marchandises  pour  vous  tous.  » 

C'est  ainsi  que  pensait  dès  le  début  du  xvii^  siècle  un  sage  et 
prudent  Anglais  :  il  comprenait  le  commerce  avec  l'Inde  comme 
nous  comprenons,  de  nos  jours,  le  commerce  avec  la  Chine  et  le 
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Japon,  t'L  Irumail  aussi  ridicjilc  (ju  une,  puissance,  européenne 
voulut  s'installer  au  cœur  de  l'ilindoustan,  (ju'il  nous  le  parait lail 
à  nous  de  vouloir  taire  de  Pékin  ou  de  Yeddo  la  capitale  d'une 
colonie.  A  notre  sens,  sir  Thomas  Roe  avait  entièrenierd.  raison. 
Si  les  Portugais  d'abord,  les  Hollandais,  les  Anf,^lais  et  l(\s  l-'ran- 
•çais  ensuite,  eussent  compris  de  cette  manière  pacifique  et  pra- 
tique le  commerce  avec  l'Orient,  que  de  guerres  eussent  été 
43vitées  !  que  de  capitaux  gaspillés  en  frais  de  guerre  ou  d'admi- 
nistration eussent  été  conservés  !  et  croit-on  que  le  trafic  avccles 
peuples  d'Orient  en  serait  aujourd'hui  moins  florissant? 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  deux  des  points  principaux  de  la 
colonisation  portugaise  aux  Indes  :  la  prétention  de  réserver  tout 
le  trafic  au  Portugal  seul  à  l'exclusion  de  toute  autre  nation,  puis 
le  soutien  de  ce  principe  par  des  forteresses,  des  garnisons,  des 
guerres  sur  le  continent  indien.  Il  importe  maintenant  d'examiner 
quelle  fut  la  politique  intérieure  du  Portugal  vis-à-vis  ses  pro- 
pres sujets,  relativement  au  commerce  de  l'Orient.  On  n'institua 
pas  de  compagnie  privilégiée  :  mais  l'organisation  du  commerce 
n'en  fut  guère  moins  restrictive  ;  il  était,  tout  entier,  en  droit, 
€ntre  les  mains  de  la  Couronne  :  et  bien  qu'en  fait  il  parût  ouvert 
à  tous  les  Portugais,  on  ne  pouvait  cependant  l'entreprendre  sans 
la  permission  du  gouvernement,  qui,  de  plus,  se  réservait  cer- 
taines branches  particulières  de  trafic.  Un  tel  système  entraînait 
presque  tous  les  inconvénients  du  monopole.  Le  commerce  se 
laisait  par  des  vaisseaux  énormes  armés  pour  la  guerre,  chargés 
d'un  nombreux  équipage  de  marins  et  de  soldats.  Ces  grands 
vaisseaux,  connus  sous  le  nom  de  carraques,  répandaient  la  ter- 
reur dans  tout  l'Orient;  mais  s'ils  étaient  des  objets  de  crainte 
pour  les  Persans  et  les  Indiens,  ils  contribuèrent  à  exciter  l'envie 
des  autres  puissances  européennes  et  à  entretenir  leurs  espé- 
rances par  les  riches  et  énormes  cargaisons  qu'ils  contenaient. 
Les  hasards  de  la  guerre  en  firent  tomber  plus  d'un  entre  les 
mains  des  Anglais  et  des  Hollandais.  Sir  Francis  Drake,  dans  son 
expédition  sur  les  côtes  d'Espagne  sous  le  règne  d'Elisabeth,  prit 
un  de  ces  grands  navires,  et  la  valeur  de  sa  cargaison  enflamma 
l'imagination  des  marchands  de  Londres.  En  1593,  une  expédition, 
que  Walter  Raleigh  destinait  aux  Indes  occidentales,  rencontra 
près  des  Açores  un  autre  de  ces  grands  vaisseaux  et  s'en  empara  : 
il  jaugeait  1,000  tonneaux,  portait  700  hommes  et  36  canons.  C'était, 
dit  James  Mill,  le  plus  grand  vaisseau  qu'eût  vu  l'Angleterre  ;  il 
était  tout  chargé d'épices,  de  calicot,  de  soie,  de  poudre  d'or,  de  per- 
les, de  drogueries,  de  porcelaine  et  d'ivoire  :  on  conçoit  si  les 
Anglais  furent  impatients  de  prendre  leur  part  dans  un  trafic  que 
leur  imagination  leur  peignait  sous  de  si  splcndidcs  couleurs. 


4  8  DE   LA    COLONISATION   ANTÉRIEURE  Al)   XIX''    SIÈCLE. 

Ce  commerce  par  vaisseaux  de  guerre  avait  beaucoup  d'incon- 
vénients pour  peu  d'avantages  :  il  détournait  le  trafic  de  ces  mille 
petits  canaux  qui  alimentent  seuls  dans  une  juste  mesure  et  avec 
abondance  la  consommation;  les  échanges  en  étaient  beaucoup 
moins  nombreux,  les  transactions  se  trouvaient,  de  toute  néces- 
sité, très  limitées  ;  les  riches  cargaisons  des  carraqaes  faisaient' 
illusion,  mais  au  fond  le  trafic  était  beaucoup  moins  développé 
qu'il  n'aurait  dû  l'être.  Il  se  produisait  aux  Indes  ce  que  nous 
avons  déjà  signalé  à  Porto-Bello  en  Amérique  :  une  surexcitation 
extraordinaire  quand  un  de  ces  vaisseaux  arrivait,  suivie  de  la 
plus  grande  torpeur  dès  que  ce  vaisseau  était  parti.  La  continuité 
des  échanges,  leur  multiplicité,  l'abondance  des  transactions  plus 
que  leur  importance  :  voilà  ce  qui  donne  au  commerce  de  l'essor,  ce 
qui  en  entretient  l'activité,  ce  qui  le  rend  productif  et  progressif. 
Les  Portugais  ne  s'en  rendaient  pas  compte.  D'autre  part,  ces  vais- 
seaux de  guerre  avec  tous  leurs  canons,  on  l'a  vu,  n'étaient  pas 
toujours  une  défense  suffisante  pour  leurs  riches  cargaisons.  Il  se 
trouvait  qu'on  avait  ainsi  sacrifié  la  promptitude  et  la  multiplicité 
des  échanges  en  vue  d'une  sécurité  que  l'on  n'obtenait  même  pas. 

Telle  était  la  lourde  organisation,  pleine  ^^impedimenta,  du 
commerce  de  l'Inde  avec  Lisbonne  ;  et  c'était  à  Lisbonne  même 
que  ce  commerce  s'arrêtait.  Les  Portugais  ne  le  poussaient  pas 
plus  loin  ;  ils  ne  se  chargeaient  pas  de  répartir  eux-mêmes  les 
produits  de  l'Orient  à  chaque  nation  d'Europe  ;  ils  dédaignèrent 
ce  rôle  de  commissionnaires  que  les  Hollandais  recherchèrent 
depuis  avec  tant  de  soin  et  d'avantages.  Etait-ce  de  la  part  du  Por- 
tugal négligence  ou  calcul?  Etait-ce  à  dessein  que  l'on  voulait 
forcer  tous  les  étrangers  à  venir  eux-mêmes  s'approvisionner  à 
Lisbonne  et,  suivant  l'expression  si  inexacte  du  système  mercan- 
tile, payer  tribut  à  ce  port?  Nous  admettrions  volontiers  cette 
hypothèse  :  nous  croyons  que  l'orgueil  portugais  était  flatté  de 
voir  toutes  les  nations  d'Europe  accourir  dans  la  capitale  du  Por- 
tugal pour  y  chercher  les  denrées  de  l'Orient.  Politique  étroite  et 
à  courte  vue.  Les  Portugais  ne  voyaient  pas  qu'ils  excitaient  la 
concurrence  en  éveillant  la  jalousie,  et  qu'ils  entretenaient  chez 
leurs  rivaux  des  espérances  pleines  d'illusions  sur  la  portée  réelle 
du  commerce  des  Indes.  Gomment  pouvaient-ils  croire  que  ces 
marchands  de  Hollande,  qui  s'hal)ituaipnt  à  accaparer  le  com- 
merce de  cabotage  que  les  Portugais  dédaignaient  tant,  borne- 
raient toujours  leur  ambition  à  ce  modeste  rtMe  ? 

Ainsi  l'organisation  même  du  commerce  des  Portugais  avec  les 
Indes  était  pleine  de  définis,  dont  le  temps  devait  montrer  toute 
la  gravité.  iMais  la  conduite  et  l(»s  mœurs,  soit  administratives, 
suit  privées,  des  Portugais,  contribuèrent  également  à  miner  une 
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pnissiiiiro  (|ni  av.iil  lonjoiirs  (Mi  plus  (l*.i|)|).ii'('ii('('  (|ii(»  de  solidllr. 
«  l.;i  (Iriiiuralisalioii  (\{'s  classes  snprriciircs  de  la  sociôU';,  dil, 
ll(MM'(Mi,  (Mail  parvoniK»  à  son  coin])l('  eu  Porlii^al  :  d<*  là  un  \h\- 
soiii  et  (l(s  liabiliidi^s  do  violence  et  de  rapaciLcqnlse  déployauMil, 
dans  loule  leur  énerj^ie  et  (pii  [)i'oduisireid,  de  norubreuv  scanda- 
les dans  1(^  ^onverneinenL  (h'<>  Indes;  de  telle  sorte  que  le  nom  cl 
la  puissance  des  Portugais  y  deviin-ent  bientôt  l'objc^t  de  la  haine 
l)ubli(pie.  Oliacnn  do  ccu\  (jui  élaient  appelés  à  ])rendre  p.iit  à  la. 
direction  des  afCaires,  ne  songeant  qu'à  s'en  faire  un  moyen  d(^ 
fortune,  bientôt  radministralion  du  pays  coûta  au  roi  de  Portu- 
gal plus  d'argent  qu'elle  n'en  rapportait;  et  connue  cette  admi- 
nistration était  en  outre  fort  mal  organisée,  elle  ne  put  résister 
longtemps  à  tant  de  désordres.  » 

Pour  maintenir  dans  sa  dépendance  un  empire  aussi  immense 
que  celui  qui  constituait  ses  colonies,  il  eût  fallu  au  Portugal  une 
grande  modération,  une  grande  rigueur  de  principes  et  de  hautes 
Aertus  chez  ses  fonctionnaires  et  ses  marchands.  Toute  injustice 
et  tout  excès  produisaient  aux  Indes  un  ferment  de  haine  et  (U\ 
rancune  :  les  fautes  des  particuliers  corapromel talent  dans  ce 
pays  lointain  la  condition  de  la  nation  tout  entière.  Malheureuse- 
ment le  gouvernement  semblait  prendre  à  tâche,  dans  ses  règle- 
ments, d'aider  les  mauvaises  mœurs  de  ses  sujets  et  de  laisser 
pleine  carrière  à  leurs  instincts  vicieux.  L'administration  colo- 
niale était  changée  tout  entière  tous  les  trois  ans,  ce  qui  étnit  un 
très  grand  mal  :  car  chaque  fonctionnaire,  ayant  pour  but  inva- 
riable de  faire  fortune,  était  contraint  de  se  presser  et  d'agir 
d'une  manière  plus  vexatoire  que  s'il  fût  resté  plus  longtemps  en 
charge.  On  permettait  aux  employés  militaires  et  civils  de  faire  le 
commerce  pour  leur  compte,  ce  qui  a  également  une  foule  d'in- 
convénients, comme  sir  Thomas  Roe  le  signalait  dès  1613,  et  ce 
qui  conduit  à  un  grand  nombre  de  monopoles  particuliers,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  Adam  Smith.  L'administration  de  la  justice 
était  très  corrompue  :  enfin  le  clergé  qui,  à  l'origine,  avait  rendu 
de  vrais  services  par  ses  missions,  finit  par  se  montrer  oppressif 
et  par  exaspérer  les  esprits  en  introduisant  à  Goa  l'inquisition. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  cette  organisation  vi- 
cieuse minât  aux  Indes  l'autorité  des  Portugais  :  des  circonstan- 
ces extérieures  et  propres  à  l'Europe  vinrent  encore  la  compro- 
mettre davantage.  L'union  de  l'Espagne  et  du  Portugal  eut  les 
plus  fiicheuses  conséquences  pour  les  colonies  de  ce  dernier  pays. 
L'Espagne  était  tellement  infatuée  de  ses  dépendances  d'Améri- 
que, qu'elle  négligeait  presque  complètement  ses  nouvelles  ac- 
quisitions en  Orient.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  les  ennemis 
de  l'Espagne  devinrent  par  cela  môme  les  ennemis  du  Portugal 
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et  obtinrent  le  droit  d(3  courir  sus  à  ses  vaisseaux  et  d'attaquer 
ses  élablissernenls  :  ils  ne  lurent  que  trop  aidés  par  les  souve- 
rains et  les  peuples  de  l'Inde  et  de  la  Perse. 

Le  déclin  de  la  puissance  portugaise  en  Orient  fut  ainsi  d'une 
grande  rapidité,  et,  de  nos  jours,  c'est  à  peine  sïl  en  reste  trace. 
A  notre  sens,  c'est  justice.  Le  Portugal  accumula  tant  de  fautes 
dans  ses  relations  avec  les  Indes  :  établissement  de  forts  et  gar- 
nisons, immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du  pays,  politique 
continentale,  prétention  au  commerce  exclusif,  trafic  par  licences 
royales  et  au  moyen  de  vaisseaux  de  guerre,  administration  exces- 
sive et  corrompue  ;  voilà  des  défauts  qui  devaient  un  jour  amener 
la  ruine  du  système  tout  entier.  Malheureusement,  nous  le  ver- 
rons bientôt,  le  régime  des  Hollandais  et  celui  des  Anglais  ne  valut 
guère  mieux;  plus  intelligent,  il  est  vrai,  au  point  de  vue  commer- 
cial, il  fut  aussi  oppr(;ssif,  sanglant  et  ruineux  au  point  de  vue  poli- 
tique. Le  branle  était  donné;  les  nations  européennes  avaient  asso- 
cié l'idée  du  trafic  en  Orienta  l'idée  d'établissement  continental  et 
de  domination  politique  dans  cette  contrée  ;  c'était  un  système  faux, 
injuste  et  qui  se  montra  calamiteux  ;  mais  c'était  le  préjugé  du 
temps,  et  quelques  esprits  d'un  discernement  rare,  comme  sir 
Thomas  Roe,  échappaient  seuls  à  la  contagion  de  ce  préjugé. 

Pendant  que  son  commerce  aux  Indes  lui  échappait,  le  Portugal 
en  développait  un  autre  de  triste  mémoire  et  de  profits  dégradants, 
Ici  traite  des  nègres.  L'essor  que  prit  ce  trafic  pendant  le  xvii^etle 
xviii^  siècle  compensa  en  partie,  pour  les  négociants  portugais,  la 
diminution  de  leur  commerce  avec  les  Indes.  Naturellement  la 
corruption  ne  fit  que  s'accroître  au  Portugal  par  une  aussi  lugu- 
bre et  homicide  industrie.  La  Guinée,  les  provinces  du  Congo  et 
d'Angola  furent  les  principaux  théâtres  de  cette  exploitation  hu- 
maine :  Saint-Paul  de  Loanda,  fondé  en  1578,  devint  le  port  le 
plus  important  pour  l'exportation  de  cette  marchandise  si  recher- 
chée. Les  guerres  contre  les  Maures  avaient  été  l'origine  de  l'es- 
clavage des  noirs;  les  chrétiens  victorieux  empruntèrent  cette 
institution  aux  mahométans  vaincus.  On  vendait  déjà,  dit  M.  Au- 
gustin Gochin,  des  nègres  à  Lagos,  en  Portugal,  en  1464;  on  en 
vendait  à  Séville  peu  de  temps  après  ;  ce  commerce  se  développa 
à  Madère  et  aux  Canaries  avant  la  découverte  de  l'Amérique;  il 
s'introduisit  à  Saint-Domingue  en  I5I0  i^t  à  Cuba  en  1521  ;  il  fut 
donné  en  privilège  par  Charles-Quint  aux  Flamands  en  1517  :  il 
se  développa  dès  lors  rapidemenl  p.ir  le  régime  des  asientos.  Un 
philanthrope  américain,  le  révérend  Dana,  dans  un  discours  pro- 
noncé en  1700,  estimait  ((ue  pour  recruter  l'esclavage  aux  États- 
Unis  et  aux  Indes  occi(teiilales,  qui  cuiilenaient  ensemble  1.001,302 
esclaves,  il  fallait  une  importation  de  70,000  à  80,000  nègres  de- 
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iiiandrs  tous  les  ans  à  rAJ'riiiiK';   il   en  concluait  rpic,  depuis  lo 
conuncncciucnl  de  la  traite,  rAt'riiiuc  a\ait  IV)urni  |)rès  de  2i)  mil- 
lions d'escLnes,  soil,  à  :^>0  livres  slei'lin^  par  tèle,   une  valeur  de 
000, 000, ()()()  (le  li\  re>  slei'lin^  ou  [>oui'  15  inilliai'ds  de  IVancsd'iHros 
iiuuijuns.  ('.elle  e>liiualion  nous  sciuble  très  arbitraire  et  exagé- 
rée, (Taulant  plus  (pie  l'esclavage  ne  prit  qu'au  xYiii"  si(V,le  des 
dévelu])[)enu'nts  considérables  au\  Antilles  l'rançaises  (^t  anglaises 
et  aux  États-Unis  :  co  lut  eu  1G20  (prun  vaisseau  négrier  hollan- 
dais débarqua  pour  la  première  lois  des  noirs  sur  le  rivage  des 
colonies  anglaises  du  continent,  à  James  Town.  Mais  rusag(;  de  la 
s(M'vitude  l'ut  lent  à  se  développer.  Ce  ne  l'ut  (ju 'à  partir  d(î  la  paix 
d'Ulrecht  (]ue  le  commerce  d'esclaves  prit  une  certaine  activité  : 
le  nombre  des  noirs  {pïezas  de  Indias)  qui  chaque  année  étaient 
exportés  d'Afrique,  devint  alors  considérable  ;  la  plus  grande  par- 
lie  provenait  des  colonies  portugaises.  C'était  au  point  de  vue 
pécuniair(^  et  mercantile  une  source  de  profits  assez  notables  pour 
[{'  Portugal.  Ce  n'est  pas  que  ses  colonies  d'Afrique  y  gagnassent 
en  prospérité  réelle  ;  tout  au  contraire,  toutes  les  autres  sources 
de  revenu,  ragricullure  et  le  trafic  des  productions  naturelles  du 
pays,  étaient  abandonnées;  tout  était  tourné  vers  la  traite,  et  ce- 
pendant les  possessions  du  Portugal,  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que spécialement,  sont,  sur  plusieurs  points,  salubres,  arrosées 
de  cours  d'eau,  ombragées  de  forêts,  peuplées  d'animaux  nom- 
breux que  nourrit  un  sol  fertile.  <(  A  force  de  vendre  des  esclaves, 
dit  M.  Yogel,  on  a  dégarni  les  plantations,  fait  fuir  les  travail- 
leurs, exaspéré  la  population  indigène,  et,  par  l'appât  d'infâmes 
profits,  fait  de  ces  provinces  un  exutoire  de  la  société  portugaise; 
qui  donc  voulait  salir  son  nom  en  plaçant  ses  fonds  dans  des  en- 
treprises si  aventureuses  et  si  honteuses?  »  C'est  ainsi  que  les 
colonies  portugaises  d'Afrique,   exploitées  uniquement  en  vue 
de  la  traite,  ont  perdu  presque  toute  importance  par  son  abolition. 
Un  des  principaux  débouchés  du  commerce  des  esclaves,  ce  fut 
le  Brésil.  Ce  vaste  empire  tomba  entre  les  mains  des  Portugais 
par  suite  d'une  erreur  géographique.  La  bulle  du  pape  Alexan- 
dre YI  assignait  au  l^ortugal  toutes  les  terres  découvertes  à  l'est 
d'une  ligne,  qui  devait  passer  à  cent  lieues  à  l'ouest  des  Açores  : 
ignorance  ou  calcul,  on  plaça  le  Brésil  à  l'est  de  cette  ligne,  et 
des  traités  en  étendirent  les  limites  au  point  qu'il  englobait  toute 
l'Amérique  tropicale  au  sud  de  l'équateur  :  cette  immense  région, 
d'une  prodigieuse  fertilité  naturelle,  ne  fut  pas  prisée  à  l'origine 
par  les  Européens  ;  désespérant  d'y  trouver  de  l'or  ou  de  l'argent, 
les  Portugais  faillirent  l'abandonner;  ils  s'en  servirent  comme 
lieu  de  déportation  pour  les  condamnés  et  pour  les  Juifs.  11  est 
remarquable  que  les  colonies  qui  furent  peuplées  à  leur  berceau 
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par  dos  clémeiils  irrcguliors,  des  dissidents,  des  criminels,  pros- 
pérèrent l)eaucoup  plus  vite  que  celles  dont  les  métropoles  sur- 
veillèrent et  dirigèrent  avec  soin  l'enlance.  Ces  Juifs  industrieux 
introduisirent  au  Brésil  la  culture  de  la  canne  à  sucre  ;  et,  au 
bout  d'un  certain  temps,  le  développement  rapide  de  la  richesse 
agricole,  joint  à  la  liberté  d'action  que  l'on  trouvait  dans  ce  pays 
peu  gouverné,  attira  des  émigrants. 

La  colonisation  portugaise  en  Amérique,  du  moins  pendant  les 
deux  premiers  siècles,  diffère  beaucoup  de  la  colonisation  espa- 
gnole et  se  rapproche  plutôt  du  système  anglais.  On  ne  remarque 
pas,  du  moins  dans  les  premiers  temps,  de  grandes  concessions 
féodales,  soit  de  terres,  soit  d'Indiens  ;  on  peut  signaler  l'absence 
complète  de  tout  système  régulier  et  compliqué  d'administration. 
L'organisation  coloniale  ne  précéda  pas,  elle  suivit  le  développe- 
ment de  la  colonisation.  Ainsi  la  facile  appropriation  des  terres 
fertiles,  des  libertés  civiles  très  étendues,  l'absence  de  tous  règle- 
ments vexatoires,  un  sol  d'une  merveilleuse  richesse,  une  popu- 
lation laborieuse  et  industrieuse,  comme  les  Juifs,  aventurière  et 
hardie,  comme  les  condamnés,  c'étaient  là  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  la  rapide  croissance  d'une  colonie  à  la  fois  agri- 
cole, de  plantations  et  de  mines.  Les  colons  portugais  se  rappro- 
chèrent des  colons  espagnols  sur  ce  point,  du  moins,  qu'ils  rédui- 
sirent les    Indiens    en    esclavage   :   ceux-ci,   d'ailleurs,   étaient 
beaucoup  moins  nombreux  et  infiniment  moins  avancés  en  civili- 
sation que  les  Indiens  du  Mexique  ou  du  Pérou.  En  1570,  Tin- 
fluence  bienfaisante  du  clergé  sur  le  gouvernement  de  Lisbonne 
obtint  un  décret  qui  interdit  de  faire  esclaves  d'autres  Indiens  que 
les  prisonniers  de  guerre  ;  mais  l'autorité  de  la  métropole  était 
très  faible  dans  cette  colonie  et  le  décret  fut  souvent  violé  :  la 
conquête  d'une  grande  partie  du  Brésil  par  la  Compagnie  occi- 
dentale hollandaise,  en  1624,  fut  un  obstacle  à  son  exécution. 
Quand  les  Hollandais  eurent  été  chassés,  en  1640,  des  districts 
qu'ils  avaient  occupés,  la  métropole  tenta  de  nouveau  de  sous- 
traire les  indigènes  à  la  servitude  :  200,000  Indiens,  vivant  dans 
le  territoire  occupé  par  les  planteurs,  furent  fixés  dans  des  villa- 
ges et  placés  sous  la  direction  des  Jésuites  ;  ce  fut  là  le  premier 
établissement  de  cette  célèbre  Compagnie  dans  l'Amérique  du 
Sud.  Il  ne  paraît  pas  que  cet  arrangement  ait  été  respecté  par  les 
colons;  le  gouvernement  métropolitain,  par  des  décrets  en  date 
de  1647  et  de  1684,  dut  de  nouveau  intervenir  pour  protéger  les 
indigènes  :  en  fiiit,  ceux-ci,  pour  la  plupart,  restèrent  en  escla- 
vage jusqu'en  1755.  Un  ministre  philosophe,  Pombal,  établit  que 
les  Indiens  devaient  avoir  la  mémo  liberté  personnelle  et  réelle, 
les  mômes  honneurs  et  les  mêmes  droits  que  les  colons.  Tant 
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qu'ils  n'rl.rKMil  ]);is  cap.-ihlos  doso  (lirif^orfMix-mrnios,  ils  (icN.iifnl 
rester  sous  1,1  I nielle  (radniinislratours  laïques.  La  métropole,  à 
cette  époque,  avait  assez  d'autorité  aux  colonies  et  le  gouverne- 
ment de  Pond)al  assez  d'éniM^^ne  pour  que  cet  arran^n-ment  lut 
exécuté  à  la  lellre.  Il  ne  paraît  pas  que  les  administrateurs  laï- 
ques aient  eu,  pour  cisiliser  les  Indiens,  la  capacité  que  montrè- 
rent les  missionnaires  et  les  religieux,  soit  espagnols,  soit  portu- 
gais. L'édit  de  Pombal  fut  l'origine  du  grand  développement  de 
la  traite  des  noirs  au  Brésil.  Jusque-là  ell(i  avait  été  faible  ;  ellcî 
s'accrut  dans  des  proportions  inouïes  pour  durer  jusqu'à  nos 
jours.  Diverses  circonstances  tendaient  à  propager  l'esclavage  au 
Brésil  plus  que  dans  l'Amérique  espagnole  ;  c'était  d'abord  la  plus 
grande  étendue  et  la  fertilité  supérieure  de  cette  portion  de  la 
colonie  portugaise  qui  convient  à  la  culture  des  plantes  tropica- 
les :  on  sait  que  nulle  contrée  au  monde  n'a  une  aussi  grande 
largeur  de  sol  hautement  productif  que  le  Brésil  ;  c'était  ensuite 
la  plus  grande  proximité  du  Brésil  de  la  côte  d'Afrique,  ce  qui 
constitue  un  avantage  immense  pour  un  commerce  oii  une  grande 
partie  de  la  cargaison  périt  dans  le  voyage. 

Le  commerce  du  Brésil  était,  comme  celui  de  l'Amérique  espa- 
gnole, soumis  au  régime  des  caravanes  régulières;  mais  les  règle- 
ments portugais  rendaient  ce  régime  beaucoup  moins  oppressif 
qu'il  ne  l'était  pour  les  colonies  de  l'Espagne  :  les  vaisseaux,  en 
effet,  étaient  en  plus  grand  nombre  et  s'arrêtaient  à  plus  de  ports.  Il  y 
avait  six  étapes  :  Lisbonne,  Oporto,  Rio- Janeiro,  Para'iba,  Olinda, 
San-Salvador.  Quelque  restrictif  que  ce  système  fût  encore,  le  com- 
merce du  Brésil  ne  laissa  pas  de  se  développer  avec  rapidité,  au 
point  d'entrer  pour  un  quart  dans- les  revenus  du  Portugal  et  d'é- 
galer à  lui  seul  le  commerce  que  la  mère  patrie  faisait  avec  toutes 
les  contrées  d'Europe.  Mais  la  prospérité  de  cette  colonie  subit,  au 
milieu  du  xviii°  siècle,  une  sérieuse  interruption,  par  le  fait  d'un  des 
hommes  d'État  réputés  les  plus  libéraux  et  les  plus  éclairés  du  temps . 
Le  marquis  de  Pombal  était  l'ennemi  des  caravanes  commerciales; 
il  les  remplaça  par  les  compagnies  privilégiées  de  Maragnon  et  de 
Pernambuc.  Adam  Smith  ne  peut  assez  s'étonner  que  le  Portugal 
soit  entré  dans  cette  voie,  au  moment  où  toutes  les  nations  d'Europe 
l'abandonnaient.  Heeren,  qui  cherche  la  raison  de  cette  prédilection, 
étrange  à  cette  époque,  pour  les  compagnies  privilégiées,  l'attribue 
au  désir  d'enlever  le  commerce  aux  Jésuites,  qui  s'en  étaient  rendus 
maîtres.  Un  tel  motif  serait  fort  concevable  de  la  part  du  marquis 
de  Pombal.  Mais  on  s'étonnera  moins  de  la  résolution  de  ce  ministre, 
si  l'on  songe  que  la  création  des  compagnies  de  Maragnon  et  de 
Pernambuc  suivait,  à  vingt  ans  de  distance,  la  fondation  par  l'Es- 
pagne de  la  compagnie  exclusive  du  Guipuscoa  pour  le  commerce 
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de  Caracas  :  cotte  dernière  compagnie  ayant  produit  d'excellents 
résultats  par  des  motifs  que  nous  avons  indiqués  plus  haut 
Pombal,  par  une  fausse  analogie,  pouvait  croin;  qu'il  en  serait  de 
même  au  Brésil  :  la  situation  cependant  était  diftérente,  spéciale- 
ment par  cette  raison,  que  le  régime  des  caravanes  était  dans 
l'Amérique  portugaise  infmiment  moins  restrictifque  dans  l'Amé- 
rique espagnole.  Le  fameux  ministre  portugais,  d'ailleurs,  avait  une 
prédilection  marquée  pour  les  monopoles  et  les  privilèges  :  c'est  lui 
qui  institua  la  compagnie  privilégiée  d'Oporto  pour  le  commerce  de 
ce  vin  si  renommé,  mais  que  des  falsifications  nombreuses  avaient 
fait  tomber  en  discrédit.  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  portèrent 
le  gouvernement  de  Lisbonne  à  l'institution  de  compagnies  exclu- 
sives pour  le  trafic  du  Brésil,  les  résultats  en  furent  bientôt  visibles. 
La  production  de  cette  colonie  se  restreignit  dans  une  proportion 
considérable.  Le  commerce  de  Para,  qui  occupait  auparavant  treize 
ou  quatorze  vaisseaux,  depuis  la  création  de  la  Compagnie  en  1755, 
n'en  occupa  plus  que  quatre  ou  cinq.  Comme  les  objets  manufac- 
turés que  le  Brésil  obtenait  en  échange  de  ses  productions  ne  pro- 
venaient pas  de  la  métropole  et  étaient  seulement  transportés  des 
autres  parties  de  l'Europe  sur  des  vaisseaux  portugais,  le  privilège 
fut  moins  sensible  au  Portugal  qu'à  la  colonie. 

La  décadence  des  provinces  septentrionales  du  Brésil  par  l'insti- 
tution des  compagnies  privilégiées  co'incide  avec  le  développement 
des  provinces  centrales  par  la  découverte  des  mines  de  diamant. 
Il  est  heureux  pour  les  progrès  agricoles  de  cette  riche  contrée  que 
les  métaux  précieux  n'y  aient  été  rencontrés  qu'après  que  l'agricul- 
ture et  le  commerce  avaient  déjà  grandi.  Ce  n'est  qu'en  1700  que  les 
premières  mines  d'or  furent  exploitées  dans  les  serras  arides  de  l'in- 
térieur. Les  mineurs  les  plus  intrépides  et  les  plus  opiniâtres  furent 
les  Paulistos  ,  race  issue  de  condamnés  déportés  et  de  femmes  in- 
diennes et  qui  avaient  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  des  deux 
éléments  dont  ils  provenaient:  une  énergie  presque  sauvage,  des 
goûts  d'aventure  et  d'indépendance  portés  à  l'extrême  et  des  mœurs 
républicaines.  Ils  s'étaient  établis  à  Saint-Paul  dans  le  Brésil  du  sud 
et  ils  échappèrent  pendant  un  siècle  à  l'action  de  la  métropole;  ils  ne 
reconnurent  qu'en  1730  le  gouvernement  du  Brésil, et  ils  conservent , 
môme  de  nos  jours,  assure-t-on,  au  point  de  vue  intelleclueletphysi- 
que,  une  physionomie  toute  différente  de  celle  des  autres  Brésiliens. 

Les  mines  d'or,  au  Brésil,  ne  furent  qu'une  source  temporaire  et 
très  limitée  de  richesses  ;  le  métier  de  chercheur  d'or  devint  bientôt 
très  hasardeux.  Le  gouvernement  abandonnait  aux  particuliers  l'ex- 
ploitation des  mines  moyennant  un  droit  de  cinq  pour  cent.  Le  dia- 
mant, découvert  au  Brésil  en  1730,  acquit  une  bien  plus  grande  im- 
portance et  fut  soumis  à  des  règlements  bien  autrement  minutieux, 
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Tcstriclifs  ol  sévères.  La  recherche  du  diamant  l'iil,  d'a])ord  conluie 
à  une  (•()ni[)a^iii('  (exclusive,  sur  l.iquelle  le  ^^ouverneiucnl  exi^rçail 
une  surveillance  jalouse.  Elle  ne  pouvait  employer  qu'un  nomi)re 
liiuilé  d'esclaves,  sans  doute  par  la  même  raison  qui  poussait  les 
Hollandais  à  rcduire  le  nombre  des  arbres  à  épices  cultivés  dans  les 
îles  Malaises,  c'est-à-dire  pour  en  élever  la  valeur.  Mais  quoique  pré- 
sentaid  entre  euvune  p^rande  analogie,  le  raisonnement  des  Portu- 
gais se  trouva  être  juste,  tandis  que  celui  des  Hollandais  était  faux. 
H  n'en  est  pas,  en  effet,  des  objets  de  luxe,  dont  la  valeur  réside  sur- 
tout dans  la  vanité  et  dans  l'opinion  des  hommes,  commodes  den- 
rées de  consommation  qui  offrent  une  utilité  et  un  agrément  d'un 
p:oût  naturel  et  universel.  Celles-ci,  quand  elles  subissent  une  baisse 
de  prix  qui  les  met  à  portée  de  toutes  les  classes,  prennent  un  ac- 
croissement de  débit  tellement  considérable,  que  le  producteur  ne 
perd  souvent  rien  à  la  diminution  des  prix,  et  que  parfois  môme 
il  y  gagne.  Il  en  est  tout  différemment  des^objets  de  luxe,  dont  la 
valeur  est  tellement  liée  à  l'idée  de  rareté,  que  l'accroissement  de 
leur  quantité  les  déprécie  bien  au  delà  de  ce  qu'on  eût  pu  penser  au 
premier  abord.  Il  se  produit  alors  ce  phénomène  que  la  quantité  des 
•objets  précieux,  pris  en  masse,  quoique  devenue  plus  considérable, 
a  une  moindre  valeur  que  la  quantité  plus  restreinte  qui  existait 
auparavant.  On  conçoit  donc  que  les  Portugais  eussent  intérêt  à 
limiter  la  quantité  de  diamants  qu'ils  fournissaient  à  l'Europe  :  il  n'y 
avait  sur  ce  point  de  leur  part  aucune  erreur  économique  ;  mais  où 
était  l'erreur,  c'était  la  croyance  qu'on  peut  facilement  arriver  par 
■des  moyens  artificiels  à  limiter  la  production  de  richesses  natu- 
relles ;  car  si  le  Portugal,  comme  nation,  avait  intérêt  à  limiter  la 
production  du  diamant,  chaque  mineur,  considéré  à  part  et  comme 
individu,  avait  un  intérêt  incontestable  à  augmenter  sa  production 
particulière.  Toute  tentative  pour  restreindre  la  production  d'objets 
précieux  est  donc  une  folie,  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  une 
tyrannie  odieuse  ;  c'est  ce  qui  arriva  au  Brésil  :  les  Portugais  ne  re- 
culèrent pas  devant  les  moyens  les  plus  terribles  pour  limiter  la 
contrebande  dans  un  commerce  oii  la  contrebande  avait  si  beau 
jeu.  La  peine  de  mort  fut  d'abord  prononcée  contre  les  contreban- 
diers, mais  cela  même  ne  suffit  pas.  Toute  la  contrée  autour  des 
mines  dans  une  circonférence  de  cent  lieues  fut  convertie  en  un  dé- 
sert, 011  aucune  maison  ne  pouvait  être  bâtie  en  dehors  du  village 
oii  résidaient  les  travailleurs  des  mines.  De  telles  mesures  de  ri- 
gueur et  de  désolation  nuisirent  certainement  au  développement 
de  la  colonie,  et  cependant  un  homme  d'une  grande  autorité  en  pa- 
reille matière,  M.  Eschwege,  a  calculé  que  la  valeur  des  diamants 
travaillés  pendant  une  période  de  quatre-vingts  ans,  depuis  1740 
environ  jusqu'à  1820,  montait  à  peine  au  produit  de  dix-huit  mois 
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(les  planiaLions  de  sucres  et  des  caféierics  du  Brésil  ;  exemple  frap- 
pant des  illusions  que  se  font  les  politiques  de  tous  les  âges  sur 
rîmporlance  des  mines  et  des  gisements  de  métaux  précieux. 
Ce  fut  "pourtant  le  commerce  des  districts  miniers  qui  éleva  Rio- 
Janeiro  au-dessus  de  Bahia. 

La  fin  du  xviip  siècle  et  le  commencement  du  xix'' n'apportèrent 
au  Brésil  aucune  de  ces  calamités  qui  fondirent  sur  les  possessions 
anglaises  et  espagnoles.  Le  Portugal  suivant  dans  tous  les  conflits 
de  l'Europe  la  destinée  de  l'Angleterre,  qui  était  maîtresse  des  mers, 
il  en  résultait  que  la  libre  circulation  entre  la  métropole  et  les  co- 
lonies ne  fut  jamais  interrompue  :  le  Brésil  dut  plutôt  gagner  que 
perdre  aux  guerres  maritimes  des  Européens,  qui  frappaient  les  îles 
à  sucre  ses  rivales  en  le  laissant  lui-même  intact.  Si  la  séparation 
du  Brésil  et  du  Portugal  s'opéra  sans  violence  et  presque  sans 
secousse,  il  ne  faut  pas  voir  là  un  fait  fortuit.  Gène  fut  pas  seule- 
ment la  petitesse  et  l'impuissance  de  la  métropole  qui  rendit  la 
transition  si  facile  :  la  colonie  était  prête  pour  l'indépendance,  et, 
quand  elle  se  fut  détachée  de  son  tronc  comme  un  fruit  mûr, 
elle  ne  cessa  de  grandir  et  de  prospérer.  C'est  que  l'administration 
portugaise  au  Brésil,  malgré  les  erreurs  et  les  fautes  que  nous 
avons  notées,  n'avait  pas  été  très  oppressive  ;  la  liberté  avait  été 
le  berceau  de  la  colonisation  :  l'abondance  des  terres  fertiles, 
l'absence  de  réglementation  exagérée,  le  peu  de  puissance  de  la 
mainmorte,  malgré  quelques  restrictions  et  quelques  monopoles, 
avaient  permis  à  la  colonie  d'arriver  dans  des  conditions  normales 
et  régulières  à  l'âge  adulte. 

On  sait  par  suite  de  quels  événements  la  maison  de  Bragance, 
dépouillée  de  son  trône  en  Europe,  dut  en  1808  se  transporter  au 
Brésil.  La  Couronne  émigrait.  Ce  n'était,  sans  doute,  qu'à  titre 
temporaire;  mais  un  événement  de  cette  importance  et  de  cette 
singularité  ne  pouvait  pas  être  sans  une  influence  durable  sur  les 
destinées  du  Brésil.  Rien  de  pareil  ne  s'était  vu  dans  l'histoire  de 
la  colonisation.  Débarqué  dans  ses  possessions  d'outre-mer  deve- 
nues les  seules  qui  lui  fussent  restées,  le  roi  fut  obligé  d'accorder 
à  ses  sujets  américains  beaucoup  de  libertés  dont  jusque-là  ils 
avaient  été  frustrés.  Le  28  janvier  1808  les  ports  brésiliens  étaient 
déclarés  ouverts  au  commerce  étransrer.  L'exercice  de  toutes  les 
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industries  fut  proclamé  libre.  Une  banque  était  créée;  on  consti- 
tua un  Comité  consultatif  de  l'agriculture  et  desmanufiictures.  On 
s'occupa  des  routes  et  des  écoles.  L'émigration  de  la  Couronne  au 
Brésil  avait,  d'ailleurs,  plus  duré  qu'on  ne  l'eût  pensé  et  voulu. 
Pendant  sept  ans  le  Brésil  fut  administré  directement  par  des  per- 
sonnes qui  y  résidaient,  par  un  souverain  qui  y  vivait.  Lorsque  la 
maison  de  Bragance  recouvra  le  Portugal,  les  Brésiliens  avaient 
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ronçii  (lo  loiirs  droils,  de  leur  iinporlancc,  iiiir  idôc  iKtincllc;  ils 
<iv.ii(Mil  ('lô  li.-il)i(iirs  à  rire  en  (|ii('l(|n('  soric  un  l^lal  iiKh-pcndaiil . 
On  hnir  accorda  en  1815  le  lilic  de  luyaiiiiic;  mais  une satislacliuii 
îioniinalo  ne  poiivail  leur  sullire.  Les  Corlès  portugaises  ayant  ina- 
nilesté  l'iniprudcMd  désir  de  re\enir  sur  (|nelques-unes  des  libertés 
accordées  au  lîrésil,  un  congrès  national  se  réunit  h  l{io-Janeiro, 
et  en  1822  celle  assemblée  conférait  à  Don  Pedro,  fils  du  l'oi  Jean  \'J, 
le  lilre  de  «  protecteur  perpétuel  »  du  lirésil,  titre  qui  devait  bien- 
tôt se  changer  en  celui  d'empereur  constitutionnel. 

La  Métropole  n'avait  pas  les  moyens  de  lutter  contre  les  sépara- 
tistes. Le  Portugal  était  dans  celte  situation  particulière  d'avoir 
moins  dhabitants  et  peut-être  même  moins  de  richesses  que  sa 
colonie.  Il  se  résigna  de  bon  cœur  à  un  fait  inéluctable. 

Le  Brésil  s'est  donc  détaché  du  Portugal,  comme  un  fruit  mûr 
se  détache  de  l'arbre,  sans  effort,  ni  peine,  ni  dislocation.  Devenu 
libre,  il  a  prospéré  par  l'immensité  de  ses  ressources  naturelles, 
par  la  sagesse  aussi  de  son  gouvernement  et  de  sa  population.  C'est 
l'une  des  plus  vastes  contrées  du  monde,  ayant  8,330,000  kilomè- 
tres carrés,  soit  quatorze  fois  la  superficie  de  la  France,  comptant 
déjà  plus  de  dix  millions  d'habitants,  possédant  environ  5,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer,  un  budget  de  300  millions  de  francs  et  un 
commerce  extérieur  qui  approche  d'un  milliard.  Ce  pays  est  ré- 
servé à  de  splendides  destinées;  2  ou  300  millions  d'habitants  au 
moins  et  môme  500  millions  seront  à  l'aise  sur  ces  immenses 
espaces.  La  race  portugaise  continuera-t-elle  à  y  dominer?  la  lan- 
gue de  Camoëns  y  aura-t-elle  toujours  la  prépondérance?  Ce  sont 
des  questions  qu'il  est  difficile  de  trancher.  La  métropole  ne  peut 
fournir  une  émigration  nombreuse.  Dans  les  années  oii  les  Portu- 
gais ont  le  plus  afflué  au  Brésil,  en  1853,  1854,  1855  par  exemple, 
il  en  est  venu  dans  cette  contrée  neuve  8  ou  9,000  par  an.  On  s'est 
efforcé,  dès  1825,  de  provoquer  vers  le  Brésil  un  courant  d'immi- 
gration allemande;  le  gouvernement  passa  une  série  de  contrats 
pour  l'introduction  de  150,000  Allemands,  qui  devaient  être  instal- 
lés sur  des  terrains  embrassant  une  superficie  de  2  millions  et 
demi-d'hectares.  Il  y  a  quelques  années  on  n'estimait  pas  que  cette 
émigration  germanique  eût  porté  au  Brésil  plus  de  96,000  indivi- 
dus, lesquels  résidaient  particulièrement  dans  les  provinces  du 
Rio-Grande,  de  Santa-Gatharina  et  d'Espirito-Santo.  Quant  aux 
Italiens  on  en  comptait  15  ou  20,000  dans  tout  l'Empire  en  1874. 
L'Italie  est  le  seul  pays  de  race  latine  qui  soit  prolifique;  c'est  de 
la  péninsule  italienne  que  le  Brésil  devrait  solliciter  des  émigrants. 
Malheureusement  plusieurs  des  colonies  étrangères  au  Brésil 
semblent  avoir  médiocrement  réussi,  d'où  il  est  resté  sur  cette  con- 
trée une  certaine  défaveur  dans  l'esprit  des  émigrants  européens. 
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Cette  question  de  l'immigration  et  du  rapide  peuplement  du 
Brésil  a  une  énorme  importance.  Si,  en  effet,  la  population  ne  se 
développait  pas  très  rapidement  dans  cette  contrée,  si  dans  un 
demi-siècle  il  ne  s'y  rencontrait  pas  trente  ou  quarante  millions 
•d'habitants  parlant  le  portugais,  il  serait  très  possible  que  le  Brésil 
finît  par  être  soumis  à  l'influence  anglo-saxonne.  Quand  les  États- 
Unis  auront  cent  millons  d'habitants,  ce  qui  arrivera  avant  trente 
ans,  quand  ils  en  auront  150  ou  200,  ce  qui  se  produira  dans 
soixante  ou  quatre-vingts  ans  au  plus,  ils  commenceront  à  leur 
tour  à  devenir  colonisateurs  au  loin,  à  envoyer  dans  tous  les  pays 
■de  l'Amérique  du  Sud  des  émigrants  américains  du  Nord  et  de 
nombreux  capitaux.  Si  durant  ce  temps,  c'est-à-dire  avant  un  demi- 
siècle,  la  population  du  Brésil  n'avait  pas  quadruplé,  tout  en  gar- 
dant sa  langue  et  son  cachet  portugais  ou  latin,  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'elle  devînt  à  la  longue  plus  ou  moins  anglo-saxonne, 
et  que  l'élément  américain  du  Nord  y  dominât. 

On  peut  espérer,  grâce  aux  progrès  récents  du  Brésil,  que  cette 
transformation  lui  sera  épargnée,  que  les  deux  races,  la  latine  et 
l'anglo-germanique,  continueront  à  se  partager  le  nouveau  monde, 
sans  que  la  seconde  acquière  sur  la  première  une  complète  et 
•oppressive  prépondérance.  Il  aura  été  alors  dans  les  destinées  du 
petit  royaume  de  Portugal  de  faire  parler  sa  langue  par  un  nom- 
bre d'habitants  cent  fois  plus  grand  que  le  sien  propre,  et  d'avoir 
■donné  le  cachet  de  sa  race  à  une  population  énorme.  Les  rapports 
<iu  Portugal  avec  le  Brésil  sont,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  famihers, 
beaucoup  plus  intimes,  beaucoup  plus  fréquents,  que  ceux  de  l'Es- 
pagne avec  ses  anciennes  colonies  américaines.  On  la  vu  par  le 
nombre  de  Portugais  qui  émigrent  au  Brésil.  Sur  34,048,000  milreis 
(le  milreis  égale  6  francs)  qui  composaient  l'importation  du  Por- 
tugal en  1880,  le  Brésil  figurait  pour  2,140,000;  à  l'exportation  il 
-était  inscrit  pour  5,964,000  milreis  sur  un  total  de  24,716,000.  Le 
-commerce  avec  le  Brésil  représente  donc  environ  le  quart  à 
l'exportation  et  le  seizième  à  l'importation  du  commerce  total  du 
Portugal.  C'est  infiniment  plus  que  le  commerce  de  l'Espagne  avec 
le  Pérou,  le  Chili  ou  le  Mexique. 

Le  Brésil  est  le  chef-d'œuvre  de  la  colonisation  portugaise;  et, 
bien  qu'il  ne  lui  appartienne  plus,  c'est  néanmoins  une  gloire  pour 
le  Portugal  que  de  l'avoir  conduit  oii  il  est  actuellement,  d'avoir 
protégé  son  enfance  sans  l'opprimer,  et  d'avoir  su  se  séparer  de 
lui  sans  haine  ni  rancune.  Aux  Indes,  une  politique  jalouse,  étroite 
et  ambitieuse,  ne  tarda  pas  à  ruiner  l'édifice  de  la  puissance  por- 
tugaise :  en  Afrique,  un  connnerce  honteux  et  dégradant  enrichit 
le  Portugal  en  l'avilissant  :  au  Brésil  seul,  les  Portugais  se  mon- 
trèrent des  colons;  ils  surent  allier  dans  une  juste  mesure  l'esprit 
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(l'avonluro  à  l.i  pMlionro  pratique  oi  à  la  persévérance  laborieuse, 
ol  ils  réussirent  ainsi  à  atteindre  l'un  des  buts,  si  ce  n'est  le  seul,  de 
la  colonisation,  la  création  d'un  f^^raiid  État  riche, industrieux  et  li])re. 

Les  coloni(^s  que  possède  le  Purtuj^al  sur  les  deux  cotes  d'Afri- 
que, épaves  importantes  de  l'ancien  empire  colonial  portugais, 
semblent  appelées  depuis  quelques  années  à  des  destinées  brillan- 
tes. L'attention  européenne  se  porte  plus  que  jamais  sur  le  conti- 
nent africain.  La  France  clierche  h  pénétrer  à  l'intérieur  en  partant 
du  Nord  et  du  Nord-Ouest;  les  Anglais,  les  Italiens  et  les  Belges 
lancent  des  expéditions  sur  la  côte  orientale  à  partir  de  la  baie 
d'Assab  jusqu'à  Zanzibar;  les  Anglais  s'épuisent  dans  des  luttes 
sans  lin  avec  les  indigènes  du  Sud  ou  avec  les  races  européennes 
dissidentes  ;  pendant  ce  temps  les  Portugais  ne  sont  pas  restés 
inactifs.  Ils  sont  admirablement  campés  sur  les  deux  côtes,  celle 
de  Benguela  et  du  Congo,  et  celle  de  Sofala  et  de  Mozambique  :  le 
territoire  immense  dont  ils  occupent  les  deux  extrémités  est  arrosé 
par  les  deux  plus  grands  fleuves  de  la  moitié  méxidionale  de  l'Afri- 
que, à  savoir  le  Congo  et  le  Zambèze.  Les  peuplades  de  ces  régions 
sont  en  général  douces  et  facilement  accessibles  à  la  civilisation  ; 
le  territoire  paraît  très  riche.  Le  Portugal  fournit  en  ce  moment 
des  explorateurs,  le  major  Pinto,  MM.  Capello  et  Ivens  que  l'on 
peut  nommer  à  côté  des  Livingstone  et  des  Stanley.  Le  gouverne- 
ment portugais  se  préoccupe  des  moyens  de  mettre  en  œuvre  ces 
vastes  régions;  il  fait  des  plans  pour  y  construire  des  routes  et 
des  chemins  de  fer.  Les  capitaux  malheureusement  lui  manquent, 
€t  c'est  une  des  raisons  qui  lui  ont  fait  accepter  les  offres  un  peu 
équivoques  de  l'Angleterre  pour  la  construction  d'une  ligne  ferrée 
aboutissant  à  la  baie  de  Delagoa.  Le  patriotisme  portugais  s'est 
alarmé  de  certaines  clauses  du  traité  connu  sous  le  nom  de  Lau- 
renço  Marquez  qui,  en  retour  de  la  construction  de  ce  chemin  de 
fer,  donnait  à  la  Grande-Bretagne  certains  droits  mal  définis  sur 
le  territoire  environnant  la  baie  de  Delagoa.  Les  Chambres  de  Lis- 
bonne ont  repoussé  cette  convention.  Sans  avoir  besoin  de  sollici- 
ter ou  de  subir  aucun  vasselage  vis-à-vis  de  l'étranger,  le  Portugal, 
€n  continuant  ses  explorations  dans  ces  contrées,  en  établissant  son 
influence  morale  à  l'intérieur,  en  faisant  des  traités  avec  les  indi- 
gènes, en  garantissant  aux  Européens  la  sécurité,  pourrait  attirer 
dans  ses  provinces  d'Afrique  les  capitaux  des  riches  pays, notamment 
les  capitaux  français.  Il  y  a  un  certain  espoir  que  l'on  verra  se  re- 
constituer dans  le  prochain  demi-siècle  un  florissant  empire  por- 
tugais en  Afrique;  cet  empire  pourrait  s'étendre  sur  trois  ou  quatre 
cents  lieues  de  long  et  sur  six  ou  sept  cents  lieues  de  largeur. 

Le  Portugal  redeviendrait  ainsi  une  des  premières  puissances 
colonisatrices  du  monde  entier. 


CHAPITRE  III. 

De  la  colonisation  hollandaise. 

Les  Hollandais  préludent  à  leur  puissance  coloniale  en  accaparant  le  commerce 
de  grand  cabotage  entre  Lisbonne  et  les  contrées  d'Europe.  —  Elan  que  la 
révolution  donne  à  l'esprit  d'entreprise  des  Hollandais.  —  Grand  nombre  d'ex- 
péditions particulières   pour  bis  Indes  dans  les  dernières  années  du  xvic  siècle. 

Création  de  la  célèbre  Compagnie  des  Indes  en  1G02.  —  Motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner les  Anglais  et  les  Hollandais  ù.  créer  des  Compagnies  privilégiées  :  diffi- 
culté du  commerce  avec  des  peuples  demi- barbares  ;  lenteur  et  incertitude 
des  retours;  absences  de  grandes  maisons  commerciales  et  de  division  dCi  travail 
dans  le  commerce  extérieur  ;  supériorité  de  loyauté  du  grand  commerce  con- 
centré relativement  au  commerce  disséminé.  —  Constitution  intime  de  la  Com- 
pagnie hollandaise  des  Indes. —  Les  Chambres  ;le  capital  social,  l'administration. 

L'unité  de  but  et  la  simplicité  des  moyens  de  la  colonisation  hollandaise.  — 
Excellent  esprit  de  l'administration  dans  la  première  période  d'existence  de 
la  Compagnie.  —  Eloges  que  font  les  écrivains  anglais  et  allemands  de  la  colo- 
nisation hollandaise,  —  Fascination  qu'exerce  sur  les  Hollandais  le  commerce 
des  épices.  —  Abus  qui  en  résultent.  —  Esprit  étroit  de  jalousie  des  Hollan- 
dais. —  Corruption  du  personnel  de  la  Compagnie.  —  Circuit  obligatoire  et 
absurde  que  les  règlements  imposent  à  la  marine. — Mauvais  état  des  finances  de 
la  Compagnie.  —  Causes  de  la  décadence  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes 

Fâcheuse  influence  qu'exerce  sur  la  métropole  lamauvaise  politique  de  la  Com- 
pagnie. 

De  l'esclavage  aux  Indes  hollandaises.  —  Prompte  dégénérescence  des  mœurs. 

La  colonie  hollandaise  du  Cap.  —  Administration  oppressive. 

La  colonisation  hollandaiseen Amérique.— Grandeur  et  décadence  de  Surinam. 

Entre  tous  les  peuples  qui  ont  essayé  d'exploiter  à  leur  profit 
les  contrées  lointaines,  la  Hollande  se  place  au  premier  rang.  Elle 
a  donné  à  la  colonisation  une  direction  toute  spéciale  et,  suivant 
un  système  tout  différent  de  celui  que  les  nations  rivales  met- 
taient en  pratique,  elle  a  su  s'élever  pendant  deux  siècles  au  plus 
haut  point  de  prospérité.  Le  caractère  particulier  des  relations 
de  la  Hollande  avec  l'Orient  et  le  degré  presque  inouï  de  richesse, 
auquel  cette  petite  nation  sut  parvenir  par  une  méthode  de  trafic 
toute  nouvelle,  nous  imposent  l'obligation  de  nous  arrêter  avec 
attention  sur  le  rôle  de  la  Hollande  en  Asie  et  sur  la  création  et  la 
gestion  de  ses  colonies  dans  cette  contrée. 

Les  Hollandais  avaient  été,  de  tout  temps,  un  peuple  aventu- 
reux, industrieux  et  économe  :  La  mer  qui  les  entoure  et  les 
pénètre  de  tous  côtés  n'avait  pas  tardé  à  devenir  leur  champ  d'ac- 
tion et  le  théâtre  favori  de  leurs  travaux  :  la  culture  des  champs 
ne  suffisait  pas  à  leur  activité  pleine  d'audace,  quoique  la  terre 
chez  eux  fût  très  bien  cultivée  ;  la  pèche  du  hareng  était  devenue 
pour  eux  comme  une  sorte  de  culture  plus  rémunératrice  et  plus 
étendue  que  l'autre;  la  navigation  était  aux  Hollandais  comme  une 
production  naturelle  de  leurs  pays;  leurs  vaisseaux  étaient  comme 
des  fonds  de  terre  qu'ils  savaient  exploiter  avec  une  infatigable 
ardeur  ;  aussi  ce  n'était  pas  seulement  une  classe  spéciale  et  limi- 
tée de  la  nation  qui  se  livrait  à  cette  branche  d'industrie;  c'était 
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la  masse  du  peuple  iu«Mne,  ([ui  se  scîiiLail.  poih'e  [)ar  ses  insliuds, 
ses  habitudes  cL  ses  Iradilious  vers  les  liasards  et  les  prolils  du 
eomnioree  i\('>  lueis.  iJieu  a\aid  \(mr  séparation  de  l'Kspa^^ne,  los 
Hollandais  étaitnit  déjà  les  ruuliers  et  les  facteurs  de  l'Europe;  ils 
faisaient  le  eoinnierce  d(^.  (•a])ol;i^-e,  auquel  les  préparait  si  admi- 
l'ableiuent  leur  sol  découpé,  déchiqueté  et  pénétré  de  tous  cotés 
par  les  eaux  ;  ils  luttaient  avec  avantage  contre  les  villes  hanséa- 
ti(pu^s  (4,  depuis  la  découverte  des  Indes,  ils  étaient  parvenus  à 
accaparer  le  commerce  de  Lisbonne  avec  le  reste  de  l'Europe, 
conuiK^rce  si  maladroitement  dédaigné   par  l'orgueil  portugais. 

A  ces  admirables  dispositions  naturelles,  qui  tenaient  au  sol,  à 
la  race,  ù  la  constitution  sociale  et  h  l'éducation,  vinrent  se 
joindre,  au  commencement  du  xvii^  siècle,  des  circonstances  spé- 
cialemeid  favorables  à  la  prospérité  de  la  Hollande.  Quand  cette 
petit(î  nation  pleine  d'énergie  rompit  les  liens  qui  l'asservissaient 
il  l'Espagne,  le  roi  IMiilippe  II,  qui  venait  de  fondre  le  Portugal 
dans  ses  vastes  possessions,  interdit  aux  marchands  des  Pays-Bas 
toute  relation  avec  ses  sujets  :  la  Hollande  se  trouvait  dans  l'alter- 
native de  renoncer  aux  marchandises  des  Indes,  jusque-là  le 
principal  aliment  de  son  commerce  de  transport,  ou  d'aller  cher- 
cher ces  productions  dans  les  Indes  mêmes.  Les  Hollandais  n'hé- 
sitèrent pas.  Nul  moment  n'est  plus  propre  aux  grandes  entre- 
prises, et  nulle  situation  sociale  n'est  plus  favorable  au  dévelop- 
pement de  l'activité  et  de  la  hardiesse  nationales,  que  le  moment 
qui  suit  une  grande  révolution  politique  heureuse  et  la  situa- 
tion sociale  qui  en  résulte  :  les  esprits  sont  alors  montés  à  un 
degré  d'enthousiasme  natioucil  qui  porte  à  toutes  les  tenta- 
tives hasardeuses  et  héro'ïques  ;  la  vitalité  politique  imprime  à 
toutes  les  actions  un  caractère  nouveau  d'énergie  et  de  grandeur; 
un  peuple  qui  vient  de  s'affranchir  par  ses  seules  forces  est  dans 
les  meilleures  conditions  pour  dominer  les  autres.  Les  Hollandais, 
toutefois,  suivant  la  pente  naturelle  de  leur  génie,  tournèrent 
vers  les  œuvres  du  commerce  et  de  l'industrie  ce  surplus  d'activité 
et  de  confiance  en  eux-mêmes,  que  leur  émancipation  politique 
venait  de  leur  donner.  Les  entreprises  du  commerce  étaient  alors 
tellement  semées  de  hasards  et  de  périls,  qu'elles  s'accommo- 
daient non  seulement  au  caractère  national  et  permanent  des 
Hollandais,  mais  encore  à  cette  situation  d'esprit,  toute  transi- 
toire et  accidentelle  qui  résultait  de  leur  révolution  récente. 

Après  d'inutiles  tentatives  pour  découvrir  un  passage  au  nord, 
qui  menât  au  Japon  et  à  la  Chine,  les  Hollandais  osèrent  entre- 
prendre, au  mépris  de  la  puissance  de  l'Espagne  et  du  Portugal, 
de  se  rendre  aux  Indes  par  la  route  du  Cap  ;  c'était  pour  eux 
comme  une  nouvelle  découverte  ;  ils  s'élançaient  sur  une  route 
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dont  les  pilotes  portugais  gardaient  avec  soin  le  secret.  Deux 
voyages  de  reconnaissance  furent  néanmoins  heureux;  les  Hol- 
landais en  revinrent  avec  une  idée  plus  exacte  de  la  faiblesse  de 
la  puissance  portugaise  en  Asie,  et  des  facilités  qu'une  nation  pru- 
dente et  habile  pourrait  avoir  pour  s'emparer  de  la  plus  grande 
partie  du  commerce  de  l'Orient. 

Un  grand  nombre  d'expéditions  particulières  partirent  presque 
immédiatement  des  ports  de  la  Hollande  pour  les  ports  de  l'Inde; 
et  il  se  fit  pendant  quelques  années,  entre  l'Asie  et  la  Hollande,  un 
commerce  libre  assez  prospère  ;  mais  on  crut  remarquer  que  le  trafic 
serait  plus  avantageux  et  plus  sûr,  si  ces  opérations  privées  se 
régularisaient  et  si  une  grande  compagnie  par  actions  concentrait 
toutes  les  forces  et  tous  les  efforts  individuels  que  l'on  craignait 
de  voir  se  nuire  réciproquement  ;  c'est  alors,  en  1602,  que  fut  fondée 
la  célèbre  Compagnie  des  Indes,  l'origine  et  le  type  accompli  de 
toutes  les  compagnies  privilégiées  que  les  diverses  nations  de 
l'Europe  constituèrent  plus  tard  à  l'envi. 

La  création  de  ces  corporations  exclusives  a  été  sévèrement  blâ- 
mée par  les  économistes  les  plus  illustres  ;  et  l'on  s'est  tellement 
arrêté  sur  les  maux  que  ces  monopics  engendrent,  que  Ton  est  au 
premier  abord  saisi  d'étonnement  en  voyant  le  peuple  le  plus 
industriel  et  le  plus  libre  de  l'Europe  recourir  à  un  semblable 
expédient  après  avoir  joui  pendant  quelques  années  de  la  pleine 
liberté  du  commerce.  Avant  de  prononcer,  au  nom  de  la  rigidité 
des  principes,  une  condamnation  absolue  contre  l'institution  de 
la  Compagnie  Hollandaise,  il  importe  d'étudier  les  circonstances 
politiques  et  économiques  du  temps  et  de  se  demander  s'il  n'y 
avait  pas,  dans  les  conditions  du  commerce  de  l'Orient  à  cette 
époque,  des  faits  qui  expliquent  la  fondation  de  la  Compagnie 
hollandaise  des  Indes  orientales. 

Un  économiste  allemand  contemporain,  qui  a  toujours  cherché 
ji  allier  dans  ses  travaux  le  sens  historique  au  respect  des  prin- 
cipes, M.  Roscher  a  exposé  avec  un  soin  minutieux  tous  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  la  Hollande  et  TAngleterre  à  instituer  des 
Compagnies  privilégiées  pour  l'exploitation  du  commerce  de 
l'Orient  :  s'il  faut  reconnaître  que  le  maintien  prolongé  et  indéfmi 
de  ces  monopoles  eut  sur  le  développement  de  la  richesse  et  sur 
la  situation  politique,  tant  en  Europe  qu'aux  Indes  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses,  du  moins  doit-on  avouer  qu'il  y  avait 
à  l'origine  des  raisons  sérieuses  pour  la  création,  à  titre  tempo- 
raire, de  ces  grandes  corporations. 

Le  fameux  principe  de  la  liberté  des  mers,  que  Grotius  revendi- 
qua et  lit  prévaloir,  était  alors  universellement  méconnu.  On  admet- 
tait que  les  eaux,  comme  la  terre,  appartenaient  au  premier  occu- 
pant, et  que  les  mers  devaient  être  closes  à  ceux  qui  ne  s'y  étaient 
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pas  avoiilurés  les  |)r(Mni(M's.  Aussi  (loii-oiiccjnsidorcr  les  prcniirM-cs 
enlri'priscs  lUi>  llullaiidais  et  des  Anj^lais  au\  Jndcs  uiiculalcs 
comme  des  dérogations  au  droit  public  du  temps  et  des  violations 
manifesles  du  droit  de  propriété  des  Portugais.  On  conçoit  que  de 
pareilles  tenlalives  ne  pouvaient  s'opérer  que  par  des  vaisseaux 
noml)r(Mi\,  navigant  de  concert,  chargés  de  soldats  autant  que  de 
maleluls,  et  de  nuuiitions  de  guerre   non   moins   que   d'objets 
d'échange;  d'aulanl  plus  qu'il  l'allail  lutter  contre  ces  terribles 
c.arraques  ou  galiuns  ])ortugais,  que  nous  avons  décrits  plus  haut. 
Dans  d(^  lelhscircuuslances,  on  regardait  comme  nécessaire  que  le 
commerce  des  luttes  lut  soumis  à  une  organisation  rigide  et  pres- 
que militaire.  En  supposant  même  que  l'on  parvînt  à  éviter  les 
carraques  ou  à  les  vaincre,  d'autres  difficultés  se  présentaient  sur 
les  côtes  d'Asie.  Le  commerce  ne  se  pouvait  faire  qu'avec  l'agré- 
ment des  princes  semi-barbares,  souvent  infidèles  à  leur  parole 
et  auxquels  la  force  seule  imposait.  Des  commerçants  isolés  eus- 
sent été  impuissants  à  résister  aux  vexations  et  aux  prétentions 
arbitraires  ou  tyranniques  de  ces  petits  souverains.il  est  vrai  que 
de  nos  jours,  dans  les  mômes  circonstances,  le  commerce  privé  et 
libre  sait  parfaitement  se  tirer  d'affaire  :  c'est  que  nos  grands 
gouvernements  se  sont  beaucoup  perfectionnés  sous  le  rapport  de 
leur  action  à  l'extérieur  ;  dans  tous  les  lieux  importants  ils  ont 
des  consuls  ou  chargés  d'affaires  ;  ils  ont  dans  toutes  les  mers  des 
escadres  toujours  prêtes  à  protéger  leurs  nationaux.  Les  Etats 
européens  du  commencement  du  xvii*  siècle  n'avaient  pas  cette 
étendue  et  et  cette  variété  de  ressources  :  ils  étaient  renfermés  en 
eux-mêmes  et  leur  action  à  l'extérieur  était  très  faible  ;  ils  ne  sa- 
vaient pas  encore  protéger  leurs  nationaux  à  l'étranger  et  bien 
moins  dans  les  pnys  lointains;  l'organisation  consulaire  n'existait 
pas  ;  les  gouvernements  ne  se  chargeaient  de  la  protection  du 
commerce  au  loin  que  quand  ils  trafiquaient  par  eux-mêmes  et  à 
leur  compte,  ou  bien  encore  par  des  vaisseaux  enregistrés  ayant 
obtenu  licence  à  prix  d'argent  ;  en  dehors  de  ces  conditions  spécia- 
les, les  commerçants  se  trouvaient  sans  protection,  obligés  d'aviser 
eux-mêmes  à  leur  défense.  Ce  qui  aggravait  la  situation  de  la  ma- 
rine privée,  c'est  que  les  diverses  nations  de  l'Europe  se  faisaient 
dans  les  pays  lointains  une  concurrence  sans  scrupule,  se  tendant 
des  pièges  réciproquement,  excitant  les  indigènes  contre  leurs  ri- 
vaux et  recourant  à  tous  les  stratagèmes  que  peuvent  inventer  une 
avidité  et  une  jalousie  éhontées;  tandis  que,  aujourd'hui,  au  con- 
traire, les  différents  peuples  de  l'Europe  ont  entre  eux  dans  les  mers 
lointaines  des  procédés  courtois,  se  soutiennent  les  uns  les  autres 
et  se  prêtent  mutuellement,  en  cas  de  danger  ou  d'injustice,  le  se- 
cours de  leurs  flottes  et  l'appui  de  leurs  consuls.  En  l'absence  de 
ces  institutions  tutélaires  et  de  ces  moeurs  humaines,  qui  fontqua 
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dans  les  contrées  les  plus  lointaines  les  négociants  contemporains 
sont  assurés  d'ôtres  protégés,  on  conçoit  que  les  armateurs  d'il  y  a 
deu\  ou  trois  siècles  aient  éprouvé  le  besoin  de  constituer  une 
compagnie  qui  eût  assez  de  richesse  et  de  puissance  pour  faire 
respecter  son  pavillon. 

En  dehors  de  ces  raisons  politiques  qui  tiennent  à  l'état  des  gou- 
vernements et  des  institutions  d'alors,  nous  trouvons  des  raisons 
économiques  qui  tiennent  à  l'état  des  sociétés  européennes  au  mo- 
ment où  furent  créées  les  grandes  compagnies.  Les  capitaux  étaient 
peu  nombreux  et  d'une  excessive  timidité  ;  on  ne  les  risquait  que 
rarement  à  l'étranger  :  pendant  tout  le  xvi^  siècle  les  marchands 
de  Londres,  qui  faisaient  le  commerce  avec  l'Allemagne  et  les 
Pays-Bas,  étaient  connus  sous  le  nom  significatif  de  merchant  aven- 
turers  ;  on  conçoit  que  les  premiers  voyages  aux  Indes  étaient  des 
aventures  d'une  autre  sorte  et  qui  effrayaient  bien  plus,  si  ce  n'est 
les  matelots,  du  moins  les  marchands.  Un  vaisseau  mettait  deux 
ou  trois  ans  (1)  à  faire  son  trafic  aux  Indes,  et  les  risques  de  perte 
étaientgrandsisurles  vingt-quatre  années  qui  forment  la  période 
de  1611  à  1634,  il  y  en  eut  treize  où  la  Compagnie  Hollandaise  des 
Indes  orientales  ne  put  pas  donner  de  dividende  (2).  On  comprend 
qu'avec  de  si  grandes  chances  de  perte,  des  retours  aussi  lents  et 
des  capitaux  aussi  rares,  il  eût  été  difficile  que  le  commerce  privé 
aux  Indes  pût  grandir;  il  fût  resté  bien  des  années  et  peut-être  plus 
d'un  siècle  à  l'état  d'enfance:  la  création  de  compagnies  privilégiées 
avait  donc  sa  raison  d'être  dans  les  circonstances  du  temps.  «  Le 
privilège  d'une  compagnie  est  justifiable,  a  dit  J.-B.  Say,  quand  il 
est  l'unique  moyen  d'ouvrir  un  commerce  tout  neuf  avec  des 
peuples  éloignés  ou  barbares.  Il  devient  alors  une  espèce  de  brevet 
d'invention,  dont  l'avantage  couvre  les  risques  d'une  entreprise 
hasardeuse  et  les  frais  d'une  première  tentative,  mais,  de  même 
que  les  brevets  d'invention,  ce  privilège  ne  doit  durer  que  le  temps 
nécessaire  pour  indemniser  complètement  les  entrepreneurs  de 
leurs  avances  et  de  leurs  risques.  »  [Traité  d'économie  politique,  t.I, 
p.  313.)  Tandis  que  les  capitaux  privés  ne  se  fussent  engagés  qu'en 
très  petit  nombre  et  à  la  longue  dans  le  commerce  des  Indes,  le 
capital  des  compagnies,  divisé  en  actions  d'une  valeur  à  la  portée 
de  beaucoup  de  bourses,  se  recrutait  avec  facilité;  on  prenait  une 
action  comme  un  billet  de  loterie,  et  c'est  ainsi  qu'un  capital  con- 
sidérable put  être  consacré  immédiatement  au  commerce  lointain, 

(1)  Lo  premier  voyaf;e  de  l;i  Compairnie  Ilollaiidaise  dura  du  2  avril  1005  au 
10  août  la*)?,  le  premier  voy.i^n'  de  la  Compagnie  Ani,'lai^e  se  prolongea  du  2 
mai  1001  jus((u'en  seplend)re  hiOo. 

(2)  Ce 'sont  les  auuées  Kill,  IGliî,  ICll,  1017,  1610  1G21,  1G22,  1621,  1626,  1628, 
1030, 1632,  1031. 
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le  (M)iiini(M-('(^  1(^  plus  propic(\  nssiiiviiiciil ,  ;iii  dcNrloppomoiil   de 
la  civilisalion  cl  de  la  l'ii'licsso  de  rKiii(»|)('. 

Do  nos  jours,  ((uaiidon  ouvre  un  couuuoi'cc  loiidain,  on  poul  so 
lior  à  l'industrie  privée;  on  no  lo  pouvail  [)as  aulroluis  :  c'osl  (ju'a- 
lors  00  n'élait  pas  souhMUont  loi  ou  Loi  oonunoroo  ôli'juip^oi'  (|ui  ôtail 
iioul',  o'élaiont  lous  los  pouplos  d'Europe (|ui  seliouN.denl  novices 
(M  sans  oxporionce  pour  toute  espèce  de  commerce  lointain.  Il  n'y 
a\ait  pas  alors  de  grandes  maisons  oommeroiales,  riches  on  capi- 
lau\,  en  réputation,  en  crédit  et  on  traditions;  il  n'y  avait  pas  non 
plus  de  division  du  travail,  ou  du  moins  cette  division  n'existait 
dans  le  commerce  qu'à  l'état  embryonnaire.  Le  commerce  de  com- 
mission et  de  courtage  était  presque  inconnu  :  celui  qui  exportait 
des  marchandises  pour  les  Indes  devait  veiller  lui-même  à  leur 
débit  et  l'aire  lui-même  aux  Indes  son  approvisionnement  pour  l'Eu- 
rope. Le  môme  négociant  était  tenu  de  réunir  des  occupations  qui 
t'ont  aujourd'hui  l'objet  de  quatre  ou  cinq  commerces  différents. 
Quelle  perte  de  temps  et  de  capitaux  ce  cumul  n'entraînait-il  pas! 
Aussi  dans  les  expéditions  qui  furent  faites  par  les  commerçants 
privés  y  eut-il  une  déplorable  confusion  :  et  cette  confusion,  il  n'y 
avait  pas  appaj*ence  qu'elle  vînt  à  cesser  bientôt.  Ne  tenant  compte 
que  de  la  vivacité  de  procédés  et  d'allures  que  trois  siècles  dexpé- 
rience  nous  ont  léguée,  on  est  enclin  à  penser  généralement  que 
l'ordre  et  la  régularité  des  échanges  seraient  bientôt  sortis  de  ce 
désordre  primitif;  il  y  a  toute  probabilité  qu'avec  Finsuffisance  des 
connaissances  géographiques,  avec  le  manque  de  capitaux  et  le 
défaut  d'éducation  commerciale,  ileûtfallu  un  long  apprentissage. 
C'est  ce  que  les  Hollandais  crurent  comprendre.  Dans  leurs  pre- 
mières expéditions  aux  Indes  faites  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence  ils  avaient  éprouvé  des  pertes  sérieuses.  Tel  vaisseau 
arrivait  trop  tard  dans  tel  port  après  que  d'autres  avaient  tout 
enlevé,  ou  bien  ils  se  rencontraient  tous  sur  un  môme  point,  et 
leurs  demandes  réunies  dépassant  de  beaucoup  les  offres,  pro- 
duisaient une  énorme  hausse  d'ans  le  prix  des  marchandises  indi- 
gènes. Tout  le  commerce  était  plein  de  contre-temps  qui  décou- 
rageaient les  négociants.  Les  sources  de  renseignements  étaient 
alors  si  rares  qu'il  eût  été  difficile  que  le  commerce  privé  avec  sa 
grande  inexpérience  parvînt  en  peu  de  temps  i\  la  régularité  qui 
est  la  condition  de  toute  prospérité.  Un  autre  avantage  que  l'on 
croyait  entrevoir  dans  la  fondation  de  grandes  compagnies,  c'était 
de  rendre  le  commerce  lointain  plus  loyal  et  par  conséquent  plus 
solide.  Cette  prétention  peut  étonner  au  premier  abord,  car  il  est 
constant,  et  nous  en  verrons  plus  tard  la  prouve,  qu'il  n'y  a  pas 
de  trafic  aussi  oppressif  que  celui  des  compagnies  privilégiées 
dans  les  pays  où  elles  ont  la  souverainetô-  Mais  les  compagnies 

5 


66  DE    LA    COLONISATION    ANTKRIEUIIE    AU    XIX''    SIÈCLE. 

n'arrivent  ordinairement  que  tard  à  cet  état  d'injustice  et  de 
mauvaise  gestion,  quand  toute  concurrence  a  disparu  et  quand 
elles  ont  conquis  les  pays  où  elles  trafiquent;  autrement,  et  à 
l'origine,  elles  présentent  aux  barbares  avec  lesquels  elles  trai- 
tent infmiment  plus  de  garanties  que  ne  pouvait  en  offrir  le  com- 
merce privé  à  la  fin  du  xvi"=  et  au  commencement  du  xvii«  siècle. 

Dans  le  commerce  d'exportation  et  surtout  dans  le  commerce 
lointain  qui  se  fait  avec  des  peuples  demi-barbares,  il  y  a  tou- 
jours un  élément  de  trouble  et  d'instabilité,  qui  provient  de  la 
déloyauté  et  des  fraudes  des  petits  commerçants  appartenant  aux 
peuples  civilisés.  Dans  les  pays  et  dans  les  siècles  où  de  vieilles 
traditions,  aidées  d'une  forte  éducation  nationale,  n'ont  pas  cons- 
titué des  mœurs  industrielles  sévères,  il  est  rare  que  le  petit 
commerçant  se  fasse  scrupule  de  frauder  des  clients  qui  sont 
séparés  de  lui  par  des  milliers  de  lieues,  qui  ignorent  jusqu'à  son 
nom  et  avec  lesquels  il  n'aura  peut-être  pas  à  traiter  de  nouveau 
dans  sa  vie.  Tous  ces  petits  trafiquants  retirent  de  leurs  fraudes 
un  gain  immédiat,  direct  et  considérable,  que  ne  parvient  pas  à 
balancer  dans  leur  esprit  la  pensée  du  tort  qu'ils  font  au  com- 
merce de  leur  pays  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  leur  propre 
intérêt  permanent.  Or  ces  fraudes,  souvent  répétées,  ruinent  à  la 
longue  le  commerce  d'une  nation.  Aussi  le  commerce  d'exporta- 
tion, surtout  avec  des  peuples  lointains  et  d'une  civilisation  infé- 
rieure, n'est  possible  qu'à  deux  conditions  :  ou  une  grande  sur- 
veillance de  l'État  sur  les  marchandises  qui  s'exportent,  ainsi  que 
pendant  longtemps  cela  s'est  pratiqué  aux  États-Unis  ;  ou  la  con- 
centration de  la  plus  grande  partie  du  trafic  dans  quelques  gran- 
des maisons  universellement  connues  ;  en  effet,  les  grands  éta- 
blissements qui  sont  connus  dans  le  monde  entier  ont  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  conserver  intacte  leur  bonne  renommée.  Mais, 
quand  la  Hollande  commença  son  trafic  avec  les  Indes,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  grandes  maisons  commerciales  ;  celles-ci  ne  se  for- 
ment qu'à  la  longue  et  par  le  conàmerce  du  monde  ;  les  capitaux 
étaient  disséminés  dans  beaucoup  de  mains,  il  n'y  avait  que  de  pe- 
tits marchands  :  aussi  pensa-t-on  que  dans  les  conditions  de  concur- 
rence de  la  part  des  Portugais  et  des  Anglais,  il  y  avait  avantage 
pour  la  solidité  du  commerce  àrecourir  aune  compagnie  privilégiée. 

En  résumé,  l'hostilité  de  nations  européennes  puissantes  et 
déjà  établies  aux  Indes  orientales;  la  difficulté  d'en  imposer  autre- 
ment que  par  la  force  aux  petits  tyrans  indigènes;  l'absence  de 
toute  pruteciioii  natiunale  soit  à  l'aide  d'escadres  et  de  flottes, 
soit  par  l'intervention  d'agents  résidents;  les  nombreux  risques 
de  perte;  la  lenteur  des  retours  et  la  rareté  des  capitaux;  l'insuf- 
fisance de  renseignements  géographiques  et  commerciaux;  le 
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-défaut  (lo  huit (*  division  <ln  Irav.nl  dans  \c  (Mjiiiincicc  (ICxpoila- 
tion  et  TabsiMico  de  toutes  les  branches  aeeessoires  de  (!e  coui- 
merre:  la  non-existence  de  p:randes  el  riches  maisons  conuner- 
ciales  :  halles  sont  les  raisons  nuiUiples  qni  poilèrent  les  Hollandais 
et  les  Anglais  à  fonder  des  corporations  privilégiées,  et  si  nous 
n'hésitons  pas  à  proclanuM- que  ces  molil's  ne  sufliscnt  pas  ù  justi- 
fier le  maint i(Mi  de  ces  privilèges  jxMidant  plusieurs  siècles,  nous 
devons  d'iui  autre  c(Mé  reconnaître  qu'ils  expliquent  parlaitenient 
rorigine  et  l'inslitulion,  à  titre  transitoire,  de  ces  corporations. 

Les  écrivains  contemporains  qui  blâment  avec  tant  de  sévérité 
l'institution  des  compagnies  privilégiées  au  xvir  siècle  oublient 
que,  malgré  le  développement  de  l'initiative  privée  el  les  progrès 
de  la  science  économique,  nous  perpétuons  des  établissenjents 
qui  prêtent  à  peu  près  autant  à  la  critique.  Nos  compagnies  de 
navigations  subventionnées,  qui  reçoivent  de  l'État  chacune  dix, 
douze  ou  quinze  millions  par  an,  ne  peuvent  guère  invoquer,  pour 
justifier  les  subsides  énormes  qu'elles  demandent  au  trésor,  d'au- 
tres arguments  que  ceux  qui  déterminèrent  les  hommes  d'État  du 
xvir  siècle  à  la  création  des  compagnies  privilégiées  de  commerce. 

Ces  compagnies  d'ailleurs,  dans  le  principe,  n'offraient  pas  le 
caractère  de  cohésion  qu'elles  atteignirent  plus  tard  :  il  y  avait, 
dans  leur  sein,  place  à  une  assez  grande  liberté  d'action  et  à  une 
sorte  d'indépendance  pour  les  membres  qui  en  faisaient  partie.  La 
Compagnie  Hollandaise,  telle  qu'elle  fut  fondée  en  1002,  était 
plutôt  une  réunion  et  un  syndicat  de  différentes  sociétés  simi- 
laires, qu'un  corps  parfaitement  un  et  homogène.  Les  petites 
sociétés  commerciales  qui,  par  leur  agrégation,  formèrent  la 
Compagnie  Hollandaise  des  Indes,  restèrent  longtemps  distinctes 
sous  le  nom  de  chambres  ;  et  dans  l'intérieur  même  de  chaque 
chambre  toute  ville  ou  toute  province  qui  avait  versé  au  moins 
50,000  florins  au  capital  social  constituait  une  sorte  iVunïte' ter- 
tiaire, qui  avait  sur  certains  points  des  intérêts  distincts  de  la 
chambre  et  de  la  Compagnie  môme.  Chacun  de  ces  différents 
groupes  pourvoyait  lui-même,  à  son  propre  compte,  et  à  l'équi- 
pement des  vaisseaux  et  aux  achats  nécessaires  sous  la  surveil- 
lance de  ses  propres  directeurs.  Quant  aux  affaires  communes  à 
tous  les  groupes,  lesquelles  consistaient  principalement  dans  la 
gestion  même  des  colonies,  dans  les  relations  politiques  avecles 
princes  et  les  populations  orientales,  dans  les  traités  de  conmierce 
ou  d'alliance,  dans  l'entretien  de  l'armée  et  des  forts  et  aussi  dans 
la  haute  et  générale  direction  imprimée  au  tralic,  c'était  du  res- 
sort de  la  Compagnie.  H  y  avait  donc,  à  l'origine,  une  distinction 
assez  tranchée  entre  les  affaires  communes  et  les  affaires  privées 
de  chaque  membre  ou  de  chaque  groupe.  On  voit  que  cette  orga- 
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nisalion  primitive  no  présente  nullement  le  caractère  de  cette 
centralisation  rigide  et  absorbante  qui  fmit  cependant  par  domi- 
ner et  par  étoufi'or  toute  initiative  individuelle.  Le  génie  national 
des  Hollandais,  leur  sens  municipal  et  provincial  si  développé  se 
prêtaient  avec  facilité  à  cette  sorte  de  fédération  commerciale. 

Le  capital  social,  qui  ne  fut  jamais  augmenté,  consistait  en 
2,153  actions,  chacune  de  3,000  florins  de  banque;  la  chambre 
d'Amsterdam  possédait  à  elle  seule  56.  9  p.  100  du  capital;  la 
chambre  de  Zélande,  20.0  p.  100;  celle  de  Delft,  7.3  p.  100;  celle  de 
Rotterdam,  2.7;  celle  de  lloorn,  4.1  ;  celle  d'Enkhuysen,  8.3  p.  100. 
La  conduite  des  affaires  communes  était  confiée  à  dix-sept  direc- 
teurs; c'étaient  les  États  Généraux  eux-mêmes  qui  nommaient 
les  directeurs  sur  une  liste  de  candidats  que  présentaient  les 
différentes  chambres.  Sur  tout  le  territoire  qui  lui  était  attribué, 
la  Compagnie  avait  le  droit  de  nouer  des  négociations  politiques 
avec  les  princes  indigènes,  d'élever  des  forteresses,  d'entretenir 
des  troupes.  Mais  tous  les  employés  civils  ou  militaires  devaient 
prêter  un  serment  d'allégeance  aux  États  Généraux.  Quand  la 
Compagnie  était  dans  toute  sa  prospérité,  elle  avait,  outre  un 
gouverneur  général  à  Batavia,  sept  gouverneurs  subordonnés, 
résidant  à  Amboine,  Banda,  aux  Moluques,  à  Malacca,  Geylan, 
Macassar  et  au  Cap. 

Telle  était  Torganisation  intestine  de  cette  célèbre  corporation; 
son  système  de  colonisation  s'inspire  du  caractère  essentielle- 
ment commercial  et  mercantile  qui  forme  le  trait  saillant  de  sa 
constitution.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  la  manière  de 
coloniser  de  la  Hollande,  c'est  l'unité  de  but  et  la  simplicité  des 
moyens  :  les  Hollandais  n'eurent  jamais  dans  leurs  établissements 
au  loin  qu'un  seul  but,  [le  commerce.  L'esprit  de  propagande 
religieuse,  qui  fut  l'un  des  ressorts  principaux  des  colonisations 
espagnole  et  portug.iise,  leur  resta  toujours  inconnu:  toute  pen- 
sée d'and)ition,  de  domination  et  de  gloire,  pour  elle-même  et 
sans  une  augmentation  de  richesses  matérielles,  fut  également 
absente  de  leurs  desseins;  enfin  le  besoin  de  créer  au  loin  des  co- 
lonies peuplées  de  nation.iiix,  servant  de  débouchés  ù  la  popula- 
tion (v\id)érante  de  la  métropole,  et  en  reflétant  limage  sous  un 
ciel  lointain,  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  l'histoire  de  la  Hol- 
lande. Les  Hollandais  n'émigrèrent  pas  pour  s'établir  ailleurs  et 
cultiver  des  terres;  ils  ne  quittaient  leur  patrie  qu'avec  esprit  de 
retour  pour  s'adomier  aux  professions  conunerciales.  La  Hollande 
n'eut  ni  missionnaires,  ni  aventuriers  milil.iires,  ni  même,  sauf 
l'exception  assez  insignifiant!^  du  Cap  et  de  Sui'iii.nu.  di*  véritables 
colons  dans  le  sens  êtruil  du  mot  :  elle  nViil  (jue  des  facteurs,  des 
commissionnaires  el  des  ni.ileluls. 
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Cotlo  iiiiil»'' (le  Iml,  le  Ir.ilic,  (|iii  ne  l'iil  j.iiii.iis  |km'(1ii(' de  \iic, 
aiiKMiiiil  à  sa  suilc  une  politique  {\o>  plus  simples  el  (rime  ^landc 
iielleté;  celle  ixililiquo  est  celle  de  riiiLoléi'aiicc^  commerciale 
au  plus  haut  déféré;  exclure  parla  force  ou  par  la  ruse  toute 
espèce  de  rivaux  des  marchés  où  elle  a\ait  accès,  écarter  toute 
concurrence,  ce  l'ut  toujours  le  grand  et  presque  le  seul  principe» 
de  la  Hollande  en  malière  de  commerce.  Nous  allons  étudier  de 
près  ce  que  produisit  dans  l'application  ce  système  presque  unique 
dans  rhistoire  du  monde,  et  nous  verrons  par  quelles  mœurs  et 
quelles  mesures  administratives  put  se  fonder,  se  maintenir  et 
décroître  la  grandeur  coloniale  des  Hollandais. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  premières  difficultés 
qui  accueillirent  les  négociants  des  l^iys-Bas  dans  les  Indes.  Nous 
y  avons  déjà  fait  allusion;  dès  le  principe  se  manifesta  l'origina- 
lité du  nouveau  système;  dans  leurs  luttes  contre  les  Portugais, 
les  Hollandais  eurent  plus  souvent  recours  à  la  ruse  qu'à  la  force; 
ils  se  présentèrent  aux  princes  et  aux  populations  indigènes, 
comme  des  commerçants  qui  ne  poursuivaient  que  l'intérêt  de 
leur  trafic  :  «  Hs  surent,  dit  Heeren,  se  conduire  avec  modération 
et  profitèrent  habilement  de  la  haine  que  les  Portugais  avaient 
excitée  dans  le  pays.  »  Vainqueurs  de  leurs  rivaux,  ils  détrui- 
saient les  forteresses  au  Heu  de  les  prendre  à  leur  propre  compte  et 
de  s'y  établir  à  leur  tour.  Hs  évitaient  avec  soin  tout  étabUssement 
continental;  ils  suivaient  en  cela  le  conseil  donné  par  Alméida  et 
par  Thomas  Roe.  C'était  seulement  aux  points  d'intersection  des 
grandes  routes  commerciales  qu'ils  estimaient  utile  d'élever  un 
comptoir  fortifié.  Hs  faisaient  aux  habitants  du  continent  indien 
des  conditions  très  favorables.  James  Mill  dit  que  l'un  des 
principaux  griefs  de  la  Compagnie  Anglaise  des  Hides  contre  les 
Hollandais  était  que  ceux-ci  vendaient  à  Surate  les  produits  d'Eu- 
rope à  meilleur  marché  et  achetaient  les  produits  de  l'Inde  plus 
cher  que  ne  le  pouvaient  faire  les  commerçants  de  Londres. 
[MilVs  British  India,  1. 1,  p.  64  et  94.)  Cet  esprit  de  mesure  les  fai- 
sait respecter  et  accueillir  partout  sur  les  côtes  de  l'Asie  :  ils 
s'emparèrent  peu  à  peu  du  commerce  de  cabotage  entre  les  diffé- 
rents ports  de  l'Inde,  de  Siam,  de  la  Chine  et  du  Japon;  ils  se 
montraient  partout  réservés,  fidèles  à  leur  parole,  ne  sortaient 
jamais  de  leur  rôle  de  marchands  et  évitaient  de  compromettre 
leur  situation  commerciale  par  des  interventions  politiques  ou 
reHgieuses.  Au  Japon,  après  l'expulsion  des  Portugais,  ils  surent 
seuls  se  maintenir  par  leur  discrétion  et  leur  mesure.  Non  seule- 
ment ils  évitaient  de  construire  des  forteresses,  dispendieuses  par 
leur  entretien,  dangereuses  par  les  jalousies  qu'elles  excitent 
et  les  querelles  dont   elles  sont  la  cause,  mais  ils   limitaient 
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même  le  nombre  de  leurs  factoreries  :  «  Les  Hollandais,  dit  James 
Mill,  qui  servaient  leurs  intérêts  avec  vi^^ilance  et  économie,  fai- 
saient un  ^vaud  commerce  dans  une  foule  de  places  sans  y  avoir 
de  factoreries;  ils  se  procuraient  les  marchandises,  qu'ils  ven- 
daient au  Japon,  dans  le  pays  de  Siam,  de  Cambodge,  de  Tonquin, 
non  pas  en  bâtissant  des  factoreries  dispendieuses,  mais  en  faisant 
des  contrats  avec  les  marchands  indigènes.  Ceux-ci,  à  des  époques 
fixées,  apportaient  dans  les  ports  les  marchandises  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  fournir,  et,  quoiqu'il  fût  souvent  nécessaire  de  leur  avan- 
cer le  capital  avec.lequel  ils  faisaient  leurs  achats,  ils  remplissaient 
régulièrement  leurs  engagements.  »  [British  India.i.  I,p.  105.)  On 
voit  quel  était  l'esprit  de  la  Compagnie  Hollandaise  ;  elle  recherchait 
les  profits  de  lexploitation  des  Indes,  en  évitant  les  dépenses  de 
leur  occupation  ;  elle  renonçait  à  toute  aspiration  de  domination 
et  de  conquête;  elle  ne  cherchait  pas  à  s'imposer  par  la  force,  mais 
elle  s'efforçait  de  se  faire  admettre  partout  par  ses  services.  On  ne 
peut  comparer  sa  manière  d'agir  dans  l'extrême  Orient,  aux  bons 
temps  de  sa  prospérité,  qu'à  la  conduite  prudente  et  pratique  de 
l'Union  Américaine  dans  ses  relations  actuelles  avec  la  Chine  ou 
le  Japon. 

Les  mœurs  de  la  Compagnie  n'étaient  pas  alors  moins  rigides 
dans  ses  rapports  avec  ses  employés  que  dans  ses  relations  avec 
les  peuples  indigènes  du  continent.  «  La  Compagnie,  dit  Heeren, 
ne  tarda  pas  à  manifester  les  principes  d'action  qui  la  dirigeaient: 
sévérité  excessive  dans  l'exercice  du  monopole  et  dans  la  surveil- 
lance de  tous  ses  agents  ;  interdiction  absolue  à  ceux-ci  de  faire 
aucun  commerce  pour  leur  propre  compte  ;  reconnaissance  em- 
pressée pour  les  bons  services  et  exactitude  scrupuleuse  dans  tous 
les  paiements,  tels  furent  les  principaux  éléments  de  son  crédit  et 
de  ses  succès.^)  D'après  Roscher,  la  simplicité  des  mœurs  était  si 
grande  à  Batavia  dans  toute  la  première  partie  du  xvii®  siècle,  que 
les  membres  du  gouvernement  y  étaient  vêtus,  dans  le  cours  or- 
dinaire de  la  vie,  comme  de  simples  matelots  et  ne  prenaient  d'ha- 
bits distingués  que  dans  le  lieu  même  de  leurs  réunions  officielles. 

C'est  cependant  dans  les  îles  que  les  mœurs  privées  et  adminis- 
tratives commencèrent  à  se  corrompre.  Les  Hollandais,  qui  évi- 
taient avec  tant  de  sagacité  de  former  des  établissements  sur  le 
continent,  se  mirent,  au  contraire,  de  bonne  heure  à  élever  des 
forteresses  dans  les  îles  de  la  Sonde.  Ils  se  firent  une  idée  exagérée 
de  1  importance  du  commerce  des  épices,  et  l'on  peut  dire  que 
cette  conception  inexactes  fut  la  cause  principale  de  toutes  leurs 
erreurs  et  de  toutes  leurs  fautes  ;  ils  voulurent  concentrer  dans 
leurs  seules  mains  cette  branche  de  trafic;  à  l'origine,  ils  laissaient 
les  Anglais  y  prendre  part,  mais  bientôt  leurs  prétentions  au  mo- 
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nopolo  s'ac('onliu''nMiL;  ils  ch.iss^nMiL  les  .niln's  Kuroprciis  dos 
Moluqiics  et  de  rarcliipol  de  la  Sond<':  ils  Ilreiil  dans  ces  îles  des 
établissements  considérables  et  ils  réduisirent  la  population  indi- 
.^ène,  non  pas  à  l'esclavage,  mais  à  une  sujétion  qui  s'en  rappro- 
chait. C'était  une  erreur,  presque  universelle  alors,  qui  inspirait 
cette  détestable  politique.  On  pensait  que  le  commerce  monopo- 
lisé d'une  denrée  précieuse  était  beaucoup  plus  proiitabbî  que  le 
commerce  libre  d'une  denrée  vulgaire.  L'expérience  et  la  réflexion 
ont  corrigé  ce  préjugé.  S'il  est  une  maxime  vraie  du  commerce 
moderne,  c'est  que  le  trafic  ou  la  production  d'une  denrée  de  con- 
sommation générale  est  de  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  pro- 
duction ou  le  trafic  d'une  marchandise  de  haut  luxe.  Une  bonne 
mine  de  cuivre,  de  fer  ou  de  charbon  vaut  mieux  que  la  plupart 
des  bonnes  mines  d'or  ou  de  diamant.  Il  se  fait  plus  de  grandes 
fortunes  dans  la  production  ou  la  vente  des  tissus  grossiers  ou  des 
meubles  vulgaires  que  dans  la  vente  ou  dans  la  production  des 
meubles  élégants  et  des  tissus  de  prix.  Ce  n'était  pas  par  le  sim- 
ple raisonnement  que  l'on  pouvait  arriver  à  la  découverte  d'une 
vérité  aussi  certaine,  maiè  aussi  paradoxale  en  apparence.  Il  n'est 
pas  étonnant  qu'au  xvii*  siècle  les  Hollandais  l'aient  ignoré. 

Maîtres  uniques  du  commerce  des  épices,  ils  firent  de  ce  mono- 
pole l'objet  principal  de  leur  administration;  toutes  les  autres 
branches  du  commerce  furent  regardées  comme  accessoires  et  on 
ne  recula  devant  aucune  injustice  et  aucune  barbarie  pour  conser- 
ver le  privilège  exclusif  de  la  vente  des  épiceries.  Pour  élever  la 
valeur  de  ces  produits  recherchés  qu'on  appelait  «  les  mines  dor 
de  la  Compagnie  »,  ils  en  prohibèrent  la  culture  dans  un  grand 
nombre  d'îles.  Bien  plus,  comme  la  libéralité  de  la  nature  prodi- 
guait d'elle-même  et  sans  travail. ces  denrées  proscrites,  les  gou- 
verneurs d'Amboine  et  de  Banda  devaient  chaque  année,  à  des 
époques  fixées,  faire  des  tournées  dans  les  îles  oii  la  production 
des  épices  était  interdite  pour  en  détruire  et  en  extirper  les  ar- 
bustes que  le  monopole  mettait  àfindex.  On  a  agité  la  question 
de  savoir  si,  au  point  de  vue  de  leur  propre  intérêt,  les  Hollandais 
n'eussent  pas  dû  encourager  une  production  plus  grande  :  l'aug- 
mentation des  transactions,  a-t-on  dit,  eût  largement  compensé 
la  perte  que  le  monopole  eût  pu  leur  faire  subir,  nous  le  croyons 
aussi;  mais  les  Hollandais,  par  ces  destructions  barbares,  n'avaient 
pas  seulement  pour  but  d'élever  le  prix  des  épices  en  en  réduisant 
la  quantité,  ils  voulaient  aussi  se  prémunir  contre  la  contre- 
bande et  la  concurrence  étrangère  en  restreignant  la  production 
de  ces  denrées  précieuses  à  quelques  îles  d'une  facile  surveillance. 
Ce  monopole,  toutefois,  les  induisait  en  grande  dépense  :  ils 
étaient  contraints  d'avoir  beaucoup  d'établissements  dont  le  pro- 


72  DE    LA    COLONISATION    ANTEUIKL'RE   AU   XIX'    SIÈCLE. 

(luit  était  nul  ot  dont  la  seule  utilité  élait  d'écarter  les  contreban- 
diers et  les  puissances  rivales  :  leurs  forts  de  Timor  et  de  Célèbes 
n'avaient  pas  d'nutre  objet.  Le  même  esprit  de  monopole  et  la 
jalousie  commerciale  les  entraînaient  à  des  cruautés  inouïes,  qui 
avaient  pour  résultat  final  des  révoltes,  des  guerres  et  des  frais 
considérables.  C'est  ainsi  qu'à  Banda  ils  détruisirent  presque  toute 
la  population  indigène  et  réduisirent  Polaroon  à  l'état  de  désert  ; 
c'est  ainsi  qu'à  Amboine  ils  massacrèrent  toute  une  troupe  d'An- 
glais et  de  Japonais  après  les  avoir  mis  à  la  torture;  c'est  ainsi 
encore  qu'en  1740  on  fit  à  Java  un  massacre  épouvantable  de  Chi- 
nois. Ces  barbaries  et  ces  vexations  amenaient  souvent  des  guer- 
res. Quand  on  exigea  du  roi  de  Ternate  qu'il  extirpât  le  ^rofle  de 
tous  ses  États,  sauf  Amboine,  ce  prince  résista  par  les  armes  àdes 
conditions  aussi  contre  nature.  11  fallut  également  faire  la  guerre 
pour  conserver  le  commerce  exclusif  de  Sumatra;  les  troubles 
étaient  perpétuels  à  Ceylan  et  à  Java  même,  parce  que  la  Compa- 
gnie ne  voulait  jamais  mettre  un  prix  raisonnable  et  rémunéra- 
teur aux  denrées  qu'elle  achetait  des  indigènes. 

Cette  prédominance  accordée  au  monopole  des  épices  fut  la 
cause  principale  des  embarras  fmanciers  et  politiques  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à  entraver  la  Compagnie  dans  toutes  ses  opérations. 
Dans  les  premiers  temps  de  son  existence,  alors  qu'elle  n'avait  pas 
encore  constitué  à  Batavia  cette  grande  administration,  dont  la 
complication  et  l'éloignement  furent  pour  elle  une  cause  de  pertes 
énormes,  il  n'y  avait  pas  de  fonctionnaires  sédentaires  dans  les 
îles  ;  un  amiral  était  chargé  d'inspecter  et  de  surveiller  le  trafic 
aux  Indes:  cette  surveillance  était  réelle  et  loyale.  Il  en  fut  autre- 
ment quand  des  administrateurs  et  des  directeurs  furent  établis 
à  demeure  aux  antipodes;  les  guerres  devinrent  plus  coûteuses, 
parce  qu'elles  furent  plus  mal  conduites;  les  chefs  cherchant  sur- 
tout leur  intérêt  particulier,  les  établissements  inutiles,  si  rares 
à  l'origine,  se  multiplièrent  à  l'infuii  :  la  corruption  pénétra  toutes 
les  branches  de  l'administration  et  le  haut  personnel  de  la  Com- 
pagnie; les  aciionnaires  ou  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  repré- 
senter devinrent  ouvertement  les  complices  des  employés  infidè- 
les et  dilapidateurs.  De  cette  dégénérescence  des  mœurs,  les  exem- 
ples sont  aussi  nombreux  que  frappants;  le  règlement  de  1658, 
qui  défendait  avec  tant  de  raison  aux  employés  de  la  Compagnie 
de  faire  le  commerce  à  leur  compte,  fut  quotidiennement  enfreint. 
L'autre  mesure,  corrélative  à  la  précédente,  qui  n'autorisait  les 
employés  revenant  en  Europe  à  rapporter  avec  eux  des  marchan- 
dises indiennes  que  pour  une  valeur  égale  à  quatre  années  de 
leur  traitement ,  lomba  également  en  désuétude.  On  vit  au  Ben- 
gale des  commis  inlerieurs  et  des  teneurs  de  livres  avoir  sur  mer 
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(les  vaisseaux  de  deux  «m  liois  cciils  tonneaux.  Quand,  pour  ar- 
riHcr  ce  désordre,  <»n  enxo^a  (l(^  Batavia  dans  Tlnde  un  inspecteur 
des  finances  et  du  connnerce  a\ec  mission  spéciale  d'arrêter  le 
Irallc  illicil(\  (oui  c(^  ([ui  en  résulta,  ce  l'ut  le  parta^^e  de  ces  pro- 
fils inlei'dils  eidre  les  employés  et  le  haut  fonctionnaire  qui  les 
devail  surveiller.  Arrêter  la  fraude  était  d'autant  plus  difficile  que 
la  Compa^mie  s'obstinait  à  n'accorder  à  ses  agents  que  des  traite- 
menls  minimes.  Le  f^ouverneur  p^énéral  à  lîatavia  n'avait  qu'un 
Iraitennmt  de  12,000  fiurins;  on  peut  juger  de  la  rémunération 
des  conmiis  inférieurs;  la  fraude  était  aussi  intense  qu'elle  était 
étendue  et  les  mauvais  règlements  de  la  Compagnie  en  étaient  cause. 
Elle  s'obstinait,  à  partir  de  1700,  à  changer  fréquemment  ses  fonc- 
tionnaires, ce  qui  augmentait  incontestablement  le  mal  en  con- 
traignant les  employés  avides  ù  faire  leur  fortune  en  peu  de 
temps.  Un  employé  des  finances  qui  mourut  en  1709,  après  trois 
ou  quatre  ans  de  charge,  laissa  une  fortune  de  300,000  thalers. 
Le  gouverneur  général  Walckenier  (1737-1741)  rapporta,  à  son 
retour  en  Europe,  5  millions  de  florins  qu'il  avait  amassés;  on 
vit  deux  hauts  fonctionnaires,  à  Gheribon,  gagner  par  la  fraude 
chacun  100,000  thalers  par  an.  Le  gouvernement  finit  par  fermer 
les  yeux  ou  se  mettre  de  connivence  avec  ses  agents  :  il  régularisa 
les  irrégularités  des  fonctionnaires  de  Gheribon  en  prélevant  une 
large  part  sur  les  profits  illicites  et  leur  abandonnant  le  reste.  Les 
marchandises  prohibées  en  vinrent  à  se  vendre  publiquement  à 
Batavia,  après  qu'on  eut  donné  un  pot-de-vin  aux  directeurs.  Au 
Japon,  le  trafic  des  commis  était  plus  important  que  celui  de  la 
Compagnie  môme.  Si  les  vaisseaux  de  la  Gompagnie  faisaient  si 
souvent  naufrage  à  leur  retour  en  Europe,  la  cause  en  était,  dit-on, 
à  l'excès  de  charge  provenant  des  marchandises  particulières  dont 
les  commis  trafiquaient  malgré  les  règlements. Etcependantlenom- 
bre  des  vaisseaux  était  d'un  tiers  plus  considérable  que  le  trafic  de 
la  Gompagnie  ne  l'exigeait,  afin  de  pouvoir  être  employé  au  com- 
merce privé  des  agents.  Le  nombre  des  employés  à  Batavia  était 
hors  de  proportion  avec  les  exigences  des  affaires  de  la  Gompagnie. 
La  haute  administration  dans  la  métropole  ne  le  cédait  pas  en 
corruption  à  l'administration  de  Batavia.  Chaque  année,  la  centra- 
lisation était  devenue  plus  sévère  et  l'union  de  la  Gompagnie  avec 
l'Etat  plus  étroite.  En  1748,  l'héritier  du  trône  fut  constitué  gou- 
verneur général  et  directeur  en  chef  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales,  avec  pouvoir  de  nommer  à  tous  les  emplois  importants 
sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats,  de  convoquer  les 
assemblées  et  de  les  présider  :  comme  rémunération,  il  lui  était 
alloué  200,000  florins  par  an.  Ce  qui  résulta  d'un  pareil  système, 
il  est  facile  de  le  deviner  :  toutes  les  grandes  fonctions  de  la  Com- 
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pagnie  devinrent  héréditaires  ;  les  places  de  directeurs,  confiées 
d'abord  à  des  négociants  habiles,  tombèrent  à  la  longue  dans  des 
maisons  puissantes  où  elles  se  perpétuèrent  ;  on  s'habitua  à  ne 
voir  dans'  ces  charges  importantes  que  les  émoluments  considé- 
rables qu'elles  rapportaient  et  la  facilité  de  placer  sa  famille  dans 
des  emplois  secondaires.  L'administration  véritable  fut  aban- 
donnée à  un  secrétaire  qui,  sous  le  nom  d'avocat,  devint  le  centre 
de  toutes  les  affaires.  Les  administrateurs,  qui  ne  se  réunissaient 
que  deux  fois  par  an,  au  printemps  et  à  l'automne,  à  l'arrivée  et 
au  départ  des  flottes,  ne  pouvaient  suivre  une  gestion  qui  aurait 
demandé  une  attention  soutenue.  Les  États  Généraux,  qui  au- 
raient dû  arrêter  ce  désordre,  craignant  d'affaiblir  le  crédit  de  la 
Compagnie  en  signalant  sa  mauvaise  administration,  fermaient 
les  yeux  et  approuvaient  les  comptes  embrouillés  et  obscurs 
qu'on  leur  présentait. 

Le  résultat  pratique  d'une  direction  aussi  mauvaise  était  l'es- 
prit de  routine  le  plus  opiniâtre.  Il  en  est  ainsi,  à  la  longue,  pour 
toute  corporation  privilégiée  :  l'esprit  d'initiative  se  perd  au  bout 
de  peu  d'années  ;  chacun  est  plus  amoureux  de  son  repos  qu'am- 
bitieux des  progrès  de  la  chose  publique  ;  on  s'attache  aux  règle- 
ments anciens  sans  se  demander  s'ils  ont  encore  leur  raison 
d'être.  La  Compagnie  Hollandaise  offrait  en  ce  genre  les  abus  les 
plus  criants  :  on  persistait  à  obliger  les  vaisseaux  revenant  des 
Indes  à  faire  un  détour  énorme  pour  passer  au  nord  de  l'Ecosse 
près  des  Orcades,  au  lieu  de  traverser  la  Manche  :  c'était  une 
perte  de  temps  et  d'argent  considérable.  Une  mesure  non  moins 
extravagante  était  appliquée  en  Orient  même  avec  la  dernière 
rigueur  :  tous  les  vaisseaux  qui  faisaient  le  commerce  de  cabotage 
entre  les  divers  pays  de  l'Asie  devaient  passer  à  Batavia  pour  y 
être  visités  ;  ce  règlement  tua  le  cabotage  hollandais  dans  l'Inde, 
d'autant  plus  qu'à  la  même  époque  les  Anglais  entrèrent  pour  le 
commerce  entre  les  différents  ports  d'Orient  dans  la  voie  féconde 
de  la  liberté. 

Les  finances  de  la  Compagnie  se  ressentaient  de  la  direction  de 
sa  politique  coloniale  et  de  la  gestion  routinière  de  ses  affaires  ; 
à  partir  de  1750  les  dettes  s'accumulaient  dans  une  proportion 
effrayante  ;  une  preuve  de  la  négligence  que  ces  grandes  corpora- 
tions finissent  par  apporter  aux  opérations  les  plus  simples,  c'est 
que  la  Compagnie  Hollandaise  par  orgueil  et  pour  ne  pas  ébranler 
son  crédit  en  Europe,  s'obstinait  à  imiprunter  à  Batavia,  à  9  ou  10 
p.  100  d'intérêt,  tandis  qu'elle  eût  pu  trouver  en  Europe  du  crédit 
à  3  pour  100.  En  1781,  les  États  (iénéraux  durent  la  dispenser  de 
l'obligation  de  payer  sa  dette  flottante.  Immédiatement  avant  sa 
dissolution,  d'après  l'apurement  des  comptes  du  31  mai  1704,  elle 


m:    \.\    COLOMSATION    IIOLLANDAISK.  7  r> 

n'.iv.iil  (|ii('  15, 2<S7,8ri2  florins  (rariiTcoiilro  127,553,280  de  \y,\»\[. 
Ces  cliiirrcs  sonl  la  coiulaïunalioii  non  seulnncnl  de  la  (^(jnip.i^Miio, 
(1rs  Indos  hollandaises,  mais  de  loulc  ('oini)a^ni(!  d('('()innu'r(M; 
privilégiée  :  la  cans(;  principale,  en  elîet,  dc^  ee  ^^ispilla^M»  linan- 
dor,  {'"était  la  nniltitud(;  des  guerres  et  l'inutilité  d'unie  foule 
d'établissemenls  en  Orient  :  or,  ces  guerres  sans  cesse  renais- 
santes, ces  établissements  inutilement  prodigués  dans  des  sta- 
tions sans  trafic,  c'était  l'esprit  d(3  monopole  qui  leur  donnait 
latalement  naissance.  Les  plans  des  meilbmrs  administrateurs 
échouaient  contre  l'indifférence  de  la  haute  direction  et  la  rou- 
line  des  fonctionnaires  subordonnés.  Mossel,  le  plus  habile  des 
^gouverneurs  qui  aient  administré,  au  xviii®  siècle,  l(;s  Indes 
hollandaises,  voulut  transformer  les  îles  de  la  Sonde  en  une  véri- 
table colonie  agricole  peuplée  d'Européens  :  il  y  attira  les  Alle- 
mands en  grand  nombre  ;  d'un  autre  côté  les  Chinois  abondaient 
dans  l'île  ;  la  Compagnie  déjoua  les  projets  de  son  gouverneur  en 
ne  voulant  acheter  les  denrées  produites  par  les  Européens  qu'à 
des  prix  très  bas,  qui  n'étaient  pas  rémunérateurs  :  il  en  résulta 
que  les  colons  abandonnèrent  la  culture  ingrate  des  denrées  d'ex- 
portation et  que  le  développement  agricole  de  Java  fut  retardé  de 
cinquante  années.  On  établit  aussi  une  capitation  sur  les  Chinois 
et  l'on  alla  môme,  nous  l'avons  dit,  jusqu'à  les  massacrer  de  la 
manière  la  plus  odieuse.  Ainsi  ces  îles  qui  eussent  pu  devenir 
dans  le  dernier  siècle  ce  qu'elles  ont  été  plus  tard,  des  colonies 
de  plantations  d'une  extraordinaire  richesse  et  d'un  énorme  re- 
venu pour  la  métropole,  restèrent  enchaînées  dans  les  liens  d'un 
commerce  que  la  compagnie  semblait  s'efforcer  de  réduire  à  des 
proportions  rudimentaires.  Mossel  avait  coutume  de  dire  qu'il  re- 
gardait la  Compagnie  comme  un  corps  épuisé  qui  ne  se  soutenait 
que  par  des  cordiaux  :  c'était,  disait-il  encore,  un  vaisseau  qui  cou- 
lait l)as  et  dont  la  submersion  n'était  retardée  que  par  la  pompe. 
Tout  semblait  se  réunir  pour  hâter  cette  submersion  :  les  béné- 
fices que  faisait  la  Compagnie  dans  le  commerce  de  cabotage 
«;ntre  les  divers  pays  de  l'extrême  Orient  couvrirent  longtemps 
les  pertes  que  sa  tyrannie  et  ses  désordres  lui  occasionnaient 
dans  l'archipel  de  la  Sonde.  Les  autres  nations  européennes  lui 
enlevèrent  ce  dédommagement.  Les  Anglais  prirent  le  parti  d'ad- 
mettre les  commerçants  particuliers  au  commerce  d^Inde  en  Inde, 
c'est-à-dire  au  commerce  de  transport  d'une  contrée  de  l'Asie  à 
une  autre  contrée  de  l'Asie,  de  la  Chine,  du  Japon,  de  Surate, 
aux  Philippines,  en  Perse  let  en  Arabie  ;  l'activité,  l'esprit  de  pro- 
grès et  d'économie,  dont  fit  preuve,  comme  toujours,  le  commerce 
libre,  réduisirent  infiniment  le  commerce  de  transport  dont  les 
Hollandais  avaient  joui  jusque-là  à  l'exclusion  de  tous  autres- 
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lïexpérience  cepeiidarit  n'apprenait  rien  à  la  Compagnie  Hollan- 
daise, qui  continuait  à  forcer  les  navires,  allant  d'un  port  de  l'Asie 
à  l'autre,  à  passer  par  Batavia. 

Vers  le  môme  temps  le  commerce  des  épices,  pour  lequel  elle 
avait  l'ait  tant  de  sacrifices,  lui  échappait  par  la  force  des  choses 
(it  par  suite  aussi  des  mesures  même  qu'elle  prenait  pour  le  con- 
server. Le  haut  prix  auquel  elle  tenait  ces  denrées  estimées 
encourageait  les  recherches  pour  en  découvrir  ou  pour  en 
implanter  dans  d'autres  territoires.  En  1774  les  Anglais  décou- 
vraient des  arbres  à  épices  sur  la  côte  de  (luinée  ;  dès  1771  les 
Français  s'étaient  mis  à  cultiver  dans  leurs  îles  de  l'océan  Indien 
le  giroflier  et  le  muscadier  ;  plus  éclairé  que  la  Compagnie  Hol- 
landaise, le  gouvernement  français,  loin  de  chercher  à  limiter 
cette  production  à  une  seule  de  ces  îles,  s'efforçait  au  contraire 
de  la  répandre  ;  les  autres  nations  à  leur  tour  venaient  aussi 
prendre  part  à  cette  culture  avantageuse,  et  c'est  ainsi  que  des 
productions  assujetties  pendant  des  siècles  à  un  monopole  contre 
nature  tombèrent  dans  le  patrimoine  commun  de  tous  les  peuples. 

La  Compagnie  Hollandaise  ne  résista  pas  à  tant  de  coups  :  après 
divers  essais  d'améliorations,  essais  tardifs  et  incomplets  qui  ne 
purent  réussir,  on  se  résolut  en  1795  à  ne  conserver  à  la  Com- 
pagnie que  le  monopole  du  commerce  du  Japon  et  de  la  Chine,  et 
on  rendit  libre  le  commerce  des  Indes  orientales.  Vers  la  même 
époque  une  transformation  complète  s'opéra  dans  l'administration 
des  îles  de  la  Sonde  :  on  se  décida,  comme  l'avait  voulu  Mossel,  à 
en  faire  des  colonies  de  plantations  pour  la  production  des  den- 
rées coloniales  qui  faisaient  la  richesse  des  Antilles  ;  le  dévelop- 
pement de  Java  sous  une  administration  plus  intelligente  el 
moins  oppressive  appartient  au  xix^  siècle  :  nous  l'étudierons 
dans  le  second  livre  de  cet  ouvrage. 

Ainsi  avait  fini  la  fameuse  Compagnie  Hollandaise  des  Indes 
orientales  :  sa  grandeur  et  sa  décadence ,  également  rapides, 
offrent  à  l'histoire  les  plus  utiles  enseignements  :  la  prudence,  la 
modération,  l'activité  des  Hollandais,  l'absence  de  tout  projet  de 
conquête  et  d'établissement  continental,  avaient  donné  à  son 
commerce  initial  le  plus  vif  essor.  Mais  le  monopole  exclusif,  la 
permanence  injustiliable  du  privilège,  les  tyrannies,  les  massa- 
cres, les  guerres  qui  en  furent  les  conséquences  fatales  compro- 
mirent et  finirent  par  ruiner  celle  prospérité  originaire.  Cette 
admiiiisi  ration  colossale  et  roulinière,  qui  enveloppait  l'Orient 
tout  entier  dans  la  sphère  de  son  aclion,  étonna  le  monde  par  ses 
fautes  multipliées  et  ses  persistantes  erreurs  ;  tout  esprit  d'ini- 
tiative, de  réforme  et  de  progrès  était  banni  de  ses  plans.  Quand, 
après  deux  siècles  de  monopole  injuste  et  vexaloire,  il  fallut  enfui 
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l'ocoiirir  î\  un  syslèino  plus  é([uila])lo  cL  plus  producliC  ;i  l.i  lois, 
ou  découvrit  (juo  I,i  ('él(M)ro  (ioiupa^niio  u'<i\;iil  riou  Ibudô  :  sou 
couuucrco  {l(^  Lrausporl  eu  OruMil,  {'\U\  Ta v ait  laissô  écliappor  cl, 
passor  ou  des  maius  qui  no  lo  l<\(*hèrouL  plus,  sos  roslriclious  sur- 
auuiM^s  cl  ses  règ'lenuMils  ("ouipliqués  eu  étaient  la  ('.luso;  ces  îles 
iuuueuses  et  lerliles,  dont  ell(;  avait  pris  possession,  elle  n'avait 
pas  su  exploiter  leurs  richesses  naturelles  et  leur  f,Tandeur;  elle 
avait  borné  toute  la  production  à  trois  ou  quatre  articles  d'épi- 
cerie, et  la  production  môme  de  ces  trois  ou  quatre  articles,  elle 
l'avait  limitée  à  deux  ou  trois  îles  :  en  réalité,  elle  n'avait  pas 
créé  de  colonie  ;  elle  avait  lâché  la  proie  pour  l'ombre  ;  elle  avait 
sacrifié  au  monopole  de  quelques  denrées,  dont  elle  s'exagéra 
l'iniportance  dés  l'origine,  le  commerce  permanent  de  l'Orient  et 
la  culture  appropriée  de  ses  vastes  et  fécondes  possessions.  Quand, 
au  commencement  de  ce  siècle,  les  Hollandais  débarrassés  du  pri- 
vilège de  la  Compagnie  essayèrent  d'un  autre  régime  et  se  mirent 
à  cultiver  Java  et  les  autres  îles,  ils  apprirent  bientôt  combien 
était  faible  la  valeur  des  muscades  et  des  girofles,  dont  ils  s'étaient 
engoués  pendant  deux  siècles,  auprès  du  sucre,  du  café,  de  l'in- 
digo, du  riz,  du  bétail  et  des  subsistances,  dont  un  seul  de  leurs 
gouverneurs,  Mossel,  avait  su  soupçonner  la  valeur  :  ils  apprirent, 
en  môme  temps,  combien  le  commerce  libre  et  l'initiative  toujours 
vivante  et  créatrice  des  particuliers  l'emportent,  pour  l'exploi- 
tation intelligente,  pour  le  développement  de  la  richesse  et  pour 
la  prospérité  permanente  des  colonies  et  de  la  métropole,  sur  le 
monopolo  d'une  compagnie  exclusive,  qui  ne  tard(^  pas  a  ôtre  en 
proie  à  ces  trois  fléaux  :  la  corruption,  la  routine,  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  que  la  domination  hollandaise  en  Asie  ait  été  sans 
influence  sur  le  développement  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
de  la  métropole.  Si  erroné  que  soit  un  système  colonial,  le  seul 
l'ait  pour  une  nation  commerçante  de  posséder  des  colonies  est 
d'une  incomparable  utilité  :  c'est  toujours  un  aliment  à  l'esprit 
d'entreprise,  un  champ  fécond  d'exploitation,  un  débouché  pour 
les  capitaux,  et  quand  le  peuple  colonisateur  est  actif,  laborieux, 
économe,  quand  il  est  doué  de  cette  faculté  merveilleuse  qui  lui 
permet  de  s'enrichir  indéfmiment  sans  tomber  dans  le  luxe  et 
dans  la  mollesse,  si  grandes  que  soient  ses  erreurs  et  ses  fautes 
dans  l'administration  de  ses  dépendances,  il  ne  laisse  pas  de 
retirer  de  leur  possession  un  accroissement  considérable  de  pros- 
périté. La  Compagnie,  il  est  vrai,  se  ruinait  dans  ce  commerce 
lointain,  mais  il  n'en  était  pas  de  môme  de  la  métropole  et  des 
nombreux  armateurs,  marchands  et  commis  de  la  Hollande.  Le 
gouvernement,  en  premier  lieu,  trouvait  dans  les  colonies  et  le 
trafic  dont  elles  étaient  l'ubjet  une  source  abondante  de  revenus. 
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La  Compagnie  achetait  par  de  grosses  sommes  la  concession  ou  la 
confirmation  de  ses  privilèges.  Elle  avait  payé,  en  1002.  25,000  flo- 
rins pour  l'octroi  de  son  monopole;  en  1647,  elle  paya  1,500,000  flo- 
rins, et  en  1696,  3,000,000  de  florins  pour  le  renouvellement  de 
sa  charte  ;  en  1665,  elle  s'obligea  à  fournir  et  à  entretenir  gratui- 
tement vingt  vaisseaux  de  guerre,  qui  devaient  être  à  la  disposi- 
tion de  l'État;  elle  fit  en  outre  de  nombreuses  livraisons  gratuites 
de  salpêtre.  Les  marchandises  qui  étaient  envoyées  aux  Indes, 
celles  qui  en  arrivaient,  étaient  dans  forigine  soumises  à  des 
droits  assez  notables;  on  les  convertit  en  une  somme  fixe  que  la 
Compagnie  dut  payer  au  trésor;  les  droits  sur  les  obligations  et 
les  actions  de  la  société  entraient  aussi  pour  une  part  importante 
dans  les  revenus  de  l'État.  Ces  impôts  qu'on  recouvrait  avec  tant  de 
facilité  faisaient  illusion'  aux  États  Généraux  :  ils  supputaient  ce 
produit  régulier  et  d'une  perception  aisée  et  auraient  regardé 
comme  une  folie  de  changer  ce  produit  certain  contre  le  revenu 
aléatoire  qu'aurait  procuré  le  commerce  libre.  «  Ce  qui  fait,  dit 
J.-B.  Say  à  propos  des  compagnies  privilégiées,  que  les  gouverne- 
ments se  laissent  entraîner  si  facilement  à  ces  sortes  de  concessions, 
c'est,  d'une  part,  qu'on  leur  présente  le  gain  sans  s'embarrasser  de 
rechercher  comment  et  par  qui  il  est  payé  ;  et  que  ces  prétendus 
gains  peuvent  être,  bien  ou  mal,  à  tort  ou  à  raison,  appréciés  par 
des  calculs  numériques;  tandis  que  l'inconvénient,  tandis  que  la 
perte  affectant  plusieurs  parties  du  corps  social,  et  l'affectant 
d'une  manière  indirecte,  compliquée,  générale,  échappe  complè- 
tement au  calcul.  »  Quand  nous  étudierons  le  système  colonial  de 
la  Hollande  au  xix^  siècle,  nous  verrons  que  les  revenus,  que  lui 
procurent  ses  colonies  ouvertes  au  commerce  libre,  sont  certaine- 
ment décuples  de  ceux  qui  lui  provenaient  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales. 

Le  monopole  de  la  Compagnie  fut  de  beaucoup  d'autres  manières 
nuisible  à  la  prospérité  de  la  mère  patrie.  11  est  d'abord  indiscu- 
table que  la  tyrannie  des  Hollandais  en  Asie,  les  vexations  de  toutes 
sortes  qu'ils  faisaient  subir  à  leurs  rivaux  européens,  entrèrent 
pour  beaucoup  dans  la  haine  que  diverses  nations  do  l'Europe  el 
spécialement  l'Angleterre  conçurent  au  xvii'^  siècle  contre  la  Hol- 
lande. Les  premiers  démêlés  des  Hollandais  et  des  Anglais  en 
Asie,  démêlés  dont  l'esprit  exclusif  et  tyrannique  de  la  Compagnie 
Hollandaise  fut  la  cause  première,  engendrèrent  entre  ces  deux 
peuples  cette  antipathie  nationale,  profonde  et  traditionnelle, 
d'où  résultèrent  des  guerres,  des  prohibitions,  et,  en  Un  de  compte, 
l'abaissement  de  la  puissance  hollandaise.  Quand  les  terribles 
lois  de  navigation,  édictées  par  Cromwell  et  les  derniers  Stuarts, 
mirent  en  péril  la  marine  des  Pays-Bas,  elle  eût  pu  trouver  une 
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compoiisaiion  dans  le  coiiiirierco  do  caholaj^^o  oLdo  transpori  ciilic 
los  dilVrronlos  conlrôos  do  l'Asio,  si  co  Irafio  oui  ôlnlihic:  iii.ii>  le 
moiiopulo  do  la  Coiiipagiiio  dos  liidos  orioiilalos  lui  Forma  rc  uou- 
veau  champ  d'action;  de  celte  façon  encore  l'organisation  viriouse 
de  son  connnerce  et  de  ses  colonies  porta  un  coup  funeste  à  la  li- 
chesse  et  à  riudustrie  de  la  Hollande. 

Une  dos  autres  conséquences  do  la  prosporito,  quelque  fomps 
réelle  et  longlonips  apparente,  de  la  Compagnie  dos  Indes  orien- 
tales, ce  fut  rengouement  général  dont  les  Hollandais  furent  tout 
à  coup  saisis  pour  les  sociétés  privilégiées;  ils  ne  conçurent 
bientôt  plus  d'autre  organisation  de  l'industrie  et  du  commerce 
que  le  privilège;  tout  devint  monopole  dans  le  courant  du  xvii® 
siècle;  on  peut  concevoir  quelle  entrave  ce  fut  au  développement 
économique  de  la  Hollande.  On  allait  dans  cette  voie  jusqu'aux 
systèmes  les  plus  absurdes.  On  lit  dans  la  Richesse  de  la  Hollande 
(t.  I,  p.  96),  qu'en  1629  les  États  Généraux  formèrent  le  projet  de 
fonder  une  compagnie  privilégiée  qui  aurait  le  monopole  des 
assurances  maritimes  et  en  outre  le  commerce  exclusif  de  la 
Turquie  et  des  pays  barbaresques  avec  le  droit  de  fonder  des 
colonies  et  de  faire  la  guerre.  Ce  beau  plan  n'échoua  que  par  la 
résistance  opiniâtre  que  les  autres  sociétés  commerciales  pri- 
vilégiées ne  cessèrent  de  lui  opposer.  De  quelle  vitalité  extraor- 
dinaire devait  être  doué  ce  petit  peuple  de  Hollande  pour  se 
développer  et  s'enrichir  malgré  tant  d'entraves  1 

Une  autre  suite  encore  de  l'organisation  vicieuse  des  établisse- 
ments lointains  fut  la  dette  énorme  dont  se  chargea  la  Com- 
pagnie d'abord  et  bientôt  aussi  l'État.  Une  opinion  exagérée  de 
ses  propres  ressources,  l'habitude  de  la  mauvaise  gestion  dans 
les  affaires  des  Indes,  l'irrégularité  des  comptes,  le  nombre  tou- 
jours croissant  des  entreprises,  des  guerres  et  des  établissements, 
tous  ces  fléaux  ne  se  bornèrent  pas  à  miner  sourdement  la  pros- 
périté de  la  Compagnie  privilégiée,  ils  gagnèrent  par  contre-coup 
l'État  lui-même.  Ce  n'est  jamais  impunément  qu'un  peuple  commet 
des  fautes  nombreuses  et  persistantes  dans  une  des  branches 
principales  de  son  activité  :  toute  la  vie  économique  et  politique 
d'une  nation  s'en  ressent  à  la  longue.  Cette  dette  écrasante,  sans 
aucune  proportion  avec  le  nombre  des  citoyens  et  l'importance 
des  capitaux,  fut,  d'après  l'observation  unanime  des  historiens  et 
des  économistes,  une  des  causes  principales  de  la  décadence  de  la 
Hollande,  et  il  n'est  pas  possible  de  douter  que  le  monopole  de  la 
Compagnie  des  Indes,  les  jalousies  et  les  guerres  qui  en  furent  la 
suite,  par-dessus  tout  l'exemple  permanent  delà  mauvaise  gestion 
do  la  Compagnie,  accompagnée  dosa  prospérité  apparente,  n'aient 
contribué  à  entretenir  le  gouvernement  dans  la  voie  ruineuse  des 
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cmprunls  :  on  voit  combien  est  juste  le  mot  de  Say  que  nous  rap- 
portions plus  haut  :  «  La  perle  (causée  par  les  compagnies  privi- 
légiées) alïectanl  plusieurs  parties  du  corps  social  et  l'affectant 
d'une  manière  indirecte,  compliquée  et  générale,  échappe  com- 
plètement au  calcul  ».  De  quelle  perspicacité  n'était  pas  doué 
Jean  de  Witt,  quand,  en  1668,  il  s'opposait  au  renouvellement  du 
privilège  de  la  Compagnie  ! 

Si  nous  passons  de  la  métropole  aux  colonies,  il  est  impossible 
d'exagérer  les  effets  désastreux  que  le  système  colonial  hollandais 
eut  sur  leur  prospérité  et  sur  le  sort  de  leurs  habitants.  Adam 
Smith  décrit  avec  complaisance  l'influence  mauvaise  des  compa- 
gnies privilégiées  sur  les  populations  qui  sont  soumises  à  leur 
pouvoir,  il  s'arrête  avec  insistance  sur  les  vexations  nombreuses 
dont  les  indigènes  sont  victimes,  plus  encore  de  la  part  des  agents 
de  la  Compagnie  que  de  la  part  de  la  Compagnie  même.  Nous  ne 
referons  pas  ce  chapitre  trop  précis  et  trop  plein  de  détails  pour 
que  l'on  puisse  le  reprendre  ou  le  résumer.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  de  toutes  les  grandes  compagnies  privilégiées,  celle  de 
Hollande  lut  assurément  la  moins  scrupuleuse.  Corrompue  par 
l'avidité  mercantile,  d'autant  moins  réservée  qu'elle  avait  moins 
d'ambition  et  de  goût  pour  la  gloire  et  qu'elle  subordonna  toujours 
son  rôle  de  souveraine  à  son  rôle  de  marchande,  elle  écrasa  les 
peuples  qui  lui  étaient  soumis  sous  le  joug  de  la  plus  odieuse 
tyrannie.  On  a  vu  les  prescriptions  sévères  qui  interdisaient  aux 
indigènes  de  certaines  villes  la  culture  de  denrées  agréables  ou 
utiles  que  la  nature  leur  avait  prodiguées  :  on  ne  peut  imaginer  pour 
un  peuple  de  despotisme  plus  vexatoire  à  la  fois  et  plus  humiliant. 
Cette  interdiction  de  la  culture  des  produits  naturels  au  sol  et  qui 
en  feraient  la  richesse  est  de  tous  les  abus  que  présente  le  sys- 
tème colonial  des  peuples  modernes  un  des  plus  criants  :  c'est  une 
odieuse  expropriation  sans  indemnité  et  sans  utilité  publique.  On 
a  vu  également  les  mesures  homicides  que  dans  bien  des  circons- 
tances la  Compagnie  Hollandaise  prit  de  gaieté  de  cœur  et  sans 
raison  atténuante  contre  les  indigènes  de  ses  possessions  :  les 
massacres  des  Malais  de  Banda  et  des  Chinois  de  Java  ne  furent 
pas  des  faits  isolés  et  exceptionnels;  beaucoup  d'autres  du  même 
genre,  qui  sont  restés  plus  obscurs  parce  que  le  nombre  des  vic- 
times était  moindre,  vinrent  déshonorer  le  nom  hollandais  dans 
tout  l'Orient.  La  compagnie  marchande  d'AmslcM'dam  s'était  pro- 
posé ce  double  but  :  limiter  la  production  des  îles  dont  elle  s'était 
emparée,  en  limiter  également  la  population,  pour  rendre  la  con- 
trebande plus  difficile  et  la  surveillance  plus  aisée:  elle  ne  réussit 
que  trop  bien  dans  cette  tâche  inhumaine. 
Malgré  l'étendue  de  ce  despotisme,  deux  circonstances  tendirent 
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à  lo  rriidro  iiujiiis  loiii'd  |)()iii'  les  iKtpiil.ilinns  iiidi^rnrs.  l)';ilH)r<l 
les  llullandais,  (îvclusiNcincid  coiiiiiKMcaiils,  n'ciii'cnl  jamais  la 
pons(HMlo  laiiMMlP  la  propa^aiid(M'ln'(''li('iin(i  l)ai'ini  leurs  sujets: 
ils  les  ahaiHJoiiiièi'enl  soil  an  iiialioinélisnic,  suit  au  paganisme; 
(le  (iuel(|ue  larun  (ju'oiijuge,  au  point  de  vue  relij^neux,  celle  négli- 
gence de  la  pari  du  peuple  doniinanl  pour  les  croyances  du  peu|)le 
soumis,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  purement 
lunuain  el  terrestre  cette  indiirérence  fut  un  bonheur  p(jur  les  in- 
digènes. Ils  ne  se  virent  pas  en  butte îid(?s  persécutions  religieuses, 
ils  ne  furent  pas  recherchés  et  inquiétés  pour  leurs  convictions  et 
leur  culte;  tous  les  excès  de  l'inquisition  portugaise  aux  Indi^s 
demeurèrent  inconnus  dans  les  possessions  hollandaises. 

D'un  autre  côté,  le  mode  d'exploitation  adopté  par  les  Hollan- 
dais leur  rendit  inutile  de  réduire  la  population  en  esclavage; 
comme  ils  ne  se  livrèrent  pendant  les  deux  derniers  siècles  à  au- 
cune cullure  intensive  qui  réclamât. beaucoup  de  main-d'œuvre, 
qu'ils  se  bornèrent,  au  contraire  à  recueillir  le  produit  des  arbres 
à  épices  que  le  seul  bienfait  de  la  nature  taisait  pousser  avec  abon- 
dance dans  leurs  îles,  ils  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  au  régime 
du  travail  forcé.  La  servitude  domestique  pour  les  travaux  de  la 
maison  fut  seule  en  usage  parmi  les  Hollandais  :  cette  servitude 
était  douce  et  humaine  ;  l'importation  des  nègres  de  Guinée  fut 
peu  considérable  :  <(  Depuis  une  époque  fort  éloignée,  1688,  dit 
M.  Augustin  Gochin,  la  traite  avait  été  interdite  ;  un  recensement 
des  esclaves  avait  été  prescrit  ;  les  ventes  ne  devaient  plus  être 
opérées  (1669)  que  devant  les  officiers  publics  ;  les  prisonniers 
faits  dans  les  guerres  ne  devaient  plus  être  réduits  en  servitude 
(1784).  La  race  nègre  s'est  éteinte  ou  confondue  dans  la  race  indi- 
gène ;  les  esclaves  orientaux  ont  diminué  de  nombre,  le  gouver- 
nement ne  s'en  servait  plus  que  pour  recruter  l'armée  en  1808.  » 
Le  nombre  des  esclaves  était  d'ailleurs  si  peu  considérable  que, 
d'après  M.  Augustin  Gochin,  on  n'en  comptait  en  1830  que  20,680 
au-dessus  de  huit  ans  et  en  1843  seulement  0,907.  «  Get  escla- 
vage, dit  le  môme  auteur,  n'a  jamais  été  qu'une  domesticité  abu- 
sive n'ayant  rien  de  commun  avec  les  travaux  des  champs.  »  L'ab- 
sence ou  l'atténuation  de  ce  fléau  qui  désolâtes  Indes  occidentales 
fut  une  compensation  aux  maux  que  la  Gompagnie  fit  subir  aux 
indigènes. 

Gette  môme  Gompagnie  des  Indes  orientales,  contrairement  au 
système  qu'elle  suivait  dans  les  îles  de  la  Sonde,  fonda  au  Gap  de 
Bonne-Espérance  une  véritable  colonie  agricole.  A  ce  point  d'in- 
tersection qui  divise  en  deux  moitiés  la  route  des  Indes,  elle  crut 
utile  à  ses  intérêts  de  ravitaillement  et  de  défense  d'avoir  un  éla- 
blissement  plus  solide  et  plus  considérable  que  partout  ailleurs. 
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La  beauté  du  climatet  la  fertilité  (lu  sol  favorisaient  la  colonisation,, 
mais  la  compaj^nie  ne  sut  ^^uère  profiter  de  ces  avantages.  Un 
homme  remarquable,  Van  Riebeck,  présida  à  la  naissance  de  cette 
colonie.  On  décida  qu'on  donnerait  un  terrain  convenable  à  tout 
homme  qui  voudrait  se  fixer  au  Gap,  qu'on  lui  ferait  des  avances 
de  grains,  de  bestiaux  et  d'ustensiles,  qu'au  bout  de  trois  ans  ceux 
qui  ne  pourraient  s'acclimater  pourraient  disposer  de  leurs  domai- 
nes et  revenir  en  Europe;  et,  afin  que  la  colonie  pût  s'accroître,  on 
y  transporta  des  femmes  tirées  des  maisons  de  charité  de  la  métro- 
pole. Ces  dispositions  étaient  bien  prises,  mais  trois  circonstances 
empochèrent  le  développement  de  cette  colonie  dont  le  plan  avait 
été  conçu  avec  assez  de  sagesse.  La  première  fut  le  monopole  ex- 
clusif de  la  Compagnie  pour  l'achat  des  denrées  et  les  restrictions 
de  toutes  sortes  apportées  au  libre  commerce  des  colons.  La  Com- 
pagnie s'arrogeait  le  droit  d'acheter  au  prix  qu'elle  fixerait  elle- 
même  les  denrées  dont  elle  aurait  besoin  ;  il  était  défendu  aux 
colons  d'expédier  le  moindre  bâtiment  pour  communiquer  entre 
eux  ou  pour  aller  chercher  sur  les  côtes  voisines  les  bois  qui  man- 
quent au  Cap  môme:  enfin  des  formalités  multipliées,  accompa- 
gnées toujours  de  taxes  très  élevées,  apportaient  une  funh*  den- 
traves  aux  transactions  et  à  l'extension  des  cultures.  D'après  un  des 
principaux  historiens  de  la  colonisation,  Merivale,  les  Hollandais 
auraient  même  suivi  un  plan  systématique  pour  arrêter  les  progrès 
de  l'agriculture.  A  l'en  croire,  la  lenteur  relative  du  développement 
de  la  colonie  du  Cap  tiendrait  à  un  usage  des  plus  vicieux  de  l'ad- 
ministration hollandaise  qui,  pour  prévenir  l'accroissement  trop 
rapide  de  la  population,  n'accordait  des  terres  que  par  parcelles 
isolées  et  éloignées  les  unes  des  autres.  En  second  lieu  la  Compa- 
gnie eut  avec  les  habitants  du  pays  ou  Hottentots  une  politique 
peu  scrupuleuse  qui  lui  valut  des  luttes  incessantes.  Le  premier 
gouverneur  hollandais  du  Cap,  dans  une  dépêche  à  la  Compagnie,, 
écrivait  que  du  haut  des  murs  en  terre  de  la  forteresse,  il  contem- 
plait les  troupeaux  des  indigènes,  plein  d'étonnement  sur  les  vues 
de  la  lhx)vidence  qui  faisait  à  ces  payens  de  si  riches  dons:  <<  si 
nous  y  eussions  été  autorisés,  ajouta-t-il,  nous  avions  l'occasion 
de  leur  prendre  dix  mille  têtes  de  bétail  ;  d'ailleurs  l'occasion  se 
représentera,  si  nous  obtenons  des  ordres  à  cet  effet,  et  nous  au- 
rons d'autant  plus  de  facilité  que  les  indigènes  auront  pris  confiance 
en  nous  ».  Nous  ne  savons  si  cette  fois  la  Compagnie  accorda  au 
guaverneur  l'autorisation  qu'il  réclamait,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  Hottentots  furent  toujours  traités  avec  injustice  et  que 
cette  fière  peuplade,  qui  aurait  accepté  avec  facilité  un  joug  tuté- 
laire,  troubla  par  ses  constantes  révoltes  le  développement  de  la 
colonie.  En  dernier  lieu  la  Compagnie  Hollandaise,  contre  son  ha- 
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l)ilu(le,  se  nionlni  au  (^.(ip  iiiloh'ir.nile  en  m.ilièiv  rcliKiouso:  soit 
souvonir  dos  lullcs  s.ni^l.iiilos  (jiii,  ;i  iiiio  rofl.iiiic  (''|)m(|ii(\  ;iv;n(Mil 
ôclalé  îi  la  iiiclrupolcsoiL  ci'ainlc  (jiic  rélriiiciil  liôlrrodoxc  sciiauL 
cl  dominer  dans  la  colonie,  le  lien  (pii  unissait  ('cilc-ci  ;i  la  niôlro- 
pole  ne  lui  compromis,  elle  se  monlra  hostile  aux  lulhériens  qui 
tbrmai(Mit  la  masse  des  colons;  il  en  résulta  (jue  leur  nond)rc  ne 
s'accrul  pas  cuinme  il  aurait  pu  le  l'aire  sous  un  régime  d(î  pailaite 
indépendance  et  d'égalité  religieuse.  Ces  trois  motifs  empéchèn^nt 
le  rapide  développement  de  la  colonie  du  Cap  :  les  Hollandais  ce- 
pendant y  avaient  jeté  des  racines  assez  profondes  pour  que  le 
changement  de  souveraineté  et  le  passage  de  la  colonie  à  l'Angle- 
lerre  ne  rompît  pas  toute  relation  entre  le  (^ap  et  la  llullande.  De 
nos  jours  encore  les  Hoërs  ont  conservé  dans  toute  sa  force  leur 
originalité  nationale  ;  ils  ont  môme  fondé  deux  petits  États  indé- 
pendants, et  Ton  retrouve  jusque  dans  notre  siècle  un  courant  per- 
manent d'émigration  de  la  Hollande  pour  l'Afrique  méridionale  : 
lilet  mince,  mais  ininterrompu,  qui  maintient  dans  sa  pureté  pri- 
mitive et  accroît  légèrement  à  la  longue  la  colonisation  hollandaise 
au  sud  de  l'Afrique. 

La  prospérité  originaire  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  en- 
couragea les  Hollandais  à  fonder  une  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, qui  obtint  en  1621  le  privilège  du  trafic  avec  toute  l'Amé- 
rique depuis  Terre-Neuve  jusqu'à  la  mer  du  Sud,  avec  le  droit  de 
fonder  des  colonies  et  de  bâtir  des  forts  dans  les  contrées  inhabitées. 
Cette  compagnie,  en  fait,  eut  deux  objets;  faire  la  contrebande  avec 
les  colonies  espagnoles  et  créer  des  établissements  soit  agricoles, 
soit  de  plantations.  Le  premier  de  ces  objets  obtint  dans  le  prin- 
cipe la  prépondérance  ;  grâce  aux  petites  îles  de  Curaçao  et  de 
Saint-Eustache  dont  elle  s'empara  aux  Antilles,  la  Compagnie  put 
faire  sur  une  très  grande  échelle  un  commerce  interlope  avec  le 
continent  américain  ;  les  ports  de  ces  petites  îles  qui  furent  déclarés 
francs  devinrent  excessivement  actifs,  et  de  ce  chef  la  Compagnie  fit 
des  gains  très  considérables,  mais  elle  compromit  sa  situation  par 
des  essais  de  conquêtes  et  d'établissements  continentaux.  Elle  s'atta- 
qua au  Brésil  et  y  conquit,  de  1630  à  1640,  plusieurs  provinces 
importantes  ;  mais  ce  pays  était  alors  peu  riche  et  ne  donnait  pas 
lieu  à  un  trafic  étendu  ;  elle  fut  d'ailleurs  bientôt  forcée,  par  les  Bré- 
siliens mêmes,  d'abandonner  cet  établissement,  et  depuis  lors  elle 
ne  lit  que  décroître  ;  elle  «  eut  occasion  de  reconnaître,  dit  Heeren, 
que  la  piraterie  et  les  guerres  sont  des  moyens  peu  solides  pour  la 
fondation  de  grands  établissements  commerciaux  ».  Après  la  perte 
du  Brésil,  elle  ne  put  donner  de  dividende,  et  en  1667  elle  voulait 
vendre  tout  ce  qui  lui  appartenait  pour  payer  ses  dettes  ;  elle  fut 
réellement  dissoute  sept  ans  plus  tard.  Elle  avait  fondé  au  nord  une 
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colonie  agricole  appelée  à  une  grande  prospérité  SOUS  fies  mains  plus 
habiles;  c'était  l'établissement  qui  devint  plus  tard  New-York. 
Jean  de  Witt  fait  remarquer  dans  ses  mémoires  qu'une  compagnie 
commerciale  ne  convient  pas  pour  la  colonisation  proprement  dite, 
parce  que  les  déboursés  ne  se  recouvrent  que  très  tard  et  que  la 
compagnie  contrainte  par  ses  actionnaires  de  donner  tous  les  ans 
des  dividendes  considérables  ne  peut  faire  d'aussi  lointaines  avances. 
La  colonie  de  la  Nouvelle-Amsterdam  vient  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion ;  elle  resta  à  l'état  embryonnaire,  alors  que  dans  le  voisinage 
la  Nouvelle-Angleterre  atteignait  déjà  un  haut  degré  de  prospérité. 
La  Nouvelle-Amsterdam,  établissement  agricole  insignifiant,  port 
sans  mouvement  et  sans  essor,  malgré  les  pêcheries  voisines  qu'il 
eût  été  si  facile  d'exploiter,  n'annonçait  nullement  la  grandeur  et 
l'opulence  future  de  New-York. 

Un  établissement  plus  considérable  et  que  les  Hollandais  surent 
conduire  à  un  haut  degré  de  richesse,  c'est  celui  de  Surinam  :  à 
force  de  patience  et  de  travaux  ils  parvinrent  à  faire  de  cette  terre 
malsaine  une  splendide  colonie  de  plantations  ;  les  fondateurs  de 
Surinam  se  montrèrent  dignes  de  leurs  ancêtres  d'Europe  ;  par  leurs 
digues  et  leurs  dessèchements  ils  conquirent  les  terres  sur  la  marée 
et  sur  la  pluie,  ils  firent  sortir  des  eaux  une  immense  étendue  de 
terrain,  qui,  couvert  d'une  couche  épaisse  de  fumier  végétal,  pré- 
sente les  conditions  les  meilleures  pour  la  culture  de  la  canne,  du 
coton,  du  café  et  du  cacao.  L'histoire  de  cette  colonie  offre  les  plus 
grandes  vicissitudes.  Fondée,  dit-on,  par  des  protestants  français 
en  1634,  puis  occupée  par  les  Anglais  la  même  année,  défrichée  par 
des  Juifs  chassés  d'Espagne  et  de  Portugal,  elle  tomba  enfin  en  1667 
entre  les  mains  des  Hollandais,  qui  l'ont  perdue  et  recouvrée  trois 
fois. 

Surinam  présenta  tous  les  caractères  ordinaires  des  colonies  de 
plantations  ;  l'absentéisme  des  propriétaires  en  est  un  des  plus  fâ- 
cheux ;  il  en  résulta  le  manque  d'esprit  de  progrès  dans  la  culture 
et  le  défaut  d'humanité  dans  le  traitement  des  esclaves  qui  de  tout 
temps  furent  très  nombreux  à  Surinam.  Les  plantations  étaient 
dirigées  par  des  régisseurs  et  économes,  qui  sortaient  de  la  lie  de 
la  population  européenne,  mandataires  déplorables  des  riches 
propriétaires  résidant  à  Amsterdam.  Les  nègres  étaient  traités  à 
Surinam  avec  une  extraordinaire  rigueur  :  le  code  noir  de  1784  est 
bien  le  plus  honteux  monument  de  la  tyrannie  et  de  l'injustice 
humaine.  Dans  les  districts  où  les  propriétaires  résidaient,  comme 
celui  de  Nickerie,  on  remarquait  une  grande  supériorité  de 
culture  et  de  civilisation  sur  la  masse  des  autres  districts,  Com- 
mewyne,  Mallapica.  Cutlica,  etc.  Comme  toutes  les  colonies  de 
plantations,  Surinam  olfrait,  dans  le  temps  même  de  sa  plus  grande 
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prospôrilr,  los  cnracloros  (rime  oi'j^-.inis.ilion  (''(•()n<)iirHi!i(Mii()il)i(l(\ 
En  1770,  la  (l(4le  dcSiiriiiain,  d'apn^s  Maloiiot,  înoolail  àSO, ()()(),()()() 
(lo  florins.  Sur  quatre  conis  propriétaires,  à  peine  en  lionN.iil-on 
vinpft  qui  fnsseni  li])res  de  dettes  et  vraiinent  riches;  cent  autres 
avaienl  des  d(il(^s  jusqu'à  concurrence  du  tiers  ou  du  quart  de  la 
valeur  de  leurs  propriétés,  cent  cinquante  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié,  et  les  autres  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  ou  de 
plus  encore  (Malouet,  Les  Colonies,  t.  HT,  p.  87).  Cependant  la  colonie 
était  parvenue  à  un  état  de  grande  prospérité  relntive  ;  à  la  fin  du 
dernier  siècle  80,000  esclaves,  distribués  sur  600  établissenients, 
produisaient  annuellement  une  valeur  de  40,000,000  de  fr.  de 
denrées  ;  c'était  pour  le  temps  une  production  magnifique.  La  cause 
de  cette  prospérité  se  trouve  dans  les  dispositions  libérales  que  les 
Hollandais  n'hésitèrent  pas  à  prendre  dans  l'intérêt  de  leurs  colo- 
nies d'Amérique  :  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  autorisa 
tout  vaisseau  hollandais  à  commercer  avec  Surinam  moyennant 
une  taxe  qui  montait  à  2  1/2  p.  100  delà  valeur  de  la  cargaison,  droit 
d'une  grande  modération  relative.  Le  voisinage  des  petites  îles  de 
Curaçao  et  de  Saint-Eustache,  dont  les  ports  étaient  francs,  assu- 
rait à  la  Guyane  un  approvisionnement  abondant  et  à  bon  compte. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  colonie  : 
nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  dans  le  chapitre  spécial  que 
nous  consacrons  plus  loin  à  l'étude  détaillée  des  colonies  de  plan- 
tations. 

Nous  avons  essayé  d'esquisser  rapidement  le  système  colonial 
hollandais  :  nous  nous  sommes  efforcé  de  mettre  spécialement  en 
lumière  l'action  de  ce  peuple  industrieux  dans  les  mers  et  dans  les 
contrées  de  l'Orient;  c'est  l'Asie  en  effet  qui  fut  pour  la  Hollande  le 
champ  le  plus  vaste  et  le  plus  fécond  ;  nous  avons  signalé  toute  la 
supériorité  du  système  hollandais  sur  les  systèmes  espagnols  et 
portugais,  nous  avons  noté  cependant  toutes  les  défectuosités  d'une 
organisation  coloniale  conçue  dans  un  esprit  étroit  et  inspirée  par 
des  vues  trop  égoïstes.  La  conclusion  de  cette  étude,  c'est  que  malgré 
les  admirables  qualités  dont  la  nature  l'avait  doué,  malgré  les  fortes 
vertus  que  l'éducation  avait  développées  en  lui,  en  dépit  de  son 
énergie,  de  sa  persévérance,  de  sa  modération,  de  son  esprit  d'ordre 
et  d'économie,  le  peuple  hollandais  n'avait  réussi  avant  ce  siècle  à 
rien  fonder  de  grand  et  de  durable ,  parce  qu'il  avait  eu  recours ,  d'une 
façon  permanente,  à  une  forme  économique  que  l'intérêt  et  la 
justice  se  réunissent  pour  condamner,  le  monopole. 


n 


CHAPITRE  IV. 

De  la  colonisation  anglaise. 

Caractère  tout  particulier  qu'a  dès  le    déhut  la   colonisation   anjiilaipe.   —   Elle 

ressemble,  dès  l'origine,  à  la  colonisation  contemporaine. 
Situation  économique  de  l'Angleterre  au  xvie  siècle.  —  Crise  agricole  par  suite 
des  changements  de  culture  :  substitution  du   pâturage  au    labourage.  —  Un 
curieux  sermon   de   l'évêque   Latimer  en   1548.   —   Peinture    des  difftîreutes 
classes  de  la  société  sous  Elisabeth. 
La  colonisation  anglaise  est  la  seule  qui  ait  eu  pour  première  cause   une  crise 
économique  intérieure.  —  Attrait  qu'exerce  la  colonisation  sur  les  grands  es- 
prits d'Angleterre.  —  Les  doctrines  coloniales   sont,  dès  le  début,  beaucoup 
l)Ius  justes  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 
Les  trois  classes  de  colonies  anglaises  :  les  colonies  de  propriétaires,  les  coloiûes 
à  charte  et  les  colonies  de  la  Couronne.  —   Trois  faits  caractéristiques  de  la 
colonisation  anglaise  au  xyi»  et  au  xvii^  siècle  :    le   gouvernement  ne  prend 
aucune  part  réelle  à  la  fondation  <les  colonies  ;  leg  r^oiP'^''  une  fois  fjiuiilfigs, 
l'ingérence   de  la   métropole  dans  ces  établissements  est  très  limitée  ;  les  ci- 
toyens anglais  sont  regardés  comme  portant  avec  eux  les  droits  inaliénables 
dont  ils  jouissaient  dans  la  mère-patrie. 
Différences  entre  les  trois  classes  de  colonies  :  caractère  aristocratique  des  colo- 
nies de  pro])riétaires  ;  caractère  démocratique  des  deux  autres  sortes  de  colonies. 
Expéditions  d'H.imphrey  Gilbert  et  de  Raleigh.  —  Fondation  de  la  Virginie,  du 
Maryland,  des  Carolines,  de  la  Pensylvanie.  —  A  l'origine,   les   propriétaires 
sont  des  entrepreneurs  de  colonisation  ;  postérieurement,  sous  Jacques  II,  on 
concède  des  colonies  à  des  favoris  de  cour.  —   Émancipation   successive   des 
colons  dans  les  colonies  de  propriétaires. 
Les  colonies  à  charte  :  elles  sont  fondées  par   des   Compagnies   privilégiées.  — 
Les  principales  Compagnies  privilégiées.  —  Comment  des  associations  d'affaires 
se  changent  en  des  communautés  de  colons. 
Institutions  locales  et  judiciaires  dont  jouissent  toutes  ces  colonies.  —  Constitu- 
tion   économique   intérieure.  —  Pour  le   régime   des  terres,  pour  les  lois  dt* 
iccession,  pour  la  modération  des  impôts,  les  colonies  anglaises  l'emportent  de 
beaucoup,  dès  le  début,  sur  toutes  les  autres  colonies  européennes. 
Examen  du  régime  des  terres.  —  Communauté  primitive  des  colons. — Absence 
de  substitutions,  de  majorats  et  d»;  mainmorte.  —  Libre  trafic  des  terres  sous 
le  réginK;  de  la  vente  ou  du  libre  soccage;  en  quoi  consistait  ce  dernier  mode. 
—  Les  grandes  concessions  de  terres  à  l'origine  ;  les   dépenses  faites  par  les 
«  propriétaires  »  et  par  les  Compagnies.  —  Le  régime  des  terres  réalise,  dès 
l'abord,  les  conditions  les  plus  favorables  :  la  liberté,  la  sécurité  et  la  perpé- 
tuité. —  Comment   les   Compagnies  furent  moins  nuisibles  dans  les  colonies 
anglaises  qu'ailleurs. 
Les  lois  de  succession  favorisent  dans  ces  colonies  l'égalité  des  conditions. 
Le  bon  marché  du  gouvernement  dans  les  colonies  anglaises.  —  Jusqu'au  contlit 
de  la  fin  du  xyiii*  siècle,  la  métropole  n'impose  aucune  taxe    aux   colons.  — 
Médiocrité  des  dépenses  de  ladministration   intérieure  ;  les  causes   de   cette 
médiocrité. 
L'émigration  j)our  les  colonies  :  attrait  ([u'exercent  les   libertés   religieuses.  — 
Les  indented  servants  et  le  Kidnapping.  —  Introduction  de  l'esclavage.  —  Ré- 
sistance des  législatures  et  des  colons  à  la   traite   et  à   resclavagt\  —  Traite- 
ment des  Indiens. 
Asservissement  commercial  des  cc»lonies.  —  Le  systènu'  mercantile. — L'acte  de 
navigation.  —  Les  marchandises  «  éuumérées  i>  et  les  UKU'chandises  ((  non  énu- 
mérées  ».  —  Protestations  constantes  des  colonies  contre  le  régime  commer- 
cial imposé  par  la  nu'tropole. 
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iMiiiilatidii  t'I  (Irvt'loppriiiriil  des  Aiitill((s  anf,'laisos.  —  Kchi'c,  df,  la  roloiiisaliuii 
iil'licit'lh',  succès  (le  la  coltuiisalion  spontanée.  —  Pi-osprril*'"  et  (l('(  adcnct;  tlir 
la  Marl)a(le. 

Altérations,  dans  un  sens  plus  restrictif,  d(^  l'acte,  de,  navigation  à  la  fin  du  xvii" 
siècle  et  dans  le  courant  du  xviiie.  —  Le,  pacte  colonial.  —  Interdiction  ri<,'ou- 
rense  aux  colonies  d'avoir  des  nianufactnr<ïs. —  Entraves  Inisiis  au  connntirce 
inteT'uational.  —  Faveurs  et  prinu's  déctu'uées  à  ccrlains  pi-oduits  coloniaux. — 
li-ritatiou  croissant»;  des  col(»ns.  —  La  révolution  d'Auiéricpu!  est  universelle- 
ment prévue.. 

Absurdité  démontrée  du  vieux  système  colonial.  —  Le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  les  États-Unis  avant  et  depuis  l'émancipation.  —  P(!rsistance,  du  système 
coi(^nial  aux  Antilles.  —  Détriment  qui  en  résulte  pour  ces  îles.  —  Les  circuits 
maritimes  (d)ligatoires. 

Influence  de  la  colonisation  anglaise  sur  la  métropole.  —  Augmentation  de  puis- 
sance et  accroiss(unent  d'industrie  ;  ces  deux  Ijénéfices  sont  dimiinu's  par  le 
mauvais  systènni  colonial.  —  Les  inconvénients  du  monopole  pour  la  marine, 
pour  le  commerce  intérieur. 

De  la  prétendue  influence  de  l'acte  de  navigation.  —  De  la  possession  et  de 
l'administration  des  ludes  orientales  par  l'Angleterre. 

Nous  sommes  arrivé  au  peuple  qui  s  élança  l'un  des  derniers 
dans  la  carrière  coloniale,  et  qui  cependant  mérite  d'être  appelé 
le  peuple  colonisateur  par  excellenjce.  Si  l'on  examine  avec  détail 
l'origine  de  la  colonisation  anglaise,  on  voit  que  rien  n'est  fortuit 
dans  le  développement  inouï  des  colonies  de  l'Angleterre  et  que  laj 
nation  britannique  présente  dès  la  fondation  des  premiers  établis- 
sements d'Amérique  les  signes  d'une  aptitude  toute  spéciale  à 
coloniser. 

Ce  ne  fut  pas  la  soif  de  l'or,  l'ambition  des  conquêtes^  ûLmême 
resprîTlf^^entnre  et  dë'Trafic,  qui  détermina  en  Angleterre  le 
mouvement  coloniah  et  ini- imprima  cette  impulsion  qu'il  a  tou-^ 
jours  gardée  de^is.  Une  nécessité  plus  piassante,  des^ besoins 
plus  intimes,  nés  d^Tà~KrttKrtiTJn'econmi^^  du  pays,  poussèrent 
iF^îipTe'^ângraîs  dans  cette  voie  féconde  de  rémigration_et  des 
établissemenlsLd^O'atTT^TTîérrCcux  qui"  quitterëïïriësTîés-Britan- 
niques  pour  franchir  l'Océan  ne  furent  ni  des  aventuriers  et  des 
soldats  comme  en  Espagne  et  au  Portugal,  jîi_des  marchands,  des 
commis  ou  des  facteurs  comme  en  Hollande,  ce  furent  des  agri- 
culteurs et  des  artisans,  en  un  mot,  de  vrais  colons. 

L'Sriglèlerre  sous  le  règne  d'Elisabeth  traversa  une  crise  écono- 
mique, qui  a  été  trop  perdue  de  vue  par  les  historiens  et  qui  cepen- 
dant a  exercé  sur  le  développement  de  ce  pays  une  influence  déci- 
sive. Cette  longue  période  de  paix  qui  succéda  aux  guerres  éter- 
nelles de  la  fin  du  xv^  et  du  commencement  du  xvie  siècle  ne  fut 
pas  pour  la  nation  une  ère  de  prospérité  calme  et  universelle.  La 
société,  en  état  de  transformation,  était  travaillée  par  des  souf- 
frances intérieures,  dont  il  est  difficile  de  se  représenter  l'intensité. 
La  cause  de  ce  mal,  que  l'on  retrouve  peint  au  vif  dans  tous  les 
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écrits  (lu  temps,  c'étaioiit  les  modifications  radicales  qui  s'opérè- 
rent alors  dans  le  système  d'agriculture.  Dans  toute  l'étendue  du 
pays  on  eommença  à  sacrifier  le  labourage  au  pâturage,  à  pros- 
crire la  charrue  pour  faire  place  au  gros  et  au  petit  bétail.  Quelque 
heureuse  que  pût  être  dans  ses  résultats  cette  transformation  de 
la  culture,  elle  produisit  une  crise,  qui,  pour  être  transitoire,  n'en 
fut  pas  moins  des  plus  profondes.  Il  se  manifesta  à  cette  époque 
c(î  que  nous  avons  au  se  produire  dans  notre  siècle  en  Ecosse  et 
en  Irlande  :  des  changements  subits  et  généraux  dans  le  mode 
d'exploitation  des  terres  laissèrent  une  foule  de  bras  sans  travail 
et  sans  rémunération  :  l'émigration  devait  s'ensuivre  ;  la  crise 
était  d'autant  plus  grave  au  xvi°  siècle,  que  l'industrie,  qui  com- 
mençait cependant  à  naître  et  à  se  développer  d'une  manière  sen- 
sible, était  loin  d'avoir  les  ressources  et  la  puissance  d'absorption 
que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui.  Ce  qui  rendait  encore  la 
transition  plus  dure,  c'est  que  la  dépréciation  rapide  des  métaux 
précieux,  par  suite  de  la  découverte  des  mines  d'Amérique,  trou- 
blait toutes  les  transactions  et  compromettait  une  foule  de  situa- 
tions acquises.  Le  mal  de  ce  côté  était  d'autant  plus  grand  que 
personne  n'en  devinait  la  cause  et  qu'on  ne  pouvait  recourir  à 
aucune  mesure  pour  en  atténuer  les  effets.  Enfui,  la  suppression 
des  couvents  et  de  la  propriété  de  mainmorte,  quelque  excellents 
résultats  qu'elle  dût  amener  avec  le  temps,  privaient  subitement 
les  classes   pauvres  des    secours  si  multipliés   que  les   moines 
avaient  l'habitude  de  leur  prodiguer  et  sur  lesquels  elles  avaient 
fmi  par  compter.  De  toutes  ces  circonstances  réunies,  il  résulte 
que  le  règne  si  glorieux,  si  pacifique,  et  en  apparence  si  prospère, 
d'Elisabeth,  couvait  un  malaise  intérieur  aussi  profond  qu'uni- 
versel. Les  lois  des  pauvres  qui  prirent  alors  naissance  et  les  ten- 
tatives multipliées  de  colonisation  sont  les  principaux  effets  de  ce 
malaise. 

Un  historien  économiste,  dont  l'autorité  en  pareille  matière  est 
appréciée  de  tous  les  hommes  spéciaux,  William  Jacob,  dans  sa 
belle  et  philosophique  histoire  des  métaux  précieux  (1),  a  donné  sur 
la  situation  économique  de  l'Angleterre,  à  la  fm  duxvi®  siècle,  des 
détails  caractéristiques  qui  méritent  de  trouver  place  dans  notre 
travail.  Il  a  insisté  principalemeni  sur  les  difficultés,  transitoires 
il  est  vrai,  mais  profondes,  que  la  transformation  des  terres  labou- 
rables en  prairies  produisait  alors  dans  toute  l'étendue  de  l'Angle- 
terre. Tous  les  écrits  contemporains  sont  remplis,  à  ce  sujet,  des 
plaintes  les  plus  vives  qui  ress(Mnbl(Mil  presque  à  des  cris  dedéses- 
poir.  Voici  comnumt  s'exprime  l'évèque  Latimer  dans  un  sermon 

(1)  An  historicnl  ijUjvini  inh>  thc  ptoduciion  and  consu)7iptio7i  of  t/ie  precious 
metals,  l)y  William  Jacob. 
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piTchr  (Ml  'l54S,  (IcN.iiil  le  i-oi  Kdoii.u'd VI:  «Tous  cimix  (|iii  ImiiI  des 
cUMiii'Cs,  (les  ('(Hi\(M'si(»ns  de  l;il)()iii's  (Mi  liri'hc,  ;il  l(»iil,('.nL  ;i  l'Iioji- 
iHMir  (lu  roi;  car  lîi  où  il  y  avait  uu  ^raud  iiouil)r(Ml'li,i])il;iiils('l. de 
iU(''ua^oi's,  Tou  no  voit  plus  qu'un  I)(M'}^^(U'  ot  son  chien  :  (picl  ;itt(în- 
lat  n'est-ce  pas  (contre  l'honneur  do  la  couronne  !   77/x^s'e  r/raz/ers, 
2'}iclosers,   and  rentrearers  are  hindercrs  of  ilie  hincfs  Iionor  :  for 
wherc  as  hâve,  been  a  (jreat  many  of  lioushnlders  and  inhahitants, 
iJiere  t's  noio  but  a  shcpeherd  andhis  dogge ;  so  they  Innder  the  1iin(fs 
lionor  most  ofalL  »  Jamais,  dit  Jacob,  les  cris  de  détresse  ne  sem- 
blent avoir  été  aussi  fréquents  et  violents  qu'à  l'époque  qui  nous 
occupe.  Un  livre  de  valeur,  publié  sous  Elisabeth  en  ]581,  est  très 
curieux  à  ce  point  de  vue  :  A  Briefe  Conccipte  touchimg  the  Common 
Weale  of  this  Reaime  of  England.  Il  est  écrit  sous  forme  de  dia- 
logue entre  un  chevalier,  un  propriétaire  foncier  (jui  a  un  siège  au 
Parlement,  un  agriculteur  tenancier  du  chevalier,  un  marchand 
ou  boutiquier  d'une  grande  ville,  un  fabricant  de  chapeaux  et  un 
docteur  en  théologie.  L'auteur  de  cet  ouvrage  déploie  une  grande 
étendue  de  connaissances  et  se  montre  parfaitement  au  courant 
du  changement  qui  s'opérait  à  cette  époque  dans  les  relations  des 
différentes  classes  de  la  société.  La  conclusion  de  son  livre,  c'est 
que  l'Angleterre  est  en  voie  de  terrible  et  rapide  décadence.  Yoici, 
par  exemple,  comment  s'exprime  le  laboureur:  «  Ces  clôtures  et 
pâturages  nous  ruinent  tous  :  nous  ne  pouvons  plus  avoir  de  terre 
à  labourer,  tout  est  pris  par  la  pâture,  soit  de  moutons,  soit  de 
gros  bétail  ;  si  bien  que  j'ai  vu  autour  de  moi,  dans  les  sept  der- 
nières années  et  sur  un  espace  d'environ  six  milles,  une  douzaine 
de  charrues  être  abandonnées  ;  où  trente  personnes  auparavant 
trouvaient  leur  nourriture,  on  ne  voit  plus  qu'un  berger  avec  son 
troupeau  ;  et  ce  n'est  pas  là  l'une  des  moindres  causes  des  récents 
mouvements  séditieux  ;  car  ces  clôtures  enlèvent  à  beaucoup  de 
gens  leur  gagne-pain  et  leur  occupation  :  c'est  pourquoi,  la  néces- 
sité les  pressant,  ils  désirent  des  changements,  ayant  l'espérance 
d'en  retirer  quelque  chose,  et  sachant  bien  que  leur  sort  ne  peut 
empirer  ;  toutes  les  choses  sont  devenues  si  chères,  qu'avec  les 
gages  d'aujourd'hui  il  n'est  pas  moyen  de  vivre.  Ces  troupeaux  de 
moutons  sont  la  cause  de  tous  ces  malheurs,  car  ils  ont  chassé  du 
pays  le  labourage  :  maintenant  l'on  ne  voit  plus  partout  que  des 
moutons,  des  moutons,  des  moutons  :  «  Now  altogether  sheepe, 
sheepe,  sheepe.  »  Le  fabricant  de  chapeaux  n'est  guère  moins  pessi- 
miste :  «  Nous  autres  artisans,  dit-il,  nous  ne  pouvons  avoir  que 
peu  ou  point  d'apprentis  ;  les  villes  qui  étaient  autrefois  très  habi- 
tées et  riches,  comme  vous  le  savez  tous,  sont  maintenant  réduites 
à  la  plus  grande  pauvreté  et  désolation,  Le  bon  temps  est  passé 
pour  les  pauvres  artisans,  depuis  que  les  ^C9^^/emen  changent  toute 
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la  terre  en  pâturages  :  aussi  les  ouvriers,  ceux  de  notre  métier  et 
les  tailleurs,  et  de  toutes  les  autres  professions,  se  trouvant  à 
manquer  d'ouvrage,  forment  la  plus  grande  partie  de  ces  émeu- 
tiers,  qui  ont  fait  les  dernières  séditions  au  grand  détriment  de  la 
majesté  royale  et  du  bonheur  du  peuple.  »  Le  marchand  ou  bouti- 
quier se  plaint  dans  des  termes  analogues  et  affirme  que  la  pau- 
vreté règne  dans  les  villes  d'Angleterre,  à  l'exception  de  Londres, 
et  que  leurs  maisons,  leurs  rues,  leurs  murs,  leurs  ponts,  leurs 
routes,  se  détériorent  rapidement  chaque  année  :  «  Are  hasteniny 
rapidly  to  decay .  »  Enfin,  comme  conclusion,  le  chevalier  résume 
ainsi  les  points  sur  lesquels  tous  les  interlocuteurs  sont  d'accord  : 
«  Le  mal  consiste  en  ceci  :  une  disette  de  toutes  choses  en  compa- 
raison des  temps  qui  ont  précédé,  bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il 
y  ait  manque  d'aucune  denrée  ;  la  campagne  changée  en  solitude 
par  les  pâturages  ;  le  manque  de  travail  et  le  chômage  des  métiers 
dans  les  villes  ;  la  division  des  opinions  en  matières  religieuses, 
qui  pousse  les  hommes  dans  des  partis  différents  et  les  induit  à  se 
combattre  les  uns  les  autres.  The  grief  es  standeih  in  thèse  poy^its, 
a  dearth  of  ail  things  in  co^nparison  ofthe  former  âge,  though  there 
he  scarceness  ofnothing  ;  désolation  of  countryes  by  enclosures :  déso- 
lation of  townes  for  lacke  of  occupation  and  craftes  :  and  division  of 
opiniofis  in  matters  of  religion^  lohich  haleth  men  to  andfro,  and 
maketh  themto  contend  one  ag ainsi  another.  »  Rien  ne  donne  mieux 
une  idée  delà  situation  économique  de  l'Angleterre  à  l'époque  que 
nous  étudions  que  ces  extraits  d'écrivains  contemporains.  La  plu- 
part des  auteurs,  cependant,  qui  ont  écrit  sur  ce  temps  et  sur  ce 
pays,  ont  négligé  de  tenir  compte  de  ces  phénomènes  économiques 
sans  la  connaissance  desquels  l'histoire  n'a  ni  portée,  ni  enseigne- 
ment. Ces  phénomènes  n'ont  pas  échappé,  toutefois,  à  l'œil  pénétrant 
de  Roscher,  qui,  sans  entrer  dans  les  détails  que  nous  avons  cru 
utile  de  fournir,  cite  aussi  parmi  les  causes  de  la  colonisation 
anglaise  :  «  une  sorte  d'excès  de  population  qui  se  serait  manifesté 
sous  Elisabeth  ainsi  que  le  prouvent  les  lois  des  pauvres  ;  le  rude 
coup  porté  aux  basses  classes  en  partie  par  la  substitution  des 
pâturages  [Feldgrassioirthschaft],  avec  le  gros  et  le  petit  bétail, 
à  l'antique  assolement  triennal  {Dreifelderwirthschaft),  ce  qui  ré- 
duisait à  la  misère  une  foule  de  paysans,  en  partie  par  suite  de  la 
baisse  des  métaux  précieux,  ce  qui  réduisait  le  salaire  réel: 
•en  même  temps  l'éveil  des  idées  socialistes  ;  et  enfin,  sous 
Jacques  I",  l'avènement  d'une  longue  paix,  qui,  remplaçant  un 
état  de  guerre  presque  permanent,  força  une  foule  de  forces  aven- 
turières à  chercher  de  l'emploi  dans  la  colonisation.  >» 

La  colonisation  anglaise  eut  donc  pour  origine  une  nécessité 
réelle,  une  crise  économique  intense;  ce  fut  une  des  causes  de 
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son  suc'cos  ol  de  son  infliioiiro  heureuse,  l.inl  sur  la  iiièic-jjatrie  ( 
que  sur  les  pays  où  elle  se  purla.  Aussi,  dès  le  commenceniciil 
(lu  xvF°  siècle,  les  premiers  entrepreneurs  de  eolonisation  mon- 
Irenl-ils  en  Anj^ielerre  un  s(mis  ])ien  plus  sérieux,  des  eonnais- 
sanees  économiques  bien  plus  développées,  que  n'en  avaient  les 
h^spagnuls  et  les  Portugais.  Tandis  que  ceux-ci  se  signalent  par 
des  visées  chimériques,  que  toutes  leurs  tentatives  et  leurs  con- 
ceptions soni  mar(|uées  au  coin  de  l'utopie,  qu'ils  cherchent  dans 
le  monde  entier  l'Eldorado  de  leurs  rùves,  les  aventuriers  anglais 
sont  animés  d'un  esprit  pratique  et  positif;  ils  sont  pleins  de  me- 
sure dans  leurs  désirs  et  ne  se  laissent  jamais  entraîner  par  une 
imagination  exaltée.  Ce  qu'ils  cherchent,  ce  sont,  avant  tout,  des  H 
terres  à  cultiver  pour  l'occupation  des  bras  que  la  transformation    > 
agricole  laisse  sans  travail  dans  la  mère  patrie;  ce  sont  de  nou- 
veaux moyens  d'échange,  des  débouchés  nouveaux,  un  écoulement 
pour  l'excédent  de  la  population  anglaise  dont  Walter  Raleigh,^; 
le  premier,  redoutait  la  rapide  multiplication. 

Le  grand  chancelier  d'Angleterre,  lord  Bacon,  a  écrit  sur  les  co- 
lonies un  livre  de  théorie  où  se  trouvent  toutes  ces  vues  pleines 
de  sagesse  pratique  et  de  bon  sens  politique.  Dans  son  «  Essay  on 
plantations  »,  Bacon  émet  des  propositions  qui,  pour  être  devenues 
plus  lard  des  aphorismes,  n'en  étaient  pas  moins  des  nouveautés 
au  temps  de  la  colonisation  espagnole  et  portugaise.  Il  ne  faut  co- 
loniser, dit-il,  que  sur  un  sol  vierge  et  non  sur  une  terre  qui  ne 
peut  devenir  vacante  que  par  l'extermination  des  indigènes.  L'émi- 
nent  penseur  met  ses  compatriotes  en  garde  contre  l'avidité  à 
courte  vue,  qui  veut  moissonner  aussitôt  après  la  semence  et  qui 
détruit  à  leur  berceau  les  colonies  les  plus  pleines  d'avenir.  Il  tient 
en  peu  d'estime  les  mines  de  métaux  précieux,  parce  que  l'appât 
de  la  loterie  qu'elles  présentent  détourne  les  colons  des  longs  et 
patients  travaux.  Il  recommande,  au  contraire,  avec  insistance  la 
recherche  et  le  travail  du  fer.  Ces  idées  n'étaient  pas  propres  au 
philosophe  :  la  Couronne,  les  aventuriers,  le  peuple  môme,  les 
partageaient.  Déjà,  en  1502,  Henri  YII,  l'un  des  rois  les  plus  judi- 
cieux d'Angleterre,  en  accordant  à  une  compagnie  de  marchands 
de  Bristol  un  privilège  pour  des  voyages  de  découverte,  s'était 
exprimé  en  ces  termes  :  «  C'est  notre  volonté  que  dans  les  terres 
découvertes  les  hommes  et  les  femmes  d'Angleterre  puissent  se 
fixer  librement  et,  de  plus,  que  le  commerce  avec  les  colonies 
soit  réservé  aux  sujets  anglais.  »  Trois  quarts  de  siècle  plus  tard, 
quand  Frobischer  entreprit  son  voyage  pour  la  découverte  du  pas- 
sage du  Nord-Ouest  (1576-1578),  Richard  Hackluyt  donna  à  quel- 
ques gentlemen,  qui  faisaient  partie  de  l'expédition,  une  courte  in- 
struction sur  la  manière  de  fonder  des  colonies.  Il  recommande  d'à- 
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bord  une  bonne  position  maritime,  qui  puisse  servir  à  la  défense, 
ainsi  qu'à  l'importation  et  à  l'exportation  d'un  grand  marché.  Une 
colonie,  dit-il  encore,  doit  être  dans  un  climat  tempéré,  pourvue 
d'eau  douce,  offrant  en  abondance  des  provisions  et  des  vivres,  du 
combustible  et  des  matériaux  à  bâtir.  Entre  les  productions  colo- 
niales, Hackluyt  cite  au  premier  rang  :  le  vin,  le  sel  marin,  Fhuile, 
la  cochenille  pour  les  draps  anglais,  les  pelleteries,  le  bois  de  con- 
struction, et  enfin  la  canne  à  sucre.  Telle  est  aussi  la  manière  de 
voir  de  sir  Ilumphrey  Gilbert  dans  sa  description  de  Terre-Neuve, 
et  de  Thomas  Harriot  (1587)  dans  son  rapport  sur  la  Virginie.  Pres- 
que tous  les  personnages  éminents  du  règne  d'Elisabeth,  Garlyle 
et  Peckham  entre  autres,  émettent  les  mêmes  idées  sur  la  coloni- 
sation. On  voit  dans  quelles  dispositions  d'esprit  différentes  les 
Espagnols  et  les  Portugais,  d'un  côté,  les  Anglais,  de  l'autre,  s'élan- 
çaient au  delà  des  mers  pour  fonder  des  établissements  coloniaux; 
les  premiers  n'avaient  en  vue  que  des  contrées  peuplées,  déjà  mi- 
ses en  rapport,  dont  on  pourrait  aisément  exploiter  les  habitants 
et  les  richesses  existantes  ;  les  autres  ne  désiraient  que  des  terres 
vacantes,  mais  bien  douées  de  la  nature,  où  ils  pourraient  par  le 
travail  de  plusieurs  générations  créer  une  grande  richesse  agricole 
et  industrielle. 

Un  concours  heureux  de  circonstances  fit  que  ces  trois  peuples 
obtinrent  dans  le  partage  des  découvertes  les  contrées  qui  se  prê- 
taient le  mieux  aux  aptitudes  de  chacun.  Les  hardis  et  habiles 
marins  portugais  eurent  pour  domaine  les  Indes  orientales  oii  ils 
purent  s'enrichir  par  un  trafic  aisé  et  inépuisable.  Les  entrepre- 
nants mais  lourds  aventuriers  de  la  Gastille  obtinrent  les  mines 
de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  qu'ils  purent  exploiter  sans 
effort.  Aux  judicieux  et  patients  colons  d'Angleterre  échut  cette 
immense  contrée  inculte  et  presque  vacante,  qui  devait  devenir  la 
plus  splendide  des  colonies  du  monde.  Nulle  terre  ne  répondait 
mieux  aux  projets  d'Hackluyt,  aux  théories  de  Bacon,  aux  vœux 
de  Walter  Raleigh  et  de  Humphrey  Gilbert.  G'était  bien  là  cette 
contrée  sans  maître,  féconde,  riche  de  toutes  les  productions  natu- 
relles des  climats  tempérés,  admirablement  située  pour  la  naviga- 
tion tant  intérieure  qu'extérieure.  Roscher  fait  remarquer  qu'au 
point  de  vue  géographique  et  agricole  l'Amérique  anglaise  et 
l'Amérique  espagnole  présentent  entre  elles  le  môme  contraste 
que  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Dans  l'Amérique  du  Sud  on  ne  ren- 
contre qu'un  mille  de  côtes  pour  96  milles  carrés  de  terre,  dans 
l'Amérique  du  Nord  on  en  trouve  un  sur  56.  L'Amérique  du  Sud, 
par  sa  configuration  simple  et  sans  membres  rappelle  l'Afrique  : 
l'Amérique  du  Nord,  au  contraire,  semble  reproduire  l'Europe.  La 
côte  du  nord  de  l'Amérique  abonde  en  ports  et  en  lieux  de  refuge. 


DK    LA    COLONISATION    ANCLAISK.  '.•:? 

La  lan^uo  (lo  terre  entre  le  Saint-LaureiiL  cl  le  INjloniac  n'a  sous 
i'O  ra|)|)(ul  |)oiiil  do  rivale  dans  le  m<nide  enlier.  Enfin  la  ])i'o\iniil<'' 
de  rKui'upe  vient  encore  constituer  un  autre  avantaf^i»  inappiécia- 
ble  i)our  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation.  L'in- 

i  térieur  de  cette  immense  contrée  n'est  pas  moins  bien  doué  que 
l'extérieur.  On  ne  peut  citer  un  pays  au  monde  qui  ait  autant  de 
grands  fleuves  si  bien  répartis  et  rattachés  les  uns  aux  autres.  Le 
système  du  Mississipi  et  celui  du  Saint-Laurent  se  relient  si  bien 

l    entre  eux  que  la  grande  masse  des  États-Unis  devient  une  sorte   i 
d'île.  Tout  ce  réseau  de  cours  d'eau  est  navigable  par  le  seul  bien-  ' 
fait  de  la  nature  jusqu'à  un  grand  éloignement  des  côtes  :  c'est  , 
ainsi  que  la  ville  de  IMttsbourg,  à  800  milles  de  la  mer,  est  comptée  \. 
par  la  douane  parmi  les  ports  of  eninj.  Pour  l'établissement  de  rou-   ' 
tes  et  de  canaux,  la  prédominance  des  plaines  dans  l'Amérique  du 
Nord  offre  les  plus  grandes  facilités;  que  l'on  compare  cette  si- 
tuation géographique  si  favorable  à  celle  que  nous  avons  décrite 
en  parlant  du  Mexique  et  du  Pérou.  Dans  les  colonies  espagnoles, 

t  tout  était  obstacle  aux  relations  des  diverses  provinces  :  les  hauts 
plateaux  isolés  se  dressant  au  milieu  des  plaines,  le  manque  de 
cours  d'eau  secondaires,  la  différence  des  climatures  ;  dans  les  co- 
lonies anglaises,  tout  invitait  à  l'expansion  continue  et  au  dévelop- 
pement ininterrompu  de  la  culture  et  du  peuplement.  Le  même 
contraste  se  présente  dans  les  productions  :  au  sud  ce  sont  les 
métaux  précieux,  au  nord  c'est  le  fer  et  la  houille  ;  ici  ce  sont  les 
bois  de  construction,  dont  le  débouché  est  indéfmi  pour  la  marine, 
là  ce  sont  les  bois  riches  destinés  à  la  marquetterie  et  aux  meubles 
élégants  ;  au  sud,  les  épices  et  les  denrées  de  luxe  ;  au  nord,  le  riz 
et  le  blé  ;  chez  les  Espagnols  ce  sont  les  teintures,  chez  les  Anglo- 
Américains  c'est  le  coton.  Telle  était  la  différence  que  la  nature 
avait  mise  entre  les  deux  parties  de  l'Amérique  qui  échurent  aux 
deux  peuples  alors  rivaux.  Les  systèmes  politiques  et  économiques 
vinrent  encore  augmenter  le  contraste  et,  s'ajoutant  à  l'inégalité 
des  dons  naturels,  rendre  plus  grande  encore  la  distance  entre  les 
deux  colonisations. 

La  fondation  des  colonies  anglaises  du  Nord  Amérique  est  très 
compliquée,  dit  Merivale,  par  les  droits  contraires  des  propriétai- 
res et  des  commerçants  aventuriers,  par  la  séparation  des  provin- 
ces, par  l'abandon  des  vieux  établissements  et  la  création  de  nou- 
veaux. On  a  divisé  les  colonies  anglaises  en  trois  classes  :  les 
colonies  de  propriétaires,  les  colonies  à  charte  et  les  colonies  de  la 
Couronne.  Nous  allons  étudier  avec  quelques  détails  chacune  de 
ces  trois  classes  de  colonies  ;  trois  faits  se  dégageront  de  cet  exa- 
men attentif  :  le  gouvernement  anglais,  contrairement  à  ce  qui  se 
passa  pour  l'Espagne  et  le  Portugal,  ne  prit  aucune  part  réelle  à  la 
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fondation  des  colonies;  môme  ces  colonies  une  fois  fondées,  l'in- 
j^érenco  de  la  métropole  dans  leur  administration  intérieure  fut 
toujours  très  limitée  en  droit  et  presque  absolument  nulle  en  fait; 
enfin,  malgré  toutes  les  divergences  de  constitutions  que  présen- 
tent les  diverses  provinces  de  l'Amérique,  un  même  esprit  les  rap- 
proche les  unes  des  autres,  c'est  que  les  citoyens  anglais  étaient 
regardés  comme  portant  avec  eux,  partout  où  ils  se  rendaient,  les 
droits  inaliénables  dont  ils  jouissaient  dans  la  mère  patrie. 

La  principale  différence  originaire  entre  les  trois  classes  de  co- 
lonies, c'est  que  les  colonies  de  propriétaires  étaient  fondées  par 
des  particuliers  appartenant  aux  classes  élevées  de  la  nation  et  qui 
avaient  obtenu  de  la  Couronne,  soit  moyennant  finances,  soit  par 
concession  gracieuse,  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  dans  les 
pays  où  ils  firent  des  établissements  ;  les  colonies  à  charte  remon- 
tent, au  contraire,  à  des  compagnies' privilégiées  de  marchands; 
quant  aux  colonies  de  la  Couronne,  elles  furent  rares  à  l'origine, 
c'étaient  celles  où  l'initiative  des  émigrants,  sans  l'appui  de  grands 
seigneurs  ou  de  compagnies  par  actions,  avaient  créé  des  établis- 
sements par  le  seul  essor  des  forces  individuelles  ;  mais  si  ces  co- 
lonies furent  au  début  une  exception,  elles  tendirent  bientôt  à 
devenir  la  règle  par  l'effort  persévérant  de  la  métropole  pour  ré- 
duire en  colonies  de  la  Couronne  les  vieilles  colonies  de  proprié- 
taires et  les  colonies  à  charte.  La  différence  d'origine  emportait  avec 
soi  des  régimes  intérieurs  qui  différaient  sur  certains  points  par 
l'esprit etlestendances.  Les  colonies  de  propriétaires  conservèrent 
pendant  longtemps  un  caractère  aristocratique  ;  elles  grandirent 
sous  la  protection  et  par  les  ressources  des  grands  seigneurs  aux- 
quels elles  étaient  échues  ;  les  colonies  à  charte,  qui  s'étaient  vite 
émancipées  des  compagnies  commerciales  auxquelles  elles  de- 
vaient leur  fondation,  eurent  dès  l'origine  une  tendance  radicale 
et  démocratique;  il  en  fut  à  peu  près  de  même  des  colonies  de  la 
Couronne.  Quant  à  savoir  laquelle  de  ces  formes  était  le  plus  favo- 
rable au  développement  de  la  colonisation,  c'est  ce  qu'il  est  assez 
malaisé  de  fixer  d'une  manière  absolue  :  les  deux  principaux  au- 
teurs qui,  dans  les  derniers  temps,  ont  traité  la  question  de  la  co- 
lonisation, ont  sur  ce  point  des  avis  opposés  :  les  établissements  à 
charte,  dit  Merivale,  eurent  une  prospérité  plus  prompte  que  ceux 
où  les  propriétaires  cherchaient  à  faire  valoir  leurs  droits  ;  pour 
les  colonies,  dit  d'autre  part  lloscher,  l'existence  des  propriétaires 
était  un  bienfait,  car  au  début  de  pareils  établissements  il  faut  de 
toute  nécessité  une  protection  et  une  direction  une:  en  réalité, 
continue  le  même  auteur,  les  colonies  de  propriétaires  ont  plus 
tôt  prospéré,  elles  ont  traversé  de  moins  grandes  épreuves.  Cha- 
cune de  ces  deux  opinions  peut  se  soutenir  dans  une  certaine  me- 
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siii'c,  cl  il  nVsl  p.is  impossible  de  les  coricilici'  :  los  colonies  ;i 
cliMi'lc  avMicnl  ravaiila^c  d'une  giaiidc  liberté,  les  colonies  de 
propriétaires  remportaient  pai'  l'abondance  des  capitaux  ;  nous 
serions  disposé  à  croire  que  dans  les  colonies  où  les  propriétai- 
res, inlellii;-enls  et  dévoués,  Wvvul  de  ^l'andes  dépenses  pour  le 
premi(M'  élablissement  et  eurent  It^  bon  sens  de  concéder  sans  ré- 
sistance aux  colons  la  puissance  législative,  la  prospérité  fut  plus 
grande  que  partout  ailleurs  ;  dans  les  colonies,  au  contraire,  où 
les  propriétnires  trop  nombreux  eurent  entre  eux  des  luttes  et  des 
divisions,  où,  Irop  p.uivres,  ils  ne  firent  que  peu  d'avances  et  de 
travaux,  où,  trop  égoïstes  et  trop  peu  prévoyants,  ils  voulurent 
contester  aux  colons  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes,  le  déve- 
loppement de  la  colonie  dut  être  singulièrement  entravé.  Cette 
opinion  mixte  va  se  trouver  justifiée  par  l'examen  que  nous  allons- 
l'aire  des  principes  selon  lesquels  furent  fondées  et  administrées 
les  premières  colonies. 

La  première  tentative  de  Proprietary  colony  est  l'entreprise  de 
sir  Humphrey  Gilbert,  le  compagnon  de  Raleigh  (1578)  ;  il  avait 
obtenu  par  patente  royale  la  propriété  perpétuelle  de  toutes  les- 
terres  qu'il  découvrirait,  à  la  seule  condition  d'y  former  un  établis- 
sement dans  les  six  ans  ;  les  colons  devaient  avoir  tous  les  droits  des 
Anglais  de  la  mère  patrie,  mais  le  lord-propriétaire  posséderait 
sur  un  territoire  de  deux  cents  lieues  carrées  la  plénitude  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  En  1584,  Raleigh  obtint 
une  patente  analogue  pour  la  •Ajrginiej  on  prétend  qu'il  dépensa 
pour  cette  entreprise  40,000  livres  sterling  sans  obtenir  de  résul- 
tat ;  aussi  dut-il  céder  ses  droits  à  une  compagnie  dont  Hackluyt 
faisaitpartie  ;  et  la  Virginie  ne  fut  pas  une  colonie  de  propriétaires. 

Un  demi- siècle,  plus  tard,  en  1032,  lord  Baltimore  réussissait 
mieux  au  jMaryland  î  il  avait  la  pleine  disposition  des  terres,  il 
jouissait  (lu  droit  de  créer  des  barons,  de  nommer  à  tous  les 
offices,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  grâce  et  de  lever  des  impôts, 
toutefois  avec  le  consentement  des  colons.  La  Couronne  ne  retint 
pas  même  le  droit  de  confirmation  pour  les  lois  nouvelles  et  d'ap- 
pellation pour  les  causes  civiles  ;  il  était  dit  seulement  que  la 
législation  devait  se  conformer  autant  que  possible  aux  lois  en 
usage  dans  la  métropole  ;  ce  fut  uniquement  dans  les  affaires 
maritimes  que  la  mère  patrie  retint  sur  la  colonie  sa  juridiction 
pleine  et  entière.  Lord  Baltimore  fit  de  grands  frais  pour  le  pre- 
mier établissement  :  il  dépensa  judicieusement  près  de  40,000 
livres  sterling  en  travaux  publics  et  d'exploitation  ;  sa  colonie  ne 
tarda  pas  à  prospérer.  Le  propriétaire  émettait  des  principes  aris- 
tocratiques qui  approchaient  un  peu  du  despotisme  :  c'est  ce  dont 
témoigne  l'extrait  suivant  d'un  discours  tenu  en  1688,  à  l'ouver- 
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luro  (le  rassemblée  du  Mnryland,  par  le  remplaçant  de  lord 
JiaUimore.  «  La  Providence  divine  nous  a  rassemblés;  nous 
sommes  réunis  ici  par  un  pouvoir  qui,  incontestablement,  a  été 
transmis  par  Dieu  au  roi,  par  le  roi  à  Son  Excellence  le  lord-pro- 
priétaire, par  celui-ci  à  nous-mêmes.  Notre  but  et  nos  devoirs  se 
résument  donc  en  ces  quatre  points  :  Dieu  d'abord,  le  roi  ensuite, 
puis  le  lord  et  enfin  nous-mêmes.  »  Mais  les  actes  répondaient 
peu  aux  paroles  :  en  lait  les  colonsjouissaient  des  libertés  les  plus 
étendues  ;  le  premier  héritier  du  fondateur  de  la  colonie  eut  de 
grandes  difficultés  avec  l'esprit  démocratique  des  colons,  ainsi 
qu'avec  la  mère  patrie  à  cause  de  ses  prétentions  mercantiles  et  de 
l'intolérance  de  l'Eglise  établie.  Jacques  II  se  préparait  à  changer  i 
le  Maryland  en  une  crown  colony  ;  ce  projet  fut  exécuté  en  lt)91 
par  Guillaume  III  ;  la  famille  Baltimore  ne  conserva  que  ses  pro- 
priétés particulières  :  en  1715,  toutefois,  le  chef  de  la  famille 
ayant  abandonné  le  catholicisme  pour  le  protestantisme  se  vit 
restituer  tous  ses  droits  primitifs.  Ces  changements  n'affectaient 
guère  la  position  des  colons,  qui  continuaient  à  s'administrer 
eux-mêmes  et  s'élevaient  chaque  jour  à  un  plus  haut  degré  de 
prospérité. 

Sous  Charles  II,  en  1663  et  1665,  huit  grands  personnages,  parmi 
lesquels  Glarendon,  Monk,  Shaftesbury  et  les   frères  Berkeley, 
obtinrent  par  patente  royale  la  propriété  de  la_Garoline^  avec  tous 
les  territoires  de  l'Ouest  jusqu'à  la  mer  du  Sid.   Les  droits 
concédés  étaient  les  mêmes  que  ceux  dont  lord  Baltimore  jouis- 
sait au  Maryland  :  toutefois  il  était  stipulé  qu'ils  ne  pourraient 
accorder  comme  titres  de  noblesse  que  ceux  qui  n'étaient  pas 
en    usage    dans  la    métropole  comme  landgrave,  cacique.  Les 
propriétaires  entrèrent  franchement  dans  une  voie  libérale  pour 
attirer  des  colons.  Ils  promirent  l'établissement  d  une  législature, 
ne  se  réservant  à  eux-mêmes  que  le  droit  de  veto  :  à  côté  de  la 
chambre  des  représentants  devait  se  trouver  un  conseil  du  gou- 
verneur, mais  les  membres  du  conseil  étaient  également  élus  par 
les  colons.  On  limitait  l'impôt  foncier  à  un  demi-penny  par  acre. 
Ces  institutions  libérales  ne  furent  pas  le  seul  appât  dont  les  pro- 
priétaires se  servirent  :  ils  firent  aussi  des  dépenses  considérables 
de  premier    établissement.   11   paraît   toutefois  qu'ils  revinrent 
bientôt  sur  leurs  idées  démocratiques  :  ils  chargèrent  le  théori- 
cien Locke  de  faire  une  constituliun  pour  leur  colonie.  Le  philo- 
sophe voulut  instituer  une  aristocratie  foncière  avec  les  titres 
ridicules  de  cacique  et  de  landgrave.  Les  colons,  en  1693,  firent  à 
ces  projets  une  si  vive  oppositidii  qu'il  fallut  bien  les  abandonner. 
Dans  la  Garuline,  comme  au  Maryland,  la  vitalité  démocratique 
triompha  facilement  des  visées  des  propriétaires. 
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William  Ponii,  (iiii  rorui  sa  patonte  en  ir)81  poiii-  iiiuM'ir.iiiccdr 
1(),0(K)  livres  sterling:  qu'il  avait  sur  ('Jiarles  11,  n'eiiL  j.im.iis  de 
préUMiliou  au  pouvoir  absolu.  11  accorda  (le  sa  propre  inilialivca 
la  colouie  une  coiislilulion  (léuiocrali(pie,  no  se  réservaul,  (|ue  le 
droit  (le  vélo.  La  Couronne  d'Angleterre  s'cHait  dessaisie  eu  su 
laveur  de  toutes  ses  prérogatives,  sauf  du  droit  de  taxer  arbitrai- 
rement le  commerce  et  du  droit  d'appel  en  matii'ire  civile.  Les 
lois  pensylvaiiiennes  devaient  être  soumises  à  la  couronne  dans 
les  cin(|  ans  (jui  suivaient  leur  promulgation,  et  elles  (étaient 
regardées  comme  tacitement  approuvées,  si  la  Couronne  n'y  for- 
mait pas  opposition  dans  les  six  mois  àpartir  delà  comnnjnication 
qui  lui  en  était  faite.  Penn  lit  de  grandes  dépenses  de  premier 
établissement;  il  fut  même  induit  en  si  grands  frais  qu'il  dut  aller 
en  prison  pour  dettes,  ce  qui  prouve  et  la  libéralité  du  gouverneur 
propriétaire  et  la  parfaite  égalité  qui  régnait  dans  la  colonie. 

Au  commencement  du  xvii^  siècle,   les  propriétaires  étaient 
uniquement  des  entrepreneurs  de  colonisation  et  des  fondateurs 
de  colonies  ;  à  ce  titre  ils  rendaient  d'incontestables  services  et 
leur  action  était  bienfaisante.  Il  en  fut  tout  autrement  quand  la 
coutume  s'introduisit  d'accorder  des  colonies  déjà  fondées  et  en 
voie  de  prospérité  à  des  favoris  de  cour,  comme  une  source  de 
revenu  et  de  puissance  :  c'est  ainsi  que  le  duc  d'York,  plus  tard 
Jacques  II,  avait  obtenu  le  New-York  et  le  New-Jersey,  récemment 
enlevés  aux  Hollandais.  Il  y  établit  un  gouvernement  absolu,  sup- 
prima toute  représentation  populaire  :  mais  on  linit  par  s'aperce- 
voir que  ce  système  ne  réussissait  pas  et  arrêtait  le  développement 
de  la  colonie  :  aussi  une  patente  nouvelle  de  1674  y  introduisit 
des  tempéraments  importants.  C'est  c_et^sprit  de  favoritisme  qui 
porta  Charles  II  à  acheter  je  Maine  et  le  New-Hampshire  pourle  duc 
de  Monmouth  et  qui  fit  accorder  en  1673  pour  une  période  de 
trente  et  un  ans  la  possession  de  la  Virginie  aux  lords  Culpeper 
et  Arlington  :  c'était  remettre  en  lisière  des  adolescents  :  mais 
ces  concessions  tardives  et  arbitraires  étaient,  en  fait,  presque 
complètement  inefficaces  contre  la  résistance  des  colons.  La  vita- 
lité démocratique  était  tellement  forte  aux  colonies  que  toute 
prétention  finissait  par  se  briser  contre  elle  sans  pouvoir  l'entamer. 
La  Couronne  ne  se  souciait  pas,  d'ailleurs,  de  se  créer  des  embar- 
ras aux  colonies  ;  elle  en  disposait  facilement  par  des  actes  scellés 
<iu  grand  sceau,  mais  elle  ne  se  préoccupait  pas  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ces  actes. 

En  1688,  le  nouveau  gouvernement  métropolitain,  réagissant 
contre  les  habitudes  du  régime  précédent,  s'efforça  de  restreindre 
les  attributions  des  propriétaires.  C'était  pour  lui  un  princi])(*  que 
l'on  peut  concéder  des  (lomaines,  mais  c]ue  l'on  ne  saurait  aliéner 
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la  puissance  publique.  Les  gouverneurs  nommés  par  les  proprié- 
taires durent  être  agréés  par  le  roi  et  prêter  serment.  En  1693, 
Penn  lui-niérne  lut  suspendu  pendant  une  année  et  remplacé  par 
une  commission  royale.  La  GouruiuKî  était  aidée  dans  sa  tâche 
par  les  colons,  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  voir  expirer 
la  puissance  des  propriétaires  dont  ils  avaient  oublié  les  bienfaits 
pour  ne  plus  ressentir  que  leurs  vexations.  Dès  1715,  on  fit  une 
motion  dnns  la  chambre  basse  pour  supprimer  toutes  les  iiropiHe- 
tary  or  charter  colonies  et  les  transformer  en  crown  colonies  :  le 
bill  ne  passa  pas  ;  mais  dans  plusieurs  provinces  les  colons,  usant 
de  cette  initiative  qui  fut  toujours  le  trait  marquant  de  leurs  mœurs  jj 
politiques,  mirent  fm  à  un  gouvernement  qui  leur  était  à  charge:'  ' 
c'est  ainsi  qu'en  1720  une  révolution  du  peuple  de  la  Caroline 
brisa  la  puissance  politique  et  administrative  des  propriétaires. 

L'origine  des  colonies  à  charte  remonte  aux  compagnies 
privilégiées.  En  1605,  Jacques  P""  confirma  la  formation  de  deux 
de  ces  corporations  exclusives  composées  de  lords,  de  chevaliers 
et  de  marchands.  L'une  d'elles  avait  son  siège  à  Londres  [London 
adve)2turers)  cl  devait  coloniser  la  partie  sud  des  Etats-Unis  actuels, 
du  34^  au  38"^  degré;  l'autre  avait  pris  naissance  dans  l'Angleterre 
occidentale,  Bristol,  Exeter,  Plymouth  {Plymouth  adventurers),  et 
avait  pour  champ  d'action  toute  la  contrée  entre  le  41^  et  le  . 
45®  degré.  Sauf  un  droit  d'un  cinquième  sur  les  produits  des  mines  [ 
d'or  et  d'argent  et  d'un  quinzième  sur  ceux  des  mines  de  cuivre/ 
ces  compagnies  n'étaient  tenues  à  aucune  contribution  envers  la 
Couronne.  Un  conseil  fixé  en  Angleterre  et  dont  les  membres 
seraient  nommés  par.le  roi  devait  avoir  la  haute  direction  des  colo- 
nies fondées  par  ces  corporations.  Le  roi  avait  également  le  droit 
d'approuver  la  nomination  des  gouverneurs  et  des  principaux  ma- 
gistrats coloniaux.  Il  n'était  pas  dit  un  mot  du  droit  des  colons, 
silence  naturel  de  la  part  de  Jacques  P^ 

Une  telle  organisation  n'était  pas  faite  pour  hâter  la  prospérité 
des  colonies  qui  y  seraient  soumises.  Aussi  la  principale  d'entre 
elles,  la  Virginie,  eut-elle  une  enfance  laborieuse.  Mais  c'est  le 
mérite  du  gouvernement  anglais,  en  quelques  mains  qu'il  soit 
placé,  de  ne  pas  persister  indéfiniment  dans  ses  erreurs.  En  1600 
et  en  1612,  l'organisation  de  la  Compagnie  fut  considérablement 
amendée;  le  pouvoir  de  la  Couronne  fut  restreint;  la  Compagnie 
fui  constituée  d'une  manière  toute  démocratique  elles  assemblées 
générales  des  actionnaires,  qui  furent  toujours  très  fréquentes, 
décidèrent  sans  intervention  royale  des  alfaires  les  plus  importan- 
tes. En  1619,  on  fit  un  pas  de  plus  dans  l'intérêt  des  colons.  Le 
pouvoir  du  gouverneur  de  la  Virginie  fut  limité  par  un  conseil  de 
fonctionnaires  de  la  Compagnie  et  surtout  par  la  représentation 
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populaire  dos  boroufjhs.  Le  gouverneur  n'eut  plus  qu'un  droit  de 
vélo  contre  les  l'ésolulions  de  ces  asseniljlces,  qui  Jnicnt  en  (jutr(^ 
soumises  à  l'approhalion  de  la  Compagnie  siégeant  à  Londres.  L.i 
Compagnie  s'engageait  de  son  côté  à  ne  faire  aucun  changeni(;nt 
aux  lois  de  la  colonie  sans  l'adhésion  de  l'assemblée  coloniale.  La 
liberté  de  la  législature  de  Virginie  devint  si  grande  que  Jacques 
l'"''  en  prit  ombrage  et  supprima  la  Compagnie  en  1()21  :  les  colons 
purent  sauver  leurs  libertés  ;  rien  ne  l'ut  changé  au  fond  ;  seule- 
ment le  gouverneur  tint  ses  pouvoirs  du  roi  et  non  d'une  compa- 
gnie privilégiée. 

La  Compagnie  de  l'Angleterre  occidentale,  h  laquelle  était  échu 
comme  champ  d'action  tout  le  pays  entre  le  41«  et  le  45*^  degré,  l'ut 
beaucoup  plus  démocratique  dans  ses  principes  et  ses  institutions. 
A  vrai  dire,  ce  libéralisme  vint  en  grande  partie  de  son  impuis- 
sance. Les  premiers  établissements,  dans  les  contrées  qui  étaient 
de  son  domaine,  provenaient  des  puritains  qui  les  avaient  fondés 
en  1620  par  leurs  ressources.  Ces  émigrants  avaientinstitué  un  gou- 
vernement tout  républicain.  C'étaient  eux-mêmes  qui  élisaient  à 
New-Plymouth  leur  gouverneur;  ils  avaient  fondé  un  gouverne- 
ment populaire  o^i  toutes  les  lois  se  faisaient  dans  l'assemblée  gé- 
nérale des  citoyens  sans  l'intermédiaire  d'une  législature.  Ce  ne 
fut  que  plus  tard,  quand  la  population  se  fut  fort  accrue,  qu'on  eut 
recours  à  une  assemblée  de  représentants.  Dans  de  pareilles  con- 
ditions le  rôle  politique  et  administratif  de  la  Compagnie  fut  fort 
effacé. 

En  1629,  se  fonda  une  troisième  compagnie  sous  le  nom  de 
Compagnie  de  la  baie  du  Massachusets  :  elle  obtint  de  Charles  P'' 
une  charte  très  favorable.  L'assemblée  générale  de  la  Compagnie 
nommait  le  gouverneur  et  les  principaux  magistrats,  elle  décidait 
en  dernière  instance  de  toutes  les  grandes  affaires.  Le  roi  ne  se 
réservait  môme  pas  le  droit  de  confirmerles  actes  de  la  Compagnie, 
à  la  condition  qu'ils  ne  seraient  jamais  contraires  aux  lois  d'An- 
gleterre. Il  résultait  de  cette  organisation  que  les  colons  étaient 
soumis  sans  restriction  à  la  Compagnie  et  que  celle-ci  était  pres- 
que indépendante  de  la  Couronne.  Mais  un  événement  inusité  vint 
transformer  cet  état  de  choses  :  l'année  même  de  sa  fondation, 
par  une  résolution  des  plus  sages,  la  compagnie  transporta  son 
siège  dans  la  colonie,  et  selon  la  juste  expression  de  Roscher, 
<(  une  association  d'affaires  se  changea  en  une  communauté  de 
colons  ».  Il  arriva  que  les  membres  de  la  Compagnie  se  confondi- 
rent avec  les  colons,  et  il  en  résulta  une  démocratie  radicale,   qui 
poussa  de  fortes  racines  pendant  le  Long  Parlement  et  se  trouva 
tellement  vigoureuse  à  l'époque  de  la  Restauration,  que  Charles  II 
consentit  à  la  reconnaître  par  des  chartes. 
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Les  petilcs;  colonies  de  Gonneclicul  et  de  Rhode-lsland,  qui  se 
séparèrent  de  leur  tige,  le  Massachusets,  atteignirent  encore  un 
plus  haut  degré  de  liberté,  Rhode-lsland  surtout.  Non  seulement 
elles  eurent  le  droit  de  légiférer,  de  nommer  tous  leurs  fonction- 
naires, y  compris  le  gouverneur,  qui  n'eut  plus  besoin  d'être  sou- 
mis à  l'approbation  royale,  mais  encore  la  Couronne  renonça  au 
droit  d'appellation  et  consentit  même  que  les  lois  passées  par  les 
assemblées  coloniales  ne  fussent  pas  portées  officiellement  à  sa 
connaissance.  C'était  l'indépendance  absolue. 

Sous  toutes  ces  différences  provinciales  et  à  travers  toutes  les 
transformations  dans  les  formes  ou  les  rouages  des  gouvernements 
des  colonies,  il  est  facile  de  reconnaître,  d'après  l'esquisse  qui  pré- 
cède, que  toutes  jouirent  dans  une  large  mesure,  quoique  à  des  de- 
grés divers,  du  droit  de  s'administrer  elles-mêmes  et  de  gérer  sou- 
verainement leurs  propres  affaires.  Quand  ces  droits  ne  leur  étaient 
pas  formellement  concédés,  elles  les  revendiquaient  et  les  exer- 
çaient par  leurs  actes.  On  s'était  tellement  habitué  à  leur  initia- 
tive qu'on  regardait  comme  non  existants  tous  les  règlements  qui 
s'y  trouvaient  contraires.  La  charte  royale  n'accordait  aucune  lé- 
gislature à  la  Virginie,  mais  en  1619,  selon  l'énergique  et  simple 
expression  de  l'historien  du  Massachusets  :  «  ahouseofburgessbrohe 
out  in  Virginia  ».  (Hutchinson's  History  of  Massachusets .)  C'était 
comme  une  éclosion  selon  le  cours  habituel  des  choses,  c'était  là 
aux  yeux  de  tous  un  fait  si  conforme  à  Tordre  de  la  nature  que 
personne  ne  semblait  y  trouver  à  redire  et  que  la  métropole  elle- 
même  l'accueillait  sans  protestation  ni  remontrance;  partout  les 
descendants  des  Anglais  émigrés  jouissaient  des  droits  des  citoyens 
de  l'Angleterre;  ils  avaient  le  jury,  \q^  justices  ofpeace,  les  institu- 
tions civiles  comme  les  institutions  politiques;  ils  avaient  même 
les  unes  et  les  autres  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  et  de 
pureté,  parce  qu'il  n'existait  aux  colonies  aucun  de  ces  éléments 
perturbateurs  qui  entravaient  parfois  dans  la  métropole  le  libre 
jeu  de  ces  institutions,  c'est-à-dire  les  ambitions  et  les  cupidités 
royales,  le  favoritisme  des  cours  :  l'organisation  simple,  élémen- 
taire des  colonies,  et  cependant  complète  au  point  de  vue  des  li- 
bertés et  des  garanties  des  citoyens,  se  prêtait  admirablement  au 
développement  de  la  culture,  de  la  population  et  de  la  richesse. 

La  constitution  économique  intérieure  des  colonies  anglaises  du 
continent  ne  servait  pas  moins  les  progrès  de  la  colonisation  que 
leur  constitution  politique.  Ce  qui  fait  la  prospérité  des  sociétés 
nouvelles,  c'est,  outre  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  un 
bon  régime  d'appropriation  des  terres  ;  un  système  de  succession 
qui  favorise  l'égalité  des  conditions  et  la  transmission  rapide  des 
biens  et  qui  excite  au  travail;  en  troisième  lieu,  la  modération  des 
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impôts  et,  que  l'on  nous  pormetlc  ceUo  expression,  lo  l)oii  ni.irchô 
(lu  gouvernement.  Sous  CCS  trois  rapports  les  colonies  anglaises 
l'emportaient  de  beaucoup  sur  les  colonies  de  toutes  les  autres 
nations. 

Le  régime  des  terres  vacantes  et  leur  mode  d'appropriation  est 
peut-être  le  point  principal  de  tout  système  colonial.  Selon  que 
sur  ce  point  on  aura  pris  de  bonnes  ou  de  mauvaises  mesures,  on 
aura  assuré  ou  découragé  la  culture  et  le  peuplement  du  pays.  Or, 
quelque  imparfaits  qu'aient  été  sous  ce  rapport,  à  l'origine,  les 
procédés  des  Anglo- Américains,  si  on  les  rapproche  des  savants  et 
méthodiques  systèmes  suivis  de  nos  jours  par  les  États-Unis   et 
l'Angleterre,  ils  ne  laissent  pas  que  d'avoir  été  bien  supérieurs  aux 
méthodes  adoptées  par  les  Espagnols  dans  l'Amérique  du  Sud  et 
même  par  les  Français  au  Canada.  La  métropole,   en  général,   ne 
conservait  aucune  prétention  sur  le  sol  compris  dans  le  territoire 
des  colonies;  contrairement  à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,   elle 
laissait  toutes  les  terres  vacantes  à  la  disposition  soit  des  propriétai- 
res fondateurs,  soit  des  compagnies  de  commerce,  soit  des  assem- 
blées coloniales,  suivant  que  la  colonie  appartenait  à  l'une  des  trois 
catégories  que  nous  avons  étudiées  plus  haut.  A  l'origine  la  dis- 
position des  terres  ne  fut  pas  soumise  à  une  réglementation  sys- 
tématique. Les  premiers  colons  cultivaient  les  terres  autour  de 
leurs  villages  en  commun,  non  pas  tant  par  principe  religieux  que 
sous  l'influence  d'habitudes  qui  n'étaient  pas  encore  éteintes  en 
Angleterre  :  c'est  ainsi  qu'en  Virginie  ils  s'étaienttous  groupés  sur 
le  bord  des  nombreuses  rivières  navigables,  donnant  au  pays  l'as- 
pect d'un  comté  anglais.  Mais  ce  mode  primitif  de  culture  ne  put 
durer  longtemps.  La  terre,  qui  était  travaillée  sans  relâche  et  ex- 
ploitée à  outrance,  selon  l'usage  suivi  de  tout  temps  parles  colons, 
devenant  chaque  année  moins  productive,  les  cultivateurs  durent 
s'enfoncer  de  plus  en  plus  à  l'intérieur;  c'est  ainsi  qu'ils  firent  en 
Virginie,  délaissant  leurs  champs  de  tabac  établis  sur  le  bord  âe^ 
rivières;  c'est  ainsi  qu'ils  agirent  également  au  Massachusets,  oii, 
vingt  ans  après  leur  premier  établissement,  ils  débordaient  dans 
le  New-Hampshire,  abandonnant  la  baie  aux  nouveaux  émigrants. 
Dans  ce  déplacement  continu  qui  dilatait  sans  cesse  le  domaine  de 
la  colonisation,  les  colons  n'étaient  arrêtés,  d'ordinaire,  par  aucun 
obstacle  artificiel  ;  ils  n'étaient  pas  soumis  à  ces  lois  qui,  dans  les 
colonies  espagnoles,  cantonnaient  les  Européens  dans  des  districts 
déterminés  et  leur  interdisaient  l'accès  des  régions  occupées  par 
les  Indiens  ;  ils  n'avaient  pas  non  plus  à  se  plier  à  ces  précautions 
gênantes  que  l'administration  française  a  longtemps  imposées, 
sous  prétexte  de  le  protéger,  au  colon  d'Afrique,  lui  indiquant  le 
lieu  où  il  doit  fixer  sa  demeure  et  la  limite  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
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mis  de  franchir  ;  ils  ne  risquaient  point  enfin  de  se  heurter  contre  de 
vastes  domaines  inaliénables,  concédés  à  perpétuité  avec  défense 
de  s'en  défaire  à  de  grandes  familles  fainéantes.  Partout  où  ils  se 
portaient,  ils  trouvaient  des  terres  quïl  leur  était  loisible  d'occuper 
moyennant  une  rente  annuelle  ou  un  prix  modique  une  fois  payé. 
Les  substitutions,  les  majorats,  la  mainmorte,  toutes  les  entraves 
à  la  libre  circulation  des  biens-fonds  étaient  inconnues  ;   c'est  en 
vain  que  Locke  pour  la  Caroline  et  Oglethorpe  pour  la  Géorgie 
avaient  inventé  un  système  de  propriété  foncière  qui,  par  les  pri- 
vilèges et  les  obligations  personnelles  ou  réelles  qu'il  créait,  se 
rapprochait  du  système  féodal.  Le  bon  sens  des  colons  avait  fait 
promptement  justice  de  ces  méthodes  surannées  qui  n'auraient 
eu  d'autre  effet  que  de  créer  une  société  vieille  dans  une  contrée 
neuve.  Les  terres  obtenues  des  propriétaires  fondateurs,  ou  des 
compagnies,  ou  des  gouvernements  coloniaux,  étaient  toutes  possé- 
dées sous  le  régime  du  libre  soccage  :  «  c'est,  dit  Germain  Garnier, 
une  sorte  de  tenure  qui  ne  donne  au  seigneur  droit  à  autre  chose 
qu'à  une  redevance  fixe  et  annuelle  en  argent,  ce  qui  ressemble  à 
nos  ccnsives,  si  ce  n'est  que  les  droits  seigneuriaux  en  cas  de  muta- 
tion par  vente  ou  succession  ont  été  abolis  en  Angleterre  par  un 
statut  de  Charles  II  »  ;  cela  équivaut  à  dire  que  la  cession  à  titre  de 
libre  soccage  n'est  autre  chose  qu'une  aliénation  moyennant  une 
rente,  sans  aucune  obligation  ultérieure.  Adam  Smith  a  donc  rai- 
son de  dire  que  «  ce  genre  de  propriété  facilite  les  aliénations  ». 
Les  grandes  concessions  de  terre  n'avaient  pas  manqué  aux  colo- 
nies de  FAngleterre  sur  le  continent  ;  sans  parler  des  propriétaires 
fondateurs  qui  avaient  la  libre  disposition  de  tout  le  sol  des  colo- 
nies où  ils  s'étaient  établis,  bien  d'autres  grands  domaines  avaient 
été  créés  soit  à  titre  gracieux,  soit  par  suite  de  vente  :  c'est  ainsi 
que  lord  Fairfax  avait  obtenu  en  Virginie  une  étendue  de  sol  qui 
forme  aujourd'hui  vingt-cinq  toionships;  dans   le  New-York  les 
familles  de  Portland,  Livingstone,  Philips,  Reusselaer,  avaient  des 
propriétés  colossales;  la  Compagnie  de  l'Angleterre  occidentale, 
qui  avait  reçu  le  privilège  de  fonder  des  établissements  du  40«  au 
45^  et  bieiit(M  au  48^  degré  nord,  avait  cédé  le  Connecticut  actuel 
au  comte  de  Warwick,  qui  le  vendit  plus  tard  à  lord  Say  et  à  lord 
Brooke.  Mais  ces  grands  domaines  n'étaient  pas  inaliénables,   ils 
ne  formaient  pas  des  entaih  et  par  conséquent  ne  constituaient  pas 
des  barrières  insurmontables  à  la  colonisation.   Il  existait  môme, 
dit  Adam  Smith,  une  loi  qui,  pour  n'être  pas  toujours  appliquée, 
n'était  pas  dépuurNue  de  loute  action,  et  qui  <^  imposait  à  chaque 
propriétaire  l'obligation  de  mettre  en  valeur  et  de  cultiver  dans  un 
temps  fixé  une  portion  déterminée  de  ses  terres  et,  en  cas  dedéfaut 
de  sa  part,  déclarait  que  les  terres  négligées  pourraient  étreadju- 
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■gôes  à  d'autres  ».  L'inlérôl  môme  des  concessionnfiires  (Hait  mie 
garantie  beaucoup  plus  efficace  de  la  vente  en  détail  des  terres 
a(îlietées  ou  obtenues  en  gros.  Aussi  voit-on  lord  nalliruore,Penn, 
lîerkeley  et  les  autres  grands  propriétaires  faire  des  dépenses  très 
considérables  en  routes  et  en  arpentage,  pour  rendre  plus  faciles 
Faliénalion  de  leurs  vastes  domaines;  plusieurs  même  se  ruinè- 
rent en  ces  preparalory  expenses  ({oni  leurs  héritiers  seids  recueil- 
lirent les  fruits.  Dès  la  fin  du  xvii^  siècle  les  tuteurs  du  jeune  lord 
Baltimore  estimaient  à  3,000  livres  sterling  le  produit  annuel  des 
ventes  de  terre  appartenant  à  leur  pupille;  les  successeurs  de 
Penn,  vers  1750,  se  faisaient  un  revenu  de  30,000  livres  sterling; 
on  voit  que  dans  de  pareilles  conditions  la  constitution  primitive 
de  grands  domaines  ne  nuisait  pas  au  développement  de  la  colo- 
nie, car  ces  grands  domaines  n'avaient  de  valeur  que  si  on  les 
morcelait  peu  à  peu;  et  l'intérêt  de  leurs  possesseurs  était  défaire 
de  grands  frais  pour  en  faciliter  le  morcellement.  A  examiner 
avec  attention  les  résultats  de  cet  état  de  choses,  on  peut  dire  qu'il 
était  difficile  de  rencontrer  fortuitement  un  plus  heureux  système: 
cela  équivalait,  en  effet,  au  mode  prôné  depuis  comme  une  nou- 
veauté de  la  vente  des  terres  incultes  à  un  prix  relativement  élevé  ; 
deux  siècles  avant  Wakefield  et  sans  que  la  théorie  du  sufflcient 
price  eût  été  formulée,  la  distribution  des  terres  se  faisait  en  Vir- 
ginie, au  Maryland  et  dans  d'autres  colonies  encore,  comme  elle 
se  fit  de  nos  jours  dans  l'Australie  du  Sud  et  à  Port-Philip.  Le 
grand  avantage  de  ces  ventes  ou  de  ces  tenures  à  libre  soccage, 
c'est  qu'elles  étaient  défmitives;  une  fois  consenties,  elles  deve- 
naient irrévocables  :  la  propriété  jouissait  ainsi  des  conditions  les 
meilleures,  la  liberté,  la  sécurité  et  la  perpétuité.  Sans  doute  l'on 
n'arriva  que  tardivement  et  après  bien  des  tâtonnements  adonner 
à  la  propriété  des  terres  nouvelles  toutes  les  garanties  nécessai- 
res; ce  qui  importe  au  plus  haut  degré  dans  les  colonies,  c'est  que 
les  terres  vacantes  soient  mesurées,  divisées  mathématiquement, 
qu'un  plan  fidèle  en  soit  dressé  et  que  les  titres  d'acquisition  net- 
tement rédigés,  soient  conservés  avec  soin  par  des  fonctionnaires 
publics;  c'est  seulement  par  ces  précautions  minutieuses  que  l'on 
peut  éviter  les  contestations  fréquentes,  qui,  dans  les  colonies  mal 
organisées,  enlèvent  tout  crédita  la  propriété  des  terres  nouvelles 
et  éloignent  les  colons  de  leur  acquisition.  Il  était  naturel  que  l'on 
n'arrivât  pas  du  premier  coup  à  la  perfection  qui  se  rencontre  dans 
le  système  Wakefield  en  Australie  ou  dans  la  méthode  suivie  par 
l'Union  Américaine.  En  Pensylvanie,  ce  ne  fut  que  sous  le  gouver- 
neur Hamilton,  pour  la  première  fois  (1759-1763),  qu'on  institua 
un  office  chargé  de  la  conservation  des  divisions  territoriales  et 
des  titres  d'acquisition.  Mais  à  pareille  époque  quelle  était  la  colo- 
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nie  européenne  qui  entourât  de  tant  de  précautions  et  de  garanties 
l'acquisition  des  terres  incultes,  et,  de  nos  jours  encore,  combien 
de  colonies  riches  et  grandes  auraient  à  prendre  exemple  sur  les 
provinces  anglaises  du  continent  au  xviii®  siècle  ? 

On  a  beaucoup  blâmé  l'existence  des  grandes  compagnies  fon- 
cières qui,  dans  les  colonies  anglaises  du  Nord,  possédaient  à 
l'origine  la  presque  totalité  du  sol.  Peut-être  a-t-on  exagéré  les 
mauvais  côtés  de  ces  compagnies,  tout  en  négligeant  de  considérer 
leurs  avantages.  Sans  doute  nous  admettons  avec  Jean  de  Witt 
qu'une  compagnie  par  actions  n'est  pas  propre  à  la  colonisation 
agricole  ;  mais  quand  Jean  de  Witt  parlait  ainsi  dans  ses  mé- 
moires, il  avait  en  vue  une  compagnie  privilégiée  qui  voudrait 
exploiter  en  régie  son  territoire  et  se  ferait  ainsi  agriculteur. 
Assurément,  il  ne  pourrait  y  avoir,  dans  un  semblable  projet,  que 
pertes  pour  la  compagnie  et  pour  le  pays  même.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  d'une  compagnie  qui  ne  possède  le  sol  que  pour 
y  faire  les  premiers  travaux  indispensables  h  sa  mise  en  rapport, 
routes,  dessèchements,  arpentage,  et  pour  l'aliéner  ensuite  en 
petites  portions.  La  constitution  de  pareilles  compagnies  a  d'abord 
pour  premier  avantage  d'attirer  des  capitaux  dans  une  contrée 
neuve  où  ils  seront  infiniment  plus  productifs  que  partout  ail- 
leurs. Comme  le  remarque  excellemment  Bancroft,  par  le  moyen 
de  la  division  du  capital  social  en  actions,  le  risque  devient,  pour 
chaque  actionnaire,  infinitésimal  et  l'on  peut  ainsi  se  procurer 
des  fonds  considérables  pour  des  entreprises  auxquelles  per- 
sonne n'aurait  voulu  confier  sa  fortune  entière.  Ces  preparatory 
eœpenses  sont  d'une  utilité  inappréciable  pour  une  jeune  colonie, 
et  parfois  toute  sa  prospérité  en  dépend.  On  prétend,  il  est  vrai, 
que  les  compagnies  territoriales  ont  une  tendance  à  accaparer  la 
terre  et  à  la  laisser  en  friche  sans  la  vendre,  attendant  que  le  dé- 
veloppement de  la  culture  alentour  donne  aux  terrains  de  la  com- 
pagnie une  plus  haute  valeur.  Il  est  incontestable  que  ces  abus  se 
sont  présentés  plus  d'une  fois  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'ils 
soient  la  conséquence  nécessaire  de  pareilles  sociétés  anonymes  ; 
c'est,  selon  nous,  un  effet  non  de  leur  existence,  mais  de  leur 
mauvaise  gestion.  L'intérêt  bien  entendu  pousse,  au  contraire,  la 
compagnie  à  vendre  en  détail  et  peu  à  peu  ses  terres  :  c'est  le  seul 
moyen  d'attirer  des  colons  et  de  donner  de  la  valeur  aux  terrains 
non  aliénés;  c'est,  en  outre,  le  seul  mode  d'arriver  à  distribuer 
des  dividendes,  ce  que  toute  compagnie  est  obligée  de  faire,  si 
elle  veut  conserver  son  crédit.  Un  propriétaire  peut  maintenir  sa 
terre  en  friche  pendant  vingt  années  sans  en  retirer  aucun  re- 
venu :  une  société  anonyme,  au  contraire,  est  toujours  obligée  de 
courir  après  le  gain  le  plus  proche  en  lui  sacrifiant  même  le  pro- 
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(luit  à  voiiir.  Ou  a  donc,  exagéré,  selon  nous,  l'inconvénieul  (\{>^ 
coiupagnies  foncières  dans  les  saciélés  nouvelles  ;  dans  les  co- 
lonies anfi:laises  de  l'Auiérique  spéci.denienl,  elles  rendirent,  au 
léinoignap^e  même  de  Merivale,  d'inconleslables  services  :  si  (;lles 
ne  lirent  pas  toutes  de  bonnes  afîaires,  le  préjudice  tomba  sur 
elles,  non  sur  la  colonie  ;  si  quelques-unes  bornèrent  leur  rcMe  à 
l'accaparement  des  terres ,  comme  cette  compagnie  de  Pen- 
sylvanie,  citée  par  Hoscher,  qui,  en  1705,  possédait  (M?, 000  acres 
d'excellente  qualité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  la  plu- 
part elles  accélérèrent  le  défrichement  en  se  chargeant  des  dé- 
penses préparatoires  au  moyen  de  capitaux  qu'elles  puisaient  en 
Angleterre. 

De  bonnes  lois  de  succession  qui  entretiennent  l'égalité  des 
conditions,  qui  favorisent  la  circulation  des  propriétés  et  excitent 
au  travail,  sont  une  autre  condition  de  prospérité  pour  une  co- 
lonie agricole.  Sous  ce  rapport,  les  provinces  de  l'Angleterre,  sur 
le  continent  de  l'Amérique,  étaient  admirablement  bien  douées. 
Il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  les  propriétés  foncières  ;  on 
ne  connaissait  pas  de  biens  nobles  et  de  biens  roturiers,  de  sub- 
stitutions ou  de  majorais.  Les  coutumes  de  succession  étaient 
simples  et  s'appliquaient  à  tous  les  biens  quoiqu'elles  différassent 
d'une  colonie  à  l'autre.  En  Pensylvanie  il  n'y  avait  pas  de  droit 
de  primogéniture  ;  les  terres  se  partageaient  comme  les  biens 
meubles  par  portions  égales  entre  tous  les  enfants  :  dans  trois  des 
provinces  de  la  Nouvelle- Angleterre,  l'aîné  avait  seulement  double 
portion  comme  dans  la  loi  de  Moïse  ;  il  est  vrai  que  dans  les 
autres  colonies  anglaises  le  droit  de  primogéniture  existait  comme 
en  Angleterre  ;  mais  ce  droit  d'aînesse  était  loin  de  constituer  un 
obstacle  considérable  à  la  colonisation,  ainsi  que  l'auraient  fait 
des  majorats  ou  des  substi^tutions.  Le  grand  point,  c'est  que  la 
circulation  et  la  libre  disposition  des  terres  n'étaient  pas  entra- 
vées et  que,  d'une  autre  part,  il  n'existait  point  de  classe  parmi 
les  colons  qui  pût  se  considérer  comme  formant  une  caste  à  part, 
ayant  des  privilèges,  des  droits  et  des  devoirs  autres  que  ceux  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens. 

Le  bon  marché  du  gouvernement,  l'égalité  et  la  modération  des 
taxes  mettaient  le  sceau  à  cette  excellente  organisation  adminis- 
trative, qui  fut  l'une  des  causes  du  développement  des  colonies 
anglo-américaines.  La  métropole  ne  chercha  pas  à  tirer  un  revenu 
xlirect  de  ses  colonies  :  a  Les  colons  anglais ,  dit  Adam  Smith, 
n'ont  pas  encore  payé  la  moindre  contribution  pour  la  défense  de 
la  mère  patrie  ou  pour  l'entretien  de  son  gouvernement  civil.  » 
Plusieurs  fois,  il  est  vrai,  on  posa  la  question  de  principe,  si  le 
parlement   métropolitain    avait   le   droit  d'imposer  les  établis- 
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sements  d'outrc-mer.  Dès  1024,  la  Virginie  maintenait  que  sa  lé- 
gislature seule  avait  le  droit  de  lever  des  taxes  ;  le  Maryland 
soutenait  la  môme  thèse  en  1634.  Il  est  vrai  qu'en  1691  Guil- 
laume 111  apposait  son  veto  à  une  résolution  de  l'assemblée  de 
New- York,  qui  tendait  à  ériger  ce  principe  en  loi.  Mais  ces  con- 
troverses étaient  purement  théoriques ,  elles  ne  conduisirent  à 
des  difficultés  pratiques  qu'après  la  guerre  de  Sept  ans.  Jusqu'au 
mémorable  conflit  qui  fut  l'origine  de  la  séparation  des  provinces 
d'Amérique ,  la  métropole  n'imposa  aucune  taxe  aux  colons. 
Quand,  en  1728,  l'ex-gouverneur  de  Pensylvanie,  sir  William 
Keith,  demandait  l'extension  à  l'Amérique  de  l'impôt  du  timbre, 
le  ministre  Walpole  répondait  par  ces  remarquables  paroles  :  «  Je 
veux  laisser  le  soin  d'imposer  les  colonies  anglaises  à  ceux  de  mes 
successeurs  qui  auront  plus  de  courage  que  moi  et  moins  de  fa- 
veur pour  le  commerce.  Mon  principe  est  d'exciter,  autant  que 
possible,  le  commerce  des  Américains  ;  il  faut  fermer  les  yeux  sur 
les  irrégularités  qu'il  présente  ;  car  si  par  la  prospérité  de  leur 
commerce  ils  gagnent  500,000  livres,  j'ai  la  conviction  qu'avant 
deux  ans  la  moitié  de  ce  gain  viendra  tomber  dans  les  caisses  de 
Sa  Majesté  par  les  produits  de  la  mère  patrie  qui  sont  exportés 
pour  l'Amérique  en  quantités  inouïes.  Plus  les  Américains  éten- 
dent leur  commerce  étranger,  plus  ils  ont  besoin  de  nos  produits; 
c'est  là  la  meilleure  manière  d'imposer  les  colonies.  »  Que  ces 
paroles  du  fameux  ministre  couvrent  les  hérésies  du  système 
mercantile,  nous  ne  le  contestons  pas  ;  mais  elles  indiquent  net- 
ment  la  politique  que  l'Angleterre  suivit  avec  persistance  jusqu'à 
la  fin  du  xviii^  siècle,  de  ne  pas  lever  de  taxe  sur  les  colons.  Les 
Anglo-Américains  n'avaient  donc  à  pourvoir  qu'aux  frais  de  leur 
administration  intérieure,  et  ils  le  faisaient  avec  la  plus  grande 
parcimonie.  Rien  parmi  eux  qui  rappelât  les  hauts  traitements  et 
le  luxe  royal  des  fonctionnaires  espagnols.  «  La  dépense  de  leur 
gouvernement  civil,  dit  Adam  Smith,  a  toujours  été  très  modique; 
elle  s'est  bornée,  en  général,  à  ce  qu'il  fallait  pour  payer  des  sa- 
laires convenables  aux  gouverneurs,  aux  juges  et  à  quelques  au- 
tres officiers  de  police  et  pour  entretenir  un  petit  nombre  d'ou- 
vrages publics  de  première  utilité.  La  dépense  de  l'établissement 
civil  du  Massachusets,  avant  le  commencement  des  derniers 
troubles,  ne  montait,  pour  l'ordinaire,  qu'à  environ  18,000  livres 
sterling  par  an  ;  celle  du  New-Hampshire  et  de  Rhode-lsland,  à 
.*^,500  livres  pour  chacun  ;  celle  du  Connecticut,  à  4,000  livres; 
<'elle  de  New-York  et  de  la  Pensylvanie,  à  4,500  livres  ;  celle  de  la 
Virginie  et  de  la  Caroline  du  Sud,  à  8,000  livres  pour  chacune.  La 
<lépense  de  l'établissement  civil  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la 
Oeorgie  est  en  partie  couverte  par  une  concession  annuelle  du 
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paiiomoiil  ;  mais  l.i  Nouvc^llc-Ecosso  paie  soulomoiil  ciiNiron 
7,000  livres  par  an  pour  les  (Ic'^jonscs  pul)li(jucs  de  la  colonie,  d  l.i 
(îeor^ii^  2, .'^00.  En  un  mol,  tous  les  dillérenls  ('!la])liss(Miienls  ci- 
vils (le  rAmci'i(|ue  sepliMilriunale,  à  rexcepliun  duMaryland  cl  de 
la  Caroline  du  Nord,  dont  on  n'a  pu  se  procurer  aucun  élal  exact, 
ne  coùlaienl  pas  aux  habitants,  avant  le  commencement  des  trou- 
bles actuels,  au  delà  de  64,700  livres  par  année,  exemple  à  jamais 
mémorable  du  peu  de  frais  qu'exigent  trois  millions  d'hommes 
pour  être  non  seulement  gouvernés,  mais  bien  gouvernés.  » 
D'après  ces  données  de  Smith,  les  dépenses  du  gouvernement  ne 
se  seraient  élevées,  pour  les  Anglo-Américains,  qu'à  54  centimes 
par  tetc  de  colon.  Outre  l'esprit  parcimonieux  de  la  race  anglo- 
saxone,  plusieurs  causes  rendent  compte  de  ce  bon  marché  de 
l'administration.  D'abord  l'existence  des  propriétaires  fondateurs 
des  colonies  ou  des  compagnies  foncières  qui  faisaient  à  leurs 
frais  les  dépenses  de  viabilité  pour  mettre  leurs  terrains  en  rap- 
port et  aider  au  morcellement  de  leurs  terres  ;  puis  la  prédomi- 
nance des  plaines,  l'abondance  des  rivières  navigables,  le  grand 
nombre  de  ports  et  de  lieux  de  refuge  qui  couvraient  les  côtes, 
avantages  naturels  qui  rendaient  moins  indispensables  de  grands 
travaux  d'art;  et  enfm  le  sens  municipal,  l'esprit  d'association,  qui 
ont  toujours  été  inhérents  à  la  race  anglo-saxonne,  et  qui,  plus 
que  tous  les  dons  naturels,  ont  contribué  à  la  prospérité  des  co- 
lonies de  l'Angleterre.  Grâce  à  toutes  ces  faveurs  de  la  nature  et  à 
ces  qualités  éminentes  des  colons,  les  impôts  étaient  presque  nuls 
dans  l'Amérique  anglaise. 

L'abondance  des  terres,  leur  facile  circulation,  les  garanties  qui 
entouraient  leur  acquisition  et  leur  mise  en  culture,  les  bonnes 
lois  successorales  et  la  modicité  des  impôts,  n'auraient  pas  suffi  à 
la  prospérité  des  colonies  si  le  peuplement  n'avait  été  accéléré  par 
la  rapide  émigration  de  la  métropole.  Dès  l'origine,  cette  émigra- 
tion fut  nombreuse.  En  1660,  le  nombre  des  habitants  du  Maryland 
était  de  dix  à  douze  mille,  et  nous  avons  vu  que  vingt  ans  après  la 
fondation  du  Massachusets,  les  colons  quittaient  la  baie  pour  dé- 
border dans  le  New-Hampshire.  Bien  des  causes  contribuèrent  à 
alimenter  ce  flot  continu  d'émigrants  qui  venaient  chaque  an- 
née accroître  la  population  des  colonies.  On  a  vu,  au  début  de 
ce  chapitre,  que  la  situation  économique  de  la  métropole,  les 
transformations  qui  s'opéraient  dans  l'agriculture  à  la  fin  du  xvi'' 
et  au  commencement  du  xvii^  siècle,  laissaient  sans  emploi  un 
excédent  de  bras.  Les  troubles  politiques  et  l'exaltation  religieuse 
contribuèrent  également  à  multiplier  les  départs.  L'Amérique  était 
d'autant  plus  attrayante  que,  au  point  de  vue  politique  et  reli- 
gieux,  elle  offrait  aux  hommes  indépendants  toute  liberté  en 


108  DE  LA   COLONISATION   ANTÉRIEURE   AU   XIX'    SIÈCLE. 

môme  temps  que,  au  point  de  vue  économique,  elle  leur  donnait 
toute  facilité  de  s'enrichir.  L'Eglise  d'Angleterre  n'avait  été  con- 
stituée en  Amérique  que  dans  deux  colonies,  la  Virginie  et  la 
Caroline  ;  encore  n'y  avait-elle  pas  eu  longue  durée  ;  elle  avait 
bientôt  succombé  sous  l'antipathie  des  colons.  Les  puritains  jouis- 
saient de  leur  organisation  ecclésiastique  toute  spéciale.  «  Il  ap- 
partient à  la  Nouvelle-Angleterre  de  se  rappeler  toujours  qu'elle 
a  été  à  l'origine  une  colonie  religieuse  et  non  une  colonie  de  com- 
merce :  si  donc  quelqu'un  parmi  nous  estime  la  religion  comme 
douze  et  le  monde  comme  treize  [makes  religion  as  ticelve  and  the 
ivorld  as  thïrteen),  celui-là  n'a  pas  l'esprit  d'un  véritable  Nouvel- 
Anglais  [ofa  true  NeiD-Englandman).  »  La  Nouvelle-Angleterre  ne 
laissait  cependant  pas  de  s'appliquer  au  commerce  et  à  l'industrie. 
La  sévérité  des  mœurs,  le  goût  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  d'éco- 
nomie, d'honnêteté  dans  les  transactions,  toutes  ces  qualités  que 
la  religion  bien  entendue  recommande,  ont  leur  prix  même  au 
point  de  vue  purement  terrestre  et  sont  les  éléments  les  plus  sûrs 
de  la  grandeur  et  de  l'opulence  des  sociétés.  Quoique  l'esprit  reli- 
gieux dominât  partout  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  nulle  part  le 
culte  et  l'établissement  ecclésiastiques  ne  furent  moins  dispen- 
dieux et  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une  société  adoles- 
cente et  laborieuse.  Tandis  que  dans  les  colonies  espagnoles  le 
clergé  pesait  de  tout  le  poids  de  la  dîme,  de  la  mainmorte,  des 
couvents,  sur  le  développement  de  la  contrée,  dans  l'Amérique 
anglaise  le  culte  plein  de  simplicité  ne  poussait  pas  au  luxe,  le 
clergé  peu  nombreux  ne  détournait  des  travaux  terrestres  que  les 
hommes  en  petit  nombre  que  réclamait  impérieusement  le  soin 
des  âmes  ;  les  ministres  se  contentaient  d'une  rétribution  mo- 
dique qui  leur  venait  des  cotisations  des  fidèles  ;  la  mainmorte 
aussi  bien  que  la  dîme  et  les  couvents  étaient  complètement 
inconnus  ;  la  société  se  développait  sans  entrave  sous  l'influence 
d'une  Église  animée  de  l'esprit  de  travail,  de  simplicité  et  de  fra- 
ternité véritable. 

Si  grands  que  fussent  tous  ces  avantages,  ils  ne  suffisaient  pas 
pour  attirer  en  Amérique  tous  les  bras  dont  les  Anglo-Américains 
avaient  besoin.  L'émigration  spontanée,  quoique  notable,  était  en- 
core trop  peu  considérable  aux  yeux  des  colons:  ils  eurent  recours 
à  d'autres  sources  pour  rendre  la  main-d'œuvre  abondante,  ce  qui, 
dans  les  colonies  nouvelles,  est  une  des  conditions  essentielles  de 
prospérité.  La  déportation  des  criminels  et  l'immigration  par  enga- 
gement furent  tour  à  tour  employés  par  les  colonies  de  concert 
avec  la  métropole.  Gronnvell  avait  imaginé  de  vendre  les  condamnés 
politiques  aux  planteurs  des  Indes  occidentales.  Jacques  II  suivit 
cet  exemple  et  vendit  pour  dix  ou  quinze  shellings  les  mécontents 
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<'onij)roniis  dans  la  conspiralion  do  Moniiioiilli.  I^adrportalion  des 
criininols    ordinairos  on   Aniôi'i(|no  dovini,  dans   lo   oonranL   du 
xviir  sièclo,  assoz  rôgulièro.  En  1750  lo  Maryland,  qui  ôtail  alors 
la  plus   importante  colonio  pônalo,   coinplait  1981   condanrinés 
(convicix).  Mais  ce  n'était  là  qu'un  bion  faiblo  appoint  rolativomont 
h  la  population  dos  colonios  d'Ainôriquo;  œ<>  convicls,  d'ailleurs, 
l'vorçaiont  sur  les  mœurs  une  inlluence  mauvaise,  ce  qui  fit  que 
le  Maryland  et  la  Virginie  finirent  par  s'opposer  à  la  déportation. 
L'immigration  par  engagement  eut  des  résultats  plus  considéraj- 
bles.  Dès  l'origine  de  la  colonisation  on  chercha  avidement  ces 
<c  indented  servants  »,  Européens  libres  que  des  spéculateurs  amé- 
ricains avaient  engagés  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et  aux- 
quels ils  avaient  avancé  les  frais  d'émigration  moyennant  une  sorte 
de  servitude  personnelle  temporaire.  La  Compagnie  de  Virginie, 
dés  sa  fondation,  recruta  une  foule  de  ces  serviteurs.  Leur  nombre 
<Hminua  peu  à  peu,  et  en  1017  il  n'en  restait  plus  que  54,  y  com- 
pris les  femmes  et  les  enfants.  La  spéculation  ne  laissa  pas  de 
continuer  ce  trafic  avantageux  qui  prit  bientôt  une  très  grande 
extension.  Une  branche  d'industrie  se  fonda  pour  le  raccolement 
en  Europe  et  le  transport  en  Amérique  de  ces  émigrants  engagés. 
Les  frais  de  passage  pour  chacun  d'eux  ne  montaient  pas  à  plus  de 
7  ou  8  livres  sterling,  et  le  travail  des  indented  servants  pour  tout 
le  temps  de  leur  engagement  était  souvent  cédé  pour  40  ou  60  livres. 
Dans  les  principaux  ports  d'Europe  il  y  avait  des  agents  connus 
sous  le  nom  de  redemptioners,  qui  usaient  de  ruse  et  souvent  de 
force  pour  recruter  les  vagabonds  et  les  envoyer  aux  colonies.  De 
là  de  grands  abus  et  ce  que  Merivale  appelle  :  «  iliù  odious  system 
of  misrepresentation  and  kidnappin;/  hy  the  managers  oftlie  trade  in 
England.  »  En  1686,  le  conseil  privé  d'Angleterre  dut  interdire  ce 
scandaleux  trafic. 

La  condition  de  ces  émigrants  variait  dans  les  diverses  colonies  : 
elle  était  généralement  très  mallioureuse;  en  Pensylvanie  l'émi- 
grant  débiteur  devait  être  bien  H'iurri  et  bien  vêtu,  mais  n'avait 
droit  à  aucun  salaire.  Pendant  l.i  durée  du  service  convenu  le 
maître,  moyennant  l'agrément  du  juge  de  paix,  avait  droit  de  le 
livrer  à  un  autre.  Vindented  sercajit  ne  pouvait  se  marier  qu'avec 
l'autorisation  de  son  maître.  La  durée  du  service  était  prolongée 
pour  toute  tentative  de  s'y  soustniire.  A  l'âge  de  dix  ans  les  en- 
fants étaient  souvent  livrés  moyionant  la  nourriture  et  le  loge- 
ment pour  rester  jusqu'à  dix-huit  a  ns  dans  ce  servage  légal.  Dans  le 
Maryland  une  loide  1715  dispose  que  les  enfants  au-dessous  de  quinze 
ans  peuvent  être  donnés  en  service  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deu\  et 
les  enfants  de  quinze  à  dix-huil  peuvent  être  donnés  en  service 
pour  une  période  de  sept  années.  La  condition  des  indented servants 
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était  meilleure  à  New- York.  Les  nombreuses  familles  allemandes 
qui  nllaient  se  fixer  moyennant  engagement  dans  les  parties  vierges 
de  cette  colonie  obtenaient,  outre  les  frais  de  voyage,  un  peu  de 
bétail,  des  ustensiles  de  ménage  et  de  culture  et  en  outre  23  acres 
de  terre  ;  ils  étaient  libres  d'impôts,  ils  devaient  donner  la  moitié 
de  leurs  produits  au  propriétaire  du  sol  ;  c'étaient  de  vrais  mé- 
tayers ;   au  bout  de   six  ans  la  terre  qu'ils  occupaient  et  qu'ils 
avaient  reçue  inculte  était  vendue  au  plus  offrant  :  les  émigrants 
qui  l'avaient  défrichée  avaient  un  droit  de  préemption  avec  10  p.  0/0 
de  rabais.  C'était  surtout  en  Virginie  qu'on  rencontrait  beaucoup 
de  ces  indented  servants  :  \\  chaque  planteur  qui  en  importait  un  à 
ses  frais,  la  colonie  promettait  comme  récompense  ou  prime  la 
concession  de  50  acres  de  terre  ;  aussi  ces  émigrants  devinrent-ils 
très  nombreux  et,  en  1663,  ils  étaient  assez  forts  pour  se  révolter  et 
donner  des  inquiétudes  au  gouvernement  colonial.  L'immigration 
par  engagement,  bonne  en  théorie,  vexatoire  et  inique  en  pratique, 
ne  donna  pas  tous  les  fruits  qu'on  en  attendait.  Il  était  très  diffi- 
cile de  retenir  ces  engagés.   Quand  un    colon  avait   beaucoup 
dépensé  pour  se  procurer  des  serviteurs  de  cette  sorte,  ils  lui 
étaient  soutirés    par   des  voisins,   qui  étaient  d'autant  plus  à 
même  d'oiîrir  des  gages  plus  élevés  qu'ils  n'avaient  pris  aucune 
part  aux  dépenses  d'importation  de  ces  immigrants.  Le  peu  de 
population  et  l'impuissance  des  autorités  coloniales  rendaient  dif- 
ficile l'exécution  de  ces  contrats  ;  il  n'y  avait  que  les  pauvres  Alle- 
mands qui,  par  l'ignorance  de  la  langue,  étaient  indissolublement 
liés  à  leur  engagement;  et  la  situation  de  ceux-ci  était,  il  faut 
l'avouer,  bien  près  de  l'esclavage. 

L'esclavage,  lui-même,  dans  sa  réalité  et  avec  toutes  ses  horreurs, 
ne  demeura  pas  longtemps  inconnu  aux  colonies  anglaises.  Levais- 
seau  négrier  hollandais,  qui,  pour  le  première  fois,  en  1620,  débar- 
quaenYirginie,àJamesTo\vn,  20  esclaves  nègres,  eut  de  nombreux 
successeurs.  L'usage  inhumain  de  recourir  à  la  main-d'œuvre 
servile  se  propagea  du  Sud  au  Nord.  La  présence  des  esclaves 
se  fîiit  sentir  dès  la  première  moitié  du  xvii*  siècle  dans  les  lois 
des  colonies.  En  1639  on  refuse  les  droits  politiques  aux  esclaves 
dans  le  Maryland.  Les  deux  Garolines  deviennent  le  marché  prin- 
cipal de  cet  infâme  trafic.  Ce  qu'il  y  a  de  remar([uable  dans  l'his- 
toire de  l'esclavage  aux  États-Unis,  c'est  que  de  tout  temps  les 
colonies  du  Nord  s'opposèrent  à  l'invasion  de  ce  fiéau.  qui  devait 
au  bout  de  deux  siècles  leur  causer  d'incommensurables  malheurs. 
Ce  fut  la  métropole  qui  insista  avec  opiniâtreté  pour  que  ce  trafic 
ne  fût  pas  prohibé  par  les  lois  coloniales:  les  marchands  anglais 
qui  se  livraient  à  la  traite  usaient  de  toute  leur  influence  pour 
que  le  gouvernement  protégeât  leur  industrie;  l'on  peut  dire 
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que  sur  co  point  l;i  niélropoln  fil  violonco  à  quolquos-iuics  de  sos 
colonies.  L.ï  Yir^inio  rôsisl.i  j)Iiisi(Mii's  (bis,  in.'iis  on  vain  ;  on  1770, 
au  nombre  {\cs  ^riols  arliculés  coFilro  (ioor^^os  III,  la  convonlion 
(le  Willlanishour^-  lui  n^prochail  l'nsa^i^  inhiuriain  de  la  [)réro^a- 
tivo  royale  qui  empêcha  la  N'ii'^iiiie  de  prohiber  j)ar  une  loi  l'im- 
porlationdesnèp^res.  a  On  trouve,  dit  M.  Auf^ustinCochin,la  même 
résislance  dans  une  déclaralion  du  con^T^s  du  8  octobre  ]774. 
Dans  la  (ieoriJfie,  une  loi  interdisait  l'importation  des  nègres  et  des 
spiritueux,  il  fallut  l'abroger  en  1749.  Cependant  en  1790  laConfé 
(lération  uo  renfermait  pas  du  Nord  au  Sud  plus  de  670,633  escla- 
ves. »  [Coch'in,  Aboi  if  ion  de  Vesclavage,  t.  III,  p.  14).  En  dépit  des 
législatures  de  quelques  états,  les  planteurs  de  l'extrême  Sud  fai- 
saient cause  conunune  avec  les  négriers  d'Angleterre  et  dévelop- 
paient rapidement  une  institution  qui  devait  devenir  si  funeste  à 
leurs  descendants. 

Ainsi,  malgré  les  sévères  principes  religieux  et  politiques  qui 
avaient  présidé  à  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies  anglaises, 
les  colons  semblaient  perdre  de  vue  les  enseignements  de  la  reli- 
gion et  de  la  démocratie,  quand  ils  avaient  à  les  transgresser  un 
intérêt  considérable.  Le  traitement  des  Indiens  est  encore  une 
preuve  de  cette  inconséquence  ou  de  cette  faiblesse,  grâce  aux- 
quelles les  sociétés  nouvelles,  si  civilisés  que  soient  leurs  membres, 
ont  toujours  dans  leur  conduite  un  reste  de  barbarie  et  d'inhuma- 
nité qui  se  fait  violemmentjourtoutes  les  fois  que  la  cupidité  delà 
majorité  est  en  jeu.  Il  est  un  fait  incontestable  et  qui  trouve  sa 
preuve  à  chaque  page  de  l'histoire  des  colonies,  c'est  que  les  natu- 
rels, possesseurs  primitifs  du  pays,  ne  sont  à  l'abri  des  violences 
et  des  injustices  que  quand  le  gouvernement  métropolitain  exerce 
une  grande  surveillance  sur  les  colons  et  les  empêche  par  des  lois^ 
sévères  et  une  répression  sans  pitié  de  se  livrer  à  leur  haine  ou  à 
leur  jalousie  contre  les  indigènes.  Partout  oii  les  colons  sont  libres 
et  maîtres  de  leurs  actions,  à  Hispaniola,  dans  les  colonies  anglaise^ 
du  continent  américain,  à  l'origine  de  l'occupation  de  l'Australie 
et  de  la  Nouvelle-Zélande,  ils  se  montrent  d'une  rapacité  et  d'une 
cruauté  sans  scrupules  et  sans  limites  contre  les  pauvres  abo- 
rigènes. 

Ce  qui  tenait  presque  le  premier  rang  dans  la  colonisation  espa- 
gnole, la  conversion  et  la  tutelle  des  Indiens,  n'est  plus  qu'acces- 
soire dans  la  colonisation  anglaise.  A  leur  débarquement  en 
Amérique  et  tant  qu'ils  sont  faibles  et  peu  nombreux,  les  Anglais 
se  montrent  toujours  grands  amis  des  indigènes.  En  Virginie  cette 
amitié  est  due  à  l'aimable  Pocahontas,  fdle  du  chef  Powhattan, 
laquelle  délivra  par  ses  prières  le  prisonnier  John  Smith,  puis^ 
épousa  un  colon  et  fit  un  voyage  à  la  cour  d'Angleterre.  Mais- 
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en  1622  commence  une  guerre  terrible  qui  ne  devait  iinir  que  par 
l'extermination  ou  l'expulsion  des  Indiens  :  c'est  alors  que  parut 
dans  la  colonie  un  manifeste  vraiment  sauvage  oii  l'on  se  réjouit 
d'une  récente  incursion  des  Indiens  parce  qu'on  y  trouve  un  pré- 
texte pour  les  exterminer  et  les  dépouiller.  «  Maintenant,  y  est-il 
dit,  l'emplacement  de  leurs  villages,  qui  sont  situés  dans  les  lieux 
les  plus  fertiles  du  pays,  nous  appartiendra  et  sera  habité  par  nous, 
tandis  que,  auparavant,  nous  étions  obligés  de  défricher  des  bois 
à  grand  renfort  de  travail.  Il  est  bien  plus  simple  de  conquérir  ces 
Indiens  que  de  les  civiliser  par  des  moyens  loyaux  [fair  means): 
car  c'est  une  race  rude,  barbare  et  nue,  ce  qui  facilite  la  victoire 
et  arrête,  au  contraire,  la  civilisation:  which  are  helps  to  vio.tory, 
but  hindrance  to  civilûy.  »  En  1630,  un  statut  de  la  colonie  porte 
que  l'on  ne  doit  jamais  faire  la  paix  avec  les  Indiens  ;  ce  statut  est 
renouvelé  en  lb43.  Le  Maryland  commence  sa  colonisation  en  1634 
par  l'achat  fait  à  l'amiable  d'une  grande  quantité  de  terres  ;  mais 
en  1642  une  grande  guerre  éclate.  Les  relations  entre  les  Euro- 
péens et  les  indigènes  furent  plus  faciles  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre par  plusieurs  raisons.  D'abord  quand  les  Anglais  s'établirent 
dans  cette  contrée,  une  grande  peste  venait  de  désoler  les  côtes  et 
de  les  rendre  pour  ainsi  dire  vacantes  ;  puis  la  colonie  était  peu- 
plée de  puritains,  gens  plus  austères,  plus  justes  et  plus  pacifiques 
que  les  aventuriers  avides  de  Virginie.  La  paix  conclue  en  1621 
dura  plus  d'un  demi-siècle.  Les  fondateurs  du  Massachusets  spé- 
cialement, se  proposaient  comme  un  de  leurs  buts  la  conversion 
des  indigènes.  Les  armes  de  la  colonie  prenaient  dans  cette  pensée 
leur  signification  :  c'était  un  Indien  debout,  une  flèche  à  la  main, 
avec  ce  mot  :  «  corne  over  and  help  us  ».  Nul  ne  fut  plus  ami  des 
indigènes  que  Penn.  Il  établit  avec  eux  que  toute  difficulté  entre 
blancs  et  rouges  serait  jugée  par  un  tribunal  de  conciliation  com- 
posé également  d'arbitres  des  deux  races.  Les  quakers  par  leur 
taciturnité,  la  simplicité,  la  rudesse  et  la  franchise  de  leurs  ma- 
..^ières,  avaient  une  bien  plus  grande  influence  sur  les  Indiens  que 
[les  autres  colons.  Ils  ont  réussi  à  apprendre  à  différentes  tribus  la 
I  culture  de  la  terre  et  le  travail  du  fer.  Malgré  ces  exceptions  hono- 
:  râbles,  la  politique  des  Anglo- Américains  relativement  aux  Indiens 
I  a  presque  toujours  été  dépourvue  de  justice  et  d'humanité.  Le  ser- 
Jî  vage  des  engagés  européens,  l'esclavage  des  nègres,  Textermina- 
h  tion  des  Indiens,  ce  sont  les  trois  taches  de  ce  brillant  tableau  de 
-  .Ici  colonisation  anglo-américaine. 

A  la  pleine  liberté  politique  et  administrative,  dont  jouissaient 
les  colonies  anglaises  d'Amérique,  il  n'est  pas  de  plus  grand  con- 
,   traste  que  la  complète  sujétion  en  matière  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, où  la  métropole  les  tint  à  partir  du  milieu  du  xvii''  siècle. 
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<(  Los  colonies,  (lil  \l(M'i\;il(\  .iv.iionl  dr^ll  \\\\si:li'(i()rrninin.,ii,  v\  W\,\ 
telf'taxalioii  :  elles  .•i\;ii('iiL('iic()i'e  dioil  ;ila  lihcrLé  rcli^^iciisc  ;  elles 
îivaienl  loiilo  indépiMulanco  dans  l'organisation  cl  la  dircclion  de 
leurs  niiinicipalilcs  ;  mais  elles  n'a\aieid   pas  le  inoindre  droit  de 
conlrùlc  ou  d'aniendenicnl  sur   les  rè^lciiicnLs  c<)iniiiei'(iau\  de 
l'aulorilé  niclropolilainc.   »  Le  ^ouvcM'ucnicnLd'Anf'Iclerrc,  en  ma- 
lière  de  cunnneree  el  d'in(lustri(\  ruld'iuieinnexihilité  inexorable; 
il  eut  pour  politique  constante  d'exploiter  ses  possessions  d'outre- 
mer au  profit  supposé  des  marchands  de  la  métropole.  L'Espagne 
cherchait  à  exploiter  ses  colonies  d'abord  pour  le  lise,  puis  pour  les 
Ibnctionnaires,  les  prêtres  et  les  ofliciers  ;  l'intérêt  d(;s  uiarchands 
et  des  fabricants  n'était  qu'accessoire;  il  en  fut  tout  autrement 
en  Angleterre.  Lord  Sheffleld  exprimait  la  pensée  universelle  desj 
citoyens  anglais  quand  il  disait  ;  «  Le  seul  usage  des  colonies  d'A-' 
mérique  et  des  Indes  occidentales,  c'est  le  monopole  de  leur  con- 
sommalion  et  le  transport  de  leurs  produits.  »  S'assurer  par  tous 
les  moyens  ce  monopole  de  consommation  et  de  transport,  ce  fut 
le  but  de  la  politique  des  parlements  et  des  cabinets  de  Londre^  ; 
cette  politique,  Adam  Smith  l'a  nommée  de  son  vrai  nova, politique 
de  boutiquiers,  non  pas  qu'elle  convînt,  dit-il  avec  raison,  «  à  une 
nation  toute  composée  de  gens  de  boutique,  mais  elle  convient 
parfaitement  bien  à  une  nation  dont  le  gouvernement  est  sous  l'in- 
fluence des  boutiquiers  ». 

Ce  n'est  pas  de  prime  abord  que  le  régime  commercial  auquel 
l'Angleterre  soumit  ses  colonies  atteignit  la  perfection  sophistique 
du  système  mercantile  ;  ce  ne  fut  qu'à  la  longue  que  se  forma  l'é- 
chafaudage de  restrictions  et  de  faveurs  qui  compose  le  pacte  colo- 
nial. A  l'origine  des  colonies,  rien  de  pareil  n'existait.  Le  commerce 
des  établissements  d'outre-mer,  dans  la  période  qui  suivit  leur 
fondation,  fut  presque  complètement  libre.  Avant  1620  la  Compa- 
gnie de  Virginie  prétendait,  il  est  vrai,  à  un  monopole  pour  le  com- 
merce de  la  colonie,  mais,  moyennant  un  faible  droit  différentiel, 
les  étrangers  eux-mêmes  étaient  admis  au  trafic.  Les  patentes  de 
1606  et  de  1009  sont  expresses  sur  ce  point  ;  celle  de  1612,  moins  expli- 
cite, indique  encore  clairement  la  liberté  de  navigation.  Il  arriva 
que  les  Hollandais  s'emparèrent  presque  complètement  des  trans- 
ports maritimes  dans  les  colonies  anglaises.  Soit  rivalité  politique, 
soit  jalousie  commerciale,  le  gouvernement  de  Londres  vit  d'un 
mauvais  œil  ces  progrès  de  la  marine  de  Hollande  ;  il  essaya  de  l'en- 
traver, non  directement  et  ouvertement,  mais  par  des  voies  secrètes 
et  détournées.  Le  fameux  acte  de  navigation  fut  précédé  de  diffé- 
rentes mesures  moins  radicales,  quoique  tendant  au  même  but. 
Dès  1640,  sir  William  Berkeley,  gouverneur  de  la  Virginie,  reçut 
avis  de  limiter  le  commerce  de  cette  province  avec  la  métropole  et 
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(l'écarter  les  étrangers  :  l'opposition  des  colons  empêcha  l'exécution 
de  ce  projet;  cinq  ans  après  le  parlement  résolut  d'affranchir  de 
tout  droit,  pendant  trois  ans,  l'exportation  d'Angleterre  pour  les 
colonies,  si  les  colonies,  de  leur  côté,  restreignaient  leur  exporta- 
tion à  des  vaisseaux  anglais.  Il  ne  paraît  pas  que  de  telles  tenta- 
tives aient  eu  du  succès.  En  1651  parut  le  célèbre  acte  de  naviga- 
tion. D'après  ce  règlement  fameux,  que  l'on  a  appelé  la  grande 
charte  de  la  marine  anglaise,  aucune  marchandise  extra-euro- 
péenne, particulièrement  provenant  des  colonies  anglaises,  ne  de- 
vait être  transportée  en  Angleterre  autrement  que  par  des  navires 
bâtis  en  Angleterre,  appartenant  à  des  sujets  anglais,  ayant  un 
capitaine  anglais  et  les  trois  quarts  de  leur  équipage  anglais.  Après 
avoir  ainsi  assuré  aux  armateurs  anglais  le  commerce  d'importn- 
tion  en  Angleterre  des  marchandises  provenant  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Amérique,  cet  acte  leur  garantit,  en  outre,  autant  que 
cela  était  possible,  le  commerce  d'importation  des  marchandises 
provenant  du  continent  européen.  A  cet  effet,  il  fut  expressément 
dit  que  les  produits  provenant  de  n'importe  quel  pays  d'Europe, 
ne  pourraient  être  importés  en  Angleterre  que  sur  des  navires  an- 
glais ou  sur  des  vaisseaux  qui  seraient  la  propriété  réelle  de  la 
nation  et  du  pays  d'où  ces  produits  seraient  exportés.  L'intention 
et  la  portée  de  cet  acte  étaient  exclusivement  politiques.  «  11  avait, 
dit  Mac  Gulloch,  un  double  but:  il  devait,  d'un  côté,  donner  de 
plus  grands  développements  à  notre  navigation  et  frapper  un  coup 
décisif  à  la  puissance  maritime  des  Hollandais  qui  avaient  alors  le 
monopole  du  commerce  de  transport  et  contre  lesquels  différentes 
circonstances  avaient  fait  naître  en  Angleterre  une  grande  aigreur.  » 
Nous  ne  croyons  pas  que  les  théories  mercantiles  aient  eu  grande 
part  à  la  confection  de  cet  acte  du  Long  Parlement  :  mais  Charles  II, 
qui  le  confirma  dès  la  première  année  de  son  règne,  y  ajouta  d'im- 
portantes annexes  qui  en  firent  la  base  du  système  commercial  de 
l'Angleterre.  On  divisa  les  produits  des  colonies  en  deux  catégo- 
ries :  la  première  comprenait  les  marchandises  détaillées  dans  les 
annexes  de  facte  de  navigation  et  connues  pour  cette  raison  sous 
le  nom  à' enwnerated  commodiiies,  lesquelles  ne  pouvaient  être  trans- 
portées que  dans  la  mère  patrie  ou  dans  les  autres  colonies  britan- 
niques ;  la  seconde  catégorie  renfermait  toutes  les  marchandises 
autres  que  celles  spécialement  nommées  par  les  règlements,  les- 
quelles pouvaient  s'exporter  directement  dans  tous  les  pays  pourvu 
que  ce  fut  sur  des  vaisseaux  anglais  satisfaisant  aux  conditions 
exigées  par  l'acte  de  navigation.  On  ajouta,  en  10(33,  que  toutes  les 
marchandises  européennes,  même  chargées  sur  des  vaisseaux 
anglais,  ne  pouvaient  être  transportées  aux  colonies  qu'en  partant 
de  ports  anglais,  ce  qui  les  contraignait  à  un  circuit  pour  passer 
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par  la  rnôtropolo.  D'après  les  l('i'mosiii(*mPs(lii  r^t^Mmiciil,  ces  ni;ir- 
chaïuiiscs  de  piuvciiaiiri'europtMMiiiccl  en  dcsliualiijii  dcscolonirs 
dovaient  Hre  Iransportéos  en  An^lolorrc  ol  lîï  portées  sur  la  colc, 
cVst-îi-diro  débarquéos.  On  all.i  (Micorc  plus  Njiii  cl,  l'on  drcl.irM 
que  lies  ciloycns  an^^lais  de  naissaiico  ou  de  nainralisalioii  pour- 
raient seuls  s'établir  dans  les  colonies  comme  marchands  on  fac- 
teurs, ce  qui  fut  la  ruin(^  d'une  Ibule  de  factoreries  holland.iises. 
On  voit  combien  les  règlements  rédigés  sous  les  Stuarts  comme 
annexes  à  l'acte  de  navigation  dépassaient  la  portée  de  l'acte  pri- 
mitif: celui-ci  n'avait  eu  pour  objet  que  de  relever  la  marine  an- 
glaise au  détriment  delà  hollandaise;  les  règlements  des  Sluarts 
contenaient  des  faveurs  spéciales  à  la  métropole  au  détriment  des 
colonies. 

Les  colonies  accueillirent  fort  mal  ces  mesures  restrictives;  aussi 
Cromwell  ne  songea  pas  à  faire  exécuter  rigoureusement,  en  Amé- 
rique, l'acte  du  Long  Parlement.  En  1(}56  les  Yirginiens  envoyè- 
rent une  députation  au  Protecteur  pour  que  leur  vieille  liberté  du 
commerce  leur  fût  laissée  :  il  n'y  a  pas  apparence  que  la  réponse 
de  Gromwell  ait  été  complètement  défavorable,  car  on  trouve  en- 
core, en  1660,  un  statut  exprès  de  la  Virginie  qui  accorde  à  toute 
nation  chrétienne  et  amie  de  l'Angleterre  la  complète  liberté  du 
commerce.  La  Nouvelle- Angleterre  agissait  de  môme.  Les  règle- 
ments des  Stuarts  excitèrent  des  protestations  plus  énergiques  : 
les  colons  s'y  opposèrent  avec  persistance  ;  ce  fut  la  principale 
cause  du  soulèv  ement  de  la  Virginie  en  1676  ;  le  Massachusets  ne 
les  reconnut  qu'en  1679  ;  Rhode-Island  ne  s'y  soumit  qu'en  1700. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  attentif  des  effets  du  système  com- 
mercial que  ces  règlements  constituèrent,  il  convient  de  dire  quel- 
ques mots  de  la  fondation  et  du  développement  des  Antilles  an- 
glaises ;  nous  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  exclusivement  des 
colonies  du  continent,  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  présentent 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  politique  et  administratif.  Les 
premiers  établissements  des  Anglais  aux  Indes  occidentales  furent 
dus  à  des  particuliers,  qui,  au  commencement  du  xyii*"  siècle,  se 
mirent  à  fonder  des  comptoirs  dans  quelques  îles.  Bien  qu'alors  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  ne  fût  pas  connue  aux  Antilles,  les  éta- 
blissements de  l'Angleterre  et  surtout  la  Barbadene  laissèrent  pas 
de  prospérer  et  de  croître  avec  rapidité.  La  parfaite  indépendance, 
dans  laquelle  vivaient  à  l'origine  ces  petites  colonies,  fut  bienlôl 
troublée  par  les  prétentions  de  la  métropole  ;  fidèle  àces  traditions 
de  favoritisme,  qui  caractérisent  la  dyn;>stie  des  Stuarts,  la  Cou- 
ronne en  1627  céda  la  Barbade  et  les  autres  Caraïbes  au  comte  de 
Carliste,  qui  n'était  pour  rien  dans  la  fondation  et  le  progrès  de  ces 
établissements.  Les  colons,  qui  seuls  avaient  supporté  tous  les  frais 
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(In  la  cûloiiisaiion,  protestèrent.  Le  comte  de  Carlislc  ne  put  l'aire 
respecter  son  autorité  ;  mais  la  Barbade  n'en  fut  pas  moins  cédée 
de  nouveau  par  la  Couronne  au  comte  de  Marlborough  d'abord,  puis 
au  comte  de  Pembroke.  Déjà,  en  1622,  le  duc  de  Montagne  avait 
obtenu  les  îles  de  Sainte-Lucie  et  de  Saint-Vincent;  le  noble  lord 
y  avait  envoyé  six  vaisseaux,  deux  gouverneurs  avec  des  secrétaires 
et  d'autres  fonctionnaires,  en  tout  51  personnes  de  distinction  et 
425  commis,  domestiques  ou  artisans  ;  l'expédition  était  escortée 
par  un  vaisseau  de  guerre  de  la  marine  royale.  On  promettait  aux 
artisans  et  aux  ouvriers,  outre  le  transport  et  l'entretien,  un  salaire 
annuel  de  25  ou  30  livres  sterling.  Cette  tentative  fut  sans  succès. 
Tandis  que  la  colonisation  officielle  et  patronnée  échouait,  la  colo- 
nisation libre  et  spontanée  prenait  de  grands  développements.  La 
période  républicaine  donna  une  vive  impulsion  à  la  Barbade,  qui 
fut  le  rendez-vous  privilégié  de  l'émigration  royaliste.  Cette  petite 
île,  pas  plus  grande  que  l'île  de  Wight,  atteignit  un  degré  extraor- 
dinaire de  richesse  et  de  population.  En  1650,  selon  Merivale,  elle 
contenait  50,000  blancs  et  100,000  noirs  et  employait  pour  son  com- 
merce iOO  vaisseaux  jaugeant  60,000  tonneaux,  et  cela  lorsque  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  était  à  peine  connue  dans  l'île.  Cette 
prospérité  précoce  venait  de  la  liberté  du  commerce,  (jui  se  faisait 
surtout  par  bâtiments  hollandais,  et  de  la  contrebande  avec  les  éta- 
blissements espagnols.  La  décadence  fut  aussi  rapide  que  la  crois- 
sance l'avait  été  ;  on  en  a  donné  deux  raisons  :  l'acte  de  navigation, 
destiné,  dit  Blackstone,  à  ruiner  les  planteurs  royalistes,  et  le 
prompt  épuisement  du  sol  :  on  pourrait  en  trouver  une  troisième 
dans  l'aristocratie  foncière  et  la  grande  propriété  que  les  Stuarls, 
après  la  Restauration,  essayèrent  d'y  fonder.  Charles  II  conféra  des 
baronies  àtreize  des  principaux  royalistes  de  la  Barbade  ;  quelques- 
unes  de  ces  seigneuries  produisaient  10,000  livres  sterling  par  an 
et  aucune  ne  rapportait  moins  de  1,000  livres.  En  1655,  les  Anglais 
avaient  conquis  la  Jama'ique  ;  la  culture  du  sucre,  qui  commença 
h  se  développera  cette  époque  (1)  dans  les  Antilles  anglaises,  en 
changea  complètement  la  physionomie  et  l'état  social. 

Les  [)remiers  habitants  des  Antilles  étaient  de  petits  proprié- 
taires qui  vivaient  sur  leurs  domaines.  La  culture  de  la  canne 
et  la  production  du  sucre  eut  pour  eiïet  de  diminuer  la  petite  pro- 
priété, de  constituer  les  grandes  plantations  et  de  réduire  le  nom- 
bril des  blancs  en  augmentant  outre  mesure  celui  des  noirs.  Les 
petits  planteurs  ne  pouvaient  lutter  contre  les  grands.  La  produc- 
lion  du  café  et  du  sucre  ressemble  sous  beaucoup  de  rapports  à 

'1)  D'ivpi'f's  .^liU'ivalt',  et'  lU'  siérait  ((u'cu  KîTO  qu'aurait  eu  lion  l'introduction 
(le  la  canne  à  sucre  à  la  IJarhade.  D'aprcs  lleeren,  ce  serait  en  1G41,  et  la  niènit> 
])lantiî  aurait  été  cultivée  eu  1(500  à  la  Jama'ique. 
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iiiic  (vxploilalioii  iiiduslricllc  pliL^  (juji  mic  cxploiLiliuii  .i^^ficolc 
tollo  quo  nous  la  coniprciioiis  en  Europe:  c'osl  j)i(N(pie  une  ni.nin- 
racturooù  les  capilalislos  ont  loul  l'avanla^o.  On  a  dil  (pic  pour 
l'aire  10  boisseaux  de  sucre  il  laul  à  peu  près  la  môme  dépense  en 
InMes  d(^  somme  et  en  ustensiles  rpie  pour  en  faire  100.  Aussi 
élail-il  passé  en  proverbe  qu'une  propriété  de  moins  de  50  arpents, 
ne  pouvait  servir  pour  la  production  de  la  canne.  Une  cause  parti- 
culière à  la  Barbade  détermina  une  réduction  de  la  population 
blanche,  ce  l'ut  le  prompt  épuisement  du  sol.  Mise  la  première  en 
culture,  cette  île  tomba  la  première  en  souffrance.  «  Tous  les  rap- 
ports des  Indes  occidentales  au  xvIIl^siècle,dit  Merivale,  accusent 
la  disparition  des  petits  propriétaires  et  la  réduction  de  la  société 

en  deux  classes  :  les  riches  planteurs  et  les  esclaves Les  blancs 

de  la  Barbade  étaient,  dit-on,  70,000  en  1670;  en  1724  seulement 
18,000  ;  en  1843  seulement  16,000;  à  Antigoa  il  y  avait,  5,000  blancs 
sous  Charles  II,  2,500  en  1840  ;  la  Jama'ïque,  par  l'étendue  de  sa 
surface  et  son  aptitude  à  toutes  les  productions,  ne  présenta  pas 
la  môme  diminution  :  le  nombre  des  blancs  y  demeura  cependant 
stationnaire  de  1670  à  1720,  environ  8,000.  »  Les  petites  îles 
n'avancèrent  que  lentement  :  la  Jama'ïque,  au  contraire,  fit  des 
progrès  prodigieux;  c'était  au  dernier  siècle  le  plus  grand  produc- 
teur de  sucre  du  monde  ;  malgré  des  tremblements  de  terre,  des 
famines,  des  révoltes  d'esclaves  (on  en  compte  20  avant  1775),  en 
dépit  de  toutes  les  perturbations  politiques  ou  naturelles,  cette  île 
ne  cessa  de  prospérer  jusqu'à  la  guerre  d'Amérique  pour  tomber 
depuis  lors  d'abord  dans  le  marasme,  puis  dans  une  rapide  déca- 
dence. Les  causes  de  ce  développement  et  de  cette  anémie  qui  le. 
remplaça  ne  se  peuvent  comprendre  que  par  l'explication  détaillée 
du  système  économique  et  commercial  suivi  par  l'Angleterre  dans 
ses  relations  avec  ses  colonies  d'Amérique. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvii^  siècle  et  la  première  partie 
du  xviii^  l'acte  de  navigation  subit  diverses  altérations,  tantôt 
dans  un  sens  qui  l'atténuait,  plus  souvent  dans  un  sens  qui  reten- 
dait et  le  rendait  plus  rigoureux.  La  liste  des  enumerated  comnio- 
dities,  dont  l'exportation  de  l'Amérique  n'était  permise  que  pour 
l'Angleterre,  s'augmenta  à  diverses  reprises.  Le  principe  dominant 
en  pareille  matière  et  auquel  on  se  conforma  presque  sans  excep- 
tion, c'est  que  toute  marchandise  qui  n'était  pas  produite  dans  la 
métropole  ou  qui  n'y  était  produite  qu'en  quantité  très  insuffisante 
pour  les  besoins  soit  de  l'industrie,  soit  de  la  consommation,  était 
rangée  parmi  les  enumerated  commodities  et  réservée  pour  le  mar- 
ché métropolitain.  On  espérait  encourager  les  manufactures  de  la 
mère  patrie  en  leur  donnant  des  matières  premières  à  bon  marché 
et  en  abondance.  Toutes  les  marchandises,  au  contraire,  qui  cus- 
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sent  pu  faire  concurrence  aux  produits  similaires  ou  analogues  de 
la  métropole,  si  elles  y  avaient  afflué  en  trop  grande  quantité, 
étaient  rangées  parmi  les  not  enumerated  commodilies  et  pouvaient 
être  exportées  partout  selon  le  bon  vouloir  des  colons.  On  croyait 
ainsi  donner  pleine  satisfaction  aux  colons  et  en  môme  temps  on 
voulait  détourner  de  l'Angleterre  l'avalanche  des  produits  colo- 
niaux qui  eussent  pu  abaisser  par  uneaffluence  trop  grande  sur  les 
marchés  de  la  mère  patrie  les  prix  des  produits  de  la  métropole. 
A  partir  de  1766  on  renforça  encore  les  restrictions  primitives  par 
une  restriction  nouvelle.  On  décida  que  les  marchandises  non 
énumérées  qui,  d'après  les  actes  des  Stuarts,  pouvaient  être 
exportées  librement  dans  tous  les  pays,  ne  devraient  plus  être 
dirigées  que  sur  les  contrées  situées  au  sud  du  cap  Finistère.  Le 
motif  de  cette  prohibition  nouvelle,  c'est  que  les  contrées  plus  au 
nord  eussent  pu  devenir  de  terribles  rivales  pour  l'industrie 
anglaise,  si  elles  avaient  eu  les  matières  premières  à  bon  marché. 
C'est  au  xviii^  siècle,  on  le  voit,  que  le  système  mercantile  se 
développa  et  prit  consistance;  il  n'existait  qu'à  l'état  embryon- 
naire dans  l'acte  du  Long  Parlement;  il  finit  par  former  un  éclia- 
faudage,  laborieusement  organisé,  de  prohibitions  et  de  faveurs. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  le  système  mercantile  fût 
conçu  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  mère  patrie.  Il  est  vrai  que 
les  prescriptions  de  ce  régime  étaient  le  plus  souvent  inspirées 
par  un  esprit  de  bienveillance  exagérée  et  mal  comprise  pour  lin- 
dustrie  et  le  commerce  des  métropolitains  ;  mais  il  y  avait  un 
revers  à  la  médaille  :  les  colonies  prenaient  leur  revanche,  quoique- 
incomplète,  dans  les  règlements  qui  leur  assuraient  le  monopole 
exclusif  des  marchés  de  la  mère  patrie  pour  quelques-uns  de  leurs 
produits  les  plus  importants,  et  dans  les  primes  ou  droits  diffé- 
rentiels qui  protégeaient  leurs  denrées  contre  les  denrées  simi- 
laires de -l'étranger.  C'était  un  échange  de  faveurs  et  de  restrictions, 
qui  constituèrent  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  depuis  le  pacte 
coloïdal.  L'on  s'était  habitué  à  regarder  les  immenses  possessions 
anglaises  dans  les  deux  mondes  comme  formant  un  tout,  composé 
de  deux  parties  distinctes  :  l'une  où  se  produisaient  certaines  matiè- 
res premières  et  certaines  denrées  naturelles  spéciales,  l'autre  four- 
nissant surtout  des  produits  manufacturés;  et  l'on  avait  jugé  que 
ces  deux  parties  se  pouvaient  suffire  l'une  à  l'autre,  si  les  habi- 
tants de  l'Angleterre  s'engageaient  à  ne  consommer  que  les 
denrées  coloniales  produites  par  les  colons  anglais,  et  si  les 
colons  anglais,  d'autre  part,  s'engageaient  à  n'employer  que  les  ob- 
jets manufacturés  fabriqués  par  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  un  certain  nombre  de  dérogations  à 
cette  pensée  que  l'Angleterre  et  ses  colonies  ne  devaient  former 


DK  LA  COLONISATION  ANGLAISK.  1  1  0 

qu'un  seul  système  ccoiKHiiniiir  diri^ècunln»  lï'lr.uiK^M-.  l/An^N'- 
terre  se  montra  même  sur  certains  puints  d'un  libéralisme  inusité 
à  l'époque  dont  nous  parlons.  Peiidaiil,  en  enet,que  la  plupart  des 
aulres  Elats  d'Europe,  p^râee  h  Umu's  droits  d'entrepôt,  n(^  lais- 
saient les  marchandises  étranj^ères  s'e\pédi(îr  aux  colonies  que 
(juand  elles  avaient  payé  dans  la  mère  patrie  tous  les  droits 
usuels,  le  gouvernement  anglais  accorda  pour  la  réexportation  des 
marchandises  étrangères  dans  ses  colonies  le  m«^me  drnwhack  que 
si  la  réexportation  avait  lieu  pour  les  pays  étrangers.  (Vêtait  là  une 
de  ces  inconséquences  heureuses,  telles  qu'on  en  rencontre  tou- 
jours dans  l'application  des  systèmes  faux.  Les  partisans  de  la  théo 
rie  mercantile  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  ces  draïubacks 
étaient  peu  en  harmonie  avec  l'ensemble  du  système  et  ils  s'effor- 
cèrent d'en  limiter  le  nombre.  Sous  la  reine  Anne  on  supprima 
le  drmcbaek  sur  le  fer:  en  l'année  1763  on  limita  la  restitution  des 
droits  aux  vins,  ,iux  calicots  non  teints  et  aux  mousselines.  Jus- 
([ue-là  plusieurs  de  ces  marchandises  étrangères,  môme  en  passant 
par  l'Angleterre,  coûtaient  moins  cher  aux  colonies  que  dans  la 
métropole  ;  c'est  pour  cette  raison  que  les  fabricants  anglais  se 
plaignaient  fort  que  la  toile  allemande  eût  chassé  du  marché  amé- 
ricain la  toile  anglaise. 

Il  existait,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  permanent,  bien 
d'autres  dérogations  au  système  :  il  faut  rendre  cette  justice  à 
l'Angleterre  que  dans  les  cas  de  nécessité  elle  était  plus  prompte 
que  toutes  les  autres  nations  à  violer  ou  à  suspendre  l'application 
de  ses  principes  économiques  les  plus  constants  ;  en  dépit  des 
théories  fausses,  l'esprit  pratique  se  faisait  jour  dans  les  moments 
d'urgence.  C'est  ainsi  que  dans  les  années  de  cherté,  comme  en 
1757,  on  admettait  même  les  vaisseaux  neutres  pour  l'exportation 
du  blé  d'Amérique  en  Europe;  il  est  vrai  que  l'exportation  du  blé 
d'Amérique  était  dans  de  pareilles  circonstances,  et  par  exception, 
restreinte  à  la  métropole.  De  même  en  1730  et  en  1735  on  dispensa 
du  circuit  obligatoire  par  l'Angleterre  le  riz  des  colonies  qui  était 
transporté  dans  les  contrées  au  sud  du  cap  Finistère.  Cette  dis- 
pense du  circuit  par  la  mère  patrie  était  nécessaire  parce  que  un  si 
grand  détour  pour  une  denrée  volumineuse  eût  rendu  impos- 
sible au  riz  des  colonies  la  concurrence  des  riz  de  Lombardie  et 
d'Egypte.  De  telles  dérogations  sont  inhérentes  aux  systèmes  arti- 
ficiels dans  lesquels  on  prétend  enfermer  pour  toujours  le  com- 
merce et  l'industrie  :  quoiqu'on  fasse,  il  y  a  des  circonstances  où 
Ton  est  obligé,  à  moins  de  se  condamner  à  un  dommage  considé- 
rable et  évident,  de  briser  le  cadre  trop  étroit  qui  arrête  la  libre 
disposition  des  produits  de  la  nature  mi  de  l'homme.  11  résulte  de 
cet  état  de  choses  des  variations  multipliées,  une  législation  in- 


120  DE   LA   COLOMSATION   ANTÉRIEURE   AU   XIX"    SIÈCLE. 

stable  et  mobile  qui  porte  un  préjudice  incontestable  au  dévelop- 
pement régulier  de  l'industrie  et  du  commerce. 

L'une  des  grandes  iniquités  du  système  colonial  de  l'Angleterre 
était  l'interdiction  faite  aux  colonies  d'avoir  des  manufactures  : 
c'était  là  l'un  des  principes  essentiels  de  la  politique  anglaise  ;  il 
ne  date  que  de  la  fin  du  xvii^  siècle;  quoi  qu'on  en  ait  dit,  celte 
interdiction  causa  aux  colonies  un  préjudice  considérable.  Il  est 
bien  vrai  qu'une  contrée  neuve  où  la  terre  est  abondante,  les  capi- 
taux rares  et  la  main-d'œuvre  chère,  n'a  aucun  avantage  à  se 
livrer  à  la  grande  industrie  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'une  telle 
contrée  a  le  plus  indispensable  besoin  de  fabriques  grossières  et 
qu'elle  a  parfois  même  de  grandes  facilités  pour  réussir  dans  le 
premier  degré  d'élaboration,  si  ce  n'est  de  fabrication.  Vers  la  lin 
du  xvii^  siècle  on  crut  remarquer  que  les  draps  d'Irlande  et  d'Amé- 
rique chassaient  les  draps  anglais  de  quelques  marchés  étrangers  ; 
aussitôt,  en  1699,  on  défendit  rigoureusement  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende  l'exportation  des  articles  de  laine  de  quelque 
colonie  que  ce  soit. 

((  L'exportation  d'une  province  à  l'autre  par  eau  et  même  le 
transport  par  terre,  à  chariot,  ou  à  dos  de  cheval,  des  chapeaux, 
des  laines  et  lainages  du  produit  de  l'Amérique  »  (Adam  Smith,  t.  II, 
p.  365)  fut  également  prohibée.  On  ne  pouvait  agir  aussi  arbitrai- 
rement avec  l'Irlande  ;  on  connaît  la  célèbre  adresse  du  Parle- 
ment anglais  contre  la  fabrication  alors  très  florissante  de  la  laine 
en  Irlande  ;  Guillaume  III  y  répondit  par  ces  mémorables  paroles  : 
«  I  imll  do  ail  that   in  nie  is^  to  discourage  tlie  icoollen  manufac- 
ture in  Ireland.  »  La  prohibition  fut  exécutée  en  Amérique  avec 
une  grande  rigueur.  Même  pour  leur  usage  les  matelots  anglais  ne 
pouvaient  s'y  pourvoir  d'articles  de  laine  pour  plus  de  40  shellings. 
Ces  restrictions  rigoureuses  de  la  part  de  la  métropole  suffisent  à 
prouver  que  la  fabrication  de  la  laine  convenait  parfaitement  aux 
colonies  d'Amérique,  qu'elles  avaient  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  y  réussir.  Cette  fabrication  aurait  été  un  très  grand 
encouragement  à  l'élève  du  bétail  et  par  conséquent  à  l'agricul- 
ture; c'était  donc  leur  faire  un  tort  considérable  que  de  la  leur 
défendre.  En  1710  on  passa  un  bill  qui  interdisait  délever  dans 
les  colonies  des  forges  ou  fourneaux  pour  laire  l'acier  ainsi  que 
des  moulins  de  fonderie  :  «  Jorgc  going  by  loater  or  otJier  îoorMs 
lohatsoever  »;  une  pareille  loi  devait  prohiber  non  seulement  la 
production  des  articles  de  fer,  mais  encore  la  construction  des  na- 
vires en  Amérique,  liien  i)lus,  aux  termes  de  la  la  loi,  il  n'était  pas 
permis  aux  colons  de  faire  un  clou,  un  anneau  ou  un  fer  à  cheval, 
bien  que  la  fabrication  sur  les  lieux  de  pareils  objets  suit  complè- 
tement indispensable  à  l'industrie  agricdle.  On  alla   dans   cette 
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\ui(' jus(]ii'.ni\  plus  grandes  niirmlios  :  on  1732  (jii  (U'icid.i  que  tout 
chapelier  (les  colonies  (levail  avoir  l'ail  iiii  apprentissage  de  sept 
ans  et  qu'il  ne  pouvait  avoir  plus  de  deux  apprentis.  Un  tel  ri'îgle- 
rnent  rapi)i'()('hé  de  la  loi  (|ui  interdisait  le  transport  d(^s  chapeaux 
d'une  culunie  dans  l'iuitre,  indique  nettement  l'intention  systénia- 
lique  de  détruire  toute  industrie  chez  les  colons.  Ces  prohibitions 
frappaient  surtout  l'Amérique  continentale  :  en  voici  une  qui 
s'adressait  uni(iu(Mnent  aux  Antilles  et  qui  l'ut  une  des  causes 
d'arrêt  dans  leur  développement.  Le  raffinage  du  sucre  était,  en 
fait,  interdit  au\  planteurs  par  des  droits  énormes  :  tandis  que  le 
sucre  moscouade  des  colonies  ne  payait  en  Angleterre  que  6  shel- 
lings  4  pence  et  le  sucre  blanc  21  shellings,  le  sucre  raffiné  en 
pains  était  soumis  à  une  taxe  de  82  shellings  5  pence  le  centner. 
C'était  causer  aux  plantations  un  préjudice  considérable,  car  le  raf- 
finage du  sucre  est  une  opération  très  simple  et  qui  se  fait  sur  les 
lieux  à  peu  de  frais.  Mais  on  voulait  fournir  plus  de  travail  aux 
raffineurs  de  la  mère  patrie  et  plus  de  fret  à  la  marine.  On  a  attri- 
bué à  une  plus  grande  liberté  sur  ce  point  la  prospérité  supé- 
rieure des  îles  françaises.  Brougham  a  trouvé  une  comparaison 
frappante  qui  montre  l'absurdité  des  règlements  par  lesquels  il  est 
interdit  aux  planteurs  de  raffiner  leur  sucre  ;  autant  vaudrait,  dit-il, 
interdire  l'exportation  de  la  farine  des  contrées  à  blé,  bien  pour- 
vues en  cours  et  en  chutes  d'eau  et  par  conséquent  en  moulins 
hydrauliques,  pour  donner  le  monopole  de  la  minoterie  à  une  au- 
tre contrée  pourvue  seulement  de  moulins  à  vent. 

La  contre-partie  des  règlements  qui  prohibaient  les  manufactu- 
res aux  colonies  se  trouve  dans  les  faveurs  et  les  primes  qui  en- 
courageaient la  production  de  certaines  denrées  et  de  certaines 
matières  premières,  dont  les  marchands  de  la  métropole  avaient 
spécialement  besoin  pour  leur  fabrication.  Sous  Charles  II,  on 
frappe  la  culture  du  tabac  dans  la  métropole  et  l'on  finit  par  l'in- 
terdire complètement,  par  faveur,  disait-on,  pour  la  Virginie  et  le 
Maryland.  Au  commencement  du  xviii^  siècle  on  accorda  une 
prime  pour  l'importation  en  Angleterre  des  munitions  navales 
d'Amérique,  mâts,  vergues,  goudron,  térébenthine.  Ces  deux 
règlements  ne  venaient  pas  d'un  sentiment  de  bienveillance  et 
d'intérêt  pour  le  progrès  des  colonies.  Le  premier,  qui  prohibait 
la  culture  du  tabac  dans  la  métropole,  avait  été  inspiré  par  des 
raisons  principalement  fiscales,  parce  qu'on  pensait  qu'il  serait 
plus  facile  de  percevoir  les  droits  sur  le  tabac  uniquement  à  l'im- 
portation. Le  second  règlement,  qui  fondait  une  prime  pour 
les  matériaux  de  construction  d'Amérique,  était  une  réponse  à 
une  hausse  de  prix  de  la  compagnie  suédoise,  qui  jusque-là  four- 
nissait presque  exclusivement  les  marchés  d'Angleterre.  En  1748, 
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à  la  prière  commune  des  commerçants  de  la  Caroline  et  des  tein- 
turiers d'Angleterre,  on  accorda  une  prime  pour  l'indigo  qui  serait 
exporté  directement  des  colonies  pour  la  mère  patrie.  En  1764  ce 
fut  au  lin  et  au  chanvre  des  colonies  qu'une  prime  fut  accordée. 
Dès  1737  une  adresse  au  Parlement,  vivement  soutenue  par  la 
presse,  réclamait  des  primes  et  des  droits  protecteurs  pour  les 
fers  bruts  coloniaux.  Mais  la  résistance  des  propriétaires  de  forêts 
et  de  minerais  de  fer  en  Angleterre  empêcha  le  succès  de  cette 
adresse.  En  1770  on  accordait  une  prime  pour  l'importation  en 
Angleterre  de  la  soie  brute  dWmérique.  Ces  primes  étaient  sou- 
vent fort  considérables,  mais  elles  n'étaient  pas  créées  pour  durer 
éternellement;  c'était,  dans  l'intention  des  hommes  d'État  d'An- 
gleterre, non  une  mesure  permanente,  mais  un  expédient  tempo- 
raire, destiné  à  susciter  et  à  développer  certaines  productions  aux 
colonies,  et  à  les  protéger  dans  la  période  de  leur  enfance.  Les 
mêmes  règlements,  qui  les  instituaient,  fixaient  un  terme  à  leur 
durée.  Lors  du  traité  de  paix  avec  les  colonies  dissidentes  d'Amé- 
rique, la  plupart  de  ces  primes  étaient  légalement  éteintes.  L'au- 
tre forme  de  faveur  pour  les  produits  coloniaux,  c'étaient  les  droits 
différentiels  qui  frappaient  les  produits  similaires  étrangers  ;  le 
sucre  moscouade  étranger  devait  payer  le  double  de  celui  des  co- 
lonies ;  le  café  étranger  paya  140  shellings  le  centner  pendant  que 
le  café  colonial  ne  payait  que  56  shellings  ;  on  arriva  au  commence- 
ment de  ce  siècle  à  établir  un  droit  de  55  shellings  sur  les  bois  de 
construction  d'Europe  pendant  que  ceux  des  colonies  ne  payaient 
que  10  shellings.  Ainsi  s'achevait  lentement  dans  l'espace  d'un 
siècle  et  demi  le  laborieux  échafaudage  de  restrictions  et  de  pri- 
mes, de  prohibitions  et  de  droits  différentiels  qui  constitua  le 
pacte  colonial.  D'un  côté,  interdiction  aux  colonies  de  s'adonner 
aux  manufactures,  et  obligation,  sauf  quelques  exceptions,  de  se 
fournir  d'objets  manufacturés  anglais;  de  l'autre  côté,  laveurs 
spéciales  accordées  aux  colons  pour  la  production  de  certains  pro- 
duits naturels  nécessaires  à  la  métropole,  et  obligation  pour  la 
mère  patrie  de  prendre  les  denrées  coloniales  de  préférence  aux 
denrées  étrangères.  On  se  persuadait  en  Angleterre  qu'on  était 
ainsi  arrivé  au  système  le  plus  parfait  et  le  plus  pratique  qui  pût 
être  mis  en  application  dans  un  grand  empire  possédant  de  gran- 
des colonies;  on  croyait  également  satisfaire  la  justice  et  l'intérêt 
bien  entendu  des  deux  parties,  et  l'on  contemplait  avec  admiration 
ce  régime  que  l'on  croyait  d'autant  plus  sage  qu'il  était  plus  com- 
pliqué, et  auquel  quatre  ou  cinq  générations  de  politiques  déliés 
et  subtils  avaient  à  l'envi  mis  la  main. 

Mais  les  colons  ne  partageaient  pas  cette  satisfe^tion  facile,  qui 
était  de  tradition  dans  la  métropole.  Leur  mécontentement  sourd 
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l't  cunlimi  scMiianifcsLaiL  par  une  résistance  persistante,  (luoiciue 
obscure.  Quand  le  board  of  trade  and  plantations  réclamait  des 
^^ouverncHirs  un  rapport  sur  l'état  des  métiers  dans  les  colonies, 
ces  rapports  élaienl  toujours  d'une  brièveté  pleine  d'aip^n^ir,  et 
l'on  y  cacliait  ou  dissimulait  tout  ce  (jue  l'on  pouvait  dissimuler 
ou  cacher.  Les  colonies  à  charte  et  entre  autres  le  Gonnecticut  re- 
fusaient parfois  de  répondre.  Ces  entraves  et  ces  prohibitions  que 
la  mère  patrie  imposait  au\  colonies  avaient  engendré  une  irrita- 
lion  f-énérale  et  continue,  comme  un  levain  de  rébellion  qui  n'at- 
lendail  qu'une  occasion  pour  se  révéler  au  grand  jour.  Les  obser- 
\ateurs  sagaces  qui  parcouraient  l'Amérique  vers  le  milieu  du 
xviii^  siècle  étaient  fortement  frappés  de  ces  symptômes.  Quand 
le  voyageur  suédois,  Peter  Kalm,  visita  New-York,  en  1748,  il  y 
remarqua  la  vivacité  de  l'opinion  publique  contre  la  métropole  par 
suite  de  ces  restrictions  apportées  à  l'industrie.  «  J'ai  entendu 
dire,  non  seulement  à  des  personnes  nées  en  Amérique,  mais  en- 
core à  des  émigrants  anglais,  et  cela  ouvertement,  que  d'ici  30  ou 
40  ans  les  colonies  anglaises  du  nord  de  l'Amérique  formeront 
probablement  un  État  indépendant  de  la  mère  patrie.  »  Le  mécon- 
tentement était  grand,  surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  de 
toutes  les  colonies  la  plus  propre  aux  manufactures.  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  la  fabrication  des  objets  manufacturés  que  les  co- 
lons se  trouvaient  frappés,  c'était  encore  dans  la  navigation.  La 
métropole  prenait  à  tâche  de  la  décourager.  Malgré  l'étendue  de 
leurs  côtes,  le  nombre  infmi  de  leurs  ports,  l'abondance  de  leurs 
bois  de  construction  et  de  leurs  mines  de  fer,  le  voisinage  des  pê- 
cheries, la  proximité  des  Antilles,  en  dépit  de  tous  ces  avantages 
naturels,  les  colons  se  voyaient  systématiquement  éloignés  d'une 
industrie  dans  laquelle  ils  avaient  tant  de  supériorité.  En  1672, 
année  où  l'on  s'occupa  de  créer  la  pêche  à  la  baleine,  les  pêcheurs 
coloniaux  furent  taxés  à  6  shellings  par  tonne  d'huile,  alors  que 
les  pêcheurs  métropolitains  n'étaient  soumis  à  aucun  droit.  Le 
statut  12,  George  II,  c.  30,  qui  ouvrit  aux  sucres  coloniaux  tous  les 
marchés  étrangers,  exclut  du  trafic  direct  tous  les  vaisseaux  con- 
struits dans  les  colonies  d'Amérique  ou  appartenant  aux  colons. 
On  faisait  profession  en  Angleterre  de  mépriser  complètement  les 
colonies  continentales.  Roscher  affirme  avoir  trouvé  dans  beau- 
coup d'écrits  du  temps  cette  pensée  que  la  Nouvelle-Angleterre 
n'avait  de  valeur  pour  la  Grande-Bretagne  qu'en  tant  qu'elle  pou- 
vait fournir  du  blé,  de  la  viande  et  du  bois  aux  Indes  occidenta- 
les. Loin  de  s'adoucir,  le  système  de  restrictions  s'aggravait  d'an- 
née en  année.  Après  la  guerre  de  Sept  ans  le  ministère  de  lord 
Gran ville  réorganisa  d'une  manière  plus  sévère  la  police  des  côtes, 
ce  qui  lit  sentir  davantage  aux  colonies  le  poids  des  entraves  qu'on 
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leur  imposait.  On  ne  peut  douter  qu'en  dehors  de  toute  question 
de  taxe,  ce  redoublement  de  rigueur,  comblant  la  mesure  du  mé- 
contentement presque  séculaire,  n'ait  été  pour  beaucoup  dans  la 
révolution  d'Amérique.  Et  cependant,  en  Angleterre,  tout  le  monde 
fermait  les  yeux.  Le  grand  défenseur  des  colonies,  lord  Chatam, 
lui-même,  ne  comprenait  pas  la  véritable  cause  de  leurs  maux  et 
de  leur  irritation.  Il  s'opiniâtrait  à  ne  voir  qu'une  question  d'im- 
pôts là  oii  tout  le  régime  économique  était  en  question.  Lui  aussi, 
il  s'écriait  en  plein  Parlement  que  les  colons  d'Amérique  ne  de- 
vraient pas  même  fabriquer  un  clou  ou  un  anneau  de  fer;  si 
grande  est  la  puissance  des  préjugés  traditionnels  qu'ils  dérobent 
aux  esprits  les  plus  droits  et  les  plus  fermes  la  notion  exacte  de 
l'équité  et  la  conception  juste  de  l'intérêt  véritable. 

On  ne  peut  échapper  à  un  sentiment  d'inquiétude  et  d'effroi  en 
voyant  ([uelles  déceptions  et  quels  démentis  les  événements  infli- 
gent aux  politiques  les  plus  célèbres.  La  révolution  d'Amérique, 
qui  couvait  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  qu'un  voyageur  suédois 
annonçait  dès  1748  et  que  Turgot  prédisait  également  en  1750,  per- 
sonne en  Angleterre  ne  l'avait  prévue.  Les  conséquences  de  cette 
même  révolution  en  train  de  s'effectuer,  il  n'est  pas  un  homme 
d'État  dans  toute  l'Angleterre,  si  fertile  alors  en  politiques,  qui  les 
ait  entrevues  avec  quelque  justesse.  La  même  irréflexion  et  la  même 
précipitation  de  jugement,  qui  faisaient  regarder  les  colonies  conti- 
nentales comme  d'une  importance  médiocre  en  1773,  une  fois  que 
le  mouvement  d'insurrection  se  fut  propagé  et  que  la  séparation 
devint  à  craindre,  portèrent  les  esprits  à  croire  tout  perdu,  et  le 
commerce  et  l'industrie  nationale  ruinés  pour  jamais.  Sauf  deux 
économistes,  Josiah  Tucker  et  Adam  Smith,  il  y  avait  unanimité 
parmi  les  commerçants,  les  écrivains,  les  législateurs  et  les  minis- 
tres pour  annoncer  qu'échappée  au  joug  de  la  métropole  et  aux  res- 
trictions mercantiles  l'Amérique  devenait  pour  l'Angleterre  un 
marché  fermé.  Quand  on  traita  dans  la  chambre  basse  de  la  recon- 
naissance des  colonies  révoltées,  un  membre  demanda  si  l'on  admet- 
tait qu'un  géant  pût,  de  son  propre  gré,  se  réduire  à  la  taille  d'un 
nain.  Les  habitants  de  Bristol  s'imaginaient  que,  dans  le  cas  de  Fin- 
dépendance  de  l'Amérique,  leur  port  deviendrait  désert  et  que  ses 
revenus  ne  sufflraient  plus  aux  frais  d'entretien. 

Or,  dans  toute  l'histoire  moderne,  il  n'est  pas  un  fait  qui  prouve 
d'une  manière  plus  évidente  l'inanité  et  l'absurdité  même  du  vieux 
système  colonial  que  le  changement  qui  se  manifesta  dans  les  rela- 
tions commercinles  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  après  le  traité 
de  paix  de  1783.  Les  relations  entre  les  deux  pays,  loin  de  cesser, 
se  multiplièrent.  L'analogie  des  mœurs,  la  comnuniauté  des  langues 
et  plus  encore  les  habitudes  commerciales  invétérées,  rattachaient 
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riiii  ù  rnutrc  les  doux  pays  par  un  lion  boaucoup  plus  fort  ([uo  le 
pacte  colonial.  G  était  toujours  en  Angleterre  que  les  Américains 
trouvaient  le  plus  long  crédit  et  au  meilleur  marché.  L'exportation 
de  l'Angleterre  pour  les  États-Unis,  qui  de  1771  à  1773  avnit  été, 
en  moyenne,  de  3,064,000  livres  sterling,  monta,  dès  1784,  à 
3,359,864;  c'était  d'autant  plus  remarquable,  que  dans  les  années 
qui  avaient  précédé  la  lutte,  les  colons  avaient  énormément  im- 
porté en  prévision  des  troubles  et  de  l'interruption  des  communi- 
cations; au  contraire,  immédiatement  après  la  guerre,  l'Amérique 
naturellement  était  appauvrie.  En  1806,  l'exportation  de  l'Angle- 
terre pour  les  États-Unis  était  de  12,389,000  liv.  sterling.  Le  total 
des  exportations  anglaises,  dans  les  années  1771-1774,  montait,  en 
moyenne,  à  16,027,937  livres,  et  en  1806  à  38,732,000  livres. 
Ainsi  le  commerce  avec  l'Amérique  affranchie  s'était  augmenté  dans 
une  proportion  double  du  commerce  avec  le  reste  du  monde,  y  com- 
pris les  colonies  fidèles.  Quelques  années  après  la  paix,  les  habi- 
tants de  Bristol,  qui  s'étaient  montrés  si  inquiets  de  la  reconnais- 
sance de  l'Amérique,  adressaient  une  supplique  au  Parlement  à 
l'effet  de  pouvoir  agrandir  leur  port  devenu  insuffisant  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  vaisseaux.  On  sait  dans  quelles  pro- 
portions, depuis  lors,  s'avivèrent  et  se  multiplièrent  les  échanges 
entre  les  deux  contrées.  Échappée  aux  restrictions  qui  gênaient  son 
industrie,  son  commerce  et  par  contre-coup  son  agriculture,  car 
l'agriculture  ne  peut  prospérer  et  progresser  sans  un  certain  degré 
de  commerce  et  d'industrie,  l'Amérique  grandit  et  s'enrichit  dans 
une  proportion  inouïe.  L'Angleterre  dut  éprouver  qu'il  vaut  mieux, 
pour  une  contrée  manufacturière,  avoir  un  client  riche  qu'un  client 
pauvre,  alors  même  que  ce  client  riche  fabriquerait  certains  pro- 
duits qu'il  avait  auparavant  l'habitude  d'acheter  à  la  contrée  manu- 
facturière; il  vaut  mieux  également,  pour  une  contrée  industrielle, 
qui  a  besoin  de  matières  premières,  être  en  relations  avec  une 
nation  agricole  florisscinte  qu'avec  une  nation  agricole  dans  la 
gêne,  alors  môme  que  cette  nation  agricole  florissante  vendrait  à 
toutes  les  nations  quelques-uns  de  ses  produits  qu'elle  vendait  au- 
paravant exclusivement  à  la  contrée  industrielle  à  laquelle  elle  était 
liée. 

Cependant,  longtemps  encore  après  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance de  l'Amérique,  l'Angleterre  persévérait  dans  son  vieux 
système  colonial  ;  la  permanence  de  ce  lien  suranné  fut  une  des 
causes  de  la  ruine  des  Antilles  anglaises.  Si  florissantes  à  la  fm 
du  xvii°  ou  au  commencement  du  xviu^  siècle,  vers  1750  elles  com- 
mencèrent à  subir  un  temps  d'arrêt  La  cause  principale  était  le 
développement  rapide  des  îles  françaises.  On  verra  dans  un  des  cha- 
pitres suivants  que,  pour  la  production  du  sucre,  les  sols  les  plus 
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neufs  ont  des  avantages,if}ui  défienl  toute  concurrence  de  la  part 
du  capital  et  de  l'habileté.  La  Jamaïque  devait  donc  céder  le  pas  à 
Saint-Domingue  par  la  simple  raison  que,  mise  en  culture  la  pre- 
mière, elle  devait  être  plutôt  épuisée  par  cette  exploitation  sans  mé- 
nagement qui  est  de  tradition  aux  colonies.  A  ce  désavantage  naturel 
les  règlements  de  la  métropole  ajoutaient  de  nouvelles  causes  d'in- 
lériorité.  La  prohibition  de  raffiner  le  sucre  sur  les  plantations,  qui 
s'appliquait  à  toutes  les  colonies  anglaises,  tandis  que  pendant  long- 
temps elle  fut  inconnue  dans  les  françaises,  plaçait  la  Jamaïque,  la 
Barbade  et  les  autres  îles  de  l'Angleterre  dans  des  conditions  très 
mauvaises  relativement  aux  îles  de  la  France.  Aussi  les  planteurs 
se  plaignaient-ils.  Pour  leur  donner  en  partie  satisfaction,  on  per- 
mit l'exportation  du  sucre  pour  toutes  les  contrées  du  monde  ; 
mais  ((  les  restrictions,  dit  Adam  Smith,  avec  lesquelles  cette  liberté 
a  été  accordée,  l'ont  rendue,  en  grande  partie,  sans  effet.  »  Les  ja- 
lousies les  plus  \ives  existèrent  entre  les  Antilles  anglaises  et  les 
colonies  continentales  ;  les  premières  se  plaignaient  de  ce  que  les 
colons  du  continent  fissent  commerce  avec  les  îles  françaises,  d'où 
ils  remportaient,  en  échange  de  leurs  bois  et  de  leurs  grains,  du 
rhum  et  même  du  sucre.  Les  colonies  du  continent  invoquaient  la 
nécessité  de  placer  leurs  produits  et  d'avoir  du  rhum  à  bon  marché 
pour  leur  trafic  avec  les  Indiens  et  pour  les  pêcheries.  Chacune  des 
deux  parties  faisait  valoir  auprès  de  la  métropole  la  quantité  d'objets 
manufacturés  qu'elle  tirait  d'Angleterre  et  la  quantité  de  métaux 
précieux  qu'elle  y  versait.  La  mère  patrie  se  décida  d'abord  pour  les 
Antilles,  qui  lui  paraissaient  des  colonies  plus  importantes.  La 
séparation  de  l'Amérique  fut  un  coup  terrible  pour  les  Antilles 
anglaises,  non  seulement  parce  que  les  États-Unis  purent  alors  se 
fournir  de  rhum  et  de  sucre  à  Saint-Domingue,  mais  surtout  parce 
que  les  règlements  coloniaux  obligèrent  les  Indes  occidentales  an- 
glaises à  faire  leur  provision  de  vivres  et  de  combustible  au  Ganadî^ 
qui  était  loin  et  non  aux  États-Unis  qui  étaient  tout  près.  Le  cours 
naturel  du  commerce  fut  ainsi  interverti  au  grand  détriment  des 
Antilles.  En  1772,  sur  1,208  chargements  de  bois  et  de  vivres  qui 
vinrent  du  continent  américain  anglais  aux  îles  anglaises,  il  n'y  en 
■avait  que  deux  qui  provinssent  du  Canada  et  de  la  Nouvelle-Ecosse; 
€t. cependant  ce  fut  au  Canada  et  à  la  Nouvelle-Ecosse  qu'après  la 
révolution  d'Amérique  les  Antilles  furent  obligées  de  s'approvi- 
sionner. Ce  fut  pour  elles  une  cause  de  ruine.  En  outre,  dans  les 
■années  1779-1782,  il  y  eut  au  Canada  une  cherté  de  grains  qui  en  fit 
défendre  l'exportation  ;  les  îles  anglaises  furent  réduites  à  la  famine. 
En  ftiit,  avant  comme  depuis  l'indépendance  de  lAmérique,  c'était  la 
Pensylvanie  et  les  provinces  avoisinantes  qui  fournissaient  le  fond 
-de  la  consommation  des  îles  anglaises.  Seulement  ces  produits  vo- 
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lumiiKMiN,  Icbir,  le  riz,  lo bois,n'on  poiiv.iicntoLrc  transportes  dinM*- 
temciil  ;  il  fallait  faire  un  détour  par  Montréal  :  ([ueilcau^m^întation 
de  Irais  !  C'est  comme  si  les  vaisseaux  de  charbon  dcNewcasllc  dji 
avec  raison  Rosclier,  étaient  tenus  de  passer  j)ar  (librallar  [)()nr  se 
rendre  à  Londres.  Le  renchérissenienl  considérable  decesd(;nrées 
de  première  nécessité  et  dont  dépendait  la  nourriture  des  esclaves 
des  îles,  c'est-à-dire  l'entretien  des  moyens  de  production,  n'était 
pas  encore  le  plus  faraud  mal  de  ces  mesures  aussi  insensées  qu'ini- 
ques. Quand  une  partie  des  Antilles,  commi^  cela  arrive  souvent, 
était  menacée  de  lamine  par  un  ouraf,Mu  qui  détruisait  ou  avariait 
les  provisions,  l'éloignement  du  Canada,  dont  le  principal  fleuve, 
le  Saint-Laurent,  était  chaque  hiver  fermé  par  la  glace  pendant 
quatre  ou  cinq  mois,  causait  aux  îles  anglaises  un  préjudice  inap- 
préciable. On  dit  que,  à  la  Jamaïque,  de  1780  à  1787,  plus  de 
15,000  nègres  périrent  par  mauvaise  nourriture;  et  ce  défaut  de 
nourriture  insuffisante  provenait  des  difficultés  de  l'approvision- 
nement qui  devait  se  faire  au  loin,  et  aussi  de  ce  que  le  monopole 
avait  développé  outre  mesure  la  culture  de  la  canne  à  sucre  dans 
les  îles,  si  bien  que  celles-ci  étaient  devenues  de  véritables  usines  où 
il  n'y  avait  ni  place  ni  bras  pour  la  production  des  subsistances. 
Les  planteurs  ne  cessaient  de  se  plaindre  qu'on  sacrifiât  leurs  intérêts 
à  la  prospérité  de  la  marine  canadienne.  Mais  on  était  persuadé, 
dans  la  mère  patrie,  que  le  Canada  serait  plus  porté  à  l'indépen- 
dance que  les  Antilles  qui  regorgeaient  d'esclaves;  et  pour  cette 
raison  on  croyait  d'une  bonne  politique  de  protéger  la  marine 
canadienne  aux  dépens  de  la  subsistance  des  habitants  des  îles  à 
sucre;  ces  règlements  homicides  duraient  encore  sous  Huskisson. 
C'est  ainsi  que  le  système  mercantile,  appliqué  par  l'Angleterre 
avec  une  rigueur  excessive,  fut  pour  les  colonies  soit  une  cause  de 
lenteur  dans  leur  développement,  soit  une  cause  de  rapide  déca- 
dence. 

Il  convient  de  se  demander  quels  avantages  l'Angleterre  retira 
de  ses  colonies  et  du  régime  auquel  elle  les  soumit.  Dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage  nous  traiterons  d'une  manière  complète  et 
au  point  de  vue  général  la  question  si  importante  de  l'influence  que 
les  colonies  exercent,  d'ordinaire,  sur  les  métropoles.  Nous  ne  vou- 
lons donc  étudier  dans  ce  chapitre  qu'à  un  point  de  vue  particulier 
et  restreint  les  conséquences  de  la  colonisation  anglaise  pour  l'An- 
gleterre même.  Si  l'on  se  reporte  au  tableau  que  nous  avons  dressé 
plus  haut  de  la  situation  économique  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  xvr 
et  au  commencement  du  xyii*"  siècle,  on  découvrira  sans  peine  quel- 
ques-uns des  effets  bienfaisants  de  la  fondation  des  colonies  an- 
glaises sur  l'état  social  et  économique  de  la  mère  patrie.  Il  est  hors 
de  doute,  selon  nous,  que  l'émigration,  qui  fut  dès  l'abord  considé- 
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rable,  infiniment  plus  que  dans  tout  autre  temps,  sauf  au  xix«  siècle, 
n'ait  eu  une  influence  heureuse  sur  la  métropole.  On  peut  juger  de 
l'étendue  de  l'émigration  par  ces  trois  faits:  la  Barbade,  d'après 
Merivale,  avait  en  1(550,  c'est-à-dire  25  ans  à  peine  après  son  occu- 
pation, une  population  de  50,000  blancs,  le  Maryland  20  ans  après 
le  premier  établissement  comptait  plus  de  12,000  colons,  et  20  ans 
également  après  la  fondation  de  la  colonie  de  Massachusets  le? 
colons  quittaient  la  baie,  qui  regorgeait  de  population,  pour  se 
déverser  dans  le  New-Hampshire.  Ces  faits  laissent  croire  à  un 
courant  d'émigration  régulier  et  considérable,  qui  détourna  vers 
l'Amérique  une  portion  des  forces  oisives  en  Angleterre,  qui  dégagea 
en  partie  le  marché  du  travail  alors  si  encombré  dans  cette  contrée, 
et  qui,  en  transportant  au  delà  des  mers  une  partie  des  éléments 
perturbateurs  ou  dissonants  au  point  de  vue  politique,  religieux  et 
social,  contribua  à  prévenir  ou  à  atténuer  les  crises  politiques  et 
économiques.  La  fondation  des  colonies  anglaises  apporta  toute- 
fois, à  l'Angleterre  des  avantages  plus  grands  et  plus  permanents. 
<(  Les  avantages  généraux,  que  l'Europe,  considérée  comme  un  seul 
grand  pays,  a  retirés  de  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  sa  for- 
mation en  colonies,  dit  Adam  Smith,  consistent  en  premier  lieu 
dans  une  augmentation  de  jouissances  et  en  second  lieu  dans  un 
accroissement  d'industrie.  »  Il  est  incontesLable,  en  effet,  que  le 
produit  superflu  de  l'Amérique  importé  en  Europe  fournit  aux  habi- 
tants de  cette  partie  du  monde  une  foule  de  marchandises  nouvelles, 
qui  ne  pourraient  être  produites  dans  nos  climats  et  qui  contribuent 
à  augmenter  nos  jouissances.  Il  est  tout  aussi  évident,  d'autre  part, 
que  ces  marchandises  spéciales  aux  colonies  ne  se  pouvant  acheter 
qu'avec  les  produits  manufacturés  d'Europe,  il  en  résulte  un  grand 
essor  pour  l'industrie  européenne,  une  demande  nouvelle  et  intense 
pour  les  produits  de  nos  manufactures  et  par  conséquent  un  accrois- 
sement de  profits  et  de  salaires  pour  les  fabricants  et  les  ouvriers 
européens.  La  fondation  des  colonies  présente  donc  deux  avantages 
inappréciables  :  c'est  un  champ  de  production  plus  fécond  oii  le 
travail  et  les  capitaux  de  ceux  qui  s'y  portent  sont  plus  amplement 
rémunérés;  c'est  de  plus  pour  les  vieilles  contrées  l'ouverture 
d'un  marché,  qui  grandit  rapidement  et  où  la  demande  des  pro- 
duits manufacturés  européens  devient  de  plus  en  plus  intense. 

Mais  «  le  commerce  exclusif  des  métropoles,  dit  encore  Adam 
Smith,  tend  à  diminuer  à  la  fois  les  jouissances  et  l'industrie  de 
l'Europe  en  général  et  de  l'Amérique  en  particulier,  ou  au  moins 
il  tend  à  les  tenir  au-dessous  du  degré  où  elles  s'élèveraient  sans 
cela.  C'est  un  p(3ids  mort  ([ui  pèse  sur  l'action  d'un  des  principaux 
ressorts  dont  une  grande  partie  des  afCaires  humaines  reçoit  son 
impulsion.  »  (Vest  cette  assertion  que  nous  allons  examiner.  Étant 
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admis,  co  qui  no  so  pont  nior,  qiio  1(^  ('(MiniirTcn  oL  l'iii(lu>lii('  do 
l'Aii^Iolorro  pi'ircnl  un  ossor  Iros  considôialjli^  par  rr.'LtMiduc  de 
ce  marché  qu'elle  s'était  fondé  au  delà  des  mers,  nous  nous  de- 
mandons si  toutefois  le  développement  économique  et  l'accroisse- 
ment de  prospérité  de  ce  pays  n'eusseid,  pas  été  supérieurs  encore 
sans  les  rectrictions  nombreuses  et  le  système  artilicicl  dans  Iccpiel 
il  enchaîna  ses  colonies. 

Adam  SmiLh  sur  ce  point  est  si  complet  et  entre  dans  des  détails 
si  précis  que  nous  pouvons  nous  bornera  glaner  dans  cette  ample 
récolte  d'observations  fines,  pleines  de  sagacité  et  d'exactitude.  Lo 
privilège  de  la  métropole  renchérissait  toutes  les  denrées  étran- 
gères pour  les  colonies  et  toutes  les  denrées  coloniales  pour 
l'étranger.  La  conséquence  en  était  aux  colonies  une  diminution 
non  seulement  de  la  consommation  ou  des  jouissances,  mais  de  la 
production  ou  des  richesses.  Les  toiles  d'Angleterre,  par  exemple, 
étant  plus  chères  que  celles  d'Allemagne,  l'obligation  pour  le 
colon  de  se  vêtir  des  premières  constituait  un  véritable  impôt 
dont  l'effet  inévitable  était  de  le  forcer  soit  à  être  moins  bien  vêtu 
soit  à  dépenser  pour  son  vêtement  une  somme  plus  considérable 
et  à  limiter,  par  conséquent,  d'autant  ses  autres  dépenses  de  con- 
sommation ou  la  part  de  revenu  qu'il  consacrait  à  l'épargne.  Tout 
renchérissement  des  marchandises  nécessaires  ou  utiles  a,  en 
définitive,  pour  effet  inévitable  de  rendre  l'épargne  plus  difficile 
et,  par  conséquent,  de  ralentir  l'accumulation  des  capitaux.  Or, 
l'accumulation  des  capitaux  est  dans  toutes  les  contrées  et  spécia- 
lement dans  les  contrées  nouvelles  le  nerf  de  la  civilisation  et  le 
ressort  du  progrès.  D'une  autre  part,  la  prohibition  de  manufac- 
turer la  laine,  de  faire  des  chapeaux  autrement  que  pour  la  con- 
sommation du  district  même,  de  donner  au  fer  les  premiers 
degrés  de  fabrication,  empêchaient  les  colons  de  tirer  de  leurs 
matières  premières  tout  le  profit  qu'ils  eussent  pu  en  attendre. 
L'élève  du  bétail,  l'exploitation  des  gisements  de  fer  en  étaient, 
en  fin  de  compte,  moins  productifs  :  de  pareils  règlements  agissaient 
comme  des  causes  naturelles  qui  eussent  tout  à  coup  frappé  les 
gisements  de  fer  en  Amérique  et  les  eussent  rendus  moins  riches, 
ou  qui  eussent  fait  la  laine  des  troupeaux  américains  moins  belle 
et  à  moins  bon  marché.  Il  en  résultait  que  les  profits  de  ceux  qui 
se  livraient  à  ces  industries  étaient  amoindris  et  qu'on  était  moins 
porté  h  étendre  et  à  développer  ces  branches  de  production.  C'est 
ce  qui  est  encore  plus  sensible  pour  la  prohibition  de  raffiner  le 
sucre.  D'un  côté  ce  raffinage  eût  pu  se  faire  à  meilleur  marché 
aux  colonies,  sans  quoi  la  prohibition  eût  été  inutile  :  c'était  donc 
frapper  directement  les  planteurs  en  leur  enlevant  un  profit  légi- 
time et  que  la  nature  elle-même  mettait  entre  leurs  mains:  c'était 
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d'un  autre  côté  frapper  les  consommateurs  de  la  métropole  en 
renchérissant  pour  eux  ce  produit  si  utile.  Il  y  avait  dans  une  telle 
prohibition  trois  causes  de  renchérissement  :  d'abord  l'opération 
du  raffinage  se  serait  faite  sur  les  lieux  à  moins  de  frais,  les  déchets 
eussent  été  mieux  utilisés;  puis  le  transport  était  singulièrement 
renchéri  par  l'excédent  de  volume  et  de  poids  du  sucre  brut  sur 
le  sucre  raffmé,  et  enfin  le  planteur  qui  se  voyait  enlever  une 
partie  de  ses  profits  était  moins  sollicité  à  étendre  sa  production. 
C'est  le  cas  de  répéter  le  mot  d'Adam  Smith,  que  de  pareils  règle- 
ments agissaient  comme  «  un  poids  mort  qui  pesait  sur  le  ressort  » 
dont  la  prospérité  coloniale  reçoit  son  impulsion.  Il  est  vrai  que 
le  préjudice  porté  aux  colonies  du  chef  de  ces  règlements  prohi- 
bitifs fut  en  partie  atténué  par  des  faveurs  et  des  primes  accordées 
à  certains  produits  coloniaux.  On  a  vu  que  l'exportation  de  cer- 
taines marchandises,  le  fer,  le  bois,  l'indigo,  avaient  été  l'objet 
de  diverses  mesures  d'encouragement  et  de  protection  :  la  liberté 
d'exportation  laissée  aux  principaux  produits  bruts,  grains,  bétail 
vif  ou  mort,  tendait  encore  à  rendre  moins  difficile  la  condition 
des  colonies,  mais  ce  n'était  pas  suffisant  pour  balancer  le  pré- 
judice qui  résultait  de  l'interdiction  de  manufacturer  leurs  pro- 
duits. L'exportation  du  blé  favorisait  la  culture  :  les  primes  à  l'ex- 
portation du  bois  poussaient  au  défrichement.  Mais,  d'un  autre 
côté,  l'interdiction  d'exporter  certaines  denrées  au  nord  du  cap 
Finistère,  c'est-à-dire  dans  les  pays  riches  et  manufacturiers  qui 
en  avaient  le  plus  besoin  et  qui  eussent  été  le  plus  à  môme  de 
les  payer,  agissaient  en  sens  contraire.  Ce  qui  arrêtait  le  plus  le 
développement  des  colonies,  c'était  l'interdiction  de  manufacturer 
leurs  produits.  On  peut  dire  avec  raison  qu'une  contrée  nouvelle 
n'a  ni  assez  de  capitaux,  ni  assez  de  bras,  ni  assez  d'habitude  et 
de  capacité  industrielles,  pour  réussir  dans  la  grande  industrie, 
que  tout  son  avenir  est  dans  l'exploitation  des  terres  qu'elle  a  en 
abondance,  et  que  se  détourner  de  la  culture  du  sol  pour  se  livrer 
aux  manufactures,  ce  serait  dans  de  pareilles  conditions  lâcher  la 
proie  pour  l'ombre.  Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  l'exactitude 
de  cette  observation,  à  la  condition  toutefois  qu'on  ne  la  dénature 
pas  en  l'exagérant.  En  dehors  de  la  grande  industrie,  qui  ne  peut 
réussir  que  montée  sur  une  grande  échelle  et  dans  une  contrée 
très  développée  sous  le  rapport  de  la  population,  des  capitaux,  do 
l'expérience,  des  traditions  et  des  mœurs  industrielles,  il  y  a 
comme  une  industrie  primaire,  qui  est  indispensable  à  toutes 
les  contrées,  si  primitives  qu'elles  puissent  être,  et  qui  est  l'auxi- 
liaire essentiel  de  la  culture,  du  défrichement  et  de  la  mise  en 
rapport  des  produils  naturels.  Sans  ce  premier  degré  de  manufac- 
tures, sans  celte  élaboration  élémentaire  donnée  sur  les  lieux  aux 
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produits  l)riils,  il  osL  diriicilo  qu'uii  [XMiiili»  [)iiiss(\  s'enrichir  cl 
croîlro  :  nous  iKMloiiloiis  pas  que  le  dovoloppcmciil  dos  (Mjlonics 
d'Angloloij'o  iroùl.  ôlô  siii^^idièremonl  raloiiU,  si  i;i  iiiéli'opolc  cfil 
pu  lairo  ai)|)ii(iuor  rifj^ourousoinonl  cL  toujours  ces  roglonicnls 
sau\ai;(vs  (jui  délondaionL  aux  colons  do  Jahrifjuor,  ainsi  (iiic  le 
disait  lord  (^lialani,  soit  un  clou,  suit  un  fer  à  cheval.  Au  point  de 
vue  des  importations  des  produits  ctran^^ers  dans  les  colonies, 
on  a  vu  que  par  le  système  des  dratcbacks,  longtemps  appli- 
qué de  la  manière  la  plus  libérale,  la  métropole  favorisait  les 
consommateurs  coloniaux  :  mais  que  dire  de  l'obligation  imposée 
à  tous  les  navires,  en  provenance  de  l'étranger  et  en  destination 
des  colonies,  de  passer  par  TAngleterre  et  d'y  déposer  sur  la  côte 
leurs  marchandises  pour  les  reprendre  ensuite  et  continuer  leur 
trajet?  N'est-ce  pas  là  encore,  selon  l'expression  si  littéralemonl 
exacte  d'Adam  Smith,  un  poids  mort  qui  pesait  sur  le  ressort  duù 
l'industrie  des  colons  recevait  son  impulsion  ? 

L'Angleterre  profitait-elle,  et  dans  quelle  proportion,  de  ces 
règlements  oppressifs  pour  les  colons  ?  Il  est  incontestable  que  les 
citoyens  de  la  métropole  pouvaient,  grâce  à  ce  système,  avoir  les 
produits  des  colonies  anglaises  à  meilleur  marché  que  les  habitants 
des  pays  étrangers  et  que,  d'un  autre  côté,  ils  pouvaient  égale- 
ment ,  du  moins  après  la  suppression  des  drawbachs,  avoir  les 
produits  étrangers  à  meilleur  marché  que  les  colons.  Cet  avantage 
purement  relatif  frappait  beaucoup  les  politiques  du  xviii^  siècle, 
mais  on  a  vu  que  sans  les  restrictions  mises  sur  l'industrie  et 
le  trafic  des  colonies  les  produits  coloniaux  seraient  devenus 
plus  abondants  et  à  meilleur  marché.  Dans  un  tel  état  de  choses  la 
métropole  eût  acheté  ces  denrées  au  môme  prix,  il  est  vrai,  que 
l'étranger,  mais  moins  cher  qu'elle  ne  les  achetait  sous  le  régime 
mercantile  :  on  consentait  donc  à  payer  les  produits  coloniaux 
cher,  à  condition  que  les  étrangers  les  payassent  encore  plus  cher. 
C'était  sacrifier  un  avantage  absolu,  c'est-à-dire  réel,  à  un  avan- 
tage relatif,  c'est-à-dire  de  vanité  et  d'imagination. 

La  marine  anglaise  retirait-elle  un  grand  profit  des  règlemenls 
qui  prohibaient  aux  Antilles  le  raffinage  du  sucre  et  qui  interdi- 
saient le  trafic  direct  entre  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  for- 
çant les  vaisseaux  qui  faisaient  ce  trafic  à  relâcher  dans  les  poris 
d'Angleterre?  Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  croire  que  ces 
mesures,  si  nuisibles  qu'elles  fussent  aux  colons,  étaient  avanta- 
geuses aux  marins  de  la  métropole  :  elles  contribuaient,  en  cfTel, 
en  leur  livrant  le  sucre  brut  au  lieu  du  sucre  raffiné,  à  augmenler 
leur  chargement  et  par  suite  le  fret,  et,  d'un  autre  côté,  en  allon- 
geant le  trajet  du  continent  européen  en  Amérique,  à  augmenhn- 
le  prix  des  transports.  A  regarder  de  près,  cependant,  on  arrise  à 
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penser  ou  que  ces  règlements  ne  servirent  pas  la  marine  métropo- 
litaine dans  la  mesure  qu'on  le  croit  ordinairement,  ou  plutôt  ne 
lui  servirent  pns  du  tout,  ou  peut-être  môme  qu'ils  lui  portèrent 
im  véritable  détriment.  Le  sucre,  en  effet,  n'est  pas  une  de  ces 
marchandises  dont  la  consommation  soit  fixe  et  invariable  :  essen- 
tiellement utile  et  agréable,  d'un  goût  et  d'un  besoin  universels, 
cette  denrée  trouve  un  débit  d'autant  plus  grand  que  le  prix  en  est 
plus  bas,  ce  qui  permet  de  croire  que  si  le  prix  de  cette  marchan- 
dise n'avait  pas  été  artificiellement  élevé  par  les  règlements  qui 
prohibaient  le  raffinage  aux  colonies,  la  consommation  en  aurait 
été  notablement  augmentée  dans  la  métropole.  La  marine  anglaise 
n'aurait  donc  pas  cessé  de  trouver  dans  le  transport  de  cette  denrée 
un  fret  considérable;  les  consommateurs  auraient  eu  le  sucre  à 
meilleur  marché;  et  les  planteurs,  libres  de  se  livrer  sur  les  lieux 
à  cette  industrie  facile,  auraient  pu  augmenter  leur  production 
sans  la  renchérir,  et  trouver  dans  l'accroissement  de  leurs  affaires 
un  surcroît  de  profit:  producteurs,  intermédiaires,  consommateurs 
y  auraient  également  gagné.  Quant  à  la  prohibition  du  trafic  direct 
entre  le  continent  européen  et  les  colonies  et  à  l'obligation  du  cir- 
cuit par  la  métropole,  il  nous  paraît  incontestable  que  la  marine 
anglaise  fut  la  première  à  souffrir  de  cette  mesure  prise  pour  la 
favoriser.    En  effet,  il  en  résultait  que  les  marchandises  euro- 
péennes autres  que  les  anglaises,  en  destination  des  colonies,  et  les 
marchandises  coloniales  en  destination  des  pays  de  l'Europe  autres 
quel'Angleterre,  se  trouvaient  grevées  d'un  fret  très  considérable  qui 
les  renchérissait  en  proportion  de  leur  volume  et  de  leur  poids. 
Or,  on  sait  que  les  denrées  coloniales  sont  d'un  poids  considérable 
relativement  à  leur  valeur  et  que,  de  plus,  les  produits  manufac- 
turiés  qu'on  importe  dans  les  colonies  nouvelles  sont,  en  général, 
des  objets  assez  grossiers,  ayant  peu  de  valeur  pour  beaucoup  de 
volume  :  le  renchérissement  produit  par  l'obligation  du  circuit 
était  donc  considérable  sur  les  unes  et  les  autres  de  ces  marchan- 
dises, ce  qui  tendait  à  diminuer  notablement  la  quantité  des  den- 
rées coloniales  qui  s'exportaient  pour  les  pays  étrangers  et  la 
quantité  des  marchandises  étrangères  qui  s'exportaient  aux  colo- 
nies. Les  échanges  entre  les  colonies  anglaises  et  les  pays  d'Europe 
autres  que  l'Angleterre  étaient  donc  beaucoup  moins  nombreux 
([u'ils  ne  l'eussent  été  si  l'on  avait  permis  le  trafic  direct,  et 
la  marine  avait  par  conséquent  une  bien  moindre  quantité  de 
Iransports  à  effectuer,  et,  par  suite,  un  fret  beaucoup  moins  consi- 
dérable. Gela  est  si  vrai  qu'on  reconnut  l'inconvénient  de  ce  sys- 
tème relativement  à  certaines  marchandises  et  qu'on  fut  obligé 
(l'y  faire  des  dérogations.  (Test  ainsi  que  le  riz  fut  dispensé,  en 
i7oO  et  en  1735,  de  l'obligation  du  circuit  par  l'Angleterre:  on 
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s'clail  aporçu  que  ruhlip^alioii  du  circuiL  ôquivalail,  poni-  une.  niar- 
chaiuliso  iVun  si  grand  poids  relalivcrucriL  à  sa  valeiii',  à  urio  prolii- 
bilion  absolue  de  l'exportation  pour  les  pays  étrangers.  Il  uVn  c-l 
pas  moins  vrai  que  jusque  en  17:^0  le  riz,  étant  soumis  à  l'obli- 
gation du  circuit,  ne  s'exportait  pas  et  que  la  marine  anglaise  se 
trouvait  par  conséquent  privée  d'un  transport  avantageux  qui  eiit 
donné  lieu  à  un  fret  considérable,  en  môme  temps  que  le  produc- 
teur des  colonies  se  voyait  empêché  de  placer  d'une  manière  pro- 
fitable l'un  de  ses  principaux  produits,  et  que  les  consommateurs 
d'Europe  manquaient  d'une  denrée  alimentaire  saine  et  à  t)on 
marché.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  beaucoup  d'autres  produits  colo- 
niaux se  trouvaient,  par  l'importance  de  leur  poids  relativement 
à  leur  valeur,  dans  des  conditions  voisines  de  celles  du  riz,  si  ce 
n'est  analogues,  et  que,  aucun  règlement  spécial  n'étant  inter- 
venu pour  les  dispenser  du  circuit  obligatoire,  ils  ne  pouvaient 
s'exporter  ou  ne  s'exportaient,  du  moins,  qu'en  très  petite  quan- 
tité. Ainsi  la  marine  anglaise  était  privée  de  transports  importants 
par  l'effet  même  des  règlements  qui  avaient  pour  but  delà  favoriser. 
Le  monopole  du  commerce  colonial,  selon  Adam  Smith,  et  les 
grands  profits  qui  en  résultèrent,  éloignèrent  les  capitaux  des  bran- 
ches de  commerce  non  privilégiées  ou  du  moins  tendirent  à  y  faire 
hausser  les  profits  dans  une  proportion  notable,  ce  qui  constitua 
une  cause  d'infériorité  pour  l'industrie  anglaise  relativement  aux 
industries  du  continent.  Cette  conséquence  du  monopole  colonial, 
sur  laquelle  Adam  Smith  a  beaucoup  appuyé,  a  été  niée  depuis 
par  nombre  d'économistes.  Quant  à  nous,  nous  inclinons  à  croire 
à  son  exactitude.  Il  nous  paraît  incontestable  que  l'acte  de  navi- 
gation, qui  éloigna  subitement  toutes  les  nations  de  l'Europe  du 
trafic  avec  les  possessions  anglaises  d'Amérique,  causa  dès  l'abord 
dans  l'industrie  britannique  une  véritable  perturbation,  dont  nous 
donnerons  plus  bas  des  preuves,  et  que  cette  perturbation  se  pro- 
longea longtemps  parce  que,  selon  la  remarque  de  Roscher,  la 
production  des  colonies  et  le  commerce  que  l'on  fait  avec  elles  est 
en  bien  plus  grande  croissance  que  le  capital  dans  la  mère  patrie. 
L'Angleterre  était  donc  forcée  de  restreindre  d'autres  branches  de 
production.  Il  en  résulta  que  toutes  les  branches  d'industrie  non 
privilégiées  et  exposées  à  la  concurrence  des  étrangers  tombèrent 
en  souffrance.  En  un  mot,  l'acte  de  navigation  et  ses  compléments 
développèrent  le  commerce  colonial,  mais  aux  dépens  de  tous  les 
autres  emplois  de  capitaux.  Aussi  voit-on  que  l'Angleterre,  au 
xviir  siècle,  était  loin  d'avoir  la  supériorité  industrielle  qu'elle 
acquit  depuis  ;  notamment  pour  l'industrie  des  tissus  qui  prit  chez 
elle  dans  ce  siècle  un  si  grand  essor,  elle  ne  pouvait  alors  suppor- 
ter la  concurrence  de  la  Hollande  ou  de  l'Allemagne. 
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L'élude  (lu  système  colonial  anglais  nous  impose  l'examen  d'une 
autre  question  très  controversée,  même  de  nos  jours.  Toutes  les 
restrictions  imposées  au  commerce  anglais  ont  eu  leur  origine 
dans  l'acte  de  navigation  dont  le  principal  objet  était  de  relever 
et  développer  la  marine  anglaise.  Il  importe  de  rechercher  quel 
fut,  en  effet,  dans  le  développement  et  la  grandeur  de  la  marine 
d'Angleterre,  la  part  des  règlements  de  la  République  et  des  Stuarts. 
Dès  le  principe  ce  fut  là  un  sujet  de  controverse.  Un  des  écrivains 
du  XVII®  siècle  les  plus  experts  en  pareille  matière,  sir  Josiah 
Ghild ,  dans  son  Discourse  of  trade  (1669),  prétend  que  sans 
l'acte  de  navigation,  qu'il  appelle  la  magna  caria  de  la  marine 
anglaise,  l'Angleterre  n'eût  pas  eu  la  moitié  du  nombre  de  vais- 
seaux et  de  marins  qu'elle  eut  plus  tard.  Un  grand  politique  du 
même  temps  qui,  plus  d'une  fois,  s'est  fait  remarquer  par  la  jus- 
tesse précoce  de  ses  vues  en  affaires  commerciales  et  d'économie 
politique,  Jean  de  Witt,  dans  ses  Mémoires,  se  montre  de  l'avis 
de  sir  Josiah  Ghild.  Enfin  Adam  Smith,  lui-même,  soit  par  esprit 
de  timidité  et  de  ménagement  calculé,  soit  par  conviction  réelle, 
finit  par  se  ranger  à  l'opinion  de  ceux  qui  accordent  à  l'acte  du  Long 
Parlement  l'honneur  d'avoir  créé  la  puissante  marine  d'Angleterre. 
Il  faut  avouer  que  l'opinion  de  la  plupart  des  contemporains  de  ces 
mesures  fut  bien  différente  de  celle  des  auteurs  que  nous  venons 
de  citer.  L'acte  de  navigation,  à  son  apparition,  excita  en  Angle- 
terre même  les  plaintes  les  plus  vives.  Toute  l'économie  du  com- 
merce et  dé  l'industrie  en  fut  troublée.  Roger  Coke  {Discourse  of 
trade,  1670)  assure,  conformément  aux  probabilités,  que  la  con- 
struction des  navires  fut  en  1653  environ  de  30  p.  100  plus  chère 
qu'immédiatement  avant  l'acte  de  navigation.  Le  même  auteur 
ajoute  que  les  salaires  des  matelots  s'élevèrent  si  rapidement  par 
suite  de  ces  mesures  que  l'Angleterre  perdit  pour  cette  raison  le 
commerce  de  la  Russie  et  du  Groenland  qui  passa  aux  Hollan- 
dais. Il  est  donc  certain  que  l'acte  de  navigation  fut,  du  moins 
pendant  un  certain  temps,  une  cause  de  malaise  et  de  souffrances 
pour  l'Angleterre.  Mais  comme  ce  malaise  et  ces  souffrances 
accompagnent,  d'ordinaire,  dans  une  certaine  mesure,  tout  chan- 
gement notable  dans  la  législation  conmierciale,  que  ce  change- 
ment soit  un  progrès  dans  la  voie  libérale  ou  un  retour  à  l'esprit 
restrictif,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  but  que  se 
proposaient  le  Long  Parlement,  Gromvvell  et  les  Stuarts,  quand 
ils  édictèrent  les  actes  de  navigation,  n'ait  pas  été  atteint. 

Un  économiste  contemporain,  qui  a  toujours  fait  preuve  d'un 
grand  penchant  à  justifier  les  faits  historiques  et  à  indemniser 
nos  pères  d'une  partie  des  fautes  qu'on  leur  attribue,  Roscher,  a 
donné  avec  sa  sagacité  habituelle  toutes  les  raisons  qui  peuvent 


I)K    LA    COLOMSATION    ANCF.AISK.  13:) 

r.iirc  rroiro  qiio  l'aclo  do  navi^Mlioii,  si  iiuisil)l(»  (ju'il  ail  [m  rlni 
ail  cuimuercc  cL  à  riiidiislrie  (mi  ^^énéral,  a  rxcrcô  uiu;  hcuriMiso 
infliHMice  sur  la  marine  an^^laiso.  Nous  reproduisons. d'après  lui 
ces  raisons  :  plus  le  voyage  (iii'nii  vaisseau  doit  faire  est  long,  dil 
Hoscher,  plus  on  doit  ré(iui[)er  l'urteiTienl  ;  d'(jii  il  résulte  qu'un 
cliilVre  dunné  de  tonneaux  emploie  plus  de  marins  dans  le  eom- 
merce  colonial  que  dans  le  commerce  avec  les  contrées  voisines. 
Dans  un  long  voyage  qui  dure  six  mois,  les  matelots  sont  bien 
plus  longtemps  en  service  actif  et  bien  moins  dans  les  ports  que 
])endanl  trois  courts  voyages  de  deux  mois  :  or  ce  qui  forme  les 
matelots,  c'est  le  service  sur  mer;  pour  les  longs  voyages  on  em- 
ploie des  vaisseaux  plus  grands  et  d'un  plus  fort  tonnage,  qui  se 
convertissent  plus  facilement  en  vaisseaux  de  guerre.  Un  vaisseau 
marchand,  qui  a  \ingt  hommes  d'équipage,  peut  bien  plus  Oicile- 
ment  céder  une  demi-douzaine  de  matelots  à  la  marine  militaire 
que  cinq  vaisseaux  marchands  qui  n'ont  que  quatre  hommes  cha- 
cun. Enfm  les  marchandises  que  l'on  exporte  pour  les  colonies  ou 
qu'on  y  va  chercher  sont  en  général  d'un  volume  et  d'un  poids 
considérable  relativement  à  leur  valeur,  ce  qui  donne  un  fret  plus 
important.  De  tous  ces  arguments,  il  résulte,  selon  Roscher,  qu'au 
point  de  vue  purement  politique  et  à  ne  considérer  que  le  déve- 
loppement de  la  marine  ^nilitaire,  l'Angleterre  avait  un  intérêt 
évident  à  se  réserver  exclusivement  le  commerce  de  transport 
avec  ses  colonies,  au  risque  de  perdre  ou  de  diminuer  son  com- 
merce avec  les  autres  contrées  d'Europe. 

Nous  ne  saurions  donner  une  complète  adhésion  à  ces  raisons, 
si  ingénieuses  qu'elles  puissent  être.  Les  maux  de  l'acte  de  navi- 
gation au  point  de  vue  commercial  sont  aussi  certains  que  ses 
bons  effets  au  point  de  vue  politique  sont  problématiques.  Il  est 
incontestable  que  cet  acte  produisit,  à  son  origine,  une  perturba- 
tion considérable  dans  tout  le  système  économique  de  la  métro- 
pole ;  il  nous  semble  également  vraisemblable  que  la  direction 
artificielle  et  exclusive  imprimée  subitement  par  cet  acte  à  l'in- 
dustrie de  l'Angleterre  dut  porter  un  dommage  permanent  aux  au- 
tres  industries  non  privilégiées;  enfm  nous  croyons,  avec  Mac 
(lulloch,  avec  la  commission  d'enquête  de  1847,  qu'il  est  pour  le 
moins  douteux  que  les  lois  de  navigation  aient  été  la  cause  de  la 
grandeur  maritime  de  l'Angleterre.  Leur  effet  ne  s'était  pas  en- 
core fait  sentir  au  xvir  siècle,  quand  Blake,  à  la  tête  des  flottes 
anglaises,  mettait  la  Hollande  aux  abois.  Un  peuple  aussi  bien 
(loué  que  le  peuple  anglais,  aussi  actif,  aussi  persévérant,  ayant 
une  étendue  de  côtes  incomparable,  possédant  des  colonies  dans 
le  monde  entier,  sachant  s'enrichir  sans  tomber  dans  l'inertie  ou 
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dans  un  luxe  désordonné,  serait  certaineirienl  arrivé  par  le  cours 
natun;!  des  choses,  grâce  à  ces  avantages  de  situation  géogra- 
phique et  au  tenjpéranrient  de  sa  race,  à  s'élever  au  premier  rang 
comme  puissance  maritime  et  à  réunir  dans  ses  mains  la  plus 
grande  partie  du  commerce  du  monde.  Tout  au  X->lus  peut-on  dire 
que  l'acte  de  navigation  eut  pour  effet  d'opérer  subitement,  et  au 
prix  de  beaucoup  de  souffrances  et  de  perturbations,  ce  que  le 
développement  régulier  et  continu  de  l'industrie  de  la  nation 
anglaise  n'eût  pu  manquer  de  produire  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard  sans  la  moindre  secousse. 

Nous  avons  examiné  en  détail  les  principales  questions  qui  se 
présentent  à  l'occasion  de  la  colonisation  anglaise;  il  en  est  quel- 
ques-unes sur  lesquelles  nous  reviendrons  encore  à  un  point  de 
vue  plus  général  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage.  Nous  ne 
dirons  rien  de  l'empire  britannique  aux  Indes  orientales;  cet  éta- 
blissement dans  l'Indoustan  ne  présente  aucun  des  caractères 
constitutifs  de  la  colonisation  proprement  dite.  Les  Anglais  n'eu- 
rent pas  la  pensée  de  s'y  approprier  les  terres  pour  les  cultiver  et 
d'émigrer  dans  cette  contrée  pour  s'y  fixer  définitivement  eux  et 
leurs  enfants.  La  Compagnie  anglaise  diffère  peu  de  la  Compagnie 
hollandaise  qui  la  devança  dans  ces  régions  ;  nos  observations  sur 
l'une  s'appliquent  également  à  l'autre.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'incapacité  politique  et  commerciale  de  ces  immenses  com- 
pagnies à  monopole,  du  trafic  oppressif  des  employés  et  des  fonc- 
tionnaires, de  la  mauvaise  organisation  inévitable  de  ces  corpo- 
rations gigantesques  et  hybrides,  nous  n'aurions  qu'à  le  répéter. 
Plus  honnête,  en  général,  dans  ses  procédés  que  la  Compagnie 
hollandaise,  plus  ambitieuse  aussi  de  conquêtes  et  de  gloire,  la 
compagnie  anglaise  devint  promptement  plus  politique  que  com- 
merciale. L'administration  célèbre  de  Clive  et  de  Hastings,  qui 
jeta  tant  d'éclat  sur  le  nom  anglais,  fut,  au  point  de  vue  du  trafic, 
d'une  utilité  douteuse  et  causa  à  l'Angleterre  plus  de  danger  et 
de  frais  que  d'avantages  réels  et  permanents.  On  avait  oublié  les 
conseils  de  sir  Thomas  Roc  et  d'Alméida  ;  on  voulut  fonder  un 
empire  territorial  ;  combien  n'en  coûta-t-il  pas  pour  l'acquérir  et 
combien  n'en  coûte-t-il  pas  aujourd'hui  pour  le  conserver!  Cette 
expérience,  toutefois,  a  porté  ses  fruits.  Instruits  par  les  erreurs 
de  nos  pères,  devenus  nous-mêmes  plus  pratiques  et  plus  mo- 
dérés, moins  épris  de  fausse  gloire,  plus  respectueux  de  la  jus- 
tice, nous  essayons  de  fonder  en  Orient,  sur  une  politique  de 
bonne  foi,  de  solidarité  européenne  et  de  nun-intervention  dans 
les  affaires  indigènes,  ce  trafic  que  l'on  ne  croyait  possible  autre- 
fois d'établir  et  de  développer  qu'à  l'aide  de  la  ruse,  de  la  vio- 
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lenco,  (le  ropprossit)ii  (Ws  Orieiilaux  cl  de  rcxclusion  (l(^s  aulivs 
Européens;  c'est  la  seule  bonne  politique  comnierei.ilc.  (1).  M;iis 
pcut-(Mre  était-il  nécessaire,  pour  y  arriver,  d'apprendre  à  l'école 
de  rexpérience  par  les  fautes  multipliées  des  Hollandais,  des  An- 
glais et  des  Français  dans  llnde,  que  c'est  folie  de  vouloir  con- 
quérir les  peuples  pour  faire  avec  eux  des  échanges  lucratifs. 

Si  nombreuses  toutefois,  et  si  nuisibles  qu'aient  été  les  erreurs 
de  l'Anglelerre  dans  l'organisation  commerciale  de  ses  colonies,  on 
ne  peut  lui  refuser  un(^  grande  supériorité  sur  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Plus  que  toute  autre, elle  entra  sérieusement  et  par  une 
vocation  bien  déterminée,  qui  ne  se  démentit  pas  un  seul  jour,  dans 
la  voie  de  la  colonisation.  Elle  n'eut  pas  pour  but  de  recueillir 
promplement  une  moisson  d'or  ou  d'articles  rares  et  de  haut  prix. 
Elle  fonda  ses  colonies  sur  la  seule  base  vraie  et  dural)le  de  pros- 
périté et  de  grandeur;  l'appropriation  du  sol  par  des  colons  eu- 
ropéens et  le  défrichement  des  terres  incultes;  les  libertés  civiles 
et  administratives,  qu'elle  ne  contesta  jamais  à  ses  enfants  d'ou- 
Ire-mer,  furent  les  plus  précieux  encouragements  à  la  colonisa- 
tion; cet  heureux  esprit  d'initiative  individuelle,  ces  mœurs  de 
travail  et  d'économie,  ce  sens  éminemment  pratique  et  sagement 
progressif,  que  les  générations  anglaises  se  transmettaient  les 
unes  aux  autres,  ce  furent  là  les  causes  du  développement  inouï 
des  colonies  d'Angleterre. 

«  De  quelle  manière  la  politique  de  l'Europe  a-t-elle  donc  con- 
tribué, soit  au  premier  établissement,  soit  à  la  grandeur  actuelle 
des  colonies  d'Amérique?  D'une  seule  manière,  et  celle-là  n'a  pas 

(1)  Nous  reprodiiispns  ici  textuellement  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Mais  nous  ne  devons  pas  cacher  que  nos 
idées  se  sont  depuis  lors  modifiées.  Nous  approuvons  que  les  nations  européennes 
établissent  leur  domination  effective  chez  les  peuples  cpii  ou  bien  sont  barbares, 
ou  sont  tombés  dans  l'anarchie  et  n'ont  pas  en  eux-mêmes  de  principe  de  gou- 
vernement régulier  et  progressif.  C'est  un  bonheur  pour  le  monde  en  général 
que  les  Anglais  aient  occupé  et  occupent  les  Indes.  Ce  peut  être  aussi  un  avan- 
tage pour  la  civilisation  que  les  Français  occupent  laCochinchine  et  tout  l'Aunam. 
Seulenu^nt,  la  domination  de  ces  peuples  européens  doit  tendre  à  élever  la  po- 
pulation aborigène,  à  l'instruire,  à  l'habituer  peu  à  peu  au  gouvernement  d'elle- 
même  par  la  pratique  des  libertés  locales  et  de  la  décentralisation.  Un  jour  le 
gouvernement  des  Anglais  aux  Indes  devra  se  transformer  en  une  sorte  de  pro- 
tectorat, et  il  en  devra  être  ainsi  à  la  longue  de  la  plupart  des  colonies  d'exploi- 
tation établies  dans  des  climats  où  l'Européen  ne  peut  pas  cultiver  lui-môme  le 
sol  ni  par  conséquent  s'y  établir  en  grandes  masses.  La  colonisation  alors  est 
une  sorte  de  stage,  destiné  à  durer,  non  pas  quelques  dizaines  d'années,  mais  un, 
deux  ou  trois  siècles.  Déjà  dans  les  Indes  anglaises  il  se  manifeste  certaines  ten- 
dances à  l'émancipation.  Un  discours  remarquable  fait,  il  y  a  deux  ans,  en  An- 
gleterre par  un  Hindou,  élève  des  universités  anglaises,  en  est  la  preuve.  Ci' 
discours,  auquel  applaudissaient  M.  Bright  et  les  radicaux  anglais,  était  plein  de 
menaces  cachées.  Dans  un  certain  nombre  d'années,  l'Angleterre  devra  prendre 
les  devants  pour  émanciper  les  Indes,  si  elle  ne  veut  avoir  la  main  forcée. 

{Note  de  la  2°ie  édition,  1881.) 
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laissé  d'y  contribuer  beaucoup  :  «  Magna  virum  maier.  »  Elle  a 
élevé,  elle  a  fdrmé  les  hommes  qui  ont  été  capables  de  mettre  à 
fin  de  si  grandes  choses,  de  poser  les  fondements  d'un  aussi  grand 
empire  ;  et  il  n'y  a  pas  d'autre  partie  du  monde,  dont  les  institu- 
tions politiques  soient  en  état  de  former  de  pareils  hommes  ou, 
du  moins,  en  aient  jamais  formé  de  pareils  jusqu'à  présent.  Les 
colonies  doivent  à  la  politique  de  l'Europe  l'éducation  de  leurs 
actifs  et  entreprenants  fondateurs  et  les  grandes  vues  qui  les  ont 
dirigés  ;  pour  ce  qui  regarde  le  gouvernement  intérieur,  c'est 
presque  là  tout  ce  que  lui  doivent  quelques-unes  des  plus  puis- 
santes et  des  plus  considérables.  » 

Ainsi  parle  Adam  Smith.  C'est  ]e  vigoureux  tempérament  poli- 
tique et  industriel  de  la  mère  patrie,  qui  peut  seul  assurer  la 
grandeur  et  la  prospérité  des  colonies. 


CHAPITRE  V. 

De  la  c*oloiiisati(»ii  franrnisc. 

Lrs  (iii.ililV's  et  les  drlaiits  «les  Fi'auçiiis  en  coloiiisalion.  —  f.t's  j)i'('iiii(M*s  «îssais 

coIoiiisaltMirs  di-  la  l''Paiico  sons  Charlos  \'.    —    L(!S   oxpcMlilioiis   cMi   Amériquo 

sous  l""i'aii(;(»is  I",  sous  Ift'uri  1\'.  —  Oppositiou  de  Sully. 

'  l.a  colouisatiou  soiis  llichclicu.  —  Les  uiuuhrcust's  Couipa^Miics  françaises  à  mo- 

U(»poli\  —  Préférence  invétérée  des  Français  pour  ces  sortos    <le  Compagnies. 

—  Etendue  déraisonnal)Ie  des  privilèges  de  ces  Sociétés. 
,e  (ignada  :  lentT^lrdcv  rin>in.i"firation  ;  les  ordres  nionastirpies  et  les  couvents  ; 
"les  institutions  du  nu)yen  âge  ;  la  propriété  féodale.  —  DitT'éri'uce  ave(;  les  colo- 

nies  anglaises.  —  Ai)senci'  au  Canada  «le  la  liherté  conrnii'rciale,  des  lihei-tés 
rininîëTpÏÏTeset  ])rovinciales,  —  Déncnses  extravagantes  de  railniinisLi-alJou.  — 
Faiblesse  de  la  population  ;'ila  (in  du  xvii'-  siècle. —  Brillants  exploits  d(;s  explo- 
rateurs laïtpu's  ()u  rèTîgUMixT^—  Déveloj)peni<'nt  du  Canada  def)nis  Law  jusqu'en 
ITT)!).  —  Interdiction  de  la  Nouvelle-France  aux  protestants  français. 

La  colonisation  fran(;aise  aux  Antilles  :  ses  débuts.  —  Lenteur  de  la  colonisation 
sons  le  régime  d'une  Compagnie  privilégiée. —  Développennmt  rapide  sous  le 
régime  de  liberté  :  rôle  utile  des  tlibustiers  et  des  boucaniers.  —  Excellence 
de  la  colonisation  française  dans  les  îles  ;  les  divers  éléments  dont  elle  se  com- 
pose :  les  cadets  de  noblesse,  le  clergé  médiocrement  austère  mais  entrepre- 
nant, les  petits  marchands  ou  les  petits  capitalistes,  les  engagés  blancs.  —  To- 
lérance religieuse  aux  Antilles.  —  Mérites  des  colons  français.  — Indépendance 
relative  des  îles. 

•  irande  prospérité  des  Antilles  au  xviiie  siècle  à  partir  de  Law.  —  Essor  de  Saint- 
Domingue. —  Bonne  administration  relative  des  îles.  —  Le  régime  économique 
des  îles  françaises  est  meilleur  que  celui  des  îles  anglaises. 

Infériorité  de  notre  colonisation  sur  le  continent,  à  la  Guyane. — Oppression  des 
Hollandais.  —  Mauvais  régime  d'appropriation  des  terres.  —  Excellentes  ob- 
servations de  Malouet.  —  Essai  de  colonisation  officielle  tenté  par  le  duc  de 
Choiseul  sur  les  rives  du  Kourou.  —  Création  des  assemblées  coloniales  par 
Turgot  et  Necker. 

Les  colonies  françaises  de  commerce.  —  La  Guinée,  le  Sénégal  et  Madagascar. 

—  Les  Compagnies  privilégiées  dans  ces  régions.  —  Causes  de  l'échec  à  Ma- 
dagascar. —  La  politique  française  aux  Indes.  —  Causes  générales  de  l'insuc- 
cès de  la  colonisation  française.  " 

,  La  France  tient  dans  Thistoirc  de  la  colonisation  une  place  infi- 
niment plus  grande  que  celle  qu'elle  occupe  aujourd'hui  sur  la 
carte  du  monde  ;  entrée  en  même  temps  que  l'Angleterre  dans  la 
carrière  des  découvertes  et  des  colonies,  elle  lutta  pendant  près 
de  deux  siècles  avec  cette  puissante  rivale  et  l'on  put  croire  qu'elle 
régalerait  toujours  si  elle  ne  parvenait  même  à  la  surpasser. 
Et  cependant,  si  vastes  que  fussent  les  provinces  occupées  par  les 
aventuriers  français,  il  était  facile  de  voir  que  la  colonisation,  à 
proprement  parler,  sauf  aux  îles  des  Antilles  et  dans  un  territoire 
étroit  au  nord  de  l'Amérique,  n'y  avait  aucune  base  solide  et  du- 
rable. Ce  ne  fut  pas,  ainsi  qu'on  l'a  pensé  et  écrit,  la  faute  d'un 
règne,  si  nous  perdîmes  cette  vaste  étendue  de  terres;  quelles 
qu'aient  été  l'incapacité  et  la  négligence  de  la  cour  et  des  ministres 
dans  la  seconde  moitié  du  xviir  siècle,  elles  n'auraient  pas  suffi 
à  nous  enlever  nos  dépendances  d'outre-mer,  si   notre  demi- 
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nation  y  avait  été  fermement  assise,  si  notre  race  y  avait  poussé 
de  fortes  racines,  si  une  population  abondante  y  avait  pris,  par  la 
culture,  possession  du  sol.  La  ruine  subite  de  nos  établissements 
d'Amérique  est  la  iricilleure  preuve  quils  avaient  plus  d'appa- 
rence que  de  solidité.  D'où  vient  donc  que,  malgré  tant  d'efforts, 
la  France,  cette  contrée  agricole  par  excellence,  peuplée  d'hom- 
mes laborieux,  actifs,  industrieux,  doués  du  génie  de  l'aventure, 
n'ait  pu  maintenir  sur  le  continent  américain  cette  domination 
qu'elle   semblait  y  avoir  acquise  ?  Nulle  nation  au  monde  ne 
fournit  des  hommes  plus  intrépides  et  plus  audacieux  que  nos 
(,   voyageurs  et  nos  commerçants  (1^.  11  n'est  pas  de  peuple  qui 
I    sache  mieux  se  plierji_k^iis  ]ps  Hinints  r^t  h  tnntps_les  conditions 
;    d'existence,  qui  soIFljSZ-syiiLpathique  aux  races  étrangères  et 
!    T^rlmltlvésTqui  sachemieux  se  fondreaA  ec  Icsiîijongenes  et_j^  ap- 
pvo^nei-^ë^Mx  diiïéientis  nii]4^^^j^^a^ûOZlIj^Uc^i^ts  eiHoschasseurs 
.  l,  pénétrèrent  de  toutes  parts  le  ^-£>J^^-»-»^^^^JJ^~^nTï^^ 

^ansjesjôjitudes  les  phis  reculées  parmi  les  tribus  sanv.-igps.  Ils 
devancèrent  de  deux  si^^^^P'-^  ^^"^  HpfnVhpnr^;  ynnhppx  «  Même  de 
nos  jours,   dit  Merivale,   sur  les  rives  les  plus   éloignées  des 
grandes  rivières  qui  traversent  l'Union,  bien  au  delà  de  la  limite 
e;ètrême  atteinte  par  le  backzooodsman,  le  voyageur  découvre  des 
/Villages  011  l'aspect  et  les  usages  sociaux  des  habitants,  leurs  fêtes 
et  leurs  solennités,  la  réunion  sur  le  pied  d'égalité  de  l'homme 
blanc   et  de  l'homme  rouge,   contrastent  étrangement  avec  les 
mœurs  anglo-américaines  et  annoncent  dès  l'abord  une  origine 
française.  »  D'oii  vient  que  ces  établissements  hardis,  jetés  dans 
le  fond  des  forêts  par  les  aventuriers  du  xviiP  siècle,  n'aient  pas 
constitué  des  colonies  puissantes  et  progressives?  Les  causes  en 
.  sont  plus  nombreuses  et  plus  complexes  qu'on  ne  l'a  jusqu'ici 
A  généralement  pensé.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  erreurs  du 
^^    ul  sy'^tème  politique,  ce  sont  encore  les  défauts  de  la  constitution 
il  économique  et  de  l'organisation  sociale  de  ces  premiers  établis- 
sements, ce  sont  aussi  certains  traits  inhérents  à  notre  caractère 
national.  Non,  sans  doute,  les  Français  ne  sont  pas  fatalement 
éloignés  de  la  colonisation  par  un  vice  de  constitution  insurmon- 
table ;  mais  s'ils  veulent  coloniser  comme  ils  l'ont  voulu,  comme 
ils  semblent  le  vouloir  de  nouveau,  ils  doivent  se  mettre  en  garde 
contre  certaines  inclinations  de  leur  nature,  contre  des  penchants 
>    innés  qui  les  égarent  ;  ils  doivent  savoir  résister  surtout  à  ces 
1  deux  qualités  qui  sont  bien  près  d'être  deux  défauts,  le  goût  outré 

(1)  A  ceux  qui  pourraient  croire  que  ces  vertus  sont  aujourd'hui  éteintes  chez 
le  peuple  français,  nous  citerions  les  exemples  de  Francis  Garnier  et  de  Dupuy 
au  Tonkin,  et  même  ceux  d'aventuriers,  parfois  ridicules,  mais  entreprenants, 
comme  Raousset-Boulhon,  Orélie-Autoine  de  Tonneins,  le  marquis  de  Kays,  etc. 
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(l(^s  aventuros  ol  la  r.iciliU'  à  prendre  les  niœuis  cl.  h^s  idO 
(Kt|)iilalii)iis  j)mnjii^\(*s. 

(m  a  essaye  (1(^  reporler  les  jivemi ores  criblions  coloniales  da  la 
France  au  règne  de  Charles  V,  c'esl-à-dire  au   xiv   siècle.   «  En- 
liaînés,  dil-on,  par  ccl  amour  du  lointain  et  de  rinconnu,  qui  est 
le  sifiiic  de  l.i  \oeal,ion  (\('>  peuples  voyageurs,  les  marins  dieppois 
armèrenl  en  l^Ol  deux  navires  de  100  tonneaux  chacun,  qui  firent 
vuile  vers  les  Canaries  déjà  découvertes,  arrivèrent  à  Noël  au  cap 
Vert,  mouillèrent  dans  une  baie,  qu'ils  appelèrent  baie  de  France, 
parcoururent  la  côte  de  Sicrra-Leone,  s'arrêtèrent  dans  un  lieu 
qu'ils  nommèrent  Petit-Dieppe  (plus  tard  Rio  Scstro),  échangèrent 
avec  les  naturels  contre  leurs  propres  marchandises  de  l'or,  de 
l'ivoire,  du  poivre,  dont  ils  tirèrent  de  grands  profits  à  leur  retour 
en  Normandie  (1).  »  L'année  suivante,  les  marchands  de  Rouen 
s'unirent  aux   marchands  de  Dieppe,  et  quatre  vaisseaux  abor- 
dèrent en  un  lieu  qu'ils  nommèrent  Paris,  plus  tard  Grand-Sestre, 
visitèrent  la  côte  de  la  Malaguette  et  trafiquèrent  jusqu'à  la  côte 
d'Or.  Tant  que  dura  le  règne  de  Charles  V,  les  relations  entre  la 
Normandie  et  la  côte  d'Afrique  furent  fréquentes  :  des  comptoirs 
appelés  loges  furent  fondés  ;  les  indigènes,  dit-on,  s'approprièrent 
beaucoup  d'expressions  françaises.  Des  postes  dits  la  Mine  (Elmi- 
na).  Pantin,  Sabon,  Cormentin,  devinrent  des  escales  pour  le  troc. 
<c  Par  ces  entreprises  réussies  et  réitérées  en  des  parages  jus- 
qu'alors inconnus  et  inabordés  de  toute  autre  nation  (les  Génois, 
les   Portugais    et  les  Espagnols  n'avaient  pas  dépassé  les  Cana- 
ries), les  Français  ont  le  droit,  écrit  l'auteur  auquel  nous  em- 
pruntons  ces  détails,  de  se  dire  les  pères  de  la  colonisation 
moderne.  »  C'est  pousser  un  peu  loin,  selon  nous,  l'amour-propre 
national.  Des  voyages  de  découverte  et  de  trafic,  des  comptoirs 
fondés  pour  le  troc,  des  noms  de  la  patrie  donnés  à  des  rives 
étrangères,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  des  colonies.  Colo- 
niser, c'est  tout  autre  chose.  ÇVest  s'approprier  des  terres  loin- 
taines pour  la  culture,  c'est  s'y  établir  sans  esprit  de  retour  dans 
la  patrie  primitive,  c'est  fonder  une  société  civilisée  dans  un  pays 
soit  vacant,  soit  d'une  population  insuffisante.  Mais  ces  simples 
escales,  lieux  de  relâche  et  de  trafic,  qui  souvent  sont  abandonnées 
quelques  années  après  qu'on  les  a  pour  la  première  fois  visitées, 
n'ont  aucun  droit  au  nom  de  colonies.  Aussi  voit-on  que  dès  le 
règne  de  Charles  VI,  en  1410,  le  comptoir  de  la  Mine  était  délaissé, 
et  le  pavillon  français  ne  reparaissait  plus  sur  la  côte  d'Afrique 
qu'à  la  lin  du  xv°  siècle,  en  1488,  avec  le  capitaine  Cousin,  qui 
renoua  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  le  Sénégal  et 
la  Guinée.  Au  début  du  xvi°  siècle,  les  marins  de  la  Normandie. 

(1)  Jules  Diival,  les  Colonies  cl  la  Politique  coloniale  de  la  France,  paiio  4. 
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de  la  Bretagne  et  de  la  Gascogne,  poursuivirent  leurs  voyages 
dans  les  mers  encore  inconnues  ou  peu  visitées  :  c'était  une  pen- 
fsée  de  gain  qui  les  attirait  sans  aucune  initiative  du  pouvoir  royal 
[bu  de  grandes  compagnies.  Nos  hardis  matelots  dans  leurs  voyages 
de  trafic  abordaient  à  des  côtes  que  les  autres  Européens  n'avaient 
pas  encore  foulées.  Tantôt,  à  la  poursuite  des  baleines,  ils  péné- 
traient dans  les  mers  septentrionales  jusqu'au  banc  et  peut-être  à 
l'île  de  Terre-Neuve  et  au  cap  Breton  et  ils  fondaient  la  pêche  de  la 
morue.  Tantôt  ils  se  dirigeaient  vers  les  Indes  et  rencontraient 
sur  le  trajet  des  îles  encore  sans  nom,  comme  ce  marin  de  lion- 
fleur,  Binot  Paulmier  de  Gonneville,  qui,  en  1503,  doublait  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  se  trouvait  jeté  par  la  tempête  en  Australie, 
y  restait  six  mois  et  revenait  en  France  avec  le  lils  d'un  chef  sau- 
vage :  comme  25  ans  plus  tard,  les  frères  Parmentier,  qui  débar- 
quaient à  Sumatra,  visitaient  les  Moluques  et  revenaient  à  Dieppe 
avec  une  riche  cargaison  d'épices  en  passant  par  Madagascar.  Mais 
ces  entreprises  isolées,  sans  suite,  sans  plan  et  sans  but  d'établis- 
sement, entretenaient  l'activité  de  nos  marins  sans  donner  des 
^territoires  à  la  France. 

Ce  n'est  que  sous  François  P'  que  la  couronne  entre  à  son  tour 
dans  la  carrière  des  découvertes  pour  patroner  les  navigateurs  et 
prendre  possession  des  terres  par  eux  visitées.  Le  Florentin  Ye- 
razzani  reçoit  la  mission  de  parcourir  les  régions  boréales  de 
l'Amérique,  plante  l'étendard  français  sur  l'île  de  Terre-Neuve  et 
meurt  assassiné  au  cap  Breton.  Un  marin  de  Saint-Malo,  Jacques 
Cartier,  visite  de  nouveau  Terre-Neuve,  en  1535,  remonte  le  Saint- 
Laurent  et  prend  au  nom  de  la  France  possession  des  deux  rives 
de  ce  fleuve.  Dès  ce  jour  le  Canada  devint  une  terre  française, 
bien  que  le  peuplement  en  fût  d'une  très  grande  lenteur,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  bas. 

Les  guerres  de  religion  détournèrent  la  royauté  de  ces  entre- 
prises lointaines  et  en  écartèrent  aussi  les  particuliers,  qui,  com- 
promis par  les  exactions  et  les  pillages,  cherchaient  plutôt  à 
cacher  leurs  richesses  qu'à  les  augmenter.  Ces  dissensions  civiles 
n'eurent  pas  pour  la  France  l'avantage  qu'elles  eurent  pour  l'An- 
gleterre. Le  grand  et  audacieux  esprit  de  Coligny  avait  conçu  la 
pensée  de  fonder  avec  les  réformés  une  France  protestante  au  delà 
des  mers.  11  flt  visiter  tour  à  tour  la  Guyane,  le  Brésil,  la  Floride  : 
mais  l'incapacité  de  ses  agents,  l'opposition  de  la  couronne  et 
réloignemeiit  de  la  noblesse  calviniste  pour  l'émigration  empê- 
chèrent la  réalisation  de  ce  plan  patriotique. 

La  paix  et  la  prospérité  du  règne  de  Henri  IV  donnèrenl  une 
vive  impulsion  à  la  navigation  lointaine  :  on  visita  de  nouveau  le 
Brésil,  on  découvrit  la  Louisiane,  mais  les  explorateurs  ne  se 
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fixèrent  pas  dans  vo^  torros  désertes  et  sans  produits  iiat nicls 
d'une  tacite  appropriation.  C'est  au  Canada  plutôt  (ju'ils  se  por- 
tèrent, à  ta  recherrhe  d(^s'pe]leteries,  ou  dans  les  ils  de.  la  SotkIc 
et  les  Molruiues,  attirés  par  les  épices.  D(^s  compagnies  lurent  fon- 
dées pour  l'exploitation  de  ces  pays  :  en  1500,  la  Compagnie  du 
Canada  et  de  TAcadie  ;  en  1600,  la  Compagnie  de  Sumatra,  de  Java 
et  des  Moluques.  QU'ii^^^  ^^  xvii^  siècle  s'ouvrit,  la  France  dépas- 
sait de  beaucoup  l'Anj^^eterre  et  la  Hollande  dans  la  voie  des 
établissements  lointains,  mais  les  Français  avaient  pour  but  le 
commerce  plutôt  que  la  culture  ouïe  peuplement  des  terres  :  ils 


les  ysitaient  sans  les  occiifiûr.  Les  Hollandais  allaient  bientôt  leur 
enlever  les  îles  cfe  n3céanie,  et  les  Anglais,  qui  commencèrent 
\ers  cette  époque  à  se  fixer  en  troupes  nombreuses  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  du  Nord,  allaient  devenir  de  terribles  rivaux  pour 
les  chasseurs  du  Canada. 

Les  entrepreneurs  privés  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  la  ré- 
colte immédiate  des  produits  des  pays  lointains  :  ils  faisaient  en 
Orient  la  cueillette  des  épices  et  en  Occident  ils  troquaient  avec 
les  sauvages  pour  se  procurer  des  pelleteries  ;  il  était  réservé  à  la 
couronne  et  à  la  pensée  politique  de  Henri  IV  de  voir  les  choses 
de  plus  haut  et  de  plus  loin  et  de  jeter  les  vraies  bases  de  la  co- 
lonisation française.  Henri  IV  voulut  avoir  une  compagnie  des 
Indes  pour  lutter  avec  celle  qui  commençait  à  faire  la  fortune  de 
la  Hollande  :  on  en  institua  une  par  lettres  patentes  du  1"  juin 
1604,  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  eu  le  moindre  succès.  On  fut 
plus  heureux  en  Amérique  :  dès  1598,  Henri  IV  nomma  le  sieur 
de  la  Roche  lieutenant  général  es  pays  de  Canada  et  autres  avec 
mission  d'y  établir  des  colons  et  d'y  porter  la  religion  catholique  : 
le  roi  fournissait  les  vaisseaux,  les  armes  et  les  vivres,  mais  le 
premier  bâtiment  expédié  échoua  sur  un  banc  de  sable.  Ce  ne  fut 
que  quelques  années  plus  tard,  en  1604,  que  le  sieur  de  Monts, 
qui  avait  obtenu  des  privilèges  fort  étendus,  fonda  une  petite  co- 
lonie dans  l'île  Sainte-Croix,  puis  au  Port-Royal  et  sur  la  Côte  de 
l'Acadie.  On  construisit  un  fort,  on  défricha  quelques  champs. 
Mais  sur  les  réclamations  des  pêcheurs  de  morue  et  des  marins 
basques  et  rochelois,  auxquels  les  privilèges  du  sieur  de  Monts 
enlevaient  la  liberté  de  leur  commerce,  la  petite  compagnie  du 
Port-Royal  rentra  en  France.  Une  nouvelle  expédition  eut  lieu, 
en  1608,  sous  la  conduite  d'un  gentilhomme  de  Saintongc,  Cham- 
plain,  qui  fonda  Québec  et  fut  le  vrai  créateur  de  la  colonie  du  Ca- 
nada. Sans  négliger  les  pêcheries  et  le  commerce  des  pelleteries, 
Champlain  s'efforça  d'attirer  des  agriculteurs.  Néanmoins  ces  pre- 
miers essais  furent  laborieux.  La  petite  compagnie  avait  bien  des 
difficultés  à  traverser  et  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre,  entre 
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autres,  la  mauvaise  volonté  de  Sully,  qui  écrivit  dans  ses  Mé- 
moires :  «  Je  mets  au  nombre  des  choses  laites  contre  mon  opinion 
la  petite  colonie  qui  fut  envoyée  cette  année  au  Canada  ;  il  n'y  a 
aucune  sorte  de  richesse  à  espérer  de  tous  les  pays  du  nouveau 
monde,  qui  sont  au  delà  du  40«  degré  de  latitude.  »  Le  temps  pré- 
sent donne  un  démenti  flagrant  à  la  courte  sagesse  de  Sully. 

La  mort  d'Henri  IV  plongea  de  nouveau  ces  établissements  nais- 
sants dans  l'abandon.  Richelieu  seul  vint  les  en  tirer.  Ce  fut,  au 
xvii^  siècle,  la  pensée  constante  des  deux  grands  ministres,  Riche- 
lieu et  Colbert,  de  doter  la  France  de  puissantes  colonies  dans  les 
deux  hémisphères.  Malheureusement  les  plans  de  ces  deux  grands 
hommes  étaient  d'une  exécution  bien  difficile  ;  la  nation  ne  se  sen- 
tait pas  portée  d'elle-même  à  l'émigration  ;  les  marins  de  Norman- 
die, de  Bretagne  et  de  Gascogne  étaient  toujours  prêts  à  courir  les 
mers  ;  mais  il  n'y  avait  guère  dans  tout  le  royaume  d'hommes  qui 
voulussent  se  chercher  une  autre  patrie  sous  d'autres  cieux  et  se 
transporter  avec  leurs  familles  dans  les  pays  d'outre-mer  sans  esprit 
,de  retour.  Les  mécontents  politiques  ou  religieux  étaient  les  seuls 
qui  eussent  une  vocation  déterminée  pour  les  pays  lointains  ;  mais 
c'était  précisément  ceux  qu'une  politique  étroite  en  écartait  systé- 
matiquement. En  Angleterre,  c'était  principalement  les  dissidents 
puritains,  catholiques,  quakers,  royalistes,  qui  avaient  fondé  les 
colonies  de  l'Amérique  ;  en  Espagne,  l'appât  des  grandes  richesses 
métalliques  du  Pérou  et  du  Mexique  avait  déterminé  une  émigra- 
tion considérable  et  continue  ;  au  Brésil,  c'étaient  des  condamnés 
et  des  juifs  qui  avaient  jeté  les  premières  assises  de  la  colonisation, 
puis  les  mines  de  diamant,  la  culture  lucrative  de  la  canne  et 
du  café,  la  fertilité  du  sol  avaient  attiré  un  grand  nombre  de  colons. 
Les  pelleteries  du  Canada,  ses  immenses  forêts  vierges,  son  climat 
rude  et  extrême  n'avaient  pas  la  même  force  d'attraction.  Il  fallut 
l'intervention  de  la  couronne  pour  former  par  des  moyens  artifi- 
ciels un  faible  courant  d'émigration  vers  le  fleuve  du  Saint-Laurent. 
Les  Français  ne  se  portèrent  spontanément  qu'aux  Antilles,  où  ils 
pouvaient  s'enrichir  par  la  contrebande  et  par  la  culture  facile  de 
la  canne  et  du  café  au  moyen  de  bras  esclaves. 

La  couronne  ne  fut  pas  heureuse  dans  les  moyens  qu'elle  em- 
ploya pour  la  fondation  et  le  développement  de  ses  établissements 
lointains.  Au  commencement  du  xvii*'  siècle  la  Compagnie  hollan- 
daise des  Indes  orientales,  par  le  développement  rapide  donné  à 
son  commerce  d'Asie  et  par  les  beaux  dividendes  qu'elle  distribua 
pendant  les  premières  années  de  son  privilège,  s  était  attiré  l'admi- 
ration et  l'envie  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Les  Français, 
en  particulier,  déjà  portés  à  la  centralisation,  déjà  sevrés  d'une 
grande  partie  de  leurs  libertés  municipales  et  provinciales,  ne  con- 
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covjuonl  pas  d'auln^  voic^  pour  réussir  dans  do  graiidosontroprisos 
que  la  t'ondalion  do  ^raîidos  oonipa^iiios  à  nioiiopolo.  Aussi  pon- 
danl  un  sioclo  v{  donii  lour  couunorco  oxlériour  lut  oiirli.iîDô  dans 
lo  cadfo  ôlroil  dos  corporalions  privilogiôcs.  Moroilol,  on  1700, 
coniplaii  55  conipagrn'osù  monopolo  pour  locomniorco  lointain  (jui 
avaiiMil  ôchouo.  La  plupart  ôlaiont  dos   oornpa^nios  françaises. 
Jamais  nalion  no  s'attacha  a  vocaulanl  d'opiniâtrotôcïunoinslitution 
quo  l'oxpôrionco  no  cessait  do  condamnor.  Nous  avons  déjà  noté  la 
création  on  1599  do  la  Compagnie  du  Canada  et  de  TAcadio,  on  1600 
do  la  Compagnie  de  Sumatra,  Java  et  Moluques,  et  en  1604  de  la 
Compagnie  dos  Indes  orientales.  11  y  faut  ajouter  la  Compagnie  de 
la  Nacelle  de  Saivt-Pierre  fieurdelysèe  sous  Uicholieu,  ('elle  du  Mor- 
bihan ou  des  Cent  Associés,  la  Compagnie  des  Indes  orientales  créée 
en  16;J8 à  la  Rochelle;  en  1626  la  Compagnie  desîles  de  Saint- Chris- 
tophe, de  la  Barhade  et  aiUres  à  Ventrée  du  Pérou;  en  l(''351a  Compa- 
gnie des  îles  de  TAmériquo  ;  en  1633  la  Compagnie  du  Cap-Vert  ; 
en  16o4  la  Compagnie  de  la  Guinée  ;  en  1635  la  Compagnie  du  Cap- 
Blanc;  en  1615  une  seconde  Compagnie  des  Indes  orientales;  en 
1642  une  troisième  Compagnie  pour  le  commerce  d'Orient  et  de 
Madagascar  {!).  Sous  Colbort  il  y  eut  une  recrudescence  de  compa- 
gnies privilégiées  pour  le  commerce  et  les  établissements  dans  les 
pays  lointains  ;  en  1664  les  deux  grandes  Compagnies  des  Indes 
orientales  et  des  Indes  occidentales  ;  en  1669  la  Compagnie  du  Nord; 
en.  1670  la  Compagnie  du  Levant  et  d'autres  moins  importantes 
formées  du  démembrement  des  premières  ;  en  1673  une  nouvelle 
du  Sénégal  qui  devint,  en  1679,  Compagnie  du  Sénégal  et  de  la 
Guinée  ;  en  1681  une  troisième  Compagnie  du  Sénégal  ;  en  1683 
la  Compagnie  de  TAcadie  ;  en  1685  celle  de  Guinée  ;  en  1698  celle 
de  Saint-Domingue  ;  en  1700  celle  de  la  Chine  ;  en  170t)  celle  du 
Canada;  en  1710  celle  de  la  baie  d'Hudson;  en  1712  une  seconde 
Compagnie  de  la  Chine  ;  puis  sous  Law  la  célèbre  Compagnie  du 
Mississipi,  qui  devait  du  moins  avoir  le  mérite  d'ouvrir  enfin  les 
yeux  du  gouvernement  et  du  commerce  et  de  déterminer  l'abandon 
d'un  grand  nombre  d'autres.  On  conçoit  combien  toutes  ces  cor- 
porations devaient   entraver  la  prospérité    des    établissements 
d'outre-mer  :  «  Quelques  nations  ont  abandonné  tout  le  commerce*, 
de  leurs  colonies  à  une  compagnie  exclusive,  dit  Smith,  obligeant 
leurs  colons  à  lui  acheter  toutes  les  marchandises  d'Europe  dont 
ils  pouvaient  avoir  besoin  et  à  lui  vendre  la  totalité  de  leur  produit 
surabondant.  De  tous  les  expédients  dont  on  puisse  s'aviser  poui- 
comprimer  les  progrès  d'une  nouvelle  colonie,  c'est  sans  doute  là 
le  plus  efficace.  » 
Ces  sociétés,  les  premières  du  moins,  avaient  dos   privilège*-; 

(1)  Voir  Caillct,  Administration  de  Richelieu,  pago?  333-3Ô7. 
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(lune  étendue  vraiment  inouïe.  La  Compagnie  de  la  Nacelle  de 
Saint-Pierre  fleurdelysèe,  qui  fut  fondée  par  Richelieu,  avait  pour 
«  but  d'établir  dans  le  royaume  de  France  un  grand  négoce  de 
toutes  les  marchandises  qui  entrent  dans  le  commerce,  introduire 
les  pêcheries,  la  fabrique  des  vaisseaux  et  de  divers  autres  ouvrages 
qui  n'y  sont  communs,  mettre  en  valeur  plusieurs  terres  et  lieux 
qui  ne  rendent  que  peu  ou  point  de  profits,  fouiller  chacun  des 
lieux  et  endroits  des  terres  de  Sa  Majesté,  dresser  des  forges,  fondre 
et  forger  l'or,  l'argent,  le  fer.  »  A  cette  tâche  gigantesque  qui  devait 
s'exécuter  à  l'intérieur  de  la  France,  Richelieu  ajoutait  comme 
appoint  l'entretien  et  le  développement  des  colonies  existantes  et 
la  fondation  de  nouvelles  ;  «  entreprendre  des  voyages  au  loin, 
faire  des  peuplades,  établir  des  colonies  aux  lieux  qu'elle  avisera, 
même  en  Canada  et  Nouvelle  France,  négocier  et  trafiquer  en  tous 

les  pays  qui  ne  sont  ennemis  déclarés  de  cette  couronne (1).  » 

On  voit  par  ce  seul  exposé  combien  on  était  éloigné  alors  en  France 
de  cet  esprit  pratique,  qui  n'embrasse  que  le  possible.  La  Compa- 
gnie de  la  Nacelle  de  Saint-Pierre,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
fit  rien  pour  le  Canada  pas  plus  que  pour  l'intérieur  du  royaume. 
L'insuccès  de  cette  première  tentative  ne  fit  pas  abandonner  ces 
plans  gigantesques.  Durant  son  séjour  en  Bretagne,  après  l'exécu- 
tion de  Chalais,  Richelieu  résolut  de  fonder  une  «  Compagnie  gé- 
nérale du  commerce,  tant  par  terre  que  par  mer,  ponant,  levant  et 
voyages  de  long  cours  ».  Cette  compagnie  fut  appelée  Compagnie 
du  Morbihan,  a  II  sera  accordé  auxdits  associés  qu'eux  et  leur  com- 
pagnie puissent  posséder  les  terres  de  la  Nouvelle-France,  tant  le 
continent  que  les  îles  et  autres  lieux  que  ladite  compagnie  pourra 
conquérir  en  toute  seigneurie  et  propriété  avec  tout  pouvoir  et  au- 
torité à  la  charge  de  les  relever  de  Sa  Majesté  en  titre  de  foi  et  hom- 
mage. Il  leur  sera  permis  de  tirer  hors  du  royaume  tous  ceux  qui 
y  pourront  aller  volontairement,  les  enrôler  et  armer  ;  comme 
aussi  tous  les  mendiants  valides  et  vagabonds  de  tous  sexes  et  âges, 
lesquels  y  pourront  être  contraints  et  par  emprisonnement  de  leurs 
personnes  [2).  »  Cette  seconde  compagnie  ne  réussit  pas  mieux 
que  la  première;  les  directeurs  ne  se  souciaient  pas  de  satisfaire  à 
leurs  engagements  et  n'avaient  d'autre  but  que  de  réaliser  de  gros 
profits  immédiats  au  moyen  de  leur  monopole. 

L'illustre  Champlain,  qui  s'était  adonné  avec  beaucoup  de  hau- 
teur d'esprit  à  la  colonisation  du  Canada,  ne  cessait  de  protester 
contre  la  politique  étroite  et  injuste  des  compagnies.  Quelques 
rares  esprits,  doués  d'un  sens  remarquable  pour  leur  temps,  entre- 
voyaient aussi  et  proclamaient  les  défauts  du   système  :  u  On  eut 

(1)  Caillot,  Adm'niisl ration  de  RieJiclieii,  -T^iVRST. 

(2)  Caillet,  Administration  de  Richelieu,  335-339. 
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une  prouve  l)ion  sensible  de  ce  (iii'im  Klal  est  en  dioil  (r.iLIciidrj» 
des  nioiiopoleiirs,  dit  rorhoiinais  :  en  sepl  années  il  n'avait  passé 
que  10  hommes  au  (Canada;  aucune  esi)èce  de  culture  n'avait  été 
poussée  et  la  compagnie  se  c(jid«udait  dini  ('ommercf^  l'claliCà  ses 
capit;ui\  avec  les  sausagcs  et  d'entretenir  dans  un  de  se>  lurts  une 
si  pelile  garnison  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  résister  à  aucune 
aUa(iue.  »  La  compagnie  n'avait  donc  guère  al)usé  du  droit,  d'ail- 
leurs exorbitant,  de  transporter  de  force  au  Canada  tous  les  men- 
diants et  vagabonds  du  royaume.  En  sept  ans  il  n'y  avait  pas  eu 
40  nouveaux  colons  :  et  cependant,  moins  de  20  ans  après  sa  fon- 
dation, le  Maryland  comptait  12.000  Européens.  Les  plaintes  de 
Ghamplain  et  l'insuccès  de  la  Compagnie  du  Morbihan  détermi- 
nèrent Kichelieu  ù  une  nouvelle  tentative  plus  modeste  cette  fois 
et  plus  heureuse.  Une  nouvelle  compagnie,  composée  de  107  asso- 
ciés parmi  lesquels  était  Ghamplain,  reçut  ses  patentes  au  camp  de 
la  Rochelle  en  1G28.  «  Le  roi  donnait  en  don  à  la  nouvelle  compa- 
gnie, comme  à  la  précédente,  Québec,  le  Canada  et  toute  la  côte  de 
l'Amérique  septentrionale  depuis  la  Floride  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique. La  compagnie  obtint  aussi  le  monopole  perpétuel  des  cuirs 
et  des  pelleteries  et  celui  de  toutes  les  autres  marchandises  pour 
15  ans  dans  la  Nouvelle-France.  Les  Français  établis  au  Canada, 
qui  ne  seraient  pas  entretenus  par  la  compagnie,  pouvaient  traiter 
librement  avec  les  sauvages,  à  condition  de  ne  vendre  leurs  pelle- 
teries qu'aux  agents  de  la  compagnie  qui  devaient  les  leur  payer 
40  sous.  Les  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France  de- 
vaient être  exemptées  de  toute  imposition  à  leur  entrée  dans  le 
royaume.  Tout  artisan  qui  aurait  séjourné  six  ans  dans  la  colonie  obte- 
nait la  maîtrise,  les  nobles  pouvaient  entrer  dans  la  compagnie 
sans  déroger,  et,  parmi  les  associés,  le  roi  pouvait  en  anoblir  jus- 
qu'à douze.  La  compagnie  s'engagea  à  f;:iire  passer,  dans  l'année 
1628,  300  hommes  de  tous  les  métiers  et,  dans  les  15  années  sui- 
vantes, jusqu'à  4,000  personnes.  Elle  se  chargeait  de  nourrir  et 
entretenir  les  nouveaux  habitants  pendant  trois  ans  :  au  bout  de  ce 
temps  elle  ne  leur  devait  plus  que  la  quantité  de  terres  défrichées 
nécessaires  pour  assurer  leur  subsistance.  Il  était  aussi  stipulé  que 
tous  les  colons  seraient  catholiques.  La  compagnie  devait  entre- 
tenir pendant  15  ans  surcïïÏÏ^tri^point  occupé  par  elle  au  moins 
3  missionnaires.  »  Enfin  il  était  dit  que  non  seulement  les  Français 
qui  se  fixeraient  au  Canada  et  leurs  descendants,  mais  encore  les 
saiLVil£es  qui  se  convertiraient,  seraient  censés  régnicoles.  On  voit 
comljiërTcette  charte  est'"sïïpérieure  aux  précédentes  :  c'est  une  des 
pièces  les  plus  remarquables  de  l'époque,  au  point  de  vue  de  la 
justice  et  du  bon  sens  pratique:  on  y  sent  l'âme  et  l'esprit  de 
Champlain. 
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Sous  cette  direction  nouvelle,  le  Canada  commença  à  se  déve- 
lopper lentement,  mais  d'une  manière  continue.  Cependant,  môme 
alors,  se  manifestaient  les  causes  qui  devaient  entraver  les  progrès 
ultérieurs  de  la  colonie  et  amener  finalement  sa  ruine.  Le  Canada 
devint  une  colonie  moitié  religieuse  :  le  clergé  et  les  ordres  mo- 
nastiques, les  Jésuites  surtout,  y  eurent,  dès  l'origine,  la  haute 
main.  «  Les  premiers  habitants,  dit  le  père  Charlevoix,  étaient  ou 
des  ouvriers  qui  ont  toujours  été  occupés  à  des  travaux  utiles,  ou 
des  personnes  de  bonne  famille  qui  s'y  transportèrent,  dans  la 
seule  vue  d'y  vivre  plus  tranquillement  et  d'y  conserver  plus  sûre- 
ment leur  religion  qu'on  ne  pouvait  faire  alors  dans  plusieurs  pro- 
vinces du  royaume,  où  les  religionnaires  étaient  fort  puissants.  Je 
crains  d'autant  moins  d'être  contredit  sur  cet  article  que  j"ai  vécu 
avec  quelques-uns  de  ces  premiers  colons  presque  centenaires,  de 
leurs  enfants  et  d'un  assez  bon  nombre  de  leurs  petits-fils  :  tous 
gens  plus  respectables  encore  par  leur  probité,  leur  candeur  et  la 
piété  solide  dont  ils  faisaient  profession  que  par  leurs  cheveux 
blancs  et  le  souvenir  des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  colonie.  » 
Cet  esprit  religieux,  judicieux  et  pratique,  eût  pu  être  d'une  grande 
ressource  pour  le  développement  de  la  colonie  :  la  religion  bien 
comprise  donne  des  habitudes  de  travail,  de  régularité,  d'amour 
de  la  famille,  qui  sont  très  favorables  à  la  culture,  au  peuplement 
et  à  l'épargne,  les  trois  sources  de  la  grandeur  des  contrées  nou- 
velles. Mais,  si  la  piété  sensée  des  laïques  peut  être  un  secours 
normal  pour  les  colonies,  le  trop  grand  nombre  des  ecclésiastiques, 
leur  puissance  et  leur  richesse  excessives  peuvent  être  considérées 
comme  des  obstacles.  C'est  précisément  ce  qui  arriva  au  Canada. 
Quand  Champlain  retourna  à  Québec  après  la  restitution  de  cette 
ville  par  le  traité  de  Saint-Germain  (1632),  il  se  fonda  plusieurs 
établissements  religieux  importants  dans  la  province.  Sur  les 
pentes  encore  incultes  du  tap  Diamant,  un  jésuite,  fils  du  mnrquis 
de  Gamache,  construisit  un  couvent  ;  la  duchesse  d'Aiguillon  y 
fonda  un  hôpital,  et  une  jeune  veuve,  madame  de  la  Peltrie,y  éta- 
blit un  monastère  d'Ursulines.  Ce  sont  là,  on  doit  le  reconnaître, 
malgré  les  bonnes  intentions  de  leurs  auteurs,  des  institutions  qui 
n'ont  pas  pour  effet  de  hâter  les  progrès  du  défrichement,  de  la 
population  et  de  la  richesse,  les  trois  assises  des  colonies  nais- 
santes. 

Beaucoup  de  gens  s'accoutumèrent  à  ne  regarder  les  établisse- 
ments coloniaux  (|ne  sous  le  ])oint  de  vue  religieux  et  comme  un 
moyen  d'agrandir  le  chrislianisme  par  les  conquêtes  des  mission- 
naires. De  grands  seigneurs  et  de  grandes  dames  firent  beaucoup 
de  frais  pour  l'établissemenl  cl  la  (lulalion  de  couvent>.  11  en  ré- 
sulta plusieurs  inconvénients  graves  :  d'abord  l'extension  de  la 
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mninnioi'lo,  qui  l'iil  hioiiloLcn  possession  (riiiic  [);ii'lio  coiisidrr.ibln 
(î(»s  l)omi(N  loi'i'Os  ;  or,  on  siiil  (iiio,  si  on  loul,  |);iys  les  biens  di» 
maininorlc  sont  un  ol)sla('ln  an\  pro^M'ès  (1(^  l'a^i'ic-nlUin^  oL  i\o,  la 
popnlalion,  r/osL  surloiit  dans  les  (îonlrôos  nouvcsqu'ilsonlraînont 
ces  conséquences  préjudiciables  h  l'intérêt  de  tous.  Le  grand 
nombre  des  ecrlésiasli(|nes  rendit  la  dîme  plus  pesante  :  or  la 
dini(\  ainsi  (pie  tout  impôt  Ibncier  considérable,  agit  sur  le  dél'ri- 
chement  connue  un  obstacle  prohibitif;  c'est  une  expérience  ac- 
([uise  que  dans  les  terres  nouvelles  l'impôt  foncier  doit  être  absent 
ou  du  moins  réduil  h  son  expression  la  plus  minime  :  la  seule 
existence  de  la  ^cJinTo^est  une  cause  de  ralentissement  dans  les 
progrés  d'une  colonie.  C'est  pour  cette  raison  qu'Adam  Smith  a 
écrit  que  dans  les  colonies  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portu- 
gal u  le  gouvernement  ecclésiastique  est  excessivement  oppressif». 
H  l'était  encore  au  Canada  d'une  autre  manière  :  s'il  arrêtait  le  dé- 
frichement, d'un  autre  côté  il  entr.ivait  les  transactions.  Par  des 
vues  qui  s'inspiraient  de  la  religion  et  pour  arriver  plus  facilement 
à  la  conversion  des  Indiens,  les  missionnaires  voulaient  séparer 
les  indigènes  des  Européens,  tenir  les  premiers  en  tutelle  et  écar- 
ter les  colons  des  districts  oii  les  Indiens  étaient  cantonnés.  C'est 
ainsi,  on  l'a  vu,  qu'avaient  agi  les  jésuites  espagnols  et  portugais  : 
on  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  les  missionnaires  pro- 
testants voulurent  appliquer  le  môme  système  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Il  faut  pourtant  le  constater,  ce  régime,  si  louable  qu'en 
soit  le  motif,  est  condamné  par  l'expérience  :  il  est  à  la  fois  inexé- 
cutable et  oppressif.  Il  devient  à  la  longue  oppressif  pour  les  In- 
diens, que  Ton  tient  en  une  tutelle  forcée,  comme  aux  missions 
de  la  Californie  et  du  Paraguay;  il  est  dès  l'abord  oppressif  pour 
les  colons,  qui  se  voient  entravés  dans  l'exercice  du  droit  d'aller 
et  de  venir  et  de  trafiquer  librement;  il  est,  de  plus,  inexécutable, 
p^rce  que  l'appât  du  gain  attire  toujours  quelques  aventuriers  qui 
violent  les  règlements  et  les  prescriptions  et  vendent  aux  Indiens 
les  marchandises  prohibées.  Ce  système  était  encore  plus  impra- 
ticable et  nuisible  au  Canada  que  partout  ailleurs.  On  redoutait 
pour  les  indigènes  l'usage  des  liqueurs  fortes  que  les  Européens 
leur  échangeaient  contre  les  pelleteries  :  mais,  comme  on  l'a  très 
bien  remarqué,  «  notre  commerce  souffrait  de  ces  scrupules  sans 
que  les  mœurs  des  sauvages  y  gagnassent  beaucoup.  En  effet,  les 
Anglais  et  les  Hollandais,  étajjlis  dans  notre  voisinage,  n'étant  pas 
arrêtés  par  les  mêmes  motifs,  exerçaient  un  commerce  de  contre- 
bande très  actif  et  finissaient  par  accaparer,  au  grand  détriment 
de  la  Compagnie,  presque  tout  le  commerce  des  pelleteries.  »  (Cail- 
let,  A(Jministrati07i  de  Richelieu,  p.  344.)  On  voit  de  combien  de 
manières  le  trop  grand  nombre,  la  richesse  excessive  et  l'autorité 
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presque  illimitée  des  missionnaires  et  surtout  des  jésuites  nui- 
sirent au  développement  de  la  colonisation  française  au  Canada. 
Un  autre  obstacle  non  moins  grand  aux  progrès  de  la  culture, 
de  la  population  et  de  la  richesse,  c'était  la  constitution  toute  féo- 
dale de  la  propriété.  On  accordait  h  des  gentilshommes  d'énormes 
étendues  de  terres  pour  être  possédées  à  titre  de  seigneuries  :  ces 
terrains,  les  seigneurs  les  recédaient  souvent  par  parcelles  et  en 
roture  à  des  paysans,  mais  ils  restaient  grevés  de  charges  et  de 
redevances  féodales.  Le  seigneur  qui  avait  ainsi  aliéné  sa  terre  en 
roture,  avait  droit,  non  seulement  à  une  rente  annuelle,  mais  en- 
core à  une  redevance  seigneuriale  en  cas  de  mutation  par  vente  ou 
toute  autre  cause  ;  ce  système  différait  donc  essentiellement  de 
celui  du  libre  soccage,  que  nous  avons  décrit  dans  le  chapitre 
précédent.  On  conçoit  combien  cet  impôt  seigneurial  sur  les  muta- 
tions devait  arrêter  le  développement  de  la  culture.   Beaucoup 
d'autres  institutions  du  moyen  âge,  telles  que  le  four  et  le  moulin 
banal,  s'étaient  transportées  dans  la  Nouvelle-Frari(;e.  Toutes  ces 
charges,  qui  pesaient  sur  la  culture,  arrêtaient  le  défrichement. 
j(.-Dans  les  colonies  françaises,  si  une  partie  quelcon^e  d'un  bien 
noble  ou  tenu  à  titre  de  fief  est  aliénée,  dit  Adam  Smith,  elle  reste 
assujettie  pendant  un  certain  temps  à  un  droit  de  retrait  ou  ra- 
chat, soit  envers  l'héritier  du  seigneur,  soit  envers  l'héritier  de  la 
famille,  et  tous  les  plus  gros  domaines  du  pays  sont  tenus  en  fief, 
ce  qui  gêne  nécessairement  les  aliénations.  Or,  dans  une  colonie 
nouvelle,   une  grande  propriété  inculte  sera  bien  plus  prompte- 
ment  divisée  par  la  voie  de  l'aliénation  que  par  celle  de  la  succes- 
sion. La  quantité  et  le  bon  marché  des  bonnes  terres,  comme  on 
Fa  déjà  observé,  sont  les  principales  sources  de  la  prospérité  rapide 
des  colonies  nouvelles.  Or,  la  réunion  des  terres  en  grandes  pro- 
priétés détruit  par  le  fait  et  cette  quantité  -et  eiî  bon  marché.  » 
Aussi  l'histoire  du  Canada  nous  apprend-elle  que  le  défrichement 
y  fut  d'une  extraordinaire  lenteur;  la  classe  des  paysans  ne  s'y 
rconstitua  que  tard  ;  la  production  agricole  fut  toujours  très  faible; 
la  colonie  était  sans  cesse  affligée  de  disette,  si  ce  n'est  de  famine, 
et  devait  souvent,  au  milieu  de  l'abondance  des  terres  fertiles, 
.faire  venir  des  vivres  de  France.  Un  autre  inconvénient  de  la  con- 
stitution féodale  de  la  propriété,  c'est  que  la  colonie  n'exerçait  au- 
cune attraction  sur  les  habitants  de  la  métropole.  Si  elle  avait 
joui  de  l'égalité  des  conditions,  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des 
propriétés,  il  est  à  présumer  qu'à  la  fm  du  xvii°  siècle  et  pendant 
toute  la  durée  du  xviii",  alors  que  le  paysan  français  sentait  si 
vivement,  et  déjà  avec  impatience,. le  poids  des  charges  féodales, 
on  eût  pu  recruter  dans  les  classes  rurales  de  la  métropole  un 
grand  nombre  de  colons  pour  le  Canada.  Mais  pourquoi  le  paysan 
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IVancnis  aiu'ail-il  IVaiiclii  les  jihts,  s'il  dovail  rclroiivor  dans  crllc, 
conlréo  nouvelle  lonlos  les  inslilulions  v(^rn)oii!ii('s  de  la  ronirée 
vieille,  les  grandes  propriélés,  la  mainraorle,  la  dînije,  les  droiU 
seigneuriaux  de  toules  sorlcs,  ccnsivcs,  droits  de  rachat,  moulin 
banal?  Dans  de  i)ai'eilles  condilions,  c'eût  été  miracle  si  l'érnigra- 
tion  de  la  méLropule  eût  été  considérable. 

Un  Français  du  Canada,  qui  a  écrit,  il  y  a  quelques  années,  une 
histoire  détaillée  de  cette  colonie,  s'exprime  ainsi  sur  les  causes 
de  l'insuccès  des  Français  en  Amérique  :  «  On  ne  saurait  trop  re- 
dire à  la  France,  qui  cherche  aujourd'hui  à  répandre  sa  race,  sa 
langue,  ses  inslilulions  en  Afrique,  ce  qui  a  ruiné  son  système 
colonial  dans  le  nouveau  monde,  oii  elle  aurait  dû  prédominer.  Le 
défaut  d'association  dans  la  mère  patrie  pour  encourager  une  émi- 
gration agricole,  l'absence  de  liberté  et  la  passion  des  armes  ré- 
pandue parmi  les  colons,  telles  sont  les  principales  causes  qui  ont 
fail  IcUiguir  le  Canada.  »  (Garneau,  Histoire  du  Canada,  t.  II,  page 
175. /L'absence  d'émigration  agricole  tenait  à  des  causes  d'origine 
différente,  les  unes  propres  à  la  colonie,  et  que  nous  venons  de 
développer  ;  elles  se  résument  dans  la  constitution  toute  féodale 
de  la  propriété,  système  qui  ne  pouvait  séduire  les  paysans  de 
France  au  xyii^  et  au  xviii^  siècle  ;  les  autres  tenaient  à  l'état  po- 
litique et  social  de  la  France  dans  le  môme  temps  ;  cet  état  social 
a  étiê  peint  de  main  de  maître  par  Tocqueville  dans  son  beau  livre 
VAncien  régime  et  la  Révolution.  On  y  voit  combien  les  classes  ru- 
\ales  étaient  alors  ignorantes,  délaissées,  sans  initiative,  abandon- 
nées par  les  classes  nobles  et  bourgeoises  ;  comment  auraient-elles 
pu  s'associer,  ainsi  que  l'aurait  voulu  M.  Garneau,  pour  former  un 
îourant  notable  d'émigration  au  Canada,  en  supposant  que  le  Ca- 

ida,  par  une  organisation  meilleure,  eût  mérité  qu'on  y  émigrât? 

Quant  au  déljiiUlebilGrté,  il  se  faisait  sentir  dans  l'ordre  éco- 
nomique et  dans  l'ordre  administratif.  Dans  l'ordre  économique, 
la  liberté  primordiale,  celle  du  trafic,  était  mutilée  par  les  privi- 
lèges de  la  compagnie;  dans  l'ordre  administratif, les  libertés  mu- 
nicipales et  provinciales  étaient  absentes.  Si  nuisible  que  puisse 
être  l'institution  d'une  compagnie  privilégiée  au  développement 
du  commerce,  elle  l'est  beaucoup  plus  encore  au  développement 
de  l'agriculture.  Jamais  la  compagnie  au  Canada  ne  songea  à  as- 
^ seoir  l'établissement  français  sur  des  bases  solides;  elle  n'eut  en 
.  \;ue  que  le  profit  immédiat  qu'elle  s'appliquait  à  grossir  par  tous 
'  les  moyens,  môme  en  compromettant  l'avenir.  Elle  n'importait  au 
Canada  que  des  produits  d'une  qualité  souvent  très  inférieure, 
qu'elle  prétendait  faire  payer  très  cher,  soit  par  les  colons,  soit 
par  les  sauvages,  tandis  qu'elle  ne  voulait  acheter  qu'à  très  bas 
prix  les  produits  que  la  colonie  pouvait  fournir.  11  en  résultait 
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pour  les  colons  que  leur  production  était  coûteuse  et  leurs  pro- 
duits à  vil  prix,  ce  qui  tendait  à  décourager  toute  espèce  d'indus- 
trie et  tout  esprit  de  travail.  Il  en  résultait  pour  les  Indiens  qu'ils 
préféraient  trafiquer  par  la  coiilrflt.-mdo,  avec  les  Anglais  et  les 
Hollandais  (jui  leur  élisaient  des  conditions  meilleures.  G  était  là, 
il  l'aut  l'avouer,  des  circonstances  bien.  déla\orables  aux  progrès 
de  la  colonisation.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'Adam  Smith  a  pu 
écrire  :  '<  La  colonie  française  du  Canada  a  été,  pendant  la  plus 
grnnde  partie  du  dernier  siècle  et  une  partie  de  celui-ci,  sous  le 
régime  d'une  compagnie  exclusive.  Sous  une  administration  aussi 
nuisible  les  progrès  furent  nécessairement  très  lents  en  compa- 
niisonde  ceux  des  autres  colonies  nouvelles;  mais  ils  devinrent 
beaucoup  plus  rapides  lorsque  cette  compagnie  fut  dissoute  après 
la  chute  de  ce  qu'on  appelle  Y  affaire  du  Mùsissipi.  » 

Le  défaut  de  libertés  provinciales  et  municipales  était  aussi 
comp]iiL^uej30â*aâble  ;  l'institution  des  intendants,  dont  Tocque- 
ville  a  si  bien  décrit  le  despotisme  souple  et  artificieux,  avait  passé 
les  mers  :  les  colons  n'étaient  con.mdtés  dans  aucune  des  affaires 
qui  touchaient  le  plus  leurs  intérêts.  Ce  régime  n'avait  même  pas 
pour  résultat  de  donner  plus  d'unité  et  de  régularité  au  gouver- 
nement et  à  l'administration  de  la  colonie.  Dans  aucun  pays  il 
n'y  eut  autant  de  divisions  et  de  rivalités  parmi  les  fonctionnaires 
de  difCérents  ordres.  Le  gouverneur  et  le  général  étaient  presque 
constamment  en  lutte  ;  l'autorité  ecclésiastique  venait  encore  avec 
sa  grande  puissance  morale  augmenter  la  discorde  ;  il  en  résultait 
qu'il  n'y  avait  pas  de  plan  suivi  dans  la  direction  des  affaires.  L'ad- 
ministration était  extraordinairement  dépensière  et  pleine  de  mal- 
versations. Les  lettres  de  change  tirées  sur  la  France  montèrent 
dans  chacune  des  années  1758,  1759,  à  30,000,000  de  li\  res  (Gar- 
neau,  t.  III,  p.  80  et  282).  Des  interventions  souvent  malheureuses 
dans  les  affaires  des  sauvages  venaient  encore  accroître  les  diffi- 
cultés de  la  situation. 

Ce  qui  y  mettait  le  comble,  c'était  la  passion  des  armes  qui  ani- 
mait les  colons  :  cette  passion  les  détournait  des  travaux  de  la  paix 
et  notamment  du  défrichement  et  excitait  les  susceptibilités  de 
leurs  voisins,  sauvages  ou  anglais.  Le  Canada  regorgeait  d'aven- 
turiers et  mancfuait  dla^^ricuUeurs.  On  s'enfonçait  dans  l'intérieur 
des  terres,  le  long  des  grands  cours  d'eau,  on  en  prenait  posses- 
sion au  moyen  de  forts  et  de  petites  garnisons  et  on  éparpillait 
ainsi  des  bras,  qui,  réunis  sur  un  même  point  et  adonnés  au  tra- 
vail de  la  terre,  eussent  nmltiplié  la  richesse  et  la  force  de  la  colo- 
nie. Et,  cependant,  combien  elle  était  peu  peuplée  pour  qu'on  son- 
geât ainsi  à  l'élendre  démesurément!  En  1(3GG,  elle  n'avait  que 
3,418  colons  ;  en  1G83,  elle  n'en  comptait  que  10,682.  Et  ses  gou- 
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V(M'ii(Mirs  los  plus  c(''lrhr(>><C  ']^al()iU/i:i()ii  réel  les,  l''x'>"l<'".n-.  im'  x'iii- 
bl.iiciil.  ;i\(>ii'  (l'auhr  pensct*-qrf?(l('-  dissôniiiicr  celle  peliU.'  popn- 
iMliuii  sur  (les  uiilliors  do  Ihîuos  carrées.  On  n'avaiL  d'allenlion 
que  puui'  les  (lécoiiverLcs  :  Luule  la  silalilé  de  la  coloui*'  >e  jiorlaiL 
aux  Noyades  d'oxploralioii,  à  la  chasse  et  à  l.i  luUe  coidre  les  In- 
diens non  soumis.  Le  tzouv(M-neui'  Fi'onlenac  ronionle  le  Saini- 
Laurenl  \crs  les  grands  lacs,  dnù  il  >oiU  jusqu'au  centre  de 
rAniéi'icpie  sopLonlrionale  :  il  s'occupe  d'assurer  à  la  France  la 
ij>ns>essi()ii  (le  ces  rives  par  des  postes  militaires.  Le  jeune  et  célè- 
L)re  Roueiniais,  Ca uiiilLJitUi'  Î^<>11^''  ^''l<^ve  un  fort  sur  le  lac  Onta- 
rio :  des  voyageurs  laïques  ou  religieux  se  lancent  dans  toutes  les 
directions  à  travers  ce  continent  inconnu.  Gavelier  de  la  Salle, 
cherchant  la  route  de  la  Chine  par  l'Ohio,  découvre  inopinément 
le  Mississipi  (1670-72).  En  1671,  le  j(îii!iite  Albanel  et  le  colon  ca- 
nadien Saiid,-Sinion  pénètrent  par  la  rivière  de  Saguenai  dans  la 
nier  d'Uudson.  En  1673,  le  jésuite  ^VUixijiiiiUe  et  le  Canadien  Joliet 
arri\ent  au  Mississipi  par  la  rivière  Wisconsin.  Toutes  ces  décou- 
vertes exaltent  les  espérances  et  l'ambition  des  gouvernements  de 
la  colonie  et  de  la  métropole.  Colbert  veut  fonder  dans  le  golfe  du 
Mcxi([ue  un  établissement  naval  et  militaire  pour  assurer  à  la 
France  la  libre  navigation  de  la  Nouvelle-Espagne  et  pour  relier  le 
Canada  aux  Antilles.  Le  recollet  Hennepin  et  le  Canadien  Accault 
remontent  le  Mississipi  jusqu'à  ses  sources.  Cavelier,  en  sens  con- 
traire, descend  le  fleuve  jusqu'au  golfe  du  Mexique  et  prend  pos- 
session, au  nom  de  Louis  XI Y,  de  cette  contrée,  qu'il  appelle  la 
Louisiane  :  on  fonde  aussitôt  de  distance  en  distance  des  postes 
militaires  pour  relier  le  golfe  du  Mexique  au  Saint-Laurent.  ÇTétait 
en  1682etla^'ouvelle-France  avait  à  peine  lO^OOOJiabitanlJ-  On 
prenait  ainsi  possession  de  ces  immenses  régions  non  pas  par  la 
culture,  ni  même  par  le  trafic,  mais  par  des  poteaux  plantés  sur 
les  points  principaux  de  ce  vaste  et  verdoyant  désert,  par  des  forts 
ou  plutôt  des  retraites  palissadées  dans  lesquelles  se  confinaient 
(luelques  soldats  et  quelques  chasseurs.  C'est  ainsi  que  les  Fran- 
çais déployaient  dans  cette  vie  d'aventure  une  merveilleuse  éner- 
gie et  les  qualités  les  plus  rares  de  l'intelligence  et  du  caractère. 
Ttais,  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  combien  n'eût-il  pas  été 
préférable  de  condenser  sur  un  point  limité  ces  efforts  prodigieux 
si  inutilement  gaspillés,  de  se  faire  agriculteurs  ou  commerçants, 
mais  non  pas  chasseurs,  soldats  ou  voyageurs,  de  tirer  du  sol  les 
richesses  et  les  éléments  de  prospérité  qu'il  offrait  en  abondance, 
de  fonder  sur  la  rive  du  Sjiint-Laurcnt  une  population  nombreuse, 
rapidement  croissante,  riche  par  l'agriculture  et  par  ses  mœurs  de 
travail  et  de  patience!  Au  lieu  de  s'élancer  de  toutes  parts  dans 
l'immensité  des  forêts  à  la  recherche  des  pelleteries  et  du  gibier. 
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/  (le  prendre  les  habitudes  des  Indiens  et  de  quitter  la  nature  civi- 
/    lisée  pour  la  nature  sauvai^e,  combien  n'eût-il  pas  mieux  valu,  au 
,       \    point  de  vue  de  la  grandeur  permanente  et  de  la  gloire  durable, 
l   défricher  laborieusement  les  forêts  du  Canada,  y  fonder  des  villes, 
I  y  créer  des  marchés,  y  constituer  enfin  une  société  vivace  et  active, 
p-  qui  peu  à  peu  se  serait  étendue  de  proche  en  proche,  qui  aurait 
/    été  envahissante  parce  qu'elle  eût  été  productive,  qui  se  fût  ap- 
/      proprié  les  terres  par  la  culture  et  la  résidence  1^  Le  monde  n'ap-       | 
\       partient  pas  aux  curieux  qui  le  parcourent  et  l'explorent  :  c'est 
aux  patients  seuls  et  aux  travailleurs  qu'il  fmit  par  rester./ Après 
l'inertie  et  l'indifférence,  qui  paralysent  l'esprit  et  les  membres  de 
l'homme  et  le  sèvrent  de  toute  initiative  hardie,  je  ne  connais  pas 
de  plus  grand  obstacle  à  la  colonisation  que  l'esprit  d'aventure  qui 
pousse  l'homme  à  ime  activité  fébrile  et  changeante,  qui  le  dé- 
tourne de  la  poursuite  persévérante  des  résultats  modestes  et  uti- 
les et  qui  consume  sans  profit  durable  les  plus  éminentes  qualités 
\      de  l'esprit  et  du  cœur. 

^        Tels  furent,  dès  l'origine  et  pendant  toute  la  durée  de  notre 

1      occupation,  les  vices  de  la  colonisation  française  dans  le  nord  de 

f      /TAn^leterr^  ;  quelques-uns,  il  est  vrai,  s'atténuèrent  et  permirent 

^tla  colonie  un  développement  moins  lent  qu'au  début.  Depuis 

Law  et  après  la  suppression  des  priyilf^ges  dn  la  compagnie,  le 

..Canada  grandit  plus  rapidement.  En  1721,  il  avait  25,000  âmes  ;  en 

|1744,  54,000;  82,000  en  1759;  mais  son  commerce  était  bien  faible; 

/en  1753,  son  exportation  ne  dépassait  pas  la  valeur  de  1,700,000  fr., 

yet  son  importation,  à  cause  des  envois  du  gouvernement,  allait  à 

)5, 200,000  francs.  La  Louisiane  également  commença  h  prospérer 

quand  la  compagnie,  qui  n'en  pouvait  tirer  parti,  la  rétrocéda  en 

1731  au  gouvernement;  la  liberté  du  commerce  individuel  y  fut 

proclamée,  tandis  que,  sous  le  régime  précédent,  la  compagnie  se 

réservait  tout  le  commerce  avec  la  France  et  prohibait  tout  trafic 

avep  les  colonies  étrangères  voisines. 

•  Cependant  ces  progrès  étaient  bien_^p£ji-de  choser-auprès  du  dé- 
velïïppêîrTUTTt"TnpTTtr-TlF^^  L'incapacité  et  la 

négligence  de  notre  gouvernement  métropolitain  vinrent  encore 
ajouter  à  l'infériorité  de  nos  dépendances  d'Amérique  ;  et  elles  fi- 
nirent par  nous  échapper,  sans  qu'il  nous  reste  un  pouce  de  ter- 
rain sur  ce  vaste  continent  dont,  les  premiers,  nous  avions  fouillé 
toutes  les  profondeurs,  mais  qu'un  mauvais  système  politique  et 
économique  nous  avait  empêchés  de  nous  approprier  et  de  mettre 
en  rapport. 

Que  ne  fussent  pas  devenues  ces  colonies  si  on  les  avait  ouver- 
tes à  tous  les  cultes,  si  du  moins  l'on  avait  montré  en  fait  celte 
tolérance  dont  nous  trouverons  des  preuves  aux  Antilles!  Les  de- 
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mandos  ne  maiiquèrcnL  pas,  ni  los  oflrcs  de  service  de  la  p.iil  des 
i^alvinislos  biinnis  du  sol  natal.  C'était  un  (•.ilvinisle  franr.iis,  que 
co  David  Korlk,  de  Dieppe,  qui,  î\  la  tôte  des  Anglais,  dtUruisit 
Québec,  à  sa  naissajie>cil()21));  lors  de  la  révocation  de  l'édit  d(i 
Nantes,  une  foule  de  protestants  denaandérent  au  roi  que  l'accès 
de  la  Tv;jj]iv(>]i<>-I''r;iiw'f'  loin-  lïii  prr'nij.^  ;  on  fit  la  même  supplique 
au  rép:ent  (]ui  s'y  rel'usa  avec  la  même  élroitesse  d'esprit.  Que  de 
forces  vives  nous  échappèrent  ainsi  pour  accroître  l'industrie  et  la 
puissance  de  nos  voisins!  <{  Des  neuf  présidents  de  l'ancien  con- 
grès, qui  ont  dirigé  les  États-Unis  à  travers  la  guerre  de  la  Révo- 
lution, dit  le  Canadien  Garneau,  trois  descendaient  de  réfugiés  pro- 
testants français,  savoir  :  Henry  Laurens,  de  la  Caroline  du  Sud; 
le  célèbre  Jean  Jay,  de  New-York,  Elias  Boudinot,  de  New-Jer- 
sey. »  (Garneau,  t.  II,  p.  181.)  Ainsi,  les  déplorables  fautes  de  no- 
tre politique  soustrayaient  à  nos  colonies  une  émigration  qui  y 
était  naturellement  portée  et  la  contraignaient,  en  la  repoussant, 
à  entier  la  population  et  l'opulence  des  provinces  anglaisesl 

CïT France  fut  bien  plus  heureuse  aux  Antilles,  et,  en  général, 
dans  les  colonies  de  plantations.  Elle  y  acquit  même,  pendant  tout 
le  xviii^  siècle,  une  supériorité  incontestée  sur  toutes  les  autres 
nations  d'Europe,  y  compris  l'Angleterre.  Les  lois,  les  mœurs  et  la 
nature  eurent  part  à  ce  développement  remarquable  des  îles  fran- 
çaises. La  culture  des  produits  d'exportation,  le  café,  le  coton,  la 
canne  surtout,  ressemble  beaucoup  plus  à  une  opération  indus- 
trielle qu'à  une  opération  agricole.  Les  qualités  natives  des  Fran- 
çais se  prêtaient  bien  mieux  à  cette  industrie  animée,  largement 
rémunératrice,  qu'aux  longs  et  patients  travaux  qu'exige  la  pro- 
duction des  céréales  et  du  bétail  ;  l'esprit  d'aventure,  d'invention 
et  de  jeu,  trouve  sa  place  dans  cette  culture  hâtive,  pleine  d'aléas, 
où  les  gains  sont  énormes,  où  la  tâche  de  l'Européen  consiste 
dans  la  surveillance  et  la  direction  générale,  dans  la  spéculation 
plutôt  que  dans  le  labeur  physique,  la  persévérance  et  la  parci- 
monie. 

C'est  à  des  particuliers,  à  des  cadets  de  noblesse  en  recherche  de 
gros  profits  et  de  lointaines  aventures,  que  la  France  dut  ses  îles 
d'Amérique.  Le  mouvement  tout  spontané  vint  du  nord.  Un  petit 
gentilhomme  de  Normandie,  M.  d'Enambuc,  partit  de  Dieppe,  en 
1625,  sur  un  brigantin  monté  de  quatre  pièces  de  canon,  de  quel- 
ques pierriers  et  de  cinquante  hommes  ;  échappant  à  la  poursuite 
-d'un  galion  d'Espagne,  il  se  jeta  sur  l'île  de  Saint-Christophe.  Il 
revint  au  bout  de  deux  ans  en  France  pour  solliciter  des  secours 
de  la  couronne.  «  Il  étonna  tellement  la  cour  par  son  faste,  que  le 
cardinal  de  Richelieu,  ayant  favorablement  écouté  l'exposé  qu'il  kii 
fit  des  richesses  qu'on  pourrait  tirer  de  ce  pays,  loua  son  zèle  et 
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autorisa  une  compagnie  dont  racle  d'association  l'ut  passé  le  31 
octobre  1626.  »  (Gaillet,  345.)  Dans  la  commission  donnée  par  le 
cardinal  de  Richelieu  à  d'Enambuc  et  du  Rossey,  son  ami,  pour 
l'occupation  de  Saint-Gristophe  et  de  la  Barbade,  le  roi  se  réservait 
les  droits  de  dixième  sur  tout  ce  qui  proviendrait  desdites  îles,  pen- 
dant un  espace  de  vingt  ans.  Il  était  aussi  enjoint  à  ceux  qui  pren- 
draient passage  pour  Saint-Christophe  aux  frais  de  la  compagnie 
de  s'obliger  par-devant  les  juges  de  l'amirauté  «  à  demeurer  pen- 
dant trois  ans  avec  ces  capitaines  pour  lesquels  ils  s'engageraient 
pendant  ce  laps  de  temps  ».  La  même  année,  une  déclaration 
exemptait  du  droit  de  30  sous,  sur  chaque  Uvre  de  tabac  apporté 
des  pays  étrangers,  le  tabac  des  îles  de  Saint-Christophe,  la  Bar- 
bade et  autres  appartenant  à  la  compagnie  des  îles  de  l'Amérique, 
((  pour  favoriser  d'autant  plus  l'établissement  et  accroissement  de 
la  compagnie,  qui  a  été  dressée  pour  le  bien  général  de  notre 
royaume  >-. 

Ainsi  se  trouvait  constitué  le  régime  colonial  des  Antilles,  tel 
qu'il  se  maintint  pendant  un  demi-siècle  ;  une  compagnie  souve- 
raine, des  engagés  blancs  soumis  pendant  trois  ans  à  une  quasi- 
servitude,  et  enfin  des  faveurs  et  des  droits  différentiels  pour  pro- 
téger les  produits  des  colonies  françaises  contre  les  produits  simi- 
laires étrangers. 

La  colonisation  fut  lente  ;  la  culture  de  la  canne  à  sucre  et  du 
café,  qui  devait  enrichir  les  Antilles,  n'était  pas  encore  connue  ; 
les  capitaux  manquaient  et  les  bras  de  môme.  Saint-Christophe 
était  singulièrement  dépassé  par  la  Barbade  qui  avait  fini  par  ap- 
partenir complètement  aux  x\nglais,  et  qui  était  devenue  la  retraite 
favorite  des  riches  émigrés  royalistes  chassés  de  leur  patrie  par 
les  troubles  révolutionnaires.  On  se  livrait,  à  Saint-Christophe,  à 
hi  production  modeste  du  tabac,  du  roucou,  du  piment  et,  en  petite 
quantité,  du  coton.  Cependant  même  alors  prédominait  cette  ten- 
dance exclusive  et  funeste  qui  devait  durer  deux  siècles  et  plus,  et 
qui  portait  les  colons  à  ne  cultiver  que  les  denrées  d'exportation 
et  à  délaisser  les  cultures  vivrières  -,  c'est  ainsi  que  l'on  a  toujours 
appelé  aux  colonies  la  production  des  subsistances.  La  mauvaise 
administration  de  la  compagnie,  sa  négligence,  son  désir  de  faire 
de  gros  bénéfices,  mettaient  notre  établissement  dans  une  situa- 
tion critique:  les  habitants  vinrent  à  manquer  de  vivres:  «un 
vaisseau  zélandais,  chargé  de  toutes  sortes  de  provisions  d'Europe, 
ayant  mouillé  par  hasard  à  Saint-Christophe,  sauva  en  quelque 
sorte  la  vie  à  ces  infortunés  et  se  trouva  si  bien  de  ses  échanges, 
qu'il  y  revint  ;  son  exemple  fut  suivi  par  plusieurs  navires  de  Flessin- 
gen,  en  sorte  qu'en  peu  de  temps  les  Hollandais  exclurent  du  com- 
merce de  la  colonie  la  compagnie  qui  l'avait  fondée.  »  i^Caillet, 
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p.  347.)  Cotio  oxcliision  uo  taisail  pns  lo  compto  clos  associrs  do 
KVJd:  ils  so  plai^^niroiil  ol()])linronl  p:nin  do  caiiso.  Un  odil  roy.d 
vinl  conrinnoi'  on  Icmmuos  oxplicilos  lonr  privilo^^o  ;  il  ôLiil  r.iil  "  dô- 
fcnso  à  Ions  conx  (pii  j)ai'lii'onl  iW  nos  ports  et  havres,  soil  (|ii'ils 
passent  pour  aller  aux  Indes  occidentales,  soit  qu'ils  aillent  expros 
îiladilo  îl(^  de  Sainl-Clirislophe  et  d'autres  îles  circonvoisines,  d'y 
accepter  ou  faire  acliet(M'  ou  en  rapporter  le  tabac,  roucou  et  colon 
qui  y  croissent,  sans  l'exprès  vouloir  et  consentement  par  écrit  {]v> 
directeurs  de  ladite  compagnie,  ou  quecesoitpourle  compte  d'icello, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende  et  de  confiscation,  tant  des  vais- 
seaux que  dudit  tabac  et  autres  marchandises  qui  seront  apportées 
dedans  ». 

Ces  défenses  ne  relevèrent  pas  la  compagnie  et  portèrent  k  la  colo- 
nie un  préjudice  notable  ;  on  n'abandonna  pas  cependant  le  sys- 
tème, si  défectueux  qu'il  fût  ;  on  l'étendit  au  contraire  et  on  pré- 
cisa davantage  en  réorganisant,  en  1635,  la  compagnie  sur  un  plan 
non  moins  exclusif;  on  lui  accordait  la  propriété  de  toutes  les  îles 
qu'elle  mettrait  en  valeur  depuis  le  10^  degré  jusqu'au  30°.  Les  as- 
sociés devaient  faire  leurs  efforts  pour  convertir  les  sauvages  à  la 
foi  catholique  et  entretenir  dans  chaque  colonie  au  moins  deux 
ou  trois  ecclésiastiques.  Ils  s'engageaient  à  ûnre  passer  aux  îles, 
dans  vingt  ans,  au  moins  4,000  personnes.  Tout  colon  devait  être 
français  et  catholique.  Le  roi  se  réservait  la  nomination  du  gou- 
verneur général  desdites  îles,  qui  ne  devait  s'entremettre  ni  du 
commerce  ni  de  la  distribution  des  terres.  Pendant  vingt  années 
il  était  fait  défense  à  tous  autres  vaisseaux  français  que  ceux  de  la 
compagnie  d'y  porter  des  marchandises  ou  d'en  rapporter.  De  son 
côté,  la  compagnie  devait  prendre  les  mesures  les  plus  sévères 
pour  s'assurer  du  commerce  qui  faisait  la  richesse  des  Hollandais. 
Les  Français  «  habitués  auxdites  Ues  »  et  les  sauvages  convertis  de- 
vaient être  réputés  régnicoles.  Enfin  pour  faciliter  la  prospérité  de 
la  compagnie  en  lui  fournissant  des  actionnaires  et  des  engagés, 
on  décida  que  les  nobles  pourraient  y  entrer  sans  déroger  et  que 
les  artisans,  après  six  ans  de  séjour  dans  les  villes,  obtiendraient 
la  maîtrise  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  sauf  à  Paris  ;  pour 
passer  maître  dans  cette  dernière  ville,  il  fallait  rester  dix  ans  aux 
colonies. 

Sous  un  tel  système  le  développement  pacifique  de  la  colon i  s; i- 
tion,  malgré  les  faveurs  accordées  aux  engagés,  ne  pouvait  éiro 
très  rapide  :  le  commerce  et  l'agriculture,  en  effet,  devaient  singu- 
lièrement souffrir  des  restrictions  qu'on  leur  imposait  ;  mais  la  pé- 
riode qui  suivit  cette  concession  fut  une  période  de  conquête  et  de 
dilatation  guerrière.  C'est  alors  que  les  capitaines  l'Olive,  du  Plo<- 
sis,  Duparquet  et  autres  s'établirent  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Marti- 
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nique.  G  étaient  de  rudes  et  fières  natures  que  ces  petits  gentils- 
hommes normands  ou  picards,  et  il  ne  leur  manqua,  pour  se  faire 
un  nom  plus  glorieux,  qu'un  théâtre  plus  retentissant.  Toutes  les 
aventures,  tous  les  exploits,  tous  les  périls,  toutes  les  péripéties, 
qui  remplissaient  la  vie  des  conquérants,  ils  les  éprouvèrent,  et  ils 
montrèrent  dans  leurs  luttes  contre  les  Caraïbes,  les  Anglais,  les 
Espagnols,  cette  énergie  sauvage,  cette  bravoure  pleine  de  ressour- 
ces, cette  fécondité  d'expédients  que  l'on  n'est  que  trop  accoutumé 
à  rencontrer  chez  les  Français  de  cette  époque.  Mais  leur  œuvre 
était  toute  de  destruction  :  ils  faisaient  un  grand  massacre  de  Ca- 
raïbes, le  capitaine  l'Olive  surtout.  Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Au- 
gustin Cochin  dans  son  histoire  de  V Abolition  de  Vesclavage: 
«  L'extermination  des  indigènes,  c'est  presque  en  tous  lieux  la  pre- 
mière page  de  l'occupation  des  colonies  ;  l'exploitation  rapace  du 
sol  par  les  occupants,  par  les  compagnies,  par  les  gouvernements, 
est,  en  général,  la  seconde  page.  »  La  Compagnie  des  îles  avait 
autant  de  rapacité  que  d'humeur  guerrière  :  l'égoïsme  et  la  cupi- 
dité des  associés,  qui  exploitaient  uniquement  à  leur  profit  et  non 
à  celui  des  établissements  qu'ils  avaient  fondés,  furent  pour  les 
colonies  une  cause  de  stagnation.  Les  associés  virent  bientôt  que 
la  prospérité  de  sociétés  naissantes  s'accommode  mal  d'un  régime 
de  perpétuels  combats  et  de  monopoles  vexatoires  :  pour  éviter 
une  ruine  totale,  la  compagnie  ne  vit  d'autre  moyen  que  d'user 
de  son  droit  de  vendre  les  îles  comme  étant  sa  pleine  propriété. 

Quelque  temps  auparavant,  d'autres  aventuriers,  sans  patentes 
royales,  normands  pour  la  plupart,  s'étaient  établis  ou  plutôt 
campés  sur  la  côte  septentrionale  de  Saint-Domingue  qu'ils  trou- 
vèrent abandonnée  par  les  Espagnols.  Ces  nouveaux  occupants, 
qui  passaient  leur  vie  à  la  chasse,  reçurent  le  nom  de  boucaniers, 
parce  qu'ils  avaient  l'habitude  de  se  réunir  après  avoir  chassé  pour 
boucaner,  c'est-à-dire  faire  sécher  à  la  fumée,  selon  le  procédé  des 
sauvages,  les  bœufs  qu'ils  avaient  tués.  Bientôt  ces  hardis  chasseurs 
s'aperçurent  que  la  contrebande  et  même  la  piraterie  seraient  d'une 
ressource  plus  grande  que  la  poursuite  du  bétail  sauvage.  Il  s'adon- 
nèrent avec  succès  à  cette  industrie  nouvelle  et  en  reçurent  le  nom 
de  flibustiers.  Ce  nid  de  hardis  matelots  et  d'intrépides  chasseurs 
s'accrut  insensiblement  par  l'attraction  qu'exerçait  alors  sur  un 
grand  nombre  de  natures  cette  vie  irrégulière.  Il  y  eut  des  luttes 
nombreuses  pleines  de  vicissitudes  entre  les  flibustiers,  les  Espa- 
gnols et  les  Anglais  ;  mais,  en  lin  de  compte,  une  grande  partie  de 
Saint-Domingue  resta  aux  aventuriers  français.  La  couronne  finit 
par  intervenir  sous  Richelieu,  d'abord  pour  conférer  des  privilèges  ; 
mais  pendant  longtemps  encore  les  ordres  de  la  cour  et  de  ses 
reiDrésentants  n'eurent  qu'une  précaire  autorité. 
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Ainsi  so  IbnuùnMil  les  colonies  tV.inr.'iiscs  des  Antilles,  elles  du- 
rent leurori;;ine  à  l'and.iee  et  même  aii\  mér.iits  (ht  particiilicis, 
avides  d'entreprises  et  de  gains.  La  couronne  n'apparut  qu'au  se- 
cond plan  avec  une  puissance  d'apparat,  dénuée  presque  de  toute 
influence  réelle.  Constituées  par  ces  éléments  irréguliers,  les  colo- 
nies de  la  France  en  gardèrent  toujours  la  trace.  «  La  colonie  fran- 
(;aise  de  Sainl-Domingue,  dit  Adam  Smith,  l'ut  fondée  par  des  pi- 
rates et  des  tlibusliers  qui  y  demeurèrent  longtemps  sans  recourir 
à  la  protection  de  la  France  et  même  sans  reconnaître  son  autorité; 
et  quand  cette  race  de  bandits  eut  assez  pris  le  caractère  de  citoyens 
pour  reconnaître  l'autorité  de  la  mère  patrie,  pendant  longtemps 
encore  il  l'ut  nécessaire  d'exercer  cette  autorité  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  circonspection.  Durant  le  cours  de  cette  période  la 
culture  et  la  population  de  la  colonie  prirent  un  accroissement 
excessivement  rapide.  L'oppression  même  de  la  compagnie  exclu- 
sive, à  laquelle  ainsi  que  toutes  les  autres  colonies  françaises  elle 
fut  assujettie  pendant  quelque  temps,  put  bien  sans  doute  ralentir 
un  peu  ses  progrès,  mais  ne  fut  pas  encore  capable  de  les  arrêter 
tout  à  Mt.  Le  cours  de  sa  prospérité  reprit  le  môme  essor  qu'au- 
paravant aussitôt  qu'elle  fut  délivrée  de  cette  oppression.  »  C'était 
aussi  l'opinion  de  llaynal,  et  c'est  encore  l'avis  de  Merivale,  qu'une 
des  raisons  du  développement  et  de  la  prospérité  des  îles  françai- 
ses, ce  fut  l'irrégularité  de  leur  fondation.  «  Les  colons  étant  tou- 
jours disposés  à  reconnaître  le  maître  le  plus  fort  et  le  plus  sûr 
protecteur,  le  gouvernement  craignait  de  les  irriter  par  des  restric- 
tions oppressives  pour  leur  industrie.  »  Il  serait  peut-être  encore 
plus  exact  de  dire  que,  quand  la  couronne  voulait  imposer  aux 
colonies  des  règlements  trop  vexatoires,  celles-ci  savaient  ou  les 
violer  ouvertement  ou  les  rendre  inefficaces  en  pratique. 

Le  peuplement  des  Antilles  fut  infiniment  plus  rapide  que 
celui  du  Canada  ;  un  édit  de  mars  1642,  qui  confirme  la  Compagnie 
des  îles,  constate  qu'elle  a  introduit  aux  colonies  7,000  colons  au 
lieu  de  4,000,  comme  elle  y  était  tenue  par  son  contrat.  Toutes  les 
classes  de  la  nation  avaient  des  représentants  dans  la  population 
coloniale.  C'était  d'abord  la  noblesse  aventurière,  les  cadets  de 
famille,  un  grand  nombre  de  gentilshommes  qui  n'avaient  pu  faire 
fortune  dans  la  mère  patrie,  ou  qui  fuyaient  leurs  créanciers,  ou 
qui  voulaient  échapper  à  un  passé  peu  favorable  ;  les  lettres  de 
cachet,  les  édits  qui  punissaient  le  duel  trouvaient  aussi  place 
parmi  les  motifs  de  cette  émigration  de  haute  souche.  C'était  là 
l'élément  irrégulier  qui  apportait  le  plus  d'activité,  d'ardeur  à  la 
poursuite  de  la  fortune,  d'esprit  de  spéculation  et  d'entreprise. 
La  souche  nobiliaire  des  premiers  fondateurs,  dit  un  historien 
très  versé  dans  la  connaissance  des  colonies  françaises,  s'accrut 
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successivement  des  greiïes  qui  lui  vinrent  do  la  grande  propriété 
territoriale,  des  hauts  fonctionnnires  établis  dans  le  pays,  enfin  de 
quelques  Français  émigrés  qui  avaient  remarqué  à  la  cour  la 
beauté  et  la  richesse  des  fdles  créoles.  Grâce  à  ces  émigrations  et 
à  ces  alliances,  il  n'y  avait  guère  au  dernier  siècle  de  famille  en 
France  qui  n'eût  son  représentant  aux  colonies  ;  aussi  nos  posses- 
sions d"outre-mer  tenaient-elles  dans  le  cœur  de  la  patrie  une 
place  qu'elles  ont  perdue.  »  (Jules  Duval,  Xe?  colonies  et  la  poli- 
tique coloniale  de  la  France,  \42.)  A  cette  classe  de  haute  ligné(3 
qui  versait  au  fonds  social  de  la  colonie  l'entrain  et  l'audace  sans 
scrupule,  venaient  s'en  joindre  d'autres,  qui  tempéraient  par  un 
heureux  alliage  l'esprit  général  de  la  société  coloniale. 

C'était  d'abord  le  clergé,  plein  de  sève  et  d'activité  :  les  domini- 
cains, les  Jésuites,  animés  d'une  sincère  estimé  pour  la  coloni- 
sation, le  développement  de  la  richesse,  les  progrès  de  la  culture, 
l'amélioration  de  l'industrie  et  l'extension  du  commerce.  Loin  de 
dédaigner  les  poursuites  mondaines,  ils  s'adonnaient  avec  un  zèle 
sans  pareil  à  tous  les  travaux  productifs  et  contribuaient  autant 
que  les  la'ïques  eux-mêmes  à  la  prospérité  matérielle  delà  colonie. 
C'étaient  eux  qui  remplissaient  dans  les  îles  les  fonctions  d'ingé- 
nieurs, de  géomètres,  d'architectes,  de  mécaniciens  et  qui  suffi- 
saient à  toutes  ces  professions  délicates,  moitié  de  science,  moitié 
d'application,  si  souvent  négligées  dans  les  sociétés  nouvelles.  Ils 
étaient  aussi  planteurs,  commerçants,  spéculateurs  môme.  Toutes 
ces  natures  actives,  qui  abondent  dans  les  grands  ordres  religieux, 
se  déployaient  à  l'aise  et  au  profit  de  tous  dans  mille  industries 
bienfaisantes  et  largement  rémunératrices.  Tels  étaient  le  père 
Dutertre,  le  père  Labat  surtout,  qui  couvrit  les  rivages  de  la  Marti- 
nique de  forts,  d'églises,  d'écoles  et  de  plantations,  qui  inventa 
des  appareils  pour  la  distillation  du  sucre  et  dont  le  nom  demeure 
encore,  parmi  les  créoles,  entouré  de  cette  vénération  légendaire 
dont  les  anciens  avaient  l'habitude  d'orner  le  souvenir  des  inven- 
teurs de  leurs  cultures  ou  de  leurs  instruments  agricoles.  Tel  était 
encore  ce  père  Lavalette,  de  moins  heureuse  mémoire,  vicaire 
générale  des  jésuites  et  préfet  apostolique  de  la  Martinique,  qui  fit 
faillite  en  1762  et  fut  l'occasion  de  la  suppression  de  son  ordre. 
Cette  catastrophe  particulière  est  elle-même  une  preuve  i'rap- 
panle  de  l'impulsion  que  le  clergé  cherchait  à  donner  à  lindus- 
strie  et  à  la  culture  des  Antilles. 

Au-dessous  de  cette  double  aristocratie  de  naissance  et  de  pro- 
fession, ou  plutôt  à  côté  d'elle,  car  les  distinctions  delà  métropole 
se  perdaient  aux  Antilles  dans  la  fusion  de  toutes  les  classes 
blanches,  venait  l'élément  bourgeois  avec  sa  consistance  hérédi- 
taire, son  esprit  de  prudence  et  de  pati(Mice  pratique,  sa  laborieuse 
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porsévérancO/  ol  sa  bienlaisaiilc  pardmonie.  G'iHaiont  dns  nr^o- 
ciaiils  qu  enlravaicnl  dans  la  mélropolc  des  privilèges  de  loutcs 
séries,  de  pelils  rapitalisles  qui  venaient  chercher  à  leurs  épar- 
gnes un  inlérèt  plus  rénuméraUnir,  lous  (^eu\  à  qui  pesaiiMil  dans 
la  mère  pairie  des  habitudes  trop  routinières,  un  avancement  trop 
lenl,  ou  qui  avaient  dans  leur  propre  passé  quelque  erreur,  quelque 
faute  à  racheter  ou  à  cacher. 
»  Enfui,  au  dernier  rang,  pour  former  la  base  de  la  société,  arri- 
*•-  valent  les  engagés  blancs  :  de  pauvres  artisans  qu'arrêtaient  les 
*'  privilèges  des  corporations,  des  domestiques  congédiés  et  sans 
pjace,  des  paysans  las  de  la  corvéc,etjlcs  niode.st£^ gages,  aspirant 
h  devenir  ])ropr2étaireSj_même  au  prix  des  plus  pénibles  et  des 
plus  longs  efl"orts,4e^s^liLâLilfiJiiniiLLe_déshér  Le  recrutement 
de  ces  travailleurs  était,iia(iladustrie  courante  à  Dieppe,  au  Havre 
et  à  Çaint^alo.  Pendant  148  ansTdê  1(52(3  à  1774,  un  courant  régu- 
lier s'était  établi  de  ces  ports  aux  Antilles.  Transportés  sans  qu'on 
calculât  pour  ces  Français,  comme  on  f[iit  aujourd'hui  pour  les 
Indiens  et  les  Chinois,  la  hauteur  du  pont,  la  quantité  d'air  rcspi- 
rable  et  d'eau  potable,  s'adonnant  pendant  trois  ans  à  l'origine 
et  plus  tard  pendant  dix-huit  mois  au  travail  des  plantations  sous 
le  soleil  des  tropiques,  sans  autre  salaire  que  100  livres  de  petun 
ou  de  tabac,  ils  supportaient  vaillamment  ce  pénible  apprentissage 
et  parvenaient  souvent  aux  positions  les  plus  élevées  ;  l'un  de  ces 
anciens  engagés,  entra,  en  1780,  au  conseil  souverain.  Ainsi  si; 
constituait  aux  Antilles,  avant  que  la  traite  des  noirs  eût  fait  irrup- 
tion, une  société  solide,  douée  de  tous  les  éléments  de  progrès  et  di^ 
consistance,  animée  dans  toutes  ses  couches  de  l'esprit  de  vie  et 
d'entreprise,  capable  de  se  suffire  et  de  grandir  par  sa  force  inté- 
rieure d'impulsion,  société  sans  rivale  qui  pouvait  hardiment  défier 
toutes  les  colonies  de  plantations  des  autres  peuples  de  l'Europe. 
«  Il  est  à  remarquer  que  le  capital  qui  a  servi  à  améliorer  les  colo- 
nies à  sucre  de  la  France  et  en  particulier  la  grande  colonie  de 
Saint-Domingue,  dit  Adam  Smith,  est  provenu  presque  en  totalité 
de  la  culture  et  de  l'amélioration  progressive  de  ces  colonies.  Il  a 
été  presque  en  entier  le  produit  du  sol  et  de  l'industrie  des  colons, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  prix  de  ce  produit  graduellement 
accumulé  par  une  sage  économie  et  employé  à  faire  naître  tou- 
jours un  nouveau  surcroît  de  produit.  Mais  le  capital  qui  a  servi  à 
faire  naître  et  à  améliorer  les  colonies  à  sucre  de  l'Angleterre  a  é\v. 
en  grande  partie,  envoyé  d'Angleterre  et  ne  peut  nullement  élre 
regardé  comme  le  produit  seul  du  territoire  et  de  l'industrie  des 
colons.  La  prospérité  des  colonies  à  sucre  de  l'Angleterre  a  été,  en 
grande  partie,  l'effet  des  immenses  richesses  de  l'Angleterre,  donl 
une  partie,  débordant,  pour  ainsi  dire,  de  ce  pays,  a  reflué  sur  les 
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colonies  ;  mais  la  prospérité  des  colonies  à  sucre  de  la  France  est 
entièrement  l'œuvre  de  la  bonne  conduite  des  colons,  qui  doit 
par  conséquent  l'avoir  emporté  de  quelque  chose  sur  celle  des 
colons  ari^^lais  ;  et  cette  supériorité  de  bonne  conduite  s'est,  par- 
dessus tout,  fait  remarquer  dans  leur  manière  de  traiter  les 
esclaves.  »  On  ne  peut  mieux  rendre  justice  à  la  vitalité  des  colo- 
nies des  Antilles  :  sans  soustraire  à  la  mère  patrie  qu'une  partie 
insignifiante  de  son  capital,  elles  accumulèrent  par  leurs  patientes 
et  intelligentes  épargnes  une  énorme  quantité  de  richesses,  qui 
agit  de  la  manière  la  plus  bienfaisante  sur  la  situation  de  la  métro- 
pole en  stimulant  son  industrie  et  son  commerce. 

L'origine  irrégulière  de  ces  colonies  et  les  mœurs  exclusivement 
industrielles  de  leurs  habitants  y  amenèrent  dans  la  pratique  un 
esprit  de  tolérance  religieuse,  qui  contrastait  avec  les  lois  de  la 
métropole  et  la  puissance  des  ordres  monastiques.  «  En  1641,  le 
commandant  de  Poinci,   gouverneur  général  des  îles  du  Vent, 
chargea  Le  Vasseur,  un  de  ses  officiers  appartenant  au  calvinisme, 
d'aller  prendre  le  commandement  des  aventuriers  français  et  d'ex- 
pulser les  Anglais  de  l'île  (la  Tortue).  Il  l'investit  du  commande- 
ment de  la  Tortue  et,  par  une  convention  spéciale,  garantit  la 
liberté  de  conscience  à  lui  et  à  tous  ceux  qui  le  suivraient.  Le  Vas- 
seur réunit  tout  ce  qu'il  put  de  protestants  parmi  lesquels  se  trou- 
vèrent bientôt  50  boucaniers  de  Saint-Domingue.  »  (Gaillet,  admi- 
7%istraiion  de  Richelieu,  350.)  Ce  n'était  pas  là  un  fait  exceptionnel. 
«  J'écrivis,  dit  le  célèbre  dominicain  Labat  dans  son  Voyage  aux 
Antilles,]' QQ,vW\'è  au  supérieur  de  notre  mission  de  la  Guadeloupe, 
qui  avait  scrupule  de  se  servir  d'un  luthérien  nommé  Corneille, 
natif  de  Hambourg,  de  me  l'envoyer  bien  vite  à  la  Martinique, 
parce  qu'il  était  indifférent  que  le  sucre  qu'il  ferait  fût  luthérien 
ou  catholique,  pourvu  qu'il  fût  bien  blanc.  »  C'est  vers  1644,  on  le 
sait,  que  la  canne  de  Batavia,  cultivée  de  toute  antiquité  dans  l'Inde 
et  la  Chine,  importée  en  Espagne  par  les  Arabes,  fut  portée  dans 
les  Antilles;  c'est  à  un  juif,  venu  du  Brésil,  Benjamin  Dacosta,  que 
la  Martinique  est  redevable  de  l'introduction  de    cette  culture, 
ainsi  que  des  premiers  engins  de  distillation.  C'est  ainsi  qu'au 
berceau  de  toutes  les  colonies  florissantes,  on  trouve  en  fait,  si  ce 
n'est  en  droit,  la  tolérance  religieuse,  et  l'on  voit  les  dissidents 
bannis  des  pays  en  décrépitude  apporter  à  la  constitution  des  jeu- 
nes sociétés  le  contingent  de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 
Môme  après  l'édit  de  Nantes,  nombre  de  calvinistes  pénétrèrent 
dans  les  îles  françaises,  et  les  mœurs  laborieuses  des  colons,  qui 
n'avaient  d'estime  que  pour  le  travail  et  l'intelligence  productive 
de  résultats  matériels,  accueillirent  avec  faveur  ces  précieuses 
recrues  que  les  lois  étroites  et  surannées  voulaient  bannir.  La 
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métropole,  cllo-mômc,  so  moiiliM  facile  envers  les  juifs  :  il  s'en 
étail  établi  un  grand  nombre  ii  la  Martinique  à  la  suite  de  Daeosta 
et  ils  avaient  fait  de  f^n\indes  dépenses  pour  la  culture  des 
terres.  Colbert  obliiit  du  rui  qu'on  les  y  laisserait  avec  la  liberté 
de  conscience.  (Pierre  Clément,  Histoire  de  Colbert,  p  170.)  D'un 
autre  côté  ci  en  sens  contraire,  l'esprit  d'exclusion  métropolitain 
éloipjnait  des  îles  françaises  les  étrangers  ;  cette  exclusion  pouvait 
avoir  à  l'origine  sa  raison  d'être,  tant  (pie  le  peuplement  n'avait  pas 
atteint  un  certain  degré  et  que  la  nationalité  des  îles  n'était  pas 
déiinitivemenl  établie  ;  mais  cette  première  époque,  une  fois  pas- 
sée, la  prospérité  des  établissements  français  n'eût  fait  que  gagner 
par  la  résidence  de  colons  d'autres  nations  qui  y  auraient  apporté 
leurs  capitaux  et  leur  expérience,  sans  pouvoir  constituer  eux- 
mêmes  un  noyau  assez  fort  pour  relâcher  d'une  manière  sensible 
le  lien  qui  unissait  la  colonie  à  la  métropole.  On  sait  que  Cuba,  de 
nos  jours,  a  dû  la  plus  grande  partie  de  son  opulence  aux  capitaux 
et  aux  planteurs  anglais,  et  elle  n'en  garde  pas  moins  sa  physio- 
nomie et  ses  mœurs  espagnoles.  Mais,  quelles  que  fussent  les  res- 
trictions que  l'esprit  réglementaire  et  exclusif  de  la  couronne  pût 
imposer  à  nos  Antilles,  elles  avaient  assez  de  vitalité  propre  pour 
en  surmonter  les  inconvénients:  assez  d'énergie  et  d'initiative  pour 
en  éluder  l'application  quand  elle  devenait  trop  vexatoire. 

C'est  ce  qu'elles  montrèrent  à  plusieurs  reprises  en  matière  de 
commerce;  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  que  Colbert avait 
fondée,  ne  devint  pas  moins  oppressive  que  sa  devancière  insti- 
tuée par  Richelieu;  elle  voulait  interdire  aux  planteurs  le  trafic 
avec  les  Hollandais,  et  elle  n'était  pas  en  état,  cependant,  par  ses 
propres  ressources,  de  suffire  à  l'approvisionnement  des  îles;  il  en 
était  résulté  une  disette.  Les  planteurs  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  avaient  été  sur  le  point  de  se  révolter  ;  les  colons  de 
Saint-Domingue,  flibustiers,  boucaniers  et  autres,  avaient  été 
plus  loin  que  les  menaces;  ils  s'étaient  insurgés  ouvertement  con- 
tre le  monopole  de  la  compagnie,  qui  leur  vendait  les  marchan- 
dises deux  tiers  plus  cher  que  ne  le  faisaient  les  Hollandais.  Le 
gouverneur,  d'Ogeron,  avait  été  contraint  de  céder,  et  par  ses 
instances  il  avait  obtenu  de  Colbert  un  arrêt  du  conseil  qui  auto- 
risait tout  navire  français  à  faire  le  commerce  des  Antilles  avec 
la  permission  de  la  compagnie  et  moyennant  un  droit.  Deux  ou 
trois  ans  après,  des  mesures  complémentaires  étendirent  et  assu- 
rèrent les  bons  effets  de  ce  régime  de  permissions. 

A  l'origine,  le  tabac,  le  roucou,  le  cacao  et  l'indigo  se  parta- 
geaient les  champs.  Quoique  les  cultures  vivrières  fussent,  par  un 
déplorable  aveuglement,  abandonnées,  les  denrées  d'exportation 
qui  obtenaient  alors  la  préférence  des  colons  s'adaptaient  à  la 
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moyenne  et  à  la  petite  propriété.  La  terre  était  alors  très  divisée,  et 
l'aisance  aussi  générale  que  les  grandes  fortunes  étaient  rares  :  la 
culture  de  la  canne  changea  toute  Téconomie  de  la  société.  Les 
grands   capitaux,  les   nonribreuses  bandes  d'esclaves  devinren! 
nécessaires    pour   une    production    à    bon  marché.    Cette  mo- 
dification, ({ui  servit  à  quelques-uns,  qui  développa  considérable- 
ment les  valeurs  d'exportation  et  d'importation,  fut  cependant,  au 
point  de  vue  social,  une  calamité.  La  traite  s'étendit  avec  appro- 
bation royale  ;  on  vit  la  propriété  se  concentrer  dans  quelques 
mains,  les  ouvriers  européens  ou  petits  blancs  refluer  vers  les 
villes,  et  dans  les  campagnes  se  dresser  de  distance  en  distance 
ces  vastes  ateliers  connus  sous  le  nom  d'habitations,  «  ces  prisons 
sans  murailles,  dit  M.  Augustin  Go'chin,  manufactures  odieuses 
produisant  pendant  des  siècles  du  tabac,  du  café,  du  sucre  et  con- 
sommant des  esclaves  ».  Alors  l'agriculture  recula  aux  procédés 
les  plus  grossiers.  «  La  charrue,  que  les  émigrants  français  avaient 
introduite  à  l'origine,  dit  M.  Jules  Duval,  disparut  dès  que  Golbert 
eut  autorisé  la  traite  des  nègres  et  procuré  aux  planteurs  une  main- 
d'œuvre  à  vil  prix.  Du  jour  où  le  rang  social  se  mesura  au  nom- 
bre des  nègres  que  l'on  possédait,  le  dédain  de  tout  autre  instru- 
ment que  la  houe  de  l'esclave  devint  à  la  mode  pendant  deux  cents 
ans,  et  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  lorsque  le  ré- 
gime de  la  servitude  avait  été  cbranlô,  que  reparurent   quelques 
charrues.  »  {Les  colonies  de  la  France,  154.)  Les  colons  français,  se- 
lon Adam  Smith,  étaient  d'une  humanité  toute  spéciale  envers  leurs 
esclaves,  et  cela  même  fut  une  cause  de  la  prospérité  des  îles  fran- 
çaises, car,  selon  les  termes  de  l'auteur  de  \a  Richesse  des  nations  : 
((  De  même  que  le  profit  et  le  succès  d'une  culture  qui  se  fait  au 
moyen  des  bestiaux  dépend  extrêmement  de  l'attention  qu'on  .1 
de  les  bien  traiter  et  de  les  bien  soigner,  de  même  le  produit  et  le 
succès  d'une  culture  qui  se  fait  au  moyen   d'esclaves  doit  dépen- 
dre également  de  l'attention  qu'on  apporte  à  les  bien  traiter  et  à 
les  bien  soigner  ;  et,  du  côté  des  bons  traitements  envers  leurs  es- 
claves, c'est  une  chose,  je  crois,  généralement  reconnue,  que  les 
planteurs  français  l'emportèrent  sur  les  Anglais.  »  Ce  n'est  pas  que 
la  métropole  fût  toujours  d'une  très  grande  clémence  envers  la 
classe  asservie;  en  dépit  du  fameux  code  noir,  qui  contient  d'ail- 
leurs divers  articles  effroyables  de  cruauté,  il  nous  reste  plusieurs 
é^Uts,  qui  prouvent  combien  le  gouvernement  de  la  mère   patrie 
était  rigoureuv  envers  la  classe  inférieure  aux  colonies.  Craignant 
toujours  de  la  part  des  colons   des    velléités  d'indépendance,   il 
était  porté  à  toutes  les  mesures  qui  semblaient  propres  à  entrete- 
nir la  division  entre  les  divers  éléments  coloniaux  iH  à  alTaiblirpar 
conséquent  la  société  coloniale.  Cette  jalousii*  métropolitaine   se 
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infini fosln  snrlonl  pjir  de  criantes  injiislicos  onvors  les  lioinines 
(le  eonlenr.  A  l'orifi-ine,  les  entanis  de  coulenr  snivaient  le  sort,  de 
leurs  pères  et  éLaiiMiL  libres,  en  principe,  dès  h^ur  naissance,  en 
réalilé  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Mais,  vers  1()81,  Louis  XIV,  ([ui 
eut  pourtant  tant  de  faiblesse  pour  ses  enfants  illégitimes,  préci- 
pita dans  l'esclnvag(^  les  enfants  nés  du  commerce  des  blancs  avec 
les  négresses.  11  en  devint  des  Antilles  françaises  comme  des  colo- 
nies espagnoles  ;  la  moindre  tache  de  sang  noir  fut  un  titre  d'ex- 
clusion de  tout  emploi  :  u  Dans  un  pays,  disait-on,  où  il  y  acfuinze 
esclaves  contre  un  blanc,  on  ne  saurait  trop  tenir  de  distance  entre 
les  deux  espèces.  »  Louis  XIV  en  vint  à  défendre  tout  mariageentre 
un  blanc  et  uni^  fenune  de  coubîur  d'une  nuance  quelconque  par 
ce  motif  que,  (^  cessant  d'être  ennemis,  le  mulâtre  et  le  blanc 
auraient  pu  s'entendre  contre  l'autorité  métropolitaine....  Si,  par 
le  moyen  de  ces  alliances,  les  blancs  fmissaient  par  s'entendre 
avec  les  libres,  la  colonie  pourrait  se  soustraire  facilement  à  l'au- 
torité du  roi.  »  —  «  Il  me  paraît  de  grande  conséquence,  lit-on 
dans  un  édit  de  1731,  qu'on  pût  parvenir  à  empêcher  l'union  des 
l)lancs  avec  les  négresses  et  mulâtresses,  parce  que,  outre  que 
c'est  une  tache  pour  les  blancs,  cela  pourrait  trop  les  attacher  aux 
intérêts  de  leurs  alliés.  »  Par  des  motifs  analogues  on  multiplia  les 
difficultés  qui  entouraient  les  affranchissements  au  point  de  les 
rendre  très  rares. 

Cette  altération  dans  la  composition  de  la  société  et  dans  l'agri- 
culture modifia  l'esprit  général  des  colonies.  L'absentéisme  avec 
toutes  ses  conséquences  funestes  devint  de  mode  ;  la  culture  des 
produits  d'exportation  fut  poussée  à  outrance;  les  îles  ne  furent 
plus  que  de  grandes  fabriques,  exploitées  sans  merci  en  vue  du 
plus  grand  proiit  présent,  sans  pensée  de  l'avenir.  «  Tel  est  le  ta- 
bleau mouvant  d'une  ville  de  colonie,  d'une  ville  de  Saint-Domin- 
gue, écrit  Malouet;  on  n'y  voit  point  d'homme  assis  à  son  foyer, 
parlant  avec  intérêt  de  sa  ville,  de  sa  paroisse,  de  la  maison  de  ses 
pères.  On  n'y  voit  que  des  auberges  et  des  voyageurs.  Entrez  dans 
leurs  maisons,  elles  ne  sont  ni  commodes  ni  ornées;  ils  n'en  ont 
pas  le  temps,  ce  n'est  pas  la  peine,  voilà  leur  langage.  Est-il  ques- 
tion d'un  bâtiment,  d'une  machine,  d'une  transaction, d'un  actede 
partage,  d'un  règlement  de  compte  :  rien  n'est  fini,  rien  ne  porte 
l'empreinte  de  la  patience  et  de  l'attention,  »  (Mémoire sur  les  colo- 
nies, t.  IV,  p.  127.) 

Les  colonies  des  Antilles  étaient  conçues  comme  d'immenses 
fabriques,  dont  le  but  était  de  produire  le  plus  possible  de  denrées 
d'exportation  avec  des  instruments  appelés  esclaves  ou  jnezas  de 
Indias,  selon  le  langage  des  asientos  :  leur  prospérité  dépendait  des 
débouchés  qu'on  ouvrirait  à  ces  produits,  des  iticilités  qu'on  offri- 
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rait  à  leur  fabrication,  de  la  légèreté  des  impôts  auxquels  on  les 
soumettrait.  Pour  le  débouché,  les  colonies  françaises  étaient  limi- 
tées au  marché  français,  mais,  en  revanche,  ce  marché  leur  était 
garanti  par  des  droits  difTérentiels  qui  frappaient  les  produits 
étrangers;  c'était  ce  même  système  de /^ttc^e  colonial  qui  existait 
également  entre  rAngleterrc  et  ses  colonies  et  dont  nous  étudie- 
rons plus  tard  en  détail  les  pernicieux  effets;  quanta  la  fabrication 
même  du  sucre,  différentes  restrictions,  qui  varièrent  suivant  les 
temps,  tendaient  à  la  rendre  plus  difficile  et  plus  coûteuse  qu'elle 
ne  l'eût  naturellement  été;  en  revanche  les  impôts,  lourds  à  l'ori- 
gine, finirent  par  devenir  très  légers  comparativement  à  ceux  qui 
existaient  dans  les  îles  à  sucre  d'autres  nations. 

Ce  ne  fut  qu'au  xviii^  siècle  que  les  îles  françaises  furent  placées 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  la  production  du  sucre  : 
jusque-là  et  spécialement  sous  Golbert,  des  règlements  oppres- 
sifs arrêtèrent  leur  essor.  Les  impôts  étaient  lourds  et  multipliés 
au  xvii^  siècle  :  il  y  avait  une  capitation  écrasante  de  cent  livres  de 
sucre  brut  par  tête  de  colon  libre  ou  non  libre  ;  le  tabac,  l'indigo, 
le  coton,  le  cacao  et  toutes  les  autres  denrées  étaient  soumis  à  des 
droits  spéciaux.  C'étaient  autant  d'obstacles  au  développement  de 
la  production  et  de  causes  de  renchérissement.  Bien  que  tous  les 
navires  français  eussent  reçu  l'autorisation  de  commercer  avec  les 
îles  moyennant  une  redevance  à  la  compagnie,  cependant  tous  les 
navires  qui  trafiquaient  entre  la  France  et  les  Antilles  devaient  faire 
retour  au  port  môme  d'où  ils  étaient  partis,  afm  d'éviter  la  fraude, 
la  contrebande  et  le  commerce  interlope  avec  les  étrangers  ;  c'était 
encore  là  un  obstacle  grave  apporté  à  la  vente  et  au  débit  des  den- 
rées coloniales.  Ce  qui  frappait  les  colons  plus  sérieusement  encore 
dans  leurs  intérêts,  c'est  que  la  réexportation  des  sucres  bruts 
amenés  des  Antilles  en  France  fut  prohibée.  Cette  restriction  était 
parfaitement  conforme  à  l'esprit  du  pacte  colonial;  néanmoins  elle 
était  nouvelle  et  fut  une  des  causes  de  la  stagnation  ou  plutôt  du 
recul  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  des  colonies  dans  la  seconde 
partie  du  xvii"  siècle.  La  production  du  sucre  était  arrivée,  en 
1082,  à  27  millions  de  livres  par  an,  alors  que  la  France  n'en  con- 
sommait que  20.  Quand  les  marchés  étrangers  furent  fermés  aux 
sucres  bruts  coloniaux,  la  production  du  sucre  aux  Antilles  dut 
rétrograder.  La  mauvaise  administration  et  la  misère  n'ayant  fait 
que  croître  en  France  dans  les  dix  années  qui  suivirent,  les  colo- 
nies se  virent  enlever  la  compensation  espérée  par  Golbert  dans 
l'accroissement  du  marché  intérieur.  Ce  fut  une  douloureuse  épo- 
que pour  les  il(^s  françaises;  la  quantité  et  la  valeur  de  la  produc- 
tion du  sucre  baissèrent  dans  d'eitrayantes  proportions:  le  sucre 
brut,  qui  valait  It  ou  15  francs  le  quinlal  eu  1082,  s'était  avili  jus- 
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qu'à  5  el  0  IVancs  (Mi  ITL'î;  aussi,  en  1«»'.)(),  .iN.iil-on  ;il),iri(l()iin<''  vo- 
lorUaircmcnt  l'île  do  Sainlo-Croi\;  v\\  UV.)H,  il  n'y  avail  pas  2i),(){)0 
noirs  dans  loules  nos  Anlillos,  ci  \o  ('oniinorco  de  nos  îles  n'était 
alimonlr  qno  par  uno  ('in(|iianlaino  do  iijivirosdomodiocro  lomia^o. 
G'claiL  alors  répociue  do  la  gr.indo  prosporité  do  la  Barbad(;  ot  do 
l;i  Jamaïque.  Ainsi  l'établissement  du  pacte  colonial,  en  bornant 
les  Antilles  françaises  au  marche  do  la  métropole,  avait  causé  la 
ruine  pondant  Ironie  ,ins  do  nos  îles  à  siicreet  avait  porté  du  rnome 
coup  un  (loi  riment  considérable  à  l'industrie  et  au  commerce  fran- 
çais, en  réduisant  des  deux  tiers,  si  ce  n'est  plus,  les  importations 
iW  la  métropole  dans  les  colonies  à  sucre. 

A  partir  de  1717,  un  revirement  se  manifesta  dans  l'adminis- 
l ration  coloniale  sous  les  auspices  du  célèbre  Law.  Un  règlement 
salutaire,  conçu  dans  les  principes  libéraux  qui  disparurent  à  la 
fin  du  XVIII'' siècle,  affranchit  do  tous  droits  les  marchandises  fran- 
çnises  destinées  aux  îles,  diminua  considérablement  les  droits  sur 
les  marchandises  des  îles  destinées  à  la  consommation  fran- 
çaise et,  ce  qui  valait  encore  mieux  pour  les  colonies,  autorisa 
les  denrées  des  îles,  amenées  en  France,  à  en  ressortir  moyen- 
nant un  droit  de  3  p.  100.  Les  sucres  étrangers  furent  frappés 
d'une  taxe  générale.  D'autres  mesures  furent  prises  pour  favo- 
riser le  développement  des  îles  françaises.  Contrairement  à 
l'état  de  choses  précédent,  Marseille  fut  admise  parmi  les  ports 
qui  jouissaient  du  commerce  de  l'Amérique.  En  même  temps  le 
monopole  des  compagnies  avait  été  aboli  radicalement,  sauf  à  la 
côte  sud  de  Saint-Domingue  qui  dépendait  de  la  Compagnie  des 
Indes;  or,  cette  côte  méridionale  était  la  moins  féconde  et  la  moins 
riche  de  l'île.  On  conçoit  que  sous  ce  système  fort  libéral,  si  on  le 
compare  au  régime  antérieur,  les  îles  françaises  durent  prendre 
un  rapide  essor.  Rien  n'égala  leur  prospérité  à  partir  de  cette 
époque  et  durant  toute  la  fm  du  siècle.  La  Martinique,  qui  n'avait 
pas  15,000  noirs  en  1700,  en  comptait  72,000  en  1736;  le  numé- 
raire y  abondait  ainsi  que  les  marchandises  européennes  ;  elle 
recevait  dans  ses  ports,  chaque  année,  200  vaisseaux  de  France  et 
30  du  Canada.  La  Guadeloupe,  quoique  dans  une  proportion 
moindre,  suivit  le  môme  mouvement  d'ascension.  Le  café,  inlro- 
duit  de  la  Guyane  hollandaise  dans  ces  deux  îles,  fut  pour  les 
planteurs  une  source  de  richesses  incalculable.  Les  caféières  cou- 
vraient alors  le  sol  de  ces  deux  belles  colonies.  En  même  temps, 
le  coton  de  la  Guadeloupe  alimentait  les  manufactures  do  l'Alsace 
et  de  la  Flandre.  D'un  autre  côté,  Saint-Domingue  devenait  le 
plus  grand  producteur  de  sucre  au  monde.  «  Son  exportation,  dit 
Merivale,  monta  de  11,000,000  de  livres  tournois  en  1711  à 
193,000,000  en  1788  ou  près  de  8,000,000  sterling:  c'est  presque 
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l(>doublede  l'cxporlation  actiiollo  de  la  Jamaïque,  Cralculéc  enmon-- 
iiaie,  et  c'est  plus  du  double  calculé  en  quantité  ;  son  commerce  em- 
ployait 1 ,000  navires  et  15,000  marins  français.  »  Les  ports  privilégiés 
])Our  le  commerce  d'Amérique  participaient  largement  à  cette 
î)rospérilé;  c'est  alors  que  furent  construits  les  édifices  somptueux 
(|ui  couvrirent  Nantes,  Marseille  et  surtout  Bordeaux.  On  voit  quel 
développement  rapide  et  considérable  l'allégement  des  droits  et 
des  restrictions  avait  subitement  produit  aux  colonies;  et  com- 
])ien,  cependant,  ces  restrictions  et  ces  droits  n'étaient-ils  pas 
vexatoires  !  mais,  comparés  avec  le  régime  établi  par  les  nations 
1  ivales,  ils  paraissaient  faibles  et  assuraient  ainsi,  par  leur  modé- 
ration, un  avantage  relatif  à  nos  colonies.  «  C'était  la  mode  en 
Angleterre,  dit  Merivale,  de  vanter  l'administration  coloniale  de& 
l'Yançais  et  avec  justice.  Les  colonies  françaises  ne  pouvaient  que 
se  louer  de  la  métropole.  La  prohibition  du  sucre  étranger  sur 
les  marchés  français  n'était  pas  compensée  comme  dans  nos  pos- 
sessions par  des  taxes  et  des  restrictions  portant  sur  le  producteur 
(,olonial.  Les  frais  du  gouvernement  étaient  presque  en  entier 
supportés  par  la  métropole.  Le  gouvernement  français  du  xviir 
siècle  était  tombé  dans  cette  double  erreur  :  se  taxer  lui-même 
pour  ses  colonies,  et  négliger  sa  force  maritime  qui,  seule,  pouvait 
les  conserver.  »  —  «  Le  gouvernement  adopté  par  la  France,  dit  le 
même  auteur,  fut  meilleur,  au  moins  en  théorie,  que  celui  de 
quelque  autre  puissance  européenne  que  ce  fût.  L'administration 
des  colonies  était  confiée  au  conseil  du  commerce  composé  de 
douze  officiers  de  la  couronne  et  d'autant  de  délégués  des 
I>rincipales  villes  commerciales.  Chaque  colonie  était  régie  par  un 
£;ouvcrneur,  un  intendant  pour  le  fisc  et  les  droits  de  la  couronne, 
et  un  conseil  royal  composé  de  planteurs  distingués.  Tous  ces 
fonctionnaires  n'étaient  payés  que  par  des  salaires,  tandis  que 
dans  les  colonies  anglaises  les  épices  et  les  extorsions  faisaient  la 
principale  rétribution  des  agents.  C'était  un  règlement  établi  que 
les  capitaines  de  vaisseaux,  à  leur  retour  des  colonies,  étaient 
soumis  h  une  enquête  sur  les  traitements  qu'ils  avaient  éprouvé- 
dans  les  transactions,  sur  l'état  des  marchés  et  la  conduite  des 
îjgents  coloniaux.  Dans  toutes  les  colonies  françaises,  la  terre  était 
(.oncédée  par  don  gratuit,  les  taxes  étaient  très  légères;  une  capi- 
(  dion  sur  les  esclaves,  un  léger  droit  d'exportation  montant  à 
peine  à 2  p.  100  de  la  valeur  de  chaque  article;  c'était  tout  ce  que 
le  planteur  avait  à  payer.  Un  procédé  aisé  et  sommaire  était  em- 
ployé pour  lever  les  dettes  dues  aux  marchands  dans  la  mère 
patrie,  une  des  plus  grandes  difficultés  ])raliqiies  dans  l'adminis- 
tration des  colonies.  » 
Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'après  ce  tableau  un  peu  ilatté,  que 
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r.'ulministralion  des  îles  i"ran(;;dses  pûl  être  considérée  conirne  un 
parfait  modèle.  A  (oui  considérer,  les  Antilles  étaient  soumises  à 
lui  réiijime  arbitraire,  niids  cet  arbitraire  était  tempéré  par  cer- 
taines institutions  accessoires  et  surtout  par  les  traditions  et  les 
mœurs.  Le  bureau  du  commerce,  dont  parle  Merivale,  n'euijamais 
une  autorité  propre  et  une  initialiveindé|)endante  :  simple  conseil 
lacultatif  où,  à  partir  de  Louis  XV,  les  délégués  des  colonies  se 
trouvaient  cote  à  côte  avec  les  délégués  des  ports,  il  inspirait,  il 
est  vrai,  les  décisions,  mais  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  pren- 
dre. D'ailleurs  il  faudrait  se  garder  de  considérer  ce  bureau  du 
commerce  conmie  une  asseml)lée  coloniale,  môme  consultative  ; 
les  délégués  coloniaux  n'y  furent  admis  qu'à  partir  du  règne  de 
Louis  XV  et  ils  n'y  curent  jamais  la  majorité  :  l'influence  prépon- 
dérante appartenait  aux  ports  de  la  métropole.  Le  conseil  souve- 
rain de  la  Martinique  était  loin  de  posséder  les  pouvoirs  suprêmes 
que  ce  titre  ferait  supposer;  il  avaitnéanmoins  une  autorité  étendue 
en  matière  d'administration  ;  mais  son  mode  de  recrutement  en 
faisait  une  aristocratie,  à  l'exemple  des  anciennes  assemblées  de 
notables.  La  grande  supériorité  du  régime  d'alors  sur  le  régime 
postérieur,  c'est  que  l'esprit  local  trouvait  un  ample  champ  d'ac- 
tivité :  si  les  règlements  généraux  échappaient  trop  souvent  à  la 
participation  des  intéressés,  il  n'en  était  pas  de  même  des  actes 
locaux  ;  les  députés  des  paroisses  votaient  l'assiette  et  la  répartition 
des  impôts  et  décidaient  des  travaux  des  localités.  Il  y  avait  en 
outre  des  chambres  d'agriculture  et  de  commerce  et,  à  partir  de 
Louis  XVI,  on  connut  les  assemblées  coloniales  qui  furent  instituées 
en  môme  temps  que  les  assemblées  provinciales  de  France.  Si, 
dans  le  règlement  des  affaires  générales,  les  colons  n'avaient  pas 
plus  qu'au  commencement  du  xix*  siècle  l'initiative  et  la  décision 
suprême,  on  peut  dire  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  consultés  et 
qu'on  tenait  un  plus  grand  compte  de  leurs  conseils  :  il  y  avait 
loin  cependant  de  cet  arbitraire  tempéré  au  self  government  des 
îles  anglaises. 

Mais  la  prospérité  des  colonies  de  plantations,  dont  l'industrie 
et  l'agriculture  sont  dirigées  exclusivement  en  vue  de  l'exporta- 
tion, tient  moins  aux  libertés  des  colons  qu'au  régime  économique 
auquel  elles  sont  soumises  :  et  si  ce  régime  est  libéral,  alors  même 
que  les  libertés  administratives  ou  politiques  des  habitants  seraient 
moindres,  la  prospérité  de  la  colonie  sera  beaucoup  plus  considé- 
rable que  si,  les  libertés  politiques  et  administratives  étant  plus 
étendues,  la  liberté  économique  était  plus  restreinte.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  arriva  pour  les  îles  françaises  :  la  liberté  de  fabrication 
et  de  trafic  y  était  soumise  à  beaucoup  moins  de  restrictions  que 
dans  les  îles  anglaises.  On  l'a  déjà  vu  dans  un  passage  emprunté 
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h  Merivale  et  on  en  trouve  un  exemple  frappant  en  ce  qui  con- 
cerne la  raffinerie  du  sucre.  «  Tandis  que  le  sucre  moscouade 
des  colonies  anglaises,  dil  Adam  Smith,  ne  paie  a  l'importation 
que  G  sh.  4  deniers  le  quintal,  le  sucre  blanc  paie  1  livre  1  sh. 

1  pen.  ;  et  quand  il  est  raffuié  double  ou  simple,  il  paie  4  livres 

2  sh.  4  pence  8  dixièmes.  Lorsque  ces  droits  énormes  furent 
établis,  la  Grande-Bretagne  était  le  seul  et  elle  est  encore  au- 
jourd'hui le  principal  marché  sur  lequel  puisse  être  exporté  le 
sucre  de  ses  colonies  ;  ces  droits  équivalaient  donc  à  une  prohibi- 
tion d'abord  de  terrer  ou  raffiner  le  sucre  pour  tout  marché  étran- 
ger quelconque  et  ensuite  de  terrer  ou  raffmer  pour  le  marché  qui 
emporte  peut-être  à  lui  seul  les  neuf  dixièmes  du  produit  total  : 
aussi  les  fabriques  pour  terrer  ou  raffmer  le  sucre  qui  ont  été  très 
florissantes  dans  toutes  les  colonies  françaises  n'ont  guère  été  en 
activité  pour  celles  de  l'Angleterre  que  pour  le  marché  des  colo- 
nies elles-mêmes.  Lorsque  la  Grenade  était  entre  les  mains  des 
Français,  il  y  avait  presque  sur  chaque  plantation  une  raffmerie 
pour  terrer  au  moins  le  sucre;  depuis  que  cette  île  est  tombée 
entre  les  mains  des  Anglais,  presque  tous  les  travaux  de  ce  genre 
ont  été  abandonnés,  et  à  présent  (octobre  1773)  il  ne  reste  pas,  à 
ce  qu'on  m'a  assuré,  plus  de  deux  ou  trois  fabriques  dans  toute 
l'île.  »  La  liberté  de  raffmer  sur  place  les  sucres  bruts  constituait 
pour  les  colonies  françaises  un  immense  avantage;  la  quantité  de 
matière  exportable  se  trouvait  diminuée,  la  valeur  en  était  aug- 
mentée et  les  frais  de  transports  réduits;  il  en  résultait  que  le 
sucre  coûtait  moins  cher  dans  la  métropole  que  s'il  eût  dû  être 
raffiné  par  l'industrie  métropolitaine:  ce  meilleur  marché  était 
une  cause  de  consommation  plus  grande,  ce  qui  tendait  à  encou- 
rager la  production  dans  les  îles;  d'un  autre  côté,  le  producteur 
bénéficiait  du  rhum  et  du  tafia,  produits  par  la  distillation  des 
basses  matières  provenant  du  sucre,  industrie  qu'on  nommait 
autrefois  la  guildiverie  :  c'était  donc  là  un  gain  considérable  pour 
le  planteur  et  un  encouragement  notable  à  l'extension  des  cul- 
tures. 11  ne  faudraitpascroire cependant, d'aprèslepassaged'Adam 
Smith  que  nous  avons  cité,  que  le  raffinage  du  sucre  fût  toujours 
permis  aux  îles  françaises.  Les  raffineries  métropolitaines  et  les 
ports  se  liguèrent  pour  obtenir  des  restrictions  à  la  liberté  des 
colons  sur  ce  point  :  ils  y  réussirent.  Un  arrêt  du  conseil  du  21  jan- 
vier 1084  interdit  aux  colonies  d'établir  de  nouvelles  raffineries,  et 
Ion  mit  sur  les  raffinés  coloniaux  un  impôt  qui  fut,  dans  l'origine, 
de  8  livres,  puis  de  22  livres  10  sous  le  quintal  et  qui  fut  remplacé, 
en  1698,  par  une  prohibition  absolue.  Néanmoins,  les  îles  fran- 
çaises restèrent  encore  dans  une  situation  meilleure  que  les  îles 
anglaises  ;  à  défaut  du  rjiffnmge,  les  colonies  adoptèrent  leterrage. 
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procrdr  niuins  <"oiii|)l(H,  (M co  ne  lui  (|ir<Mi  171)1  (|iio  l'on  siirl.ix.i 
los  sucres  hM'irs  coloni.uix.  Oîi  s.iil  (luc.  I;i  loi  du  17  déconihri^  ISH 
loiioiivcl.i  la  pi'oliibilinii  sur  les  sucros  ralTmés  aux  colonies  o,t  la 
l(M  (lu  L\S  avril  181()  sur  les  sucros  Icrrés.  On  \oil  donc  que,  jus- 
qu'à la  lin  du  xviii"  siècle,  les  planteurs  conservèrent  la  lacullé  de 
terrer  leurs  sucres  et  les  avant.if^es  qid  en  résultaient.  Sous  beau- 
coup d'autres  rapports  les  règlements  de  la  France  Curent  moins 
reslrictil's  que  les  règlements  de  l'Angleterre.  On  a  vu  que  des 
prohibitions  qui  durèrent  jusqu'à  Huskison  produisirent  plusieurs 
Ibis  des  disettes  et  même  des  famines  dans  les  colonies  b  sucre  de 
l'Anglelerre.  La  France  se  montra  plus  libérale:  dès  1784,  elle 
autorisait  ses  îles  à  chercher  leurs  vivres,  provisions  et  combustible, 
dans  les  États  de  l'Union  américaine  et  elle  s'habitua  par  degrés  k 
autoriser  l'entrée  sur  navires  étrangers,  moyennant  des  surtaxes 
généralement  assez  légères,  des  produits  les  plus  nécessaires  à 
l'existence. 

C'est  par  ce  système  économique  moins  restrictif,  autant  que  par 
la  fertilité  naturelle  des  îles  françaises,  que  s'explique  le  grand  et 
rapide  essor  de  nos  colonies  h  la  fin  du  dernier  siècle.  C'est  une  loi 
presque  sans  exception,  dans  l'histoire  des  colonies  de  plantations, 
que  celle  qui  est  mise  en  culture  la  dernière  ne  tarde  pas  à  primer 
toutes  les  autres.  On  comprend,  en  effet,  qu'avec  l'exploitation  à 
outrance  des  terres,  qui  est  de  tradition  aux  colonies,  et  par  l'habi- 
tude de  demander  au  sol  pendant  des  siècles  un  seul  et  môme  pro- 
duit, les  sols  nouveaux  et  vierges  aient  une  grande  supériorité  sur 
les  sols  depuis  longtemps  eu  culture  et  par  conséquent  épuisés  par 
une  production  ininterrompue.  La  Jama'ïque  avait  remplacé  la  Bar- 
bade,  Saint-Domingue  devait  remplacer  la  Jama'ïque,  de  même  que 
Bourbon  et  Maurice  devaient  primer  les  petites  Antilles,  et  enfin 
Cuba,  mise  la  dernière  en  culture,  devait  supplanter  toutes  les 
autres  colonies  à  sucre.  Cette  supériorité  toute  naturelle  de  Saint- 
Domingue  au  dernier  siècle,  aidée  par  un  régime  économique  relati- 
vement peu  oppressif,  suffit  à  expliquer  la  prospérité  des  îles  fran- 
çaises sous  Louis  XV  et  Louis  XYI.  Selon  M.  Augustin  Cochin,  môme 
après  la  perte  du  Canada,  le  mouvement  de  nos  opérations  colo- 
niales l'emportait  sur  celui  de  tous  les  États  européens,  y  compris 
l'Angleterre.  En  1787,  ce  mouvement  réprésentait  600,000,000  de 
francs  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ne  dépassait  pas  450,000,000. 

Cependant  ce  n'est  qu'aux  îles  que  notre  colonisation  était  pros- 
piiiie.  Sur  le  continent  nous  étions  dans  un  état  (rinfériorité  incon- 
testable relativement  aux  autres  peuples,  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, par  exemple  :  la  Guyane  en  est  une_pr_euve.  Yenus  les  premiers 
dans  ces  régions,  nous  laissâmes  les  Anglais  et  les  Hollandais 
s'emparer  des  lieux  les  plus  favorables  et  nous  ne  créames__ç[lLU4^ 
établissement  pauvre,  peu  peuplé  et  languissant,  tandis  que  nos 
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j\q.u\  rivales,  rAnglclcrrc  cl  la  Hollande,  fondèrent  deux  opulentes 
et  grandissantes  colonies.  Gayenne  et  les  côtes  voisines  furent  re- 
connues pour  la  première  ibis  en  1604  parle  Breton  LaRévardière: 

-depuis  lors  pendant  40  ans  un  grand  nombre  d'expéditions  furent 
faites  veis  ces  contrées  paiL.des  navigateurs  de  Normandie;  une 
compagnie  fut  créée  par  Richelieu  avec  le  privilège  de  la  navigation 
de  rOrénoque  et  de  l'Amazone  ;  les  Français  sétablirent  mémeàSu- 
riiiam  ;  mais  le  terrain  bas  et  marécageux  et  l'air  malsain  décidèrent 
les  colons  à  quitter  ces  lieux  dont  les  Hollandais  plus  industrieux 
et  plus  patients  devaient  faire  le  centre  d'une  riche  exploitation 
agricole  et  commerciale.  Trois  causes  devaient  empêcher  particu- 
lièrement le  développement  de  la  colonie  :  d'abord  nmprévovance__ 
de  la  couronne  qui  abandonna  à  nos  rivauxles  grands  cours  d'eau 
presque  indispensables  à  la  prospérité  de  l'établissement  ;  en  second 
lieu,  l'administration  à  courte  vue  des  compagnies,  qui  se  montrè- 
rent à  la  Guyane  plus  oppressives  et  plus  ignorantes  qua  partout 
ailleurs;  et  enfm  le  mode  défectueux  d'appropriation  des  terres. 
«  Deux  voies  restaient  ouvertes  au  génie  colonisateur,  écrit  M.  Jules 
Du  val,  les  magnifiques  cours  de  l'Oréno  que  et  de  l'Amazone,  qui^ 
jusqu'en  deçà  du  xvii^  siècle,  limitèrent  seuls  la  Guyane  française, 
comme  en  font  foi  les  chartes  de    compagnies    octroyées    par 
Louis  Xin  et  Louis  XIV,  simples  ratifications  des  entreprises  indivi- 
dueHes  des  marchands  de  Rouen  et  des  marins  engagés  sous  leurs 
ordres.  Les  compagnies  et  la  royauté  ont  fait  perdre  à  la  France  cette 
double  et  incomparable  richesse.  Uniquement  préoeciipéeSj(iûl£iir> 
gains  immédiats  et  manquant  de  rintelligcnce  des  grandes  afl'aire> 

.autant  que  de  résolution  et  de  patriotisn2e_^les  compagnies  privilé- 
giées laissèrent  les  Hollandais  s'implanter  au  delà  de  l'Orénoque,  si 
bien  que,  lorsque  l'établissement  de  Gayenne,  commence  eîrn)36, 
prit  quelque  consistance,  nous  étions  déjà  resserrés  sur  la  rive  droite 
du  Maroni.  A  l'autre  extrémité,  il  restait  encore,  pour  nous  ouvrir 
les  profondeurs  du  pays,  l'Amazone  et  le  Rio-Negro,  l'un  de  ses 
principaux  affluents.  Par  le  traité  d'Utrecht,  Louis  abandonna  cette 
limite,  renonçant  môme  atout  droit  de  navigation  sur  l'Amazone  et 
ses  tributaires,  sacrifiant  ainsi  d'un  trait  de  plume  au  Portugal, 
maître  du  Brésil,  un  itinéraire  commercial  de  1,500  lieues,  comme 
il  abandonnait  l'Acadie  et  Terre-Neuve  à  l'Angleterre  à  titre  d'ap- 
point de  ses  combinaisons  dynastiques.  »  (Jules  Duval,  les  Colonies 
françaises,  108.)  Ainsi,  fermée  de  toutes  parts  aux  entreprises  du 
commerce,  la  Guyane  ne  vil  pas  s'élever  dans  son  sein  de  grandes 
villes  maritimes.  Dans  ses  plus  beaux  jours,  Gayenne  ne  dépassa 
pas  5,000  habitants,  tandis  que  Paramaribo,  capitale  de  la  Guyane 
hoUandaîsê,"ên  a  compté  plus  de  20,000  et  Demcrari,  chef-lieu  de 
la  Guyane  anglaise,  plus  de  î?r).000. 

S'il  était  une  colonie  qui  ne  pût  être  exploitée  par  une  coinpa- 
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^n'w  oxrliisivo,  c'était  la  (iuyano.  Gomme  prélude  de  toute  eoloiii- 
sation  dans  relte  eonlréo  liurnido  et  pleine  de  marécages,  il  i;di;iil, 
jiJLahlir  un  réseau  de  canaux  et  de  routes,  taire  des  dessécliernenls 

jeL^c  livrer  ainsi  à  de  grandes  dépenses  préparatoires.  II  fallait,  pour 
y  réussir,  beaucoup  d'expérience,  de  patience  et  de  parcimonie. 
Une  compagnie  de  cnninierce  ayaut  sa  résidence  dans  la  métropole 

_.élait  complèlemiMit  incapable  de  suffire  à  cette  tâche  :  il  n'y  avait 
que  des  colons,  indépendants  de  tout  lien,  habitués  à  s'uijsocierj.'.L 
à  s*adininistrereu\-mj3mes,c[ui  eussent  pu  entreprendre  ayecifruit 
ces  travaux  nécessaires.  Pré^^^ç en pcc^  de  ";ii>w  iiumédjnts  et  iaciles 
les  cmiip;ioni<w  <<>  gardaient  d'enfouir  leurs  rares  capitaux  dans  dcs^ 
opérations  aussi  coûteuses  et  aussi  lentes  à  produire.  Elles  !^c  firent 
remarquer  plus  que  partout  ailleurs  par  l'incapacité  dchui  admi- 
mstralion,  l'infidélité  de  leurs  agents  et  l'âpreté  vexaloirc  de  leur_ 
liiaiiiL  Quant  aux  colons,  étoufTés  par  Tesprit  de  monopole,  gênés 
dans  toutes  leuxs  entreprises  par  l'absence  de  liberté  etparriusé- 
eurité  de  la  propriété,  ils  ne  purent  se  livrer  à  ces  ouvrages  consi-_ 
dérables  qui  auraient  pourtant  si  largement  récompensé  leurs  la- 
l>eurs.  La  métropole  mettait  plus  de  soin  qu'aux  Antilles  à  écarter 
de  l'établissement  les  protestants  et  les  juifs,  c'est-à-dire  les  élé- 
ments les  plus  laborieux,  les  plus  entreprenants  et  les  plus  indus- 
trieux. Dès  le  xvii'^  siècle  les  colons  néerlandais,  débarrassés  au 
bout  de  peu  de  temps  du  joug  de  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, habitués  par  leurs  usages  municipaux  à  s'associer  librement 
en  vue  d'un  résultat  d'intérêt  commun,  avaient  réussi  par  les  seuls 
efforts  des  particuliers  à  assainir  Surinam  et  toute  la  contrée  par 
des  travaux  hydrauliques  :  ce  ne  fut  que  cent  ans  après  sous  l'ad- 
ministration de  Malouet  que  des  travaux  analogues  furent  entrepris 
à  Cayenne  et  dans  le  quartier  d'Approuague  aux  frais  de  l'État  et 
avec  l'aide  d'un  ingénieur  étranger,  le  Suisse  Guizan.  Quand  un 
peuple  est  privé  dans  sa  patrie  de  la  tâche  laborieuse,  mais  hono- 
rable et  fortifiante,  d'administrer  ses  intérêts  locaux,  il  pourra 
peut-être,  dans  un  sol  naturellement  fertile  et  qui  ne  demandera 
pas  de  grands  travaux  préparatoires,  fonder  une  colonie  prospère; 
mais  dès  que,  pour  jeter  les  premières  bases  de  la  colonisation,  il  y 
aura  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  de  grands  travaux  à  entre- 
prendre, un  tel  peuple  échouera  inévitablement,  parce  que  de  tels 
ouvrages  ne  se  peuvent  exécuter  et  de  telles  difficultés  ne  se  peu- 
vent surmonter  que  par  l'esprit  d'association,  par  la  patience  et  pail- 
la parcimonie,  trois  qualités  qui  font  défaut  à  un  peuple  n'ayant 
pas  l'habitude  de  s'administrer  lui-même. 
_XE-jXLûdc. défectueux  d'appropriation  des.  terres  n'était  pas  non 
plus  un  des  mouidrçs  maux  de  cette  vaste  colonie  continentale. 
L'État,  qui  succéda  aux  grandes  compagnies,  accordait  de  \astes 
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concessions,  mais  sans  limites  précises  et  à  titre  seulement  provi- 
soire. Aussi  la  propriété  était-elle  complètement  Jépoîirvue  de  sé- 
cuLdilk-Tout  régime  de  concessions  produit  le  favoritisme  et  l'arbi- 
traire :  l'administration,  se  regardant  comme  donatj^icejCroxaiL 
pouvoir  imposer  des  conditions  aux  donataires  :  on  les  obligeait 
souvent,  sous  peine  d'annulation  de  la  concession,  à  des  cultures 
que  les  fonctionnaires  déterminaient;  c'est  ainsi  que  les  colons  se 
virent  détourner  des  productions  vivrières  ])our  lesquelles  cepen- 
dant la  Guyane  présentait  tant  de  facilités.  Par  ses  vastes^orfîts 
facilement  exploitables,  par  ses  immenses  savanes  si  propres  à 
l'élève  du  bétail,  par  l'étendue  des  terres  où  les  grains 'étaient 
d'une  production  aisée,  la  Guyane  eût  dû  être  une  colonie  agricole 
en  même  temps  qu'une  colonie  de  plantations.  L'agriculture 
extensive,  qui  convient  si. bien  à  l'enfance  des  sociétés  et  qui  est 
une  des  conditions  de  leur  développement,  eût  dû  devancer  l'agri- 
culture intensive.  La  Guyane  sous  un  régime  moins  artificiel  eût 
pu  nourrir  une  nombreuse  population  blanche  et  contribuer  à 
l'approvisionnement  de  nos  Antilles  :  mais  les  gouverneurs,  les 
compagnies,  les  ministres  n'avaient  de  faveur  que  pour  les  den- 
rées d'exporjtatipn.  Cette  contrée  si  riche  en  pâturages  iccrN.iil  de 
France  la  viande  qui  devait  nourrir  ses  colons.  En  revanche,  elle 
produisait  à  grand'peine  sur  vingt  sucreries,  au  temps  du  père 
Labat  (1726),  2,500,000  kilogrammes  de  sucre  de  qualité  inférieure  : 
elle  avait  à  cette  époque  86  rocoueries  :  elle  réussissait  mi^ux^daus 
la  culture  du  café  qui  lui  vint  de  Surinam  en  1716,  du  cacao,  du 
citronnier  et  du  giroflier  dérobé  aux  Hollandais  en  1777.  La  produc- 
tion générale  cependant  resta  toujours  chétive  et  languissante. 
Gomment  en  eût-il  été  autrement  quand  les  travaux  hydrauliques 
les  plus  indispensables  étaient  négligés  et  quand  la  propriété  fon- 
cière était  dépourvue  de  toute  garantie  ?  Un  administrateur  habile, 
Malouet,  sentit  le  défaut  de  ce  système;  il  eut  le  mérite  d'entre- 
voir le  régime  le  meilleur;  mais  il  ne  put  le  faire  adopter.  11  con- 
çut le  projet  de  vendre  les  terres  au  lieu  de  les  concéder  :  c'était  à 
la  fois  un  moyen  de  se  créer  des  ressources  pour  des  travaux  utiles 
et  de  rendre  la  propriété  plus  sûre  et  plus  productive,  u  On  rede- 
mande des  concessions  de  terres  dans  la  Guyane,  dit-il,  je  propose 
de  les  vendre.  Les  Anglais,  qui  aiment  à  se  rendre  raison  de  leurs 
usages,  disent  que  la  concession  des  terres  en  Amérique  est  nui- 
sible au  défrichement,  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se 
présentent  pour  obtenir  des  concessions  n'ayant  pas  le  moyen  de 
les  mettre  en  valeur,  en  privent  ceux  qui  sont  en  état  d'en  tirer  un 
meilleur  parti;  que,  en  vendant  à  un  prix  modique  les  terres  à  dé- 
fricher, le  colon  aisé  ou  celui  qui  projette  des  établissements  n'en 
peut  être  empêché  par  une  légère  avance  qui  assure  la  propriété. 
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tandis  (iiieriioiiinH' pauvœolsU'u'ilc  est  dans  rimpnîssnnco  d'iisur- 
por  sa  place.  Ces  raisons  sont  iniininienl  plus  s(Misées  que  (Milles 
sur  lesquelles  nous  fondons  les  concessions  gratuites.  »  Une  loi 
qui  proclamerait  la  mise  en  vente  des  terres  de  la(iuyane,  ajoutait 
Malouet,  attirerait  l'attention  sur  c'ette  colonie.  Les  aclieteurs 
feraient  ({uelques  avances  pour  défricher  et  l'émulation  multiplie- 
rait les  essais.  (Vest  avec  cette  hauteur  de  sens  et  cette  fermeté  de 
jugement  que  Malouet  concevait  tous  les  problèmes  coloniaux, 
trouvant  àp7nori\'à  solution  que  les  expériences  de  l'Australie  et 
du  fanccsi  américain  ont  démontré  être  la  seule  bonne  et  vraie. 
Mais  Malouet  était  seul  de  son  avis  au  milieu  de  l'ignorance  et  de 
la  routine  où  vivaient,  sauf  quelques  glorieuses  exceptions,  les 
hommes  d'État  de  son  temps. 

Rien  ne  forme  un  contraste  plus  frappant  avec  les  vues  pleines 
de  justesse  de  Malouet,  que  le  déplorable  essai  de  colonisation 
tenté  par  le  duc  de  Ghoiseul  à  la  Guyane.  Honteux  d'avoir  Jait 
perto  à  la  Fra  nçe  le  Canada ,_  cenii  ni  s  tiiejV:Oulul.fûmifîj:--LinG  -colo- 
nie nombreuse,  riche  et  prospère  :  il  jeta  les  yeux  sur  la  Guyane. 
11  commença  par  en  partager  la  propriélé  à  titre  de  fiefs  hérédit^^i- 
resenire  les  deux  branches  de  sa  famille,  puis  il  dirigea  sur  les 
rives  déserte'^  du  Ivournu,  oii  rien  n'avait  été  préparé  pour  le^.re- 
cevoir,  15,000  misérables.  Ils, étaient  cDiidniU  pnr  des  n-ciilssans 
-expmience;  on  les  avait  embrigadr^  d  i(''p;irtis  sous  lis  liuins  dî^ 
vers  de  seigneurs,  vassaux  et  manants;  on  n'avait  fait  aucune 
étude  préalable  des  localités,  on  ne  s'était  même  pas  entendu  avec 
lês..autprU4s  de^a^^^^  :  ces  bandes  de  mendiants  sans  industrie 
manquèrent  d'abris  et  de  vivres  ;  il  en  mourut  plus  de  12,000;  20 
ou  30  millions  de  francs  furent  engloutis  dans  ce  gouffre  ;  un  dis- 
crédit bien  concevable  en  rejaillit  sur  la  Gujane  :  jamaiâJjûnn'a^ 
vait  vu  entreprise  plus  insensée  et  qui  montrât  mieux  combien 
les  hommes^d'ÉlaLré.putéslas.iilusMliiles  étaient  peu  au  courant 
des  afTaires  coloniales  et  des  conditions  nécessaires  à  la  fondation 
et  à  la  prospérité  dune  colonie. 

Le  règne  de  Louis  XVI,  si  remarquable  par  Fimpulsion  donnée 
au  commerce  et  à  l'industrie,  ne  passa  pas  sans  bienfaits  pour  les 
colonies.  C'est  alors  que  furent  instituées  lfî^s_  assemblées  colonia- 
les par  l'initiative  de  Turgot  .et_d,c,Necker.Lla  réunion  des  députés 
de  la  Guyane  reçut  avec  enthousiasme  cette  innovation  liiMueuse  : 
«  Jamais,  écrit  Malouet  au  ministre,  cette  pauvre  colonie  ne  tétait 
vue  honorée  d'une  marque  aussi  flatteuse  de  la  bonté  du  roi  et  de 

la  bienveillance  de  son  ministre La  Guyane  s'est  agrandie  aux 

yeux  des  colons,  et  cet  instant  à  vu  naître  un  esprit  public  et  des 
vues  générales.  Ils  sentent  tous  que  leurs  opinions  vont  décider 
de  leur  sort  en  déterminant  le  parti  à  prendre.  En  cfCct,  Monsieur, 
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si,  avant  de  faire  des  projets,  d'aventurer  ici  des  hommes  ou  de  l'ar- 
gent, on  eût  pris  le  parti  que  votre  sagesse  a  adopté,  ce  pays-ci 
serait  déjà  florissant  on  n'occuperait  plus  personne.  »  Mais  cette 
résolution  venait  bien  tard  :  le  sort  de  la  Ouyane  était  décidé  pour 
toujours  ;  une  colonie  qui  languit  pondant  un  siècle  et  demi  n'est 
point  faite  pour  se  relever  :  les  trente  années  de  lutte  ou  d'aban- 
don qui  suivirent  le  règne  de  Louis  XYI  n'étaient  guère  propres  à 
ranimer  la  vie  dans  cette  province  à  demi  morte. 

Ainsi,  au  midi  comme  au  nord,  la  colonisation  française  échouait 
sur  le  continent.  Sous  des  climats  différents  et  dans  des  conditions 
diverses  les  mêmes  causes  générales  produisaient  cependant  les 
mêmes  effets.  Les  monopoles  des  compagnies  privilégiées^  l'ab- 
sence de  libertés  municipales  et  provinciales,  le  mauvais  régime 
d'appropriation  des  terres,  entraînaient  à  la  Guyane  comme  au 
Canada  un  échec. inçQnt^^liiJble.  Heureuse  la  France,  si  elle  tirait 
de  ses  revers  des  leçons  utiles  et  non  pas  seulement  de  tristes  sou- 
venirs et  si  elle  savait  associer  aux  stériles  regrets  les  réflexions 
sérieuses  et  fécondes! 

La  France  fut-elle  plus  heureuse  dans  les  colonies  de  com- 
merce? Dans  de  pareils  établissements,  qui  ont  pour  but  non  la 
formation  de  sociétés  de  colons,  mais  uniquement  le  trafic  avec 
les  indigènes,  le  mode  d'appropriation  du  sol,  les  lois  et  les  liber- 
tés n'ont  plus  qu'une  importance  secondaire.  Notre  nation  ne 
réussit  guère  mieux  cependant  dans  les  colonies  de  ce  genre  que 
dans  les  colonies  agricoles  ;  et  là  encore,  nous  avons  à  enregistrer, 
après  quelques  succès  à  l'origine,  un  échec  défmitif.  C'est  sur  les 
côtes  et  dans  les  îles  d'Afrique  que  les  marins  de  Dieppe  firent 
d'abord  connaître  le  nom  français.  De  ce  côté  se  porta  d'abord  la 
libre  activité  de  nos  navigateurs  et  l'initiative  hardie  de  nos  com- 
merçants. Ces  tentatives  du  xiv^  siècle  que  nous  avons  déjà  rapi- 
dement esquissées  se  renouvelèrent  au  xvii*.  Il  se  forma,  en  163  L 
une  compagnie  pour  faire  le  commerce  du  Sénégal.  Richelieu  lui 
accorda  des  privilèges  et  sa  protection  spéciale  au  point  d'en- 
voyer une  escadre  de  la  marine  royale  dans  les  parages  où  la  com- 
pagnie devait  trafiquer.  C'est  alors  que  fut  fondé  dans  l'île  Saint- 
Louis  le  premier  établissement  français  permanent.  A  côté  de 
cette  première  compagnie  se  formèrent  successivement  la  Compa- 
gnie du  Cap- Vert,  celle  du  Cap-Blanc  et  celle  de  Guinée.  C'est 
probablement  à  cette  dernière  que  se  rapportent  les  lignes  sui- 
vantes qu'on  lit  dans  le  numéro  du  28  octobre  10:>  1  de  la  Gazette  de 
Renaudot  :  «  Arrivée  à  Dieppe  de  la  côte  d'Afrique  au  delà  du  cap  Vert 
de  4  vaisseaux  français  chargés  de  gomme,  cuir,  ivoire,  singes, 
guenons  et  autres  richesses  et  raretés  de  cette  zone  torride  pour 
apprendre  à  notre  nation  que  nul  climat  ne  lui  est  non  plus  ina^- 
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(M'ssihio  qu'aux  autres.  »  Los  cunip.if^iiics  des  cotes  (l'Arri(|H('  >u- 
hirent  heaucoup  de  vieissitudes  :  elles  disparurent,  se  Ibndireul 
l(N  unes  dans  les  autres,  se  séparèrent,  renaquireni,  au  point  que 
les  actes  et  les  décrets  ayant  rapport  au  commerce  de  la  (iuinée 
et  du- Sénégal  sont  plus  nonihreuv  que  ceux  (jiii  visent  le  com- 
merce des  Antilles  ou  celui  des  Indes  orientales.  Quand  la  traite 
eut  pris  de  l'extension  avec  la  faveur  royale,  ce  devint  le  com- 
merce principal  des  Français  sur  la  côte  d'Afrique  :  ils  s'acquit- 
tèrent de  ce  trafic  inhumain  avec  assez  de  succès,  sans  pouvoir 
cependant  lui  ter  avec  les  Portugais  qui,  des  côtes  de  Loanda, 
fournissaient  le  Brésil  et  la  plupart  des  colonies  d'Amérique  ;  à  la 
traite  des  noirs  les  Français  unirent  le  trafic  de  la  gomme,  de 
l'ivoire  et  de  la  poudre  d'or,  mais  ils  ne  pensèrent  pas  à  s'asseoir 
solidemenl  dans  le  Sénégal,  à  prendre  possession  du  sol  et  à  en 
exploiter  les  richesses  agricoles. 

Nos  visées  furent  plus  hautes  dans  les  Indes  orientales;  nos 
projets  et  nos  plans  de  conquête,  l'audace  et  le  bonheur  de  quel- 
ques aventuriers  nous  y  valurent  pendant  quelque  temps  la  pre- 
mière place;  et  cependant,  nous  devions  finir  par  disparaître  pres- 
que complètement  de  ces  vastes  et  riches  régions,  si  fertiles  en 
objets  d'échange,  si  capables  d'alimenter  un  immense  commerce. 
Trois  compagnies  successives  furent  fondées  sous  Henri  IV  et  Ri- 
chelieu pour  l'exploitation  de  ce  grand  et  lointain  marché.  On  jeta 
d'abord  les  yeux  sur  Madagascar,  dont  on  considérait  la  posses- 
sion comme  capitale  pour  la  sécurité  de  notre  trafic  dans  les  mers 
d'Orient.  «  Le  cardinal,  dit  l'académicien  Charpentier,  fondait  de 
grandes  espérances  pour  notre  commerce  sur  un  établissement 
solide  à  Madagascar.  Il  pensait  que  l'on  pourrait  entretenir  avec 
cette  île  des  relations  qui  seraient  très  avantageuses  pour  notre 
marine,  augmenteraient  le  nombre  de  nos  matelots  et  de  nos 
vaisseaux  et  favoriseraient  ainsi  le  développement  de  notre  com- 
merce. Il  espérait  encore  rendre  cette  colonie  assez  forte  pour 
servir  non  seulement  de  station  à  nos  vaisseaux  qui  iraient  aux 
Indes,  mais  encore  de  point  d'appui  à  notre  commerce  dans  cette 
contrée.  »  Les  faits  ne  répondirent  pas  à  ces  ambitieux  projets. 
Quelques  marins  et  quelques  marchands  abordèrent  dans  la 
grande  île  Malgache  pour  y  chercher  de  l'ébène.  Mais  jusqu'à  Gol- 
bert  nous  n'y  fîmes  pas  de  navigation  suivie  et  nous  n'y  eûmes 
|).is  d'établissement  sérieux.  Le  grand  ministre  de  Louis  XIV  re- 
pi'il  siu"  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  les  projets  inache- 
vés du  ministre  de  Louis  XIII.  Il  entreprit,  en  1664,  de  fonder 
nue  compagnie  des  Indes  orientales  et  il  n'oublia  rien  de  ce  qui 
pouvait,  dans  les  idées  du  temps,  assurer  sa  prospérité  et  sa  du- 
rée. Toutes  les  faveurs,  tout  l'appui,  tout  le  retentissement  dont 
le  grand  roi  pouvait  entourer  une  entreprise  favorite  furent  pro- 
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(ligués  à  la  foruLilion  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  On 
chargea  l'acadcmicien  Charpentier  de  faire,  en  style  oratoire,  un 
manileste  patriotique  où  seraient  célébrées,  avec  tout  lappareil 
de  la  rhétorique,  les  richesses  de  l'Orient,  la  gloire  et  l'opulence 
qui  nous  y  attendaient.  Cet  appel  officieux  et  littéraire  lancé  dans 
le  public  fut  suivi  bientôt  de  provocations  plus  directes  et  plus 
précises.  Des  lettres  furent  expédiées  par  le  roi  et  par  les  syndics 
de  la  compagnie  aux  maires  et  échevins  des  bonnes  villes  pour 
les  prier  de  convoquer  les  principaux  habitants  et  de  dresser  la 
liste  de  ceux  qui  voudraient  prendre  des  actions  delà  société  nou- 
velle. Les  corps  de  magistrature,  les  gens  en  place  et  en  dignité 
reçurent  sur  ce  point  des  invitations  spéciales  qui,  sous  le  règne 
du  grand  roi,  équivalaient  à  des  ordres.  Les  étrangers  eux-mê- 
mes étaient  engagés  à  souscrire.  Chacun  pouvait  s'y  intéresser 
sans  dérogation  de  noblesse  ni  perte  de  privilège  ;  qui  tenait  à  la 
faveur  de  la  cour  devait  prendre  soin  de  figurer  parmi  les  action- 
naires. La  compagnie  devait  être  régie  sur  le  modèle  de  la  hollan- 
daise par  une  chambre  de  21  directeurs  électifs  et  temporaires  ; 
elle  devait  jouir  pendant  50  ans  du  privilège  du  commerce  et  de 
la  navigation  dans  les  Indes  orientales  et  dans  toutes  les  mers 
d'Orient  et  du  Sud.  Elle  obtenait  à  perpétuité  la  concession  de 
toutes  les  terres,  places  et  îles  qu'elle  pourrait  conquérir,  y  com- 
pris Madagascar.  Les  appâts  ordinaires  devaient  attirer  les  arti- 
sans et  paysans  français  dans  ces  mers  lointaines  ;  c'était  l'obten- 
tion de  la  maîtrise  et  la  dispense  du  chef-d'œuvre  après  quelques 
années  de  séjour  dans  les  établissements  coloniaux.  Le  roi  pro- 
mettait de  faire  escorter  par  sa  marine  les  convois  de  la  compa- 
gnie jusqu'aux  Indes.  Pendant  la  durée  du  privilège,  les  objets 
nécessaires  à  la  construction  et  au  ravitaillement  des  navires  de  la 
compagnie  seraient  exempts  du  droit  d'entrée.  Les  marchandises 
des  Indes,  déchargées  pour  être  réexportées  dans  les  pays  étran- 
gers, jouiraient  du  bénéfice  d'entrepôt  sans  payer  de  taxe.  Le  roi 
avancerait  le  cinquième  de  la  valeur  des  trois  premiers  arme- 
ments non  seulement  sans  intérêts,  mais  encore  en  s'engagcant  à 
supporter  sur  cette  avance  les  pertes  que  pourrait  essuyer  la  com- 
pagnie pendant  les  six  premières  années.  On  accordait  en  outre 
à  la  compagnie  une  prime  de  50  francs  par  tonneau  à  l'importation 
et  de  75  francs  à  l'exportation  pour  les  vaisseaux  qui  seraient 
équipés  et  chargés  en  France.  Pour  compléter  toutes  ces  faveurs 
on  fit  don  à  la  compagnie  de  toutes  les  terres  vagues  qui  apparte- 
naient au  domaine  à  Port-Louis  et  dans  la  baie  que  forment  les 
embouchures  du  Blavet  et  du  Scorff,  emplacement  oii  devait  naî- 
tre et  grandir  le  port  de  Lorient.  Enfin,  pour  mettre  le  sceau  à 
toutes  ces  promesses  de  prospérité,  une  patente  royale  conférait 
h  la  compagnie  pour  devise  une  fleur  de  lis  avec  légende  :  «  Fio- 
rebo  quocwnque  ferar.  » 
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Telle  fui  la  naissance  de  ('elle  lanicuse  eonipa^'iiie  des  Indes 
orienlales  sur  laquelle  le  roi  et  le  ministre  Tondaient  laiit  d'espé- 
rances. Un  discours  d'académie,  des  souscri])tions  d(î  courtisans  et 
de  gens  en  \)\m'v  (\\n  voulaient  capter  ou  conserver  la  laveur  du 
maître  ;  une  publicité  oriicielle  à  laquelle  coopéraient  par  ordre 
les  agents  du  gouvernement,  des  provinces  et  des  municipalités  ; 
des  subventions  royales  qui  devaient  mettre  les  associés  à  l'abri  de 
tous  risques  ;  c'est  dans  cette  atmosphère  artiriciellc  que  l'on  vit 
éclore  à  force  de  soins  cette  vaste  association  sans  racines  pro- 
fondes dans  le  pays  et  dans  la  nation,  dénuée  de  toute  vitalité  et 
de  toute  activité  spontanée,  issue  non  des  besoins  ou  des  instincts 
nationaux,  mais  de  la  volonté  et  de  l'ambition  d'un  ministre  et 
d'un  roi.  Et  l'on  croyait  qu'une  telle  compagnie  était  douée  des 
mêmes  éléments  de  vie  que  la  Compagnie  hollandaise,  qui  était 
sortie  presque  toute  formée  des  mœurs  et  des  aspirations  du 
peuple  hollandais,  qui  avait  grandi  sans  faveur  spéciale  et  sans 
protection  de  l'État  et  qui  trouvait  en  elle-même,  en  elle  seule,  le 
principe  de  son  développement  et  de  sa  grandeur. 

La  nouvelle  compagnie  débuta  par  un  échec  :  cette  île  de  Mada- 
gascar qu'on  avait  baptisée  du  nom  flatteur  d'île  Dauphine  et  dont, 
par  une  idée  bizarre,  on  voulait  faire  le  siège  de  la  colonisation 
française  en  Orient,  la  compagnie  n'y  put  fonder  d'établissement 
durable  ;  elle  dut  rétrocéder  l'île  à  la  couronne.  Ce  n'est  pas  que 
nous  n'ayons  eu  à  Madagascar  de  glorieux  et  intéressants  épisodes. 
Nulle  nation  ne  compte  autant  d'aventuriers  que  la  France.  Un  de 
ces  hommes  hardis  avait  mis  le  pied  parmi  les  Malgaches  et  s'y 
était  fait  une  de  ces  positions  singulières  qui  plaisent  tant  à  la 
nature  de  l'esprit  français.  Cet  aventurier,  nommé  Lacase,  avait 
épousé  une  princesse  malgache,  avait  acquis  un  grand  ascendant 
sur  cette  peuplade  sauvage,  et  quelques  historiens  ont  pu  dé- 
corer du  grand  nom  de  colonisation  cet  épisode  tout  'personnel 
d'aventure  et  de  bravoure.  On  ne  saurait  pourtant  trop  le  ré- 
péter :  les  Français  ont  excellé  partout  à  s'identifier  avec  les  peu- 
plades primitives  qu'ils  ont  rencontrées  ;  ils  ont  plus  que  tous 
autres  su  quitter  le  vieil  homme  pour  revêtir  l'homme  nouveau. 
On  les  a  vus  au  Canada,  à  Madagascar,  en  mille  autres  lieux,  de- 
venir chefs  de  sauvages,  presque  sauvages  eux-mêmes,  mais  ce 
n'est  pas  là  coloniser  :  ce  n'est  pas  par  ces  exploits  pittoresques  et 
héroïques  que  l'on  fonde  une  société  civilisée.  La  ténacité  des 
nuBurs,  la  patience  dans  le  travail,  l'économie  dans  l'usage  des 
richesses  acquises,  telles  sont  les  vraies  qualités  du  colon,  ce  sont 
aussi  celles  qui  nous  ont  le  plus  fait  défaut.  En  réalité  Madagascar 
était  un  lieu  mal  choisi  pour  y  fonder  une  colonie  prospère  : 
il  était  impossible  de  rencontrer  plus  d'obstacles  et  moins  de  res- 
sources. Un  peuple  nombreux  et  guerrier,  des  cours  d'eau  dont 
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les  embouchures  sont  b?irrées  par  des  bancs  de  sable  et  qui  dé- 
bordent en  lacs  stagnants,  des  côtes  partout  insalubres,  d'im- 
menses forets  presque  impénétrables,  un  climat  chaud,  humide 
et  débilitant,  une  situation  géographique  qui  équivalait  à  l'isole- 
ment par  l'éloignement  des  Indes,  des  Moluques  et  de  la  Chine. 
Le  choix  d'une  telle  île  pour  en  faire  le  point  central  de  la  coloni- 
sation française  est  h  lui  seul  la  preuve  de  la  parfaite  ignorance 
dans  laquelle  on  était  alors  en  France  des  conditions  nécessaires 
à  la  prospérité  des  colonies. 

On  fut  mieux  inspiré  en  fondant  des  comptoirs  à  Surate,  à  Ma- 
sulipatam  et  en  s'établissant  à  Bantam  dans  l'île  de  Java.  Et 
cependant,  c'est  encore  une  faute  pour  une  nation  qui  entre  tard 
dans  la  carrière  de  la  colonisation  de  créer  des  établissements  dans 
le  voisinage  immédiat  de  positions  acquises  par  d'autres  nations 
civilisées,  douées  de  marines  considérables  et  faisant  un  grand 
commerce.  C'est  se  condamner  à  l'impuissance  ou  à  des  guerres 
lerribles  et  longues  dans  lesquelles  se  consument  inutilement  des 
forces  et  des  capitaux  qui  auraient  trouvé  un  emploi  productif  sur 
un  théâtre  mieux  choisi.  En  1672  on  fut  guidé  par  des  vues  plus 
sages  et  plus  pratiques  en  organisant  une  expédition  sur  l'île  de 
Ceylan.  C'était  assurément  pour  le  commerce  de  l'Orient  le  lieu 
le  plus  favorable;  nulle  autre  nation  européenne  ne  s'y  était  encore 
établie.  Si  la  France  avait  concentré  tous  ses  efforts  dans  les  Indes 
sur  un  établissement  solide  dans  cette  grande  et  belle  île,  elle 
aurait  pu  y  fonder  une  colonie  puissante  douée  de  toutes  les  con- 
ditions de  vitalité  et  de  durée.  Mais  cette  inspiration  heureuse 
n'eut  pas  de  suite  :  on  négligea  les  îles  encore  vacantes  oii  il  eût 
été  facile  de  s'asseoir  solidement.  La  politique  continentale  pré- 
valut dans  les  conseils  de  la  couronne  et  de  la  compagnie.  Une 
])rédilection  instinctive  et  invincible  portait  nos  aventuriers  aux 
conquêtes  dans  les  Indes.  On  voulait  y  supplanter  les  Anglais  et 
soumettre  tout  le  pays.  On  était  dirigé,  non  par  les  vues  pratiques 
(^t  judicieuses  du  colon  et  du  commerçant,  mais  par  les  hautes 
visées  de  l'aventurier  et  du  conquérant.  Ce  que  nos  ministres,  nos 
gouverneurs,  nos  capitaines  en  Orient  recherchaient,  ce  n'étaient 
pas  les  résultats  féconds  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ce 
n'était  pas  le  développement  pacifique  de  notre  trafic,  c'était  la 
gloire.  François  Martin,  Dupleix,  Labourdonnais,  hommes  de  mé- 
rite sans  doute,  mais  mauvais  agents  de  compagnies  commer- 
ciales et  coloniales,  ne  songeaient  qu'à  fonder  un  vaste  empire, 
quel  qu'en  fût  le  prix.  L'admiration,  que  leur  ont  attirée  les  hautes 
((ualités  de  leur  esprit  et  de  leur  caractère  a  donné  à  beaucoup 
d'écrivains  le  change  sur  l'utilité  réelle  et  la  portée  pratique  de 
leurs  projets.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  assez  déplorer  que 
tant  de  facultés  précieuses  se  soient  perdues  dans  des  tentatives 
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aussi  vaincs,  cl  en  repassant  notre  histoire  coloniale  an  Canada,  à 
la  Louisiane,  à  Mada^^ascar,  aux  Indes,  envoyant  combien  de  no- 
bles et  grandes  intelligences,  combien  de  vies  et  de  forces  ont  été 
inutilement  gaspillées  dans  ces  vastes  entreprises,  dont  il  reste  à 
peine  trace  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  que  nous  écrier  :  le 
principal  obstacle  au  succès  et  à  la  grandeur  coloniale  de  la  France, 
c'a  été  l'esprit  exagéré  d'aventure,  l'impatience  des  résultats  pro- 
gressifs et  lents,  la  dissémination  des  forces  sur  un  territoire  troj) 
indélini,  et,  transformant  légèrement  un  mot  de  Rossi  :  ce  dont 
les  Français  doivent  le  plus  se  défier  dans  la  colonisation,  dirons- 
nous,  ce  sont  leurs  habitudes. 

Quand  Colbert  fondait  toutes  ces  grandes  compagnies,  «  la  na- 
tion française,  dit  un  historien  économiste,  n'avait  pas  encore  des 
mœurs  propres  au  grand  commerce  :  elle  ne  connaissait  pas  la 
puissance  de  l'association.  «  Vous  m'alléguez,  écrivait  Golbert  à 
«  un  de  ses  agents  établis  à  Marseille,  vous  m'alléguez  les  Anglais 
«  et  les  Hollandais  qui  font  dans  le  Levant  pour  10  ou  12  millions 
«  de  commerce,  ils  le  font  avec  de  grands  vaisseaux  :  messieurs 
«  de  Marseille  ne  veulent  que  des  barques  afin  que  chacun  ait  la 
«  sienne,  et  ainsi  l'un  réus.sit  et  l'autre  non.  »  La  nation  man- 
quait non  seulement  de  l'esprit  de  discipline,  mais  de  l'esprit  de 
suite  et  d'économie.  Chacun  voulait  s'enrichir  en  un  jour  sans 
s'assujettir  à  de  longs  labeurs.  On  mettait  à  la  tête  des  compa- 
gnies des  administrateurs  que  la  faveur  plus  que  leur  expérience 
portait  à  ces  postes  élevés.  On  faisait,  dès  le  principe,  de  grands 
frais  sans  attendre  les  bénéfices.  On  s'installait  magnifiquement  et 
ensuite  on  n'avait  plus  de  capitaux  pour  agir  :  on  empruntait  à  la 
grosse  aventure  et  on  se  ruinait.  »  (Levasseur,  Histoire  des  classes 

i    ouvrières^  t.  II,  p.  229.) 

^  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  un  historien  canadien  attribuer 
principalement  notre  échec  en  Amérique  au  «  manque  d'as- 
sociation dans  la  mère  patrie  pour  provoquer  une  émigration 
agricole  et  aux  goûts  militaires  parmi  les  habitants  de  la  co- 
lonie. »  Voilà  pourquoi  nous  avons  eu  tant  d'aventuriers  et  si 
peu  de  colons,  pourquoi  nous  avons  parcouru  et  exploré  les  con- 
tinents américain  et  indien  sans  savoir  nous  y  faire  une  large 
part,  pourquoi  notre  histoire  coloniale  est  si  retentissante,  si 
pleine  de  luttes,  de  péripéties  et  d'exploits,  et  nos  colonies  ce- 
pendant sont  si  rares,  si  dispersées  et  si  peu  dignes  de  notre 
grandeur  (1). 

(1)  Nous  avons  respecté  le  texte  de  la  première  édition  parue  en  1874;  on  sait 
que  depuis  lors,  le  domaine  colonial  de  la  France  s'est  singulièrement  agrandi 
et  est  encore  en  voie  d'agrandissement.  C'est,  toutefois,  contre  les  mêmes  ob- 
stacles que  nous  aurons  à  lutter,  la  faiblesse  de  l'esprit  d'association  parmi  nos 
compatriotes  et  le  défaut  de  persévérance  aussi  bien  chez  l'État  que  chez  les 
particuliers.  [Note  do  la  o'^  Mition.) 


CHAPITRE  VI. 

De  la  colonisation  danoise  et  suédoise.  —  Résumé  de  la  colonlsa- 
sion  antérieure  au  XIX*"'  siècle. 

Avantages  et  iiKonvéniciits  de  la  colonisation  pour  les  petits  peuples.  —  Les  Com- 
pagnies privilégiées  danoises  et  suédoises  pour  le  commerce  oriental.  —  Causes 
de  leur  prospérité  intermittente.  —  Réflexions  d'Adam  Smith  sur  l'appauvris- 
sement dont  la  manie  coloniale  fut  cause  en  Suéde  et  en  Danemark.  —  Les 
essais  de  colonisation  suédoise  dans  le  New-.Jersey  et  la  Delaware.  —  De  l'im- 
portance de  l'émigration  en  Suède  ;  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  cette 
émigration  constituât  une  colonie  Scandinave  (note). 

Caractères  généraux  des  systèmes  de  colonisation  antérieurs  au  xix«  siècle.  — 
Absence  de  libertés  commerciales  ;  monopoles  et  privilèges,  pacte  colonial. 
—  Travail  forcé,  asservissement  des  races  indigènes  et  esclavage.  —  Mauvais 
régime  des  terres  et  administration  intrusive. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  étude  de  la  colonisation  anté- 
rieure au  XIX®  siècle,  sans  dire  quelques  mots  des  tentatives  des 
petits  États  du  Nord,  le  Danemark  et  la  Suède,  pour  fonder  aussi 
des  établissements,  soit  aux  Indes  orientales,  soit  aux  Indes  occi- 
dentales. Ces  petites  contrées  à  vastes  territoires  et  à  population 
disséminée,  dont  il  semblait  que  le  principal  devoir  eût  été  de  con- 
sacrer tous  leurs  capitaux  et  tous  leurs  bras  à  la  mise  en  rapport 
de  leurs  terres,  se  tournèrent  aussi  vers  les  entreprises  lointaines, 
attirées  par  la  force  irrésistible  de  l'exemple  et  de  l'émulation.  On 
les  vit  essayer  de  prendre  timidement  part  à  cette  curée  des  ri- 
chesses de  l'Orient  que  les  grandes  nations  de  l'Europe  se  dispu- 
taient au  prix  de  tant  de  sang;  on  les  vit  consacrer  leurs  capitaux 
au  défrichement  de  quelques  îlots  des  Antilles,  avoir  aussi  leurs 
esclaves,  leurs  plantations  et  leur  pacte  colonial.  Ce  fut-il  un  bien 
pour  ces  peuples  nains  d'imiter  ainsi  les  grands  peuples  de  l'Eu- 
rope? Furent-ils  poussés  dans  cette  voie  par  un  instinct  naturel  et 
légitime  ou  par  une  vanité  déplacée,  et  les  résultats  qu'ils  en  reti- 
rèrent valurent-ils  les  sacrifices  qu'ils  s'étaient  imposés  ? 

Dans  les  Indes  Orientales,  les  Danois  eurent,  par  intervalles, 
quelques  succès.  Ils  eurent  recours,  eux  aussi,  au  régime  des 
compagnies  privilégiées  ;  la  première  compagnie  danoise  orien- 
tale, fondée  en  1616,  fit  de  mauvaises  aiîaires  et,  à  sa  dissolution 
(1634),  ses  dettes  absorbaient  son  actif.  Le  Danemark  ne  se  décou- 
ragea pas  par  cet  échec  et  montra  la  même  opiniâtreté  que  la 
France.  Il  constitua  une  seconde  compagnie  en  1634,  une  troi- 
sième en  168()  et  une  quatrième  en  1732:  celte  dernière  compagnie 
jouit  de  privilèges  tout  à  fait  exceptionnels  ;  elle  avait  le  monopole 
de  l'approvisionnementdelamèrepatrie  en  marchandises  des  Indes, 
mais  elle  n'était  pas  limitée  à  ce  marché  et  elle  pouvait  vendre  en 
franchise  de  droit  à  toutes  les  nations  d'Europe.  Cette  clause  lui 
valut  une  certaine  prospérité.  Gomme  elle  n'était  pas  assez  forte 
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pour  tentor  dos  ("onquAlos  conliiioiUalos,  v,]U\  so  l)oro;i  ;\  dos  opd- 
ralions  coiuuicrciales  cL  elle  prit  un  grand  essor  pondant  les 
guerres  marilinies  où  le  Danemark  était  neutre.  Les  actions  mon- 
taient prodigieusement  quand  la  Prance  et  l'Angleterre  étaient  en 
lutte,  et  elles  descendaient  rapidement  dès  que  ces  deux  contrées 
laisaient  la  paix.  (Test  ainsi  que  les  actions,  qui  avaient  été  émises 
au  taux  de  500  thalers,  s'élevèrent,  en  1782,  jusqu'à  1,800  et  1,000 
thalers,  pour  redescendre,  en  1788,  à  700,  et,  en  1790,  à  420.  La 
Compagnie  suédoise  des  Indes  orientales  eut  un  rôle  plus  effacé. 
Ell(^  fut  dissoute  en  1671  avec  un  déficit  considérable.  Le  com- 
merce de  ces  petites  compagnies  en  Orient  se  rapprochait  beau- 
coup plus  des  conditions  normales  et  naturelles  du  trafic  que  celui 
des  compagnies  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 
L'absence  de  tout  esprit  de  conquête,  d'ingérence  ou  de  propa- 
gande religieuse  donnait  une  supériorité  notable  aux  établisse- 
ments de  ces  petits  peuples.  Mais,  d'un  autre  côté,  leurs  relations 
commerciales  étaient  nécessairement  peu  étendues,  leurs  débou- 
chés très  bornés;  la  jalousie  des  grandes  nations  faisait  obstacle 
à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  leurs  opérations.  Au  point  de  vue 
des  métropoles,  on  ne  peut  qu'adhérer  à  l'observation  d'Adam 
Smith.  «  De  pauvres  pays,  tels  que  la  Suède  et  le  Danemark,  dit-il, 
n'auraient  probablement  jamais  occupé  un  seul  vaisseau  pour  les 
Indes  orientales,  si  le  commerce  n'eût  pas  été  mis  sous  le  régime 
d'une  compagnie  exclusive.  L'établissement  d'une  telle  compagnie 
encourage  nécessairement  les  entreprises  maritimes.  Le  monopole 
des  entrepreneurs  de  ce  commerce  les  garantit  de  tous  concur- 
rents sur  le  marché  intérieur  et,  pour  les  marchés  étrangers,  ils 
ont  la  même  chance  que  les  commerçants  des  autres  nations  ; 
leur  monopole  leur  présente  la  certitude  d'un  très  gros  profit  sur 
une  quantité  assez  considérable  et  la  chance  d'un  profit  assez  con- 
sidérable sur  une  très  grande  quantité  de  marchandises.  Sans  un 
encouragement  extraordinaire  comme  celui-là,  les  pauvres  com- 
merçants de  ces  pauvres  pays  n'auraient  vraisemblablement  jamais 
songé  à  hasarder  leurs  petits  capitaux  dans  une  spéculation  aussi 
incertaine  et  aussi  éloignée  qu'aurait  dû  leur  paraître  naturelle- 
ment le  commerce  des  Indes  orientales...  Or,  s'il  est  vrai  que  sans 
compagnie  exclusive  le  commerce  de  la  Suède  et  du  Danemark 
aux  Indes  orientales  serait  moindre  que  ce  qu'il  est  actuellement 
ou,  ce  qui  est  peut-être  plus  probable,  n'existerait  pas  du  tout,  dès 
lors  ces  deux  derniers  pays  doivent  pareillement  souffrir  une  perte 
considérable  de  ce  qu'une  partie  de  leur  capital  se  trouve  ainsi 
entraîné  dans  un  emploi  qui  est  plus  ou  moins  mal  assorti  à  leur 
situation  particulière.  Il  vaudrait  mieux  peut-être  pour  eux,  dans 
leur  situation  actuelle,  acheter  des  autres  nations  les  marchandises 
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de  l'Inde,  quand  môme  ils  devraient  les  payer  un  peu  plus  cher, 
que  d'aller  porter  une  si  grande  portion  de  leur  petit  capital  dans 
un  commerce  d'une  dislance  si  considérable,  dont  les  retours  sont 
si  excessivement  tardifs,  et  dans  lequel  ce  faible  capital  ne  peut 
entretenir  qu'une  faible  partie  du  travail  productif  qu'il  entretien- 
drait dans  leur  pays,  oii  ils  en  ont  tant  besoin,  où  il  y  a  si  peu  de 
chose  de  fait  et  tant  à  faire  (1).  » 

En  Amérique,  les  Suédois  s'établirent  dans  le  New- Jersey  et  1m 
Delaware  où  ils  fondèrent  une  colonie  agricole  ;  mais  cette  nou- 
velle Suède  fut  bientôt  envahie  par  la  colonie  hollandaise  de  New- 
York.  «A  cette  époque,  l'émigration  parut  prendre  des  proportions 
assez  inquiétantes  pour  appeler  des  règlements  restrictifs  qui 
firent  bientôt  place  à  la  liberté  pure  et  simple,  l'inexactitude  des 
renseignements  relatifs  aux  partants  ayant  été  démontrée.  »  (Jules 
Duval,  Histoire  de  Vémigration,  p.  138.)  Cette  émigration,  alors,  ne 
pouvait  que  nuire  à  la  mère  patrie,  qui  manquait  à  la  fois  de  bras 
et  de  capitaux.  «  La  densité  de  la  population  n'était  pour  rien 
dans  ces  départs  :  on  sait  que  la  Suède  est  un  des  pays  où  elle  est 
la  moindre  (à peine  8  habitants  par  kilomètre  carré)  ;  quelque  large 
part  qu'il  y  ait  à  faire^aux  montagnes  stériles,  aux  forets,  aux  sables, 
le  sol,  convenablement  cultivé,  avec  le  complément  des  industries 
propres  au  pays,  peut  nourrir  largement  une  population  plus 
serrée.  »  (Duval,  Emigration,  p.  139.) 

C'est  surtout  aux  Antilles  que  les  peuples  du  Nord  firent  des 
établissements  durables.  Les  petites  îles  danoises  de  Saint-Thomas 
et  de  Sainte-Croix,  après  avoir  langui  longtemps  sous  le  monopole 
d'une  compagnie  exclusive,  atteignirent,  à  la  suppression  de  la 
compagnie,  un  haut  degré  de  prospérité.  La  liberté  du  commerce 
en  fit  des  entrepôts  florissants  et  des  nids  de  contrebandiers  pour 
les  provinces  espagnoles.  Ce  libre  trafic  et  ce  commerce  interlope 
les  enrichirent  au  plus  haut  point.  On  peut  se  demander  cependant 
si  la  mère  patrie  retira  un  profit  réel  de  la  prospérité  des  îlots 
des  Antilles.  Nous  inclinons  à  croire  qu'il  en  fut  autrement. 
Les  colonies  de  plantations  détournent  les  capitaux  de  la  métro- 
pole pour  les  fixer  aux  colonies;  or,  quand  un  pays  est  pauvre, 
cette  émigration  des  capitaux  est  pour  lui  une  cause  de  stagna- 
tion et  de  langueur.  Si  grands  que  soient  les  profits  de  ces  pla- 

(1)  La  condamnation  d'Adam  Smith  est  peut-être  trop  péremptoire.  Aujour- 
d'hui, sous  un  régime  d'absolue  liberté,  les  Danois  ont  prouvé  qu'ils  peuvent 
faire  avec  succès  de  ^^randes  entreprises  au  loin.  La  florissante  Compagnie  con- 
jme  sous  le  nom  de  Télégraphes  du  Nord,  qui  a  fondé  et  qui  exploite,  en  en 
tirant  un  revenu  annuel  de  16  à  18  p.  100  du  capital  engagé,  la  plupart  des 
câbles  télégraphiques  des  mers  de  Chine  et  d'Indo-Chine,  est  une  compagnie 
danoise.  Le  génie  conunercial  et  les  placements  heurmix  ne  sont  pas  des  lots 
réservés  aux  seuls  grands  peuples.  ÇSote  de  la  3^  édition.) 
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céments  lointains,  ils  ne  compensent  pas  pour  la  mère  patrie, 
quand  elle  est  naturellement  pauvre  et  peu  cultivée,  le  tort  (\u(\ 
la  soustraction  des  capitaux  lait  à  la  culture  des  terres  ci  au  déve- 
loppement de  l'industrie  métropolitaine.  «  On  doit  se  demander, 
dit  Roscher,  quel  but  l'on  cherche  dans  la  fondation  d'une  colonie. 
Ainsi  des  Allemands  ont  l'ait  des  plans  pour  établir  des  colonies 
de  plantations.  Mais  il  est  certain  qu'en  AUemague,  ce  n'est  pas  le 
capital  qui  est  en  excès,  d'oii  il  résulte  que  de  telles  colonies 
iraient  contre  leur  but.  »  Le  capital  était  encore  bien  plus  insuffi- 
sant en  Suède  et  en  Danemark,  et  on  peut  dire  que  ces  deux  pays, 
en  consacrant  une  grande  partie  de  leurs  richesses  à  des  place- 
ments lointains,  ont  nui  d'une  manière  permanente  à  leur  déve- 
loppement intérieur.  Ils  semblent  revenir,  de  nos  jours,  à  des  vues 
plus  judicieuses  et,  en  vendant  à  haut  prix  leurs  îlots  d'Amérique, 
ils  se  procurent  un  capital  qui  trouvera  un  champ  largement  pro- 
ductif dans  le  Danemark  même  ou  dans  la  Suède  (1). 

(1)  Nous  avons  tenu  à  maintenir  le  texte  de  Ja  première  édition  de  cet  ouvrage; 
mais  nous  devons  dire  que  notre  opinion  s'est  quelque  peu  altérée  depuis  lors. 
La  Suède  et  la  Norvège  fournissent  depuis  quelques  années  une  émigration  con- 
sidérable qui  va  se  perdre  dans  ce  vaste  océan  humain  que  l'on  appelle  les  États- 
Unis.  Dans  ces  derniers  temps,  les  pays  Scandinaves  n'ont  pas  donné  moins  de 
25,000  à  40,000  émigrants  annuellement,  soit,  si  ce  train  devait  continuer,  un 
million  environ  par  quart  de  siècle.  Dans  ces  circonstances,  il  nous  paraît  qu'il 
eût  été  préférable,  pour  la  civilisation  en  général,  pour  la  conservation  des  va- 
riétés utiles  de  la  race  humaine,  que  la  Suède  et  la  Norvège  eussent  eu  des  co- 
lonies, non  pas  des  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations,  qui  absorbent  des 
capitaux,  mais  des  colonies  de  peuplement  vers  lesquelles  se  serait  dirigé  ce 
courant  d'émigration  qui,  en  dépit  de  l'absence  de  colonies,  se  produit  d'une 
manière  constante  en  Norvège  et  en  Suède.  Le  genre  humain  est  menacé  de 
voir,  dans  quatre  ou  cinq  siècles,  disparaître  presque,  au  moins  comme  influence, 
la  plupart  des  peuples  européens.  Quand  les  trois  grands  peuples  envahisseurs, 
les  Anglo-Saxons,  les  Russes  et  les  Chinois  auront  peuplé  la  presque  totalité  du 
globe  et  compteront  chacun  plusieurs  centaines  de  millions  ou  môme  des  demi- 
milliards  d'habitants  de  leur  langue  et  de  leur  civilisation  ;  quand  les  Allemands, 
en  outre,  auront  dans  l'Europe  centrale  un  noyau  de  200  millions  d'àmes,  que 
deviendra,  je  ne  dis  pas  l'indépendance  politique,  mais  l'indépendance  intellec- 
tuelle et  sociale  des  autres  peuples  européens,  des  Français,  des  Espagnols,  des 
Portugais,  des  Italiens,  des  Hongrois,  des  Scandinaves?  La  langue,  les  habitudes, 
les  goûts  des  peuples  prédominants,  anglo-saxons,  russes,  chinois  et  allemands, 
refouleront  et  confineront  sur  d'étroits  espaces  les  idiomes,  les  littératures,  les 
arts  des  peuples  qui  n'auront  pas  de  colonies.  L'originalité  de  ceux-ci,  leur  di- 
gnité intellectuelle  et  morale,  leur  conscience  nationale  en  éprouveront  une 
grave  atteinte.  Ces  vieux  peuples  sans  colonies,  à  l'exception  de  l'Allemagne,  qui 
aura  en  quelque  sorte  colonisé  par  infiltration  tout  le  centre  de  l'Europe,  ne  se- 
ront plus  guère  que  des  satellites. 

Il  eût  mieux  valu  pour  maintenir,  dans  leurs  proportions  actuelles,  les  diffé- 
rents types  de  la  race  humaine,  les  variétés  essentielles,  que  chaque  nation  d'Eu- 
rope eût  dans  le  nouveau  monde  et  dans  l'extrême  Orient  des  colonies  corres- 
pondant à  sa  propre  importance  dans  le  vieux  monde.  L'Espagne  a  pourvu  au 
maintien  de  la  langue  et  de  la  civilisation  espagnoles  en  occupant  im  bon  quart 
de  l'Amérique.  Le  Portugal  a  fait  de  même.  La  France  peut   encore   se   sauver 
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Nous  avons  essaye  d'esquisser  rapidement  la  conduite  coloniale 
des  différentes  nations  d'Europe  depuis  les  grandes  découvertes 
jusqu'à  la  fin  du  xviii*'  siècle.  On  a  dû  remarquer  combien  ces 
divers  régimes  présentaient  entre  eux  d'analogies  et  se  rappro- 
chaient de  l'identité.  En  réalité  ils  se  ramènent  à  un  seul  et  même 
système  qui  offre  comme  traits  distinctifs  les  trois  caractères  qui 
suivent  :  en  premier  lieu,  l'absence  de  toute  espèce  de  liberté 
commerciale,  les  monopoles  et  les  privilèges  plus  ou  moins 
restrictifs,  un  lien  étroit  entre  la  colonie  et  la  métropole,  organi- 
sation économique  tout  artificielle  qui  constitue  le  pacte  colonial; 
en  second  lieu  le  travail  forcé,  la  violation  des  droits  de  l'homme 
par  l'asservissement  des  races  inférieures,  en  un  mot  l'esclavage; 
en  troisième  lieu,  la  concession  gratuite  des  terres  soit  à  de  gran- 
des associations,  soit  à  des  particuliers,  système  qui  entraîne  avec 

de  robscurité  et  de  la  médiocrité  dont  elle  est  menacée  en  ayant  une  politique 
résolue  et  active  en  Afrique,  en  prenant  virilement  possession  des  dépendances 
naturelles  de  l'Algérie  et  du  Sénégal  et  en  occupant  le  Soudan.  Mais  n'eût-il  pas 
été  utile  à  la  civilisation  générale  que  l'Italie  eût  aussi  sa  place  dans  le  nouveau 
monde,  et  que  les  40  ou  50,000  émigrants  italiens  eussent  constitué,  soit  dans 
l'Amérique  du  Sud,  soit  dans  quelqu'une  des  grandes  îles  de  l'Océanie  une  po- 
pulation italienne  de  plusieurs  millions  d'âmes  ?  Il  en  est  de  même  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège  :  si  ces  petits  peuples  avaient  formé,  dans  le  nord  de  l'Amé- 
rique ou  de  l'Asie,  une  population  Scandinave  de  quelques  millions  d'individus^ 
le  genre  humain  n'aurait  qu'à  s'en  féliciter.  Il  ne  faut  pas  désirer  la  disparition 
des  espèces  ou  des  races,  quand  elles  ont  des  qualités  solides.  Or,  l'amoindris- 
sement de  son  rang  relatif  dans  le  monde,  l'abaissement  indéfini  du  coefficient 
qu'il  représente  dans  la  population  totale  du  globe,  équivalent  presque  pour  un 
peuple  à  sa  disparition.  Les  Français,  les  Italiens  pourraient,  dans  le  monde  civi- 
lisé do  l'avenir,  ne  pas  occuper  plus  de  place  que  n'y  tiennent  aujourd'hui  les 
Roumains  ou  les  Grecs.  {Note  de  la  2™e  édition.) 

Les  chiffres  recueillis  par  le  savant  statisticien  italien,  M.  Bodio,  et  ceux  que 
fournit  aussi  M.  Levasseur,  dans  une  étude  faite  au  congrès  colonial  d'Amsterdam 
en  1^F3,  confirment  complètement  co  que  nous  disions  dans  la  seconde  édition 
de  cet  ouvrage.  L'émigration  des  pays  Scandinaves  s'est  encore  accrue  depuis 
1880.  Celle  de  la  Norvège  a  atteint  le  chiffre  considérable  de  28,804:  personnes 
en  1882,  celle  de  la  Suède  le  chiffre  de  45,992  en  1881  ;  l'émigration  du  Danemark 
montait  à  5,658  âmes  en  1880.  Ainsi,  les  trois  États  Scandinaves  pris  ensemble 
ont  une  puissance  d'émigration  que  l'on  peut  évaluer  à  60,000  ou  80,000  âmes 
par  année.  Cela  eût  suffi  pour  fonder  en  un  siècle,  dans  les  contrées  hors  d'Eu- 
rope, des  colonies  ayant  une  population  plus  grande  que  celle  des  trois  États 
(européens  qui  leur  auraient  donné  naissance.  Il  est  singulièrement  regrettable  que 
ces  flots  d'émigrants  du  Nord  aillent  perdre  leur  physionomie  et  leur  caractère 
dans  le  sein  de  la  population  anglo-saxonne.  La  nation  suédoise,  la  norvégienne 
et  la  danoise,  les  deux  premières  séparées,  ou  toutes  les  trois  réunies,  eussent 
pu,  mieux  encore  que  le  Portugal,  conquérir  pour  jamais  une  partie  des  terres 
nouvelles  à  leur  race  et  à  tout  ce  qui  constitue  leur  civilisation.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'à la  petite  Hollande  qui  n'ait  une  certaine  émigration.  8,595  émigrants  en  1870 
et  11,.363  en  1875,  en  y  comprenant,  il  est  vrai,  les  émigrants  pour  des  pays 
européens.  Si  5  à  6,0(.)0  Hollandais  S(;  rendai(>nt  cliaquf»  année  au  Transwaal,  ils 
pourraient  créer  au  sud  de  l'Afrique  un  État  vrainuMit  important  qui  y  repro- 
duirait la  physionomie  de  la  mère  patrie.  Quant  à  l'émigration  italienne,  elle  ne 
cesse  pas  de  s'accroître,  la  donsilé  (\(^  la   population   dépassant    maintenant  100 
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soi  los  grands  doniinnos,  l'ingérence  adminislralive  el  du  ne  nia- 
niCre  générale  l'insécurité  de  la  proi)riélé.  ('es  caractères  sont 
connnuns  à  (out(^s  les  colonies  modernes  antérieures  aii  xix°  siè- 
cle, sans  exception.  Si  l'on  retranche  les  colonies  de  l'Angleterre, 
on  trouve  un  autre  trait  commun  à  toutes  les  colonies  euro- 
péennes :  c'est  l'absence  de  libertés  administratives,  d'indépen- 
dance municipale  et  provinciale,  la  sujétion  complète  aux  ordres 
du  gouvernement  métropolitain.  Contre  cet  état  de  choses  le 
xix°  siècle  devait  réagir  avec  énergie,  soit  en  modifiant  d'une 
manière  radicale  les  conditions  des  colonies  anciennes,  soit  en 
suivant  dans  la  fondation  des  colonies  nouvelles  un  plan  essen- 
tiellement diiïérent  de  celui  qu'avaient  appliqué  nos  pères  pour 
la  création  de  leurs  établissements.  Toutes  les  nations  d'Europe 
devaient  l'une  après  l'autre  porter  la  main  sur  l'édilice  savant  de 
sacrifices  et  de  faveurs  réciproques  qui  constituait  le  pacte  colo- 
nial. Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  de  faits,  la  plupart  des  peuples^ 
européens  devaient  aussi  détruire  cette  vieille  organisation  inté- 
rieure sur  laquelle  reposait  le  travail  et  la  production  des  colo- 
nies à  sucre  :  l'esclavage  devait  précéder  ou  suivre  au  tombeau  le 
pacte  colonial.  En  troisième  lieu  dans  la  création  de  ces  magni- 
fiques colonies  de  l'Australie,  la  Tasmanie,  la  Nouvelle-Zélande, 
l'Angleterre  devait  inaugurer  un  mode  tout  nouveau  d'appro- 
priation des  terres.  Enfin,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  le 
système  administratif  des  colonies  devait  recevoir  un  autre  coup 
par  la  reconnaissance  du  droit  des  colons  à  prendre  part  à  l'admi- 
nistration de  leurs  intérêts.  Sous  quelque  aspect  que  l'on  consi- 
dère la  conduite  coloniale  des  principales  nations  au  xix®  siècle, 
on  ne  peut  qu'adhérer  à  cette  observation  de  Roscher  :  u  Der 
Grimdg edanke  in  der  Geschichte  der  Colonien  ist  der  stufenioeise 
Uehergang  von  Beschrxnkung  zur  Freiheit,  Le  point  fondamental 
dans  l'histoire  des  colonies,  c'est  leur  passage  progressif  du  ré- 
gime de  restriction  au  régime  de  liberté.  » 

habitants  par  kilomètre  carré.  En  1881,  d'après  M.  Bodio,  l'émigration  italienne 
a  compris  l.S5,832  individus,  dont  41,G0T  émigraient  sans  esprit  de  retour  et 
94,225  représentaient  l'émigration  périodique  et  temporaire.  Il  est  singulière- 
ment regrettable  que  les  Italiens  n'aient  pas  pris  possession  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  où  ils  eussent  fondé  avec  succès  une  Australie  latine.  On  a  trop  longtemps 
laissé  le  monde  entier  livré  aux  Anglo-Saxons  ;  c'est  une  cause  d'appauvris- 
sement futur  pour  la  civilisation  humaine.  Nous  ne  saurions  qu'approuver,  quant 
;'i  nous,  le  grautl  chancelier  allemand  d'avoir  planté  le  drapeau  germanique  àl'extré- 
mitédcrAlrique,  à  Angra  Pecpiena;  le  lieu  n'est  peut-être  pas  le  mieux  choisi, 
mais  c'est  une  protestation  contre  l'anglicisation  du  monde  entier.  Nous  applau- 
dissons aussi  à  l'établissement  des  Italiens  dans  les  ports  du  Soudan  égyptien. 

{Note  de  la  S^c  édition.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Les  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations. 

Le  XIX®  siècle  doit  complètement  transformer  le  commercé,  le  travail  et  la  pro- 
priété dans  les  établissements  coloniaux. 

Caractère  artificiel  de  la  société  et  de  la  propriété  dans  les  colonies  de  planta- 
tions. —  Phases  successives  de  médiocrité,  d'opulence  et  de  décadence  pai- 
lesquelles  passent  toutes  les  colonies.  —  Prépondérance  de  la  colonie  qui  met 
en  culture  des  sols  vierges.  —  A  la  fin  du  xviii«  siècle,  les  Antilles  anglaises 
sont  arrivées  à  la  période  de  crise.  —  Infériorité  de  la  Jamaïque  relativement 
à  Saint-Domingue.  —  Mortalité  des  noirs.  —  Révolte  des  esclaves,  abandon 
des  propriétés.  —  Décroissance  des  exportations. 

Le  vieux  système  colonial  perd  du  crédit.  —  Wilberforce  et  les  abolitionnistes 
anglais.  —  Abolition  de  la  traite  en  1812.  —  Impossibilité  de  maintenir  par 
elle-même  la  population  esclave.  —  Les  colonies  européennes  autres  que  les 
anglaises  continuent  pendant  plusieurs  dizaines  d'années  à  pratiquer  la  traite 
clandestine.  —  Grande  perturbation  dans  les  îles  anglaises.  —  Propositions 
incessantes  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  —  Les  mesures  protectrices  de  1821. 

—  Abolition  définitive  en  1833.  —  Clauses  de  l'acte  d'émancipation.  —  Appren- 
tissage pendant  six  ans.  —  Dans  la  plupart  des  colonies  cet  apprentissage  est 
supprimé  ou  diminué. 

Effets  de  l'émancipation  au  point  de  vue  de  la  criminalité.  —  Effets  économiques. 

—  Substitution  partielle  des  cultures  vivrières  aux  cultures  d'exportation.  — 
Abandon  des  plantations.  —  Nombre  considérable  de  noirs  devenus  proprié- 
taires. —  Souffrances  des  planteurs.  —  Progrès  de  l'outillage  agricole  ;  les 
usines  centrales. 

L'immigration  par  engagement  d'Indiens,  de  Chinois  et  d'Africains  remplace  en 
partie  la  traite  et  offre  quelques-uns  des  vices  de  ce  trafic.  —  Importance  de 
l'importation  des  coolies  dans  les  différentes  sortes  de  colonies.  —  Relèvement 
de  la  plupart  des  colonies  anglaises. 

De  la  destruction  graduelle  du  pacte  colonial.  —  Les  premières  atteintes  à  ce 
système  économique  remontent  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  —  Sous  Napoléon  1^' . 
dispense  du  circuit  par  l'Angleterre  pour  les  bâtiments  anglais  trafiquant  des 
colonies  avec  les  ports  de  la  Méditerranée.  —  Acte  de  1822  qui  règle  les  rap- 
ports des  colonies  d'Amérique  avec  les  autres  contrées  américaines.  —  Autre 
acte  de  1822  réglant  le  commerce  colonial  avec  les  contrées  d'Europe.  —  Me- 
sures importantes  adoptées  sur  la  proposition  d'Huskison  en  1825  et  1826.  — 
Dégrèvements  sur  les  produits  coloniaux  à  l'entrée  de  la  Grande-Bretagne.  — 

—  Jusque-là  les  modifications  au  pacte  colonial  n'avaient  profité  qu'aux  colonies. 
Manifeste  de  la  chambre  de  commerce  de  Manchester  contre  les  droits  différen- 
tiels. —  Diminution  de  ces  droits,  malgré  l'opposition  des  antiesclavagistes.  - 
Propositions  fréquentes  pour  la  suppression  absolue  des  droits  différentiels.  — 
Mesures  votées  en  1810  et  en  1848.  —  Suppression  absolue  de  toute  protection 
accordée  aux  produits  des  colonies  à  partir  de  1854.  —  Abolition  de  toute  pro- 
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Irclioii    aux    colonies    jioiir    les    j)i'()(liul,s    au^'lais.  —  Suppression  de.  i'aclc  (\,- 
Ti  ivi;j;at.ion  on  1849. 
Données  statistiques  sur  l'étal  artuel  des  roloni(\s  anglaises  de  plantations. 

Lo  nouveau  régiino  qui  devait  changer  dans  les  colonies  de  l'Eu- 
i'()[)(^  les  conditions  du  Ir.iv.'iil,  de  la  propriété  et  du  commerce, 
lut  inauG^uré  pnr  l'Anj^ietei're.  (Vest  le  i)euple  anglais  qui,  le  pre- 
mier, porlii  la  main  sur  la  traite  d'abord,  sur  l'esclavage  ensuite  : 
c'est  lui  qui,  peu  à  peu,  en  30  ans,  par  les  reformes  successives 
d'Huskison,  de  Robert  Peel  et  de  lord  Russell,  enseigna  à  l'Eu- 
l'ope  à  détruire  de  fond  en  comble  le  vieil  édifice  du  pacte  colo- 
iii;il:  c'est  encore  lui  qui,  suivant  le  système  américain,  en  le 
perfectionnant,  introduisit  dans  la  fondation  des  colonies  un 
clément  inconnu  de  prospérité,  la  vente  des  terres  incultes  h  des 
|)ri\  relidivement  élevés.  Ces  trois  réformes  considérables  qui 
iransform.iient  le  travaille  commerce  et  la  propriété  dans  les 
établissements  coloniaux,  nous  les  devons  étudier  scrupuleuse- 
ment dans  leur  histoire,  dans  leurs  diverses  phases  d'application 
et  dans  leurs  résultats.  On  verra  combien  la  société  coloniale  se 
Irouve  radicalement  modifiée  par  cet  ensemble  de  mesures  heu- 
reuses, et  comparant  l'état  actuel  des  colonies  à  leur  état  passé, 
on  constatera  ce  qu'elles  ont  gagné  au  point  de  vue  de  la  jus- 
lice,  de  l'équilibre  intérieur  des  divers  éléments  qui  constituent 
la  société,  de  la  production  et  du  trafic. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  cette  étude  l'ordre  exact  que  nous 
nous  étions  prescrit  dans  le  livre  précédent.  Nous  grouperons 
dans  un  môme  chapitre  les  colonies  à  plantations  et  à  esclaves 
des  différentes  nations  d'Europe;  nous  ouvrirons  l'étude  de  la 
colonisation  au  xix®  siècle  par  l'examen  de  l'abolition  de  l'escla- 
\age,  de  l'immigration  par  engagement,  et  de  la  suppression  plus 
MU  moins  complète  du  pacte  colonial  dans  les  établissements  des 
tropiques  adonnés  presque  exclusivement  jusqu'à  ce  jour  à  la 
production  de  denrées  d'exportation.  La  situation  économique  de 
ces  colonies,  à  quelque  nation  qu'elles  appartiennent  et  malgré 
les  diiïérences  des  régimes  administratifs  et  politiques,  est  telle- 
ment identique  qu'il  convient  de  l'examiner  d'un  seul  tenant. 

COLONIES   A   PLANTATIONS    DE    l'ANGLETERRE. 

On  a  vu  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage  que,  sous  la  dou- 
ble influence  de  l'esclavage  et  du  pacte  colonial,  les  colonies  des 
li'n|)iques  adonnées  à  la  culture  des  denrées  d'exportation  et  que 
iOii  est  convenu  d'appeler  colonies  de  plantations,  étaient  arrivées 
à  une  situation  tout  à  fait  anormale  et  artificielle,  sans  exemple 
jusque-là  dans  l'histoire  des  peuples  modernes.  Ces  établissements 
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étaient  devenus  de  vraies  usines,  n'ayant  d'autre  but  que  de  four- 
nir du  sucre,  du  cnfé  et  quelques  autres  denrées  de  haut  prix;  les 
cultures  vivrières  n'y  existaient  pas  ;  la  terre  y  était  exploitée  à 
outrance  en  vue  d'un  seul  produit;  il  n'y  avait  pas,  à  proprement 
parler,  de  société  dans  ces  colonies  :  l'absentéisme  des  proprié- 
taires, la  non-existence  de  classes  moyennes,  l'oppression  d'une 
multitude  d'hommes  sans  droits  que  l'on  considérait  comme  des 
instruments  et  que  l'on  recrutait  sans  cesse  par  la  traite,  tous  ces 
faits  anti-sociaux  donnaient  aux  établissements  européens  des 
tropiques  le  caractère  le  plus  triste  et  le  plus  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  civilisation. 

Rien  n'était  plus  fragile  que  la  prospérité  extérieure  et  d'appa- 
rat dont  jouissaient  ces  colonies.  Il  n'avait  fallu  que  peu  d'années 
pour  faire  disparaître  la  plus  belle  et  la  plus  riche  de  toutes,  la 
reine  des  Antilles,  Saint-Domingue.  Cette  prospérité  était  calculée 
uniquement  sur  la  valeur  des  exportations.  On  ne  tenait  aucun 
compte  du  degré  de  bien-être  ou  de  malaise  de  milliers  de  tra- 
vailleurs coloniaux  que  l'on  s'était  habitué  à  regarder  comme  des 
machines.  Que  ces  machines  fussent  mal  alimentées  et  de  peu  de 
durée,  qu'il  fallût  les  renouveler  au  bout  de  dix  ou  quinze  ans, 
on  ne  s'en  inquiétait  guère.  Toute  épargne  sur  leur  entretien  était 
comptée  parmi  les  bénéfices  comme  diminution  dans  les  prix  de 
revient  et  économie  dans  les  frais  de  production.  Une  île  comme 
Saint-Domingue,  qui  ne  comptait  qu'un  blanc  sur  vingt  nègres, 
et  qui,  à  force  de  réduire  les  besoins  du  plus  grand  nombre,  don- 
nait une  grande  valeur  de  produits  d'exportation,  passait  pour 
infiniment  plus  florissante  qu'une  île  comme  Porto-Rico,  oîi  la 
population  blanche  était  très  nombreuse,  oii  la  petite  propriété 
était  fréquente,  qui  se  livrait  aux  cultures  vivrières  et  exportail 
relativement  peu,  parce  qu'elle  consacrait  toutes  ses  forces  à  sub- 
venir directement  aux  besoins  de  ses  habitants.  On  avait,  en  un 
mot,  pour  juger  de  la  prospérité  des  établissements  des  tropi- 
ques, une  tout  autre  mesure  que  celle  qui  servait  à  apprécier  la 
prospérité  des  sociétés  européennes. 

L'exploitation  hâtive  et  à  outrance,  qui  était  de  tradition  dans 
■ces  colonies,  les  condamnait  toutes  à  un  déclin  plus  ou  moins 
rapide,  mais  inévitable.  Tandis  que  la  civilisation  se  manifeste 
dans  les  contrées  d'Europe  par  une  prospérité  continue  et  inces- 
sante que  chaque  jour  vient  augmenter  et  qui  n'a  aucune  raison, 
même  après  une  longue  série  de  siècles,  pour  disparaître  ou  di- 
minuer, la  force  des  choses  réservait  aux  colonies  tropicales, 
adonnées  à  la  production  sans  merci  d'un  seul  produit ,  une  déca- 
dence prompte  et  la  ruine  à  courte  échéance.  Merivale  a  tracé 
-avec  une  grande  précision  les  différentes  phases  p;u'  lesquelles 
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(InvaioiiL  ])Mss<M'  iiccessairenHMil  (ou les  ('es  sociales  arlilicicllos  : 
«  Los  év(inomonls  qui  so  sont  sucœdé  dans  l'histoire  des  Indes 
occidentales,  présenhMil,  dit-il,  une  remarquable  unilbrinité;  à 
clKKiue  époque  de  l'histoire,  les  mêmes  causes  produisent  des 
elTels  idenli(]ues.  T/ouvcn'Iure  d'un  sol  vierge  avec  la  liberté  du 
connnerce  est  un  stimulant  subit  pour  la  colonisation  et  l'indus- 
trie; le  sol  se  couvre  de  propriétaires  libres;  c'est  une  prospérité 
jjfénérale,  mais  médiocre.  Vient  une  époque  de  culture  plus  soi- 
gneuse :  les  domaines  s'agrandissent,  des  bandes  d'esclaves  rem- 
placent les  associations  d'hommes  libres;  ce  sont  partout  des 
lactoreries  productives;  mais  la  fertilité  diminue,  les  frais  de 
production  augmentent,  le  travail  esclave  enchérit  par  la  difficulté 
de  l'entretenir.  Des  colonies  plus  récentes  se  développent,  les 
vieilles  colonies  incapables  de  lutter  avec  les  nouvelles,  malgré 
les  droits  protecteurs,  tombent  dans  un  état  inférieur,  oii  le  ca- 
pital, l'économie  et  l'habileté  ne  parviennent  pas  à  compenser  la 
perte  de  la  fertilité.  Ainsi  grandissent  d'abord  les  petites  Antilles 
anglaises  avec  de  nombreuses  populations  de  blancs  :  bientôt 
elles  ont  recours  aux  importations  d'esclaves  et  elles  obtiennent 
la  fourniture  de  toute  l'Europe.  La  Jamaïque  les  détrône  :  celle-ci 
à  son  tour  est  dépassée  par  Saint-Domingue,  brusquement  dé- 
truite avant  d'atteindre  l'époque  de  la  décadence.  Enfin  Cuba  et 
Porto-Rico  prennent  le  premier  rang.  La  vie  de  pareils  établisse- 
ments artificiels  et  anti-sociaux  peut  être  brillante  pour  un  temps, 
mais  ce  temps  est  court.  » 

A  la  fin  du  xviii^  siècle,  les  Antilles  anglaises  étaient  arrivées  à 
cette  époque  de  crise  qui  constitue  la  troisième  phase  décrite  par 
Me  rivale.  L'épuisement  du  sol  était  la  cause  principale  de  leur  dé- 
cadence, mais  non  la  seule.  Les  règlements  restrictifs  et  le  pacte 
colonial  avaient  une  part  notable  dans  leurs  souffrances.  Enfin, 
les  rigueurs  de  l'esclavage,  qui,  au  témoignage  même  d'Adam 
Smith  ,  était  plus  dur  dans  les  îles  anglaises  que  partout 
ailleurs,  agissaient  également  comme  cause  perturbatrice.  Les 
plantations  de  la  Jamaïque  ne  produisaient  que  8  quintaux  de 
sucre  par  acre,  tandis  que  celles  de  Saint-Domingue  produisaient 
24  quintaux.  Aussi,  en  1784,  le  prix  du  sucre  moscouade  français 
était-il  à  l'anglais  comme  5  est  à  7.  La  seule  supériorité  des  An- 
glais en  travail  et  en  capital,  spécialement  dans  la  traite  des  noirs, 
maintenait  les  îles  anglaises.  L'indépendance  des  États  -  Unis 
avait  encore  porté  un  coup  fatal  à  la  prospérité  des  plantations 
britanniques  :  d'abord,  parce  que  les  habitants  de  ces  provinces 
allaient  naturellement  s'approvisionner  aux  marchés  les  moins 
chers,  c'est-à-dire  à  Saint-Domingue,  et  ensuite  parce  que  les 
habitants  des  Antilles  anglaises,  en  vertu  du  pacte  colonial,  ne 
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pouvaient  plus  so  fournir  de  bois  et  de  vivres  dans  les  anciennes 
provinces  continentales  de  l'Angleterre.  Les  colons  de  la  Jamaïque 
et  de  la  Barbade  devaient  faire  venir  leurs  provisions  du  Canada  ; 
il  en  résultait  qu'ils  eurent  souvent  à  souffrir  de  la  famine.  On 
prétend  que,  de  1780  h  1787,  à  la  Jamaïque  seule,  15,000  noirs 
moururent  par  mauvaise  nourriture.  Les  plaintes  incessantes  des 
colons  ne  trouvèrent  aucun  écho  dans  la  métropole;  ils  n'eurent 
pas  eux-mêmes  la  pensée  ou  le  courage  de  modifier  leur  organi- 
sation économique  et  de  consacrer  une  partie  de  leurs  vastes 
terres  aux  cultures  vivrières  :  ils  aimèrent  mieux  produire  exclu- 
sivement du  sucre.  Môme  après  les  allégements  apportés  par 
llobinson  en  1822  et  en  1825  par  Huskison  aux  règlements  qui 
obligeaient  les  Antilles  à  s'approvisionner  dans  les  possessions 
anglaises,  on  estimait  encore  en  1831  à  187,000  livres  sterling  par 
an  le  renchérissement  des  frais  de  production  auquel  ces  règle- 
ments, même  mitigés,  contraignaient  les  planteurs  des  îles.  Le 
régime  de  l'esclavage  amenait  la  plus  grande  insécurité  dans  l'état 
des  colonies.  Les  révoltes  des  nègres  étaient  fréquentes  :  on  en 
compte  jusqu'à  20  à  la  Jamaïque  avant  1795.  Sous  l'action  de 
loutes  ces  causes,  la  détresse  et  les  plaintes  des  planteurs  gran- 
dissaient d'année  en  année.  A  la  Jamaïque  seule,  de  1772  à  1793, 
177  propriétés  avaient  été  vendues  pour  dettes,  55  abandonnées, 
î)2  exploitées  par  les  créanciers,  et  le  greffe  avait  vu  passer  80,121 
saisies.  La  catastrophe  de  Saint-Domingue  et  la  paralysie  des 
autres  colonies  françaises  pendant  les  guerres  de  la  révolution  et 
(le  l'empire  ne  suffirent  pas  à  relever  les  îles  anglaises  :  «  Même 
.'dors  il  se  manifestait  de  temps  en  temps,  dit  Merivale,  des  faits 
(|ui  prouvaient  combien  était  trompeuse  la  prospérité  que  Ton 
supposait  aux  colons.  Le  rapport  du  comité  des  Indes  occiden- 
tales en  1801  établit  qu'un  revenu  de  10  p.  100  sur  le  capital  est 
nécessaire  pour  rémunérer  les  planteurs  et  que  cependant  les 
profits  nets  ne  montaient  pas  au  tiers  de  ce  taux  par  année.  »  En 
1807  on  comptait  à  la  Jamaïque  67  habitations  abandonnées  de- 
puis six  ans;  en  1812  l'assemblée  de  cette  île  déclara  au  roi  u  que 
la  détresse  était  telle  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'accroître  »  ;  en 
1832  ((  la  ruine  était  imminente  »,  écrivaient  les  planteurs  au 
Parlement.  Les  faits  confirmaient  les  plaintes  des  colons. 

Gomme  le  marché  anglais  était  assuré  aux  colonies,  le  prix  du 
sucre  haussa.  Mais  la  concurrence  des  Indes  orientales  et  de  Mau- 
l'ice  arrêta  la  hausse.  Depuis  lors  la  décadence  des  Antilles  fut 
constante,  comme  le  prouvent  les  quantités  de  sucre  exportées  de 
la  Jamaïque  :  en  1805  elles  s'élevaient  à  137,000  centners:  en  1811. 
à  127,751  ;  en  18.33,  à  78,375;  les  frais  de  production  continuèreiil 
à  s'élever  par  l'épuisement  de  la  terre  et  la  cherté  du  travail  esclave. 
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Pendaiil  que  la  populaLion  do  l'cMiipiro  hritauiiituic  aii^niKMilaiL 
rapideiiioiiljo  produit  total  des  colonies  à  suerc  du  ^^olle  du  Mexi- 
que restait  stationnaire  :  Vax  1814,  les  importations  des  Antilles 
en  [Angleterre,  d'après  Mac  Gulloch,  étaient  de  3,581,516  quintaux, 
et  en  1833  de  3,018,000  ;  aussi  la  quantité  de  sucre  consommée  par 
chaque  habitant  de  l'Angleterre  diminuait  par  suite  de  l'accrois- 
sement de  la  population,  l'approvisionnement  restant  le  même. 
D'après  une  estimation  de  M.  Montgommery  Martin,  dans  sa  dépo- 
sition devant  le  comité  du  libre-échange  avec  l'Inde,  chaque  habi- 
tant de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  consommait,  en  1801, 440 
onces  de  sucre  annuellement  ;  en  1811,  420  ;  en  1821,  333  ;  en  1831, 
358,  et  en  1840,  seulement  256  (Merivale,  On  colonies,  t.  I,  p.  85). 
Un  autre  déposant,  M.  Mac  Gregor,  affirmait  devant  le  comité  d'en- 
quôte  que,  sila  consommation  totale  du  sucre  était  beaucoup  plus 
grande  en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  à  ne  considérer  que  les 
basses  classes  elle  était  moindre  à  cause  du  haut  prix. 

C'est  à  ce  degré  de  décadence  qu'étaient  tombées  ces  belles  colo- 
nies du  golfe  du  Mexique.  Tout  dans  ces  établissements  avait  été 
tourné  à  la  production  du  sucre,  et  cependant  cette  production 
exclusive  n'avait  pu  prendre  les  développements  qu'on  attendait 
et  ne  pouvait  plus  suffire  à  l'approvisionnement  de  la  métropole. 
En  dépit  des  quantités  considérables  et  toujours  croissantes  que 
les  Indes  orientales  et  Maurice  versaient  sur  les  marchés  d'Angle- 
terre, le  citoyen  anglais  voyait  diminuer  chaque  année  sa  portion 
de  cette  denrée  si  utile,  parfois  même  nécessaire  à  l'existence.  Les 
hauts  droits  protecteurs,  la  traite  et  l'esclavage  n'avaient  pu  main- 
tenir les  colonies  à  sucre  dans  cet  état  de  prospérité  que  l'on 
croyait  être  la  suite  naturelle  de  ces  mesures  autrefois  si  respec- 
tées. Le  crédit  du  vieux  système  colonial  fut  singulièrement  affaibli 
par  le  sentiment,  d'année  en  année  plus  vif,  des  misères  sans  com- 
pensation qui  en  résultaient  pour  la  mère  patrie.  On  ouvrit  les 
yeux  sur  cette  organisation  tout  artificielle,  sur  cette  constitution 
antisociale  des  établissements  coloniaux  et  sur  ces  restrictions 
anormales,  qui  entravaient  à  la  fois  la  prospérité  de  la  métropole 
et  de  ses  dépendances.  x\.ussi,  quand  les  chrétiens  et  les  philan- 
thropes se  levèrent  pour  réclamer  des  modifications  au  régime  du 
travail  dans  les  colonies,  quand  les  partisans  de  la  liberté  du 
commerce  mirent  en  avant  l'idée  de  la  suppression  du  pacte  colo- 
nial, les  planteurs  trouvèrent  à  peine  dans  le  Parlement,  la  presse 
ou  la  nation,  des  défenseurs  pour  ces  droits  injustes  ou  ces  privi- 
lèges surannés,  qui,  les  uns  et  les  autres,  avaient  été  notoirement 
impuissants  pour  assurer  la  prospérité  des  colonies. 

C'est  en  1773  pour  la  première  fois  qu'une  âme  généreuse  et 
profondément  clirétienne,  William  Wilberforcc,  alors  simple  étu- 
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diant  sur  les  bancs  de  l'école  de  Poklington,  écrivit  un  pamphlet 
contre  la  traite  des  noirs.  En  1780,  un  autre  esprit  élevé,  Thomas 
Clarkson,  propose  au  l^arlemcnt  labolilion  de  cet  infâme  trafic. 
Wilberlbrce  reprend  cette  motion  en  1787  et  la  réitère  chaque  an- 
née ;  il  finit  par  la  faire  triompher;  l'année  1812  voit  l'Angleterre 
abolir  ce  commerce  odieux  qui,  pendant  trois  siècles,  avait  désho- 
noré la  civilisation  européenne.  Trois  ans  après,  au  congrès  de 
Yienne,  les  puissances  cosignataires  s'engagent  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  de  ce  trafic 
((  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature.  » 
Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  la  valeur  morale  de  cette 
solennelle  et  tardive  réparation.  Mais  nous  pouvons  juger  cet  acte 
dans  ses  conséquences  économiques  et  nous  devons  le  faire  en 
toute  impartialité,  sans  nous  préoccuper  des  circonstances  étran- 
gères. Assurément  toutes  les  mesures  qui  devaient  conduire  à  une 
modification  radicale  de  l'organisation  artificielle  et  vicieuse  des 
colonies  à  sucre  étaient  bonnes  en  principe  et  devaient  l'être  aussi 
dans  leur  résultat  définitif.  C'eût  été  folie  de  perpétuer  le  vieux 
système  fondé  sur  la  traite,  l'esclavage  et  le  pacte  colonial  ;  l'ex- 
périence n'avait  que  trop  prouvé  que,  malgré  toutes  ces  faveurs, 
les  unes  injustes,  les  autres  odieuses,  les  colonies  de  l'Angleterre 
étaient  tombées  dans  un  état  de  décadence  et  de  marasme.  Mais, 
si  heureuse  que  fût  l'abolition  de  la  traite  dans  son  principe  et  si 
bienfaisante  qu'elle  dût  être  dans  son  résultat  définitif,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  augmenta  singulièrement  pendant  de  lon- 
gues années  la  crise  déjà  si  intense  que  traversaient  les  Antilles 
anglaises.  Le  système  de  l'esclavage  continuant  à  subsister,  la  pros- 
périté des  colonies  à  sucre  dépendait  en  partie  de  la  facilité  qu'elles 
avaient  à  recruter  des  esclaves.  C'était  par  leur  supériorité  dans  la 
traite  que  les  Anglais  avaient  compensé  dans  une  certaine  mesure 
la  diminution  de  fertilité  de  la  plupart  de  leurs  îles.  La  population 
esclave  en  général  était  incapable  de  se  maintenir,  encore  plus  de 
s'accroître  par  soi-même.  Ce  fait  lamentable  est  surabondamment 
prouvé  par  l'histoire.  Les  décès  sont  nombreux  et  les  naissances 
rares  panui  les  esclaves  :  dans  le  milieu  du  dernier  siècle,  sur  les 
80,000  nègres  de  la  Barbade,  il  en  mourait  tous  les  ans  5,000.  Un 
observateur  plein  d'autorité,  Bryan  Edwards,  calculait  la  décrois- 
sance de  la  populjilion  noire  à  2  1/2  p.  100  par  an.  La  Jama'ique, 
en  1817,  d'après  Morivale,  comptait  3 16,000  esclaves  ;  en  1820  elle 
n'en  avait  plus  que  322,000;  la  Trinité,  qui  en  avait  20,000  en  1810, 
n'en  possédait  plus  que  21,000  en  1831  ;  la  Dominique,  qui  en  1817 
en  comptait  18,000,  n'en  avait  plus  que  15,000  en  1826.  Les  affran- 
chissements qui  élaient  très  rares  ne  donnaient  pas  la  raison  de 
cette  diminution  constanie,  et  cependant  il  n'y  avait  pasdedispro- 
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[xu'Iion  (In  nomhiN^  (miIi'O  \o<,  scxos  :   in.iis  le  ('liiiial,  \o,  li'.iilciiuMil, 
l'absencn  (I(î  la  raiiiillo  cl  poui-Alro  aussi  uikî  loi  iialurcllc  d'aprcs 
la(|iicllc  l'osclavage  sorail  à  rhoiiiino  co  qii'osi  la  dornoslicil/;  aux 
aniiiiaiix  laits  pour  vivre  on  liberté  le  rendaient  moins  apte  h  se 
l'oprodiiire  :  telles  sont  les  eauses  vraisemblables  de  ee  fait  incon- 
leslable.  Une  population  eselav»^  doit  se  recrutiT  au  dehors  et  ne 
peut  se  maintenir  en  général  par  elle-même.  Etant  donné  cet  état 
de  choses,  il  en  résultait,  pour  les  îles  anglaises  où  la  traite  était 
abolie,  une  infériorité  notable  relativement  aux  autres  colonies 
sucriéres,  où,  en  fait,  la  traite  était  encore  en  vigueur.  On  sait  que 
ce  trafic  ne  cessa  complètement  pour  les  îles  françaises  f|u'aprés 
1830,  (pi'il  continua  au  Brésil  jusqu'en  1850  et  qu'en  1810  il  impor- 
tait encore  50,000  noirs  dans  cet  empire,  qu'il  dura  plus  encore  à 
Cuba  et  que,  d'après  un  discours  prononcé  en  1860  par  M.  Gave  à 
la  Chambre  des  communes,  la  traite  portait  annuellement  .'^0,000 
noirs  à  la  Havane.  Ainsi  les  autres  colonies  recrutaient  abondam- 
ment leur  main-d'œuvre  en  dépit  des  traités  et  des  croisières  :  les 
colonies  anglaises  seules  ne  pouvaient  alimenter  leur  travail  à 
cette  source  inépuisable.  Voici  quelles  étaient  dans  la  pratique  les 
conséquences  de  cet  état  de  choses.  Dans  les  colonies  de  l'Angle- 
terre, qui  étaient  d'exploitation  relativement  récente  et  qui  possé- 
daient une  grande  étendue  de  sol  fertile,  l'abolition  de  la  traite 
rendit  impossible  l'extension  de  la  culture  ;  dans  toutes  les  colo- 
nies, en  général,  la  diminution  constante  des  esclaves,  qui  prove- 
nait de  l'excédent  continu  des  décès  sur  les  naissances,  empirait 
chaque  année  davantage  la  situation  des  planteurs.  Enfm  la  grande 
dépréciation  dans  le  prix  des  nègres,  qui  fut  la  conséquence  des 
craintes  de  voir  un  jour  l'esclavage  aboli,  porta  un  rude  coup  au 
crédit  des  colons.  Sans  doute  ils  eussent  pu  sortir  de  cette  situa- 
tion mauvaise  en  recourant  à  des  remèdes  radicaux,  en  changeant 
leur  mode  de  culture  et  d'exploitation,  qui  était  complètement 
primitif  et  routinier,  en  remplaçant  les  bras  par  les  machines,  en 
revenant  à  une  agriculture  progressive  et  avancée  ;  mais  tant  que 
l'esclavage  et  le  pacte  colonial  subsistaient,  ils  s'attachaient  avec 
ténacité  à  ces  vieux  débris,  ils  n'avaient  aucune  initiative  pour 
modifier  un  système  qui  durait  depuis  deux  siècles  et  ils  comp- 
taient sur  un  revirement  dans  les  idées  et  dans  la  législation  de  la 
métropole,  sans  tenter  un  effort  virile  et  raisonnable,  qui  eût  pu 
améliorer  leur  situation.  Ainsi  l'abolition  de  la  traite,  précédant 
de  21  ans  l'abolition  de  l'esclavage,  fut  pour  les  colonies  anglaises 
une  blessure  d'autant  plus  funeste  que  les  planteurs  ne  firent  rien 
pour  lui  porter  remède.  Mieux  aurait  valu,  selon  nous,  supprimer 
d'un  même  coup  la  traite  et  l'esclavage  ;  les  colonies  elles-mêmes 
s'en  seraient  mieux  trouvées  :  l'on  ne  gagne  rien  à  de  pareils  ater- 
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moiemenis  ;  l'histoire  des  îles  anglaises  fournit  la  preuve  de  la  dif- 
férence entre  les  demi-mesures  et  les  mesures  définitives.  Quand 
la  traite  fut  abolie,  les  colons  se  plaignirent  et  souffrirent  ;  quand 
la  liberté  des  noirs  fut  prononcée,  les  colons,  après  de  courto«^ 
plaintes,  se  mirent  courageusement  à  l'œuvre  et  firent  de  mâles  et 
intelligents  elforts  pour  remédier  à  leur  position.  L'esprit  humain 
est  ainsi  fait  qu'il  ne  recourt  aux  grandes  résolutions  que  quand 
une  situation  est  nette  et  définitive,  il  ne  se  dégage  de  la  routine 
et  ne  prend  possession  de  toutes  ses  ressources  que  quand  il  voit 
s'échapper  tout  autre  espoir  de  salut. 

Les  auteurs  de  l'abolition  de  la  traite  ne  renonçaient  pas  à  la 
pensée  de  provoquer  l'abolition  de  l'esclavage  ;  mais  ils  espéraient 
que,  faute  de  se  recruter,  l'esclavage  s'arrêterait  comme  un  cour< 
d'eau  dont  on  coupe  la  source  :  ils  croyaient  d'autre  part  qu'il  était 
sage  d'arriver  à  la  liberté  pas  à  pas  par  des  améliorations  progres- 
sives, et  ils  avaient  coutume  de  dire  que  «  cette  plante  céleste  ne 
peut  fleurir  que  sur  un  sol  préparé  à  la  recevoir  ».  Le  1.5 mai  182:^> 
une  motion  de  M.  Buxton,  amendée  par  M.  Ganninget  portant  que 
«  des  mesures  décisives  et  efficaces  seraient  prises  pouraméUorer 
le  sort  de  la  population  esclave  »,  fut  adoptée  par  la  Chambre  des 
communes.  La  même  année,  lord  Bathurst,  secrétaire  d'État  des 
colonies,  adressait  aux  gouverneurs,  pour  être  soumis  aux  légis- 
latures, un  programme  d'améliorations  précises  qui  devaient  ser- 
vir de  mesures  préparatoires  à  l'émancipation.  Yoici  les  princi- 
pales de  ces  améliorations  proposées  : 

1"  Fortifier,  répandre  la  religion;  le  gouvernement  contribuerait 
au  paiement  d'un  clergé  plus  nombreux,  dès  que  la  législature  au- 
rait rendu  possible  l'action  de  ce  clergé  par  l'abolition  des  marchés 
du  dimanche  et  par  la  concession  aux  esclaves  d'un  jour  autre  que 
le  dimanche  pour  la  culture  de  leur  champ  ; 

2"  Accorder  le  témoignage  en  justice  aux  esclaves  qui  seraient 
pourvus  d'un  certificat  de  moralité,  délivré  par  l'ecclésiastique  de 
l'habitation  ou  de  la  paroisse  ; 

3"  Favoriser  les  mariages,  surtout  entre  nègres  de  la  même  ha- 
bitation ; 

4^  Encourager  les  afi'ranchissements  par  l'abolition  des  taxes  et 
l'enregistrement  des  naissances  ; 

5''  Prohiber  la  vente  des  esclaves  sans  la  terre,  spécialement  de 
l'un  des  épou\  sans  l'autre  et  de  la  mère  sans  les  enfants  au-des- 
sous de  quatorze  ans  et  réciproquement  : 

V)'  Rendre  les  punitions  moins  rigoureuses,  alfranchir  les  femme> 
de  la  peine  du  fouet  ; 

7"  Assurer  aux  esclaves  la  jouissance  des  biens  qu'ils  sont  aptes 
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à  posséder,  élnblir  dos  hiiiKiiH'sdépjir^ne  elpeniicUfc  andôpos.iiiL 
de  déclarer  à  qui  son  dépôt  doil  revenir  après  lui. 

Les  colonies  à  charte  déclarèrent  inconstitutionnelle  l'interven- 
lion  du  ^ouveiMKMuent,  et  les  (colonies  de  la  couronne,  (dles  aussi, 
résistèrent  éner^i(iueinent,  en  lait,  à  l'applic^ition  de  ces  mesures. 

Au  lieu  de  conseils,  le  gouvernement  dut  donner  des  ordres  :  en 
18;U  fut  décrétée  la  création  de  magislraU  protecteurs  des  esclaves 
el  de  cours  de  requête  pour  juf^^er  la  classe  servile  ;  des  mesures 
minutieuses  réglèrent  la  nourriture,  l'entretien,  le  logement,  les 
suins  médicaux.  C'étaient  encore  là  des  atermoiements  qui  ren- 
(l.ii(MU  plus  difficile  la  position  des  planteurs  sans  les  décider  à  des 
remèdes  énergiques.  Le  travail  et  la  propriété  aux  colonies  souf- 
fraient gravement  de  ces  prescriptions,  qui  détruisaient  en  partie 
le  vieux  système  et  le  rendaient  moins  productif  sans  amener  au- 
cune tentative  sérieuse  de  réforme.  11  fallait  cependant  sortir  de 
cet  état  d'indécision  et  de  marasme  où,  depuis  20  ans,  se  trouvaient 
plongées  les  colonies  ;  il  fallait  prendre  une  résolution  défmitive 
qui  simplifiât  la  situation  des  Antilles  et,  en  ôtant  aux  colons  tout 
espoir  de  revirement  dans  les  idées  de  la  métropole,  les  contraignît 
à  d'intelligentes  réformes  dans  leur  mode  de  culture  et  de  produc- 
tion. Cette  résolution  fut  prise  en  1833:  l'esclavage  fut  définitive- 
ment aboli.  A  partir  du  1"  août  1834,  les  esclaves  habitant  les  co- 
lonies étaient  transformés  en  apprentis  travailleurs  [apprenticed 
labour  ers)  devant  travailler  au  profit  de  leurs  anciens  maîtres.  Cet 
état  intermédiaire  de  l'apprentissage,  stage  préparatoire  à  la  liberté, 
devait  durer  pour  les  apprentis  ruraux,  c'est-à-dire  employés  sur 
les  plantations,  jusqu'au  P*"  août  1840;  pour  les  apprentis  non  ru- 
raux jusqu'au  P'  août  1838.  Les  apprentis  étaient  sous  la  tutelle 
de  juges  de  paix  spéciaux.  Les  mesures  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  des  contrats  étaient  confiées  aux  législatures  lo- 
cales ou  aux  pouvoirs  locaux.  La  loi  assurait  aux  anciens  maîtres 
une  indemnité  de  20  millions  sterling  (500  millions  de  francs^)  à  ré- 
partir par  des  commissions  d'arbitres  nommés  par  la  couronne. 

On  pouvait  craindre  que  cet  état  transitoire  et  intermédiaire, 
l'apprentissage,  prolongé  pendant  six  ans,  ne  devînt  dangereux; 
il  irritait  les  passions  sans  les  satisfaire,  il  promettait  la  liberté  sans 
la  donner  ;  ce  n'était  pas  une  situation  suffisamment  nette  et  déter- 
minée. Mieux  aurait  valu  l'affranchissement  immédiat,  sauf  les  me- 
sures si  sagement  prises  dans  une  de  nos  îles,  la  Réunion,  contre 
le  vagabondage  et  l'obligation  pour  l'esclave  de  justifier  d'un  enga- 
gement de  deux  ou  trois  ans  auprès  d'un  planteur  et  de  se  pourvoir 
d'un  livret.  Toutefois  la  sagesse  des  gouverneurs,  l'influence  delà 
religion  sur  les  nègres  et,  dans  beaucoup  de  colonies,  l'intelligence 
et  la  modération  des  maîtres  prévinrent  tout  désordre.  D'ailleurs  les 
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législatures  coloniales  et  le  gouvernement  métropolitain  évitèrent 
de  prolonger  cette  situation  transitoire  et  périlleuse  pendant  toute 
l'étendue  du  délai  légal.  L'émancipation  défmitive  eut  lieu  pour 
quelques  colonies  dès  1833,  pour  la  plupart  en  1838,  pour  les  der- 
nières en  1839  ;  aucune  n'attendit  le  mois  d'.ioût  1840. 

Le  secrétaire  d'État  des  colonies,  lord  Glenelg,  affirme  dans  ses 
dépêches  que  le  passage  des  noirs  de  l'esclavage  à  la  liberté  s'ef- 
fectua sans  commotion  ;  que,  de  1834  à  1838,  les  crimes  et  les 
délits,  presque  nuls  à  l'égard  des  personnes,  diminuèrent  à  l'égard 
des  biens,  enfin  que  la  production  moindre  sur  certains  points, 
égale  ou  supérieure  sur  certains  autres,  se  maintint  en  général 
pendant  les  quatre  années  de  l'apprentissage. 

Cet  apprentissage,  il  le  faut  avouer  était  encore  une  variété  de 
servitude,  et,  quand  on  l'abolit,  il  était  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  de  précaution  contre  les  désordres  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Par  une  singulière  anomalie,  la  métropole  et  les  administra- 
tions coloniales,  jusque-là  si  prévoyantes,  n'en  prirent  aucune. 
Le  passage  de  cette  demi-servitude  h  la  complète  liberté  s'effectua 
sans  mesures  ou  garanties  spéciales  contre  le  vagabondage,  auquel 
il  était  cependant  naturel  de  s'attendre  sur  une  grande  échelle  ;  il 
en  résulta  une  crise  terrible  pour  les  plantations,  qui  se  virent  tout 
à  coup  abandonnées  par  la  grande  majorité  de  leurs  habitants. 
«  Il  est  généralement  admis,  écrivait  lord  Grey  en  1853,  que  la  me- 
sure de  l'abolition  de  l'esclavage,  votée  en  1833,  a  été  très  malheu- 
reusement défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  contenait  aucune  prescrip- 
tion suffisante  pour  obliger  les  noirs  au  travail,  au  moment  où  les 
moyens  de  contrainte  directe,  auxquels  ils  étaient  soumis  comme 
esclaves,  viendraient  à  être  retirés  aux  maîtres.  » 

Pour  juger  des  effets  économiques  de  l'abolition  de  l'esclavage, 
il  convient  de  se  placer  à  différents  points  de  vue,  si  l'on  veut 
éviter  un  jugement  exclusif,  c'est-à-dire  en  partie  erroné.  Nous 
avons  insisté  plus  haut  sur  l'organisation  artificielle  que  le  pacte 
colonial  et  l'esclavage  avaient  faite  aux  colonies  des  tropiques: 
elles  étaient  devenues  des  fabriques  n'ayant  en  vue  que  l'exporta- 
tion du  sucre,  du  café  et  de  quelques  autres  denrées  ;  elles  impor- 
taient du  dehors  la  plus  grande  partii'  de  leurs  vivres.  L'abolition 
de  l'esclavage  eut  pour  effet  de  changer  toute  celle  économie. 
Devenus  libres,  beaucoup  de  noirs  se  rendirent  propriétaires,  se 
firent  agriculteurs  à  leur  compte,  et  au  lieu  de  se  consacrer  en 
entier  à  la  production  du  sucre,  se  livrèrent  aux  cultures  vivrières 
jusque-là  délaissées.  11  devait  en  résulter  une  diminution  dans  les 
importations,  ainsi  que  dans  les  exportations.  Mais  était-ce  la  preuve 
d'une  diminution  de  travail  et  d'une  diminution  de  richesse?  Pas 
d'une  manière  absolue.  On  conçoit  qu'une  partie  des  affranchis 
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pri)(lnl>;iiil  (les  vivrnsaii  lion  dosiicro,  I;i  (in.iiilil.n  (Icsucir.  r\[)()iU')(\ 
en  iiiènie  teiiipsque  hiquaiiLUôde  vivres  iiiiporLce  devaieriLbai.s.s(;r. 
Au  li<Mi  de  ac  procurer  les  provisions  dont  ils  avaientbcsoin  par 
voie  iiidireclc,  au  moyen  de  rechange  avec  TAnglelerre  ou  le 
Canada,  les  habitanls  des  îles  émancipées  se  les  procuraient  par 
Noie  directe  en  les  produisant  eux-mêmes.  De  ce  chel'  il  n'y  avait 
aucune  perte  réelle  pour  l'ensemble  des  habitants  des  colonies, 
bien  qu'il  y  eût  une  perte  apparente,  à  ne  consulter  que  les  tableaux 
d'imporlation  et  d'exportation. 

Mais  si  l'ensemble  des  habitants  des  colonies  ne  perdait  pas  à  ce 
changement  dans  la  production,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
j)lanteurs,  les  anciens  propriétaires  d'esclaves,  ceux  qu'on  était 
liabitué  à  regarder  comme  les  seuls  colons,  y  perdirent  considéra- 
blement. Les  abolitionnistes,  dans  leur  courageuse  campagne 
cunlre  l'esclavage,  avaient  souvent  émis  cette  idée  que  l'homme  libre 
travaille  mieux  que  l'esclave  ;  le  sentiment  de  sa  responsabilité,  les 
gains  qu'il  reçoit,  l'espoir  d'élever  sa  condition  lui  donnant  plus 
d'activité  et  de  cœur  à  l'ouvrage.  De  cette  maxime  générale,  émi- 
nemment vraie,  on  tirait  la  conséquence  particulière  que  les  nègres 
travailleraient  mieux  en  liberté  qu'en  servitude,  et  que  les  plan- 
teurs, malgré  leurs  plaintes,  n'auraient,  en  définitive,  qu'à  se  féli- 
citer de  l'abolition  qui  leur  donnerait  des  ouvriers  plus  dispos,  plus 
actifs,  plus  courageux.  On  peut  dire,  sans  exagérer,  que  la  croyance 
en  l'amélioration  du  travail  des  nègres  par  la  liberté  eut  une 
part  notable  à  l'acte  de  1833.  C'était,  il  le  faut  avouer,  une 
croyance  mal  justifiée  et  que  la  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion des  colonies  aurait  dû  facilement  dissiper.  Dans  la  plupart  des 
établissements  européens  des  tropiques,  une  partie  minime  du  sol 
est  seule  mise  en  culture,  le  reste  est  délaissé;  or,  la  fécondité  y  est 
cependant  si  grande,  que  ces  terres  incultes,  faciles  à  mettre  en 
rapport,  peuvent  nourrir,  avec  peu  de  travail,  toute  une  famille. 
Il  était  donc  naturel  que  les  noirs  affranchis  quittassent  les  planta- 
tions aux  souvenirs  odieux  pour  défricher  ces  terres  dédaignées, 
d'une  si  facile  appropriation  et  qui  donnaient  en  cultures  vivrières 
un  rendement  si  abondant.  Et  cependant  nul  ne  semblait  avoir 
prévu  que  les  noirs  quitteraient  les  habitations  pour  cultiver  à  leur 
compte  des  produits  servant  directement  à  leurs  besoins.  Voilà 
pourquoi  l'on  n'avait  pris  aucune  mesure,  lors  de  la  fin  de  l'appren- 
tissage, pour  retenir  les  anciens  esclaves  autant  que  possible  sur 
les  plantations  à  sucre.  On  comprend  que  par  cet  éloignement  des 
nègres,  par  leur  dissémination  dans  les  terres  de  l'intérieur,  les 
planteurs  se  virent  réduits  à  une  grande  détresse.  Aussi,  si  l'on 
examine  avec  attention,  on  voit  que  les  colonies  oii  la  perturbation 
a  été  la  plus  grande  sont  celles  où  le  territoire  est  le  plus  vaste 
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relativemont  à  la  populalion,  comme  la  Guyane  ou  la  Jamaïque; 
celles,  au  contraire,  qui  se  sont  moins  ressenties  de  la  crise,  sont 
les  petites  îles  où  la  population  était  très  abondante  relativement 
au  territoire,  et  oii,  la  presque  entière  étendue  étant  en  culture,  les- 
noirs  ne  pouvaient  acquérir  facilement  de  la  terre,  '^comme  la  Bar- 
bade  ou  Sainte-Lucie. 

11  convient  encore  de  se  placer  à  un  troisième  point  de  vue,  celui 
de  la  métropole.  A  supposer  qu'elle  dût  rester  enchaînée  par  le 
pacte  colonial,  il  n'y  avait  pas  de  doute  qu'elle  ne  souffrît  considé- 
rablement et  d'une  manière  permanente  de  l'abolition  de  l'escla- 
\age,  car,  par  suite  des  circonstances  que  nous  venons  d'énoncer, 
la  production  du  sucre  ayant  baissé  dans  les  colonies,  il  en  résultait 
que  les  habitants  de  la  métropole  étaient  réduits  à  une  ration  plus 
petite  de  cette  denrée  si  utile,  et  qu'ils  la  devaient  payer  à  un  prix 
plus  élevé  qu'auparavant.  Aussi  l'abolition  de  l'esclavage  devait- 
elle  conduire  nécessairement  à  la  réforme  du  pacte  colonial  par 
les  souffrances  mômes  qui  résultaient  pour  les  populations  ou- 
vrières de  l'Angleterre  de  l'amoindrissement  de  la  production 
sucrière  aux  colonies.  Tandis] que  plusieurs  écrivains   se  sont 
étonnés  de  la  coïncidence  de  ces  deux  réformes,  nous  trouvons 
cette  coïncidence  parfaitement  logique,  naturelle  et  légitime. 

Si  ces  considérations  sont  justes,  c'est  se  placer  à  un  point  de  vue 
étroit  et  porter  un  jugement  erroné  que  de  dire  que  l'abolition  de 
l'esclavage  a  détruit  le  travail  et  la  prospérité  des  colonies  ;  elle  a 
seulement  modifié  d'une  manière  radicale  les  conditions  de  ce 
travail  et  de  cette  prospérité  ;  mais  cette  modification  était  néces- 
saire, et  quelles  que  soient  les  souffrances  passagères  qu'elle  ait 
entraînées,  il  ne  faut  pas  moins  se  féliciter  de  cette  transformation, 
non  seulement  au  point  de  vue  moral,  mais  même  au  point  de  vue 
économique. 

Les  faits  sont  parfaitement  conformes  aux  considérations  que 
nous  venons  d'exposer.  En  1842,  lord  Stanley,  secrétaire  d'État 
des  colonies,  s'expliquait  en  ces  termes  sur  les  résultats  de  l'acte 
de  1833:  «  Le  nombre  des  noirs  devenus  propriétaires  par  leur 
industrie  et  leur  économie  s'élevait,  pour  toute  l'île  de  la  Jamaïque, 
à  2,114  en  1838;  deux  ans  après,  en  1840,  on  en  comptait  7,340. 
A  la  Guyane,  on  a  vu  150  ou  200  noirs  s'associer  pour  acheter  des 
domaines  de  150,000,  250,000  ou  même  400,000  francs.  Des  villages 
importants  s'étaient  formés,  composés  de  jolies  chaumières  avec 
une  bonne  église  et  occupés  par  des  habitants  nombreux,  appli- 
qués au  travail  et  convenablement  vêtus.  »  Dans  un  rapport  sur 
la  Guyane  anglaise  en  1840,  on  lit  que  le  nombre  des  noirs  proprié- 
taires, y  compris  les  membres  de  leurs  familles,  était  déjà  do 
15,906  individus,  qui  avaient  construit  à  leurs  frais  3,322  maisons. 
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Lo  nippnrt  se  loriiiinnil  ainsi:  «  Lorsque  I(^  paysan  de  la  (Inyane 
s*élèv(^  d'un  degré  snr  i'éelielle  sociale  et  devieni,  liropriélaire 
d'une  petite  étendue  de  terres  fertiles,  il  est  peu  de  (X)nditi()ns 
aussi  dignes  d'envie  que  la  sienne,  peu  de  contrées  aussi  heureu- 
sement partagées.  A  l'aspect  de  cette  prospérité  des  labours  de  la 
(luyane  anglaise,  on  est  tenté  de  dire  de  la  partie  cultivée  de  la 
colonie  ce  (pie  (;oldsmitli  disait  de  la  vieille  Angleterre  et  de  ses 
[)roduits  :  chaque  morceau  de  terre  nourrit  son  homme.  »  Un  ofli- 
cier  de  la  marine  française  qui  a  fourni  aux  colonies  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Layrle,  envoyé 
(Ml  mission  à  la  Jamaïque,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  noirs  n'ontpas 
abandonné  les  cultures,  c'est  un  fait.  Maintenant,  si  par  travail  on 
«Mitend  celui  qui  rapporte  au  planteur,  celui  qui,  sous  le  régime 
précédent,  profitait  à  une  poignée  de  blancs  qui  le  monopolisaient, 
il  se  fait  moins  de  travail,  cela  est  vrai  ;  mais  si  l'on  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  le  travail  des  noirs  sur  leurs  propres  terrains  (car 
il  est  notoire  qu'il  a  été  fait  depuis  trois  ans  pour  2,500,000  francs 
d'achats  de  terre  par  les  affranchis),  on  trouve  que  la  diminution 
du  travail  n'a  pas  été  aussi  considérable  qu'elle  le  paraît  d'abord  ; 
seulement  le  travail  a  pris  une  autre  direction.  »  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  se  justifient  les  expressions  enthousiastes  de  lord 
Stanley  en  1842,  et  de  lord  Russell  en  1848.  u  En  somme,  disait  le 
premier,  le  résultat  de  la  grande  expérience  d'émancipation, 
tentée  sur  l'ensemble  de  la  population  des  Indes  occidentales,  a 
surpassé  les  espérances  les  plus  vives  des  amis,  même  les  plus 
ardents,  de  la  prospérité  coloniale  :  non  seulement  la  prospérité 
matérielle  de  chacune  des  îles  s'est  grandement  accrue,  mais  ce 
qui  est  mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès  dans  les  habitudes  indus- 
trieuses, perfectionnement  dans  le  système  social  et  religieux 

Tels  sont  les  résultats  de  l'émancipation  ;  son  succès  a  été  complet 
quant  au  but  principal  de  la  mesure.  »  Et  lord  Russell  disait  de 
son  côté  :  «  L'objet  de  l'acte  de  1833  était  de  donner  la  liberté 
à  800,000  personnes,  d'assurer  l'indépendance,  la  prospérité,  le 
bonheur  de  ceux  qui  étaient  esclaves.  Personne  ne  nie,  je  pense, 
qu'il  n'ait  été  rempli.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  une  classe  de  travail- 
leurs plus  heureuse  que  la  population  affranchie  des  Indes  occi- 
dentales. » 

Telle  est  l'une  des  faces  de  la  question  ;  voici  l'autre  :  «  Le  bas 
prix  des  terres,  conséquence  d'une  fertilité  qui  fournit  au  delà 
des  besoins  de  la  population,  la  mauvaise  volonté  des  propriétai- 
res, la  sévérité  des  lois  qui  règlent  les  rapports  des  ouvriers  et 
de  ceux  qui  les  emploient,  voilà  les  principales  causes  des 
difficultés  éprouvées.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  comité 
d'enquête  de  1842  et  il  continue  :  «  Le  haut  prix  des   salaires  a 
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ruiné  plusieurs  grandes  propriétés,  surtout  à  la  Jamaïque,  à  la 
Guyane,  à  la  Trinité,  et  diminué  les  produits  d'exportation.  Il  y  a 
lieu  de  faire  avec  les  ouvriers  des  arrangements  plus  équitables, 
de  reviser  les  lois,  de  provoquer,  sous  la  surveillance  d'officiers 
publics  responsables,  l'immigration  d'une  population  nouvelle.  ■ 
Les  souffrances  des  plantations  n'étaient  donc  pas  sans  remède  : 
l'événement  le  prouva.  Dès  1844,  une  grande  partie  des  affranchis, 
après  s'être  livrés  quelque  temps  au  vagabondage,  étaient  revenus 
aux  habitations  ;  et  les  documents  de  cette  année  nous  apprennent 
qu'à  la  Jamaïque  la  proportion  des  terres  en  culture  était  la  même 
qu'au  temps  de  l'esclavage,  et  que  le  salaire  de  la  journée  de  tra- 
vail de9  heures  était  descendu  àl  shellingG  deniers  au  maximum. 
C'était  aussi  l'opinion  de  lord  Elgin  dans  son  rapport  de  1846  :  «  Je 
ne  puis  admettre,  dit-il,  que  le  taux  des  salaires  ait  été  exorbitant  : 
si  ce  n'est  dans  quelques  circonstances  oii  lui  tarif  a  été  établi  par 
les  planteurs  eux-mêmes,  le  travail  n'a  jamais  été  payé  plus  de  1 
shelling  6  pence.  » 

L'abolition  de  l'esclavage  avait  cependant  fait  aux  planteurs  des 
conditions  nouvelles  :  ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  la  même 
quantité  de  bras;  ils  devaient  recourir  à  des  procédés  nouveaux, 
aux  machines,  aux  engrais,  à  l'alternance  des  cultures,  à  tout  ce 
qui  constitue  Line  exploitation  progressive  et  prévoyante  ;  ils  pou- 
vaient en  même  temps  chercher  à  attirer  des  pays  étrangers  où 
l'émigration  est  nombreuse,  comme  l'Inde  et  la  Chine,  des  travail- 
leurs à  engagement  temporaire.  Ils  recoururent  à  l'un  et  l'autre 
de  ces  moyens  et  tous  deux  furent  également  productifs  au  point 
de  vue  économique,  quoique  le  second  laisse  beaucoup  à  désirer 
au  point  de  vue  moral  et  social. 

On  ne  peut  méconnaître  l'ardeur  et  le  succès  avec  lesquels  les 
planteurs  anglais,  dès  qu'ils  furent  fixés  sur  leur  sort,  s'adonnè- 
rent à  des  réformes  radicidcs  dans  leur  agriculture.  Jusque-là  ils  ne 
s'étaient  servis  pour  instriunents  que  d'esclaves ,  machines  humai- 
nes dont  les  bras  sont  des  leviers  de  médiocre  puissance.  Ils  recou- 
rurent à  tous  les  ustensiles  de  l'agriculture  européenne.  La  charrue, 
remplaça  la  houe,  la  herse  devint  d'un  usage  général  ;  des  machines 
compliquées,  dont  personne  n'eût  eu  l'idée  auparavant,  s'introdui- 
sirent dans  les  champs  de  sucre.  On  créa  des  usines  centrales,  on 
améliora  le  mode  de  plantation  de  la  canne,  les  voies  de  commu- 
nication furent  perfectionnées  :  on  construisit  des  chemins  de  fer 
à  la  Jamaïque,  à  la  Barbade,  à  la  Guyane,  à  la  Trinité.  ((Les  avan- 
tages résultant  de  l'emploi  de  meilleurs  instruments  d'agriculture, 
écrivait-on  d'Antigoa  en  181."),  sont  incalculables...  Déjà  la  colonie 
a  fait  cette  année  avec  moins  de  10,000  bras  une  récolte  à  peu  près 
égale  à  celle  pour  laquelle  la  Barbade  a  employé  30,000  travail- 
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leurs.  *  Ainsi  on  parvenait  à  économiser  les  ouvri(irs  dans  l.i  j)r(i- 
porlion  de  3  à  1.  La  lîai'bade  suivailàquelques  années  dedisl.nice 
l'exemple  d'Anligoa.  Une  eoimnission  l'raneaise  chargée,  en  185;^, 
par  le  gouverneur  de  la  Marlinicpie,  de  visiler  les  deux  îles  de  la 
IJarbadc  et  de  la  Trinité,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'aspect  de  la 
Barbade  est  éblouissant  au  point  de  vue  agricole  et  manufacturier  : 
l'île  enliére  est  un  vaste  cliamp  de  cannes  qui  se  tiennent  et  se 
suivent,  plantées  à  une  distance  moyenne  de  six  pieds  carrés.  Pas 
une  herbe  ne  salit  ces  belles  et  régulières  cultures.  Les  sucreries 
sont  vastes,  propres  et  tout  le  matériel  de  la  fabrication  est  ins- 
tallé avec  luxe.  » 

Nous  aurions  voulu  voir  les  colonies  anglaises  recourir  unique- 
ment à  ces  intelligentes  améliorations  dans  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  et  dans  le  matériel  de  leur  culture  ou  de  leur  fabrication. 
Elles  auraient  de  ce  côté  trouvé  des  ressources  considérables.  Mais 
elles  voulurent  aussi  avoir  plus  de  bras  et  elles  encouragèrent  sur 
une  grande  échelle  l'immigration.  Le  problème  de  l'immigration 
est  des  plus  graves  et  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  l'avenir  des  colo- 
nies, ce  serait  d'abandonner  ce  moyen  parfois  injuste  et  souvent 
périlleux  de  se  procurer  des  ouvriers.  Nous  réservons  cette  ques- 
tion pour  la  traiter  plus  loin  en  détail.  Le  gouvernement  anglais 
s'aperçut  dès  l'abord  des  dangers  de  l'immigration  :  il  craignait 
avec  raison  de  voir  renaître  sous  ce  nom  une  traite  déguisée  et 
un  esclavage  temporaire.  La  dépêche  ministérielle  du  6  février 
1843  permit  l'enrôlement  des  Africains  libres,  mais  seulement  sur 
trois  points:  Sierra-Leone,  Bonavista,  Loanda.  L'enrôlement  par 
mode  d'achat  d'esclaves  de  la  côte  d'Or,  même  dans  l'intention  de 
les  émanciper  immédiatement  et  de  les  transporter  de  leur  plein 
gré  aux  colonies,  fut  sévèrement  interdit  :  cette  mesure  juste  et  pru- 
dente eut  pour  effet  de  rendre  insignifiante  l'immigration  africaine. 

Les  colons  eurent  alors  recours  à  l'immigration  indienne  ;  ce  fut 
un  plus  grand  malheur  à  notre  sens  :  car  le  nègre  qui  se  fait  chré- 
tien, qui  prend  notre  langue  et  nos  mœurs,  se  fond  dans  la  société 
oii  il  entre  ;  l'Indien  reste  en  dehors  d'elle  ;  une  grande  accumula- 
tion d'Indiens  fait  revivre  à  la  longue  cette  organisation  tout  arti- 
licielle  et  antisociale  que  l'abolition  de  l'esclavage  avait  détruite. 
Dès  1815,  les  criminels  de  Calcutta  avaient  été  transportés  à  l'île 
Mjiurice  et  l'immigration  avait  précédé  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  cette  colonie.  En  1837,  Maurice  avait  reçu  20,000  Indiens.  Le 
gouvernement  s'alarma  de  ce  courant  grossissant  et  défendit  l'im- 
migration  en  1838.  Un  acte  du  Parlement  la  rétablissait  en  1842, 
tout  en  la  soumettant  à  de  minutieuses  formalités.  De  1834  à  1847 
on  inlroduisit  04,000  coolis  à  Maurice,  qui  n'employait  autrefois 
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que  23,000  esclaves  aux  travaux  des  champs.  «  La  colonie,  dit 
M.  Augustin  Gochin,  avait  alors  dépassé  les  chiffres  de  produc- 
tion antérieurs  à  l'émancipation,  porté  de  73  millions  de  livres 
de  sucre  en  1832  à  80  millions  en  1846,  mais  en  dépensant 
17,493,340  francs,  en  se  grevant  d'une  dette  énorme,  en  s'expo- 
sant  à  une  immoralité  effrayante,  en  devenant  une  colonie  asia- 
tique au  lieu  d'une  terre  africaine.  «  (T.  I,  p.  409.) 

L'exemple  donné  par  cette  colonie  de  l'Orient  fut  bientôt  suivi 
par  les  Indes  occidentales  :  de  1840  à  1847  elles  n'avaient  reçu  que 
sept  ou  huit  mille  immigrants  africains;  en  1846  et  1847,  elles 
avaient  accueilli  15,000  Madériens.  Le  transport  des  coolis  de  l'Inde 
dans  les  établissements  du  golfe  du  Mexique  date  de  1844.  La 
Jamaïque  reçut  cette  année-là  250  coolis,  la  Guyane  556,  la  Trinité 
220  :  ce  chiffre  s'éleva  rapidement  les  années  suivantes.  En  1845  la 
Jamaïque  reçut  1,735  Indiens,  la  Guyane  3,497,  la  Trinité  2,083; 
en  1846  1a  Jamaïque  obtint  2,515  coolis;  la  Guyane  4,120;  la  Tri- 
nité 2,076.  Le  nombre  total  des  immigrants  engagés  introduits 
dans  les  colonies  anglaises,  depuis  l'émancipation  jusqu'à  la  fin  de 
1849,  monte,  d'après  M.  Augustin  Gochin,  à  179,223  et,  dans  ce 
chiffre,  Maurice  figure  pour  106,638  :  il  ne  reste  donc  pour  les 
autres  colonies  que  72,585  immigrants  qui  se  répartissent  comme 
il  suit  : 

Guyane 39,04.3  Antigoa 1,075 

Jamaïque 14,519  Dominique 732 

Trinité 13,356  Sainte-Lucie 665 

Grenade 1,476  Nevis 427 

Saint-Vincent 1,197  Saint-Christophe 95 

De  1849  à  1855  ces  colonies  reçurent  31,861  nouveaux  immi- 
grants, dont  19,519  pour  la  Guyane,  tandis  que  l'île  Maurice  à  elle 
seule  en  recevait  encore  76,342. 

En  résumé,  les  colonies  anglaises,  d'après  les  données  de  M.  Au- 
gustin Gochin,  jusqu'à  la  fin  de  1855,  avaient  reçu  235,999 
immigrants,  dont  : 

27,90()  Africains.  2,107  Chinois. 

26,533  Madériens.  151,191  Indiens. 

Si  fâcheuse  que  soit  au  point  de  vue  social  cette  vaste  intro- 
duction aux  colonies  d'ouvriers  de  civilisation  inférieure,  il  est 
indiscutable  qu'au  point  de  vue  de  la  production  elle  rendit  de 
grands  services  et  contribua  à  relever  les  exportations  de  sucre 
des  établissements  anglais.  On  peut  se  demander,  cependant,  si  de 
plus  grands  efforts  n'eussent  pas  été  faits  par  les  colons  sans  cet 
approvisionnement  incessant  de  bras,  et  si  des  réformes  plus 
importantes  dans  l'économie  des  plantations  n'eussent  pas  amené 
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les  mémos  clToLs  bioiilaisants  sans  cnlraîiier  les  mômes  im:onvY'- 
îiienls  c:i','nos.  Toutet'nis,  c'est  une  opinion  qui  s'est  accréditée 
que,  depuis  rémancipation,  l'immigration  seule  a  sauvé  le  travail. 
C'est  un  préjugé  à  nos  yeux  et  c'en  était  un  aussi  pour  la  com- 
mission anglaise  de  l'immigration,  qui,  dans  son  rapport  de  185S, 
a  netlemeni  alTirmé  que  le  salut  des  colonies  ne  venait  ni  des  coo- 
lis  de  l'ïnde  ni  des  Madériens. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  colonies,  môme  considérées  au 
point  de  vue  de  l'exportation  du  sucre,  se  relevèrent  après  quel- 
ques années  de  souffrance.  La  quantité  moyenne  du  sucre,  im- 
porté(»  anmiellement  des  Indes  occidentales  pendant  les  six  années 
qui  précédèrent  l'émancipation,  avait  été  de  3,905,034  quintaux. 
Elle  fut  pendant  les  quatre  années  d'apprentissage  de  3,058,000; 
pendnni  la  première  année  de  liberté  de  2,824,000  ;  pendant  la 
deuxième  année  de  2,151,117 quintaux.  Si  l'on  examine  les  chiffres 
de  chaque  colonie,  on  voit  que  Maurice,  grâce  à  l'immigration,  dès 
la  première  année  de  liberté,  avait  exporté  plus  de  sucre  qu'avant 
l'émancipation.  Antigoa,  la  Barbade,  Sainte-Lucie,  la  Dominique, 
c'est-à  dire  les  îles  les  plus  petites  et  dont  tout  le  sol  était  occupé, 
ainsi  que  la  Trinité,  qui  avait  eu  recours  dès  l'abord  à  une  immi- 
gration considérable,  étaient  chaque  année  en  progrès.  Presque 
toute  la  perte  retombait  sur  la  Jama'ique,  la  Guyane,  Grenade  et 
Tabago. 

En  1845  l'exportation  du  sucre  des  Indes  occidentales  remontait 
à  2,854,000  quintaux;  elle  atteignait  3,199,821  en  1847,  et  en 
1848  elle  s'élevait  à  3,795,311,  regagnant  ainsi  le  niveau  antérieur 
ù  l'émancipation.  La  Jama'ique  seule  restait  toujours  en  souf- 
france :  on  a  vu  que  depuis  un  demi-siècle  cette  île  était  en  dé- 
cadence, et  la  triste  conduite  des  planteurs  et  des  autorités  colo- 
niales, dont  l'on  a  eu  il  y  a  une  quinzaine  d'années  encore,  sous 
l'administration  de  M.  Eyre,  de  déplorables  preuves,  n'était  pas 
faite  pour  lui  rendre  la  prospérité. 

La  même  époque,  qui  vit  les  colonies  des  tropiques  se  trans- 
former radicalement  par  l'émancipation  des  esclaves,  apporta  une 
réforme  non  moins  importante,  l'abolition  graduelle  des  restrie- 
lions  et  des  faveurs  réciproques  qui  constituaient  le  pacte  colo- 
nial. Les  premières  atteintes  portées  à  ce  système  économique 
datent  de  la  lin  du  xviir  siècle.  On  commença  alors  à  multiplier 
peu  à  peu  les  exceptions  à  la  règle  qui  obligeait  les  colonies  à  ne 
recevoir  les  articles  européens  que  de  la  métropole  :  c'est  ainsi 
que  durant  la  guerre  avec  Napoléon  on  permit  l'importation  des 
fruits,  des  vins  et  des  huiles  sur  bâtiments  anglais  provenant  des 
ports  de  la  Méditerranée  :  c'était  la  dispense  du  circuit  par  l'An- 
gleterre. En  1797  les  colonies  émancipées  de  l'Amérique  du  Nord 
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obtinrent  de  renouer  avec  les  Antilles  les  relations  qu'elles  entre- 
tenaient avant  leur  indépendance.  Cette  réforme,  capitale  en 
principe,  était  cependant  dans  l'application  soumise  à  tant  de 
formalités,  qu'elle  fut  de  peu  d'utilité  en  fait.  Il  n'en  résulta  dans 
la  pratique  que  de  nombreux  différends,  auxquels  on  voulut 
mettre  fin  par  l'acte  de  1822,  qui  régla  les  rapports  des  colonies 
d'Amérique  avec  les  autres  contrées  américaines.  Les  objets  de 
consommation  et  les  matières  brutes  provenant  de  ces  contrées 
purent  être  importés  sur  bâtiments  anglais  ou  sur  bâtiments  du 
pays  producteur  dans  des  ports  désignés  :  et  des  mômes  ports 
tous  les  articles  coloniaux,  sauf  les  munitions  navales  et  mili- 
taires, purent  être  exportés  dans  les  pays  américains  sous  pa- 
villon britannique  ou  sous  pavillon  du  pays  de  destination.  Un 
autre  acte  du  Parlement,  à  la  même  date,  permettait  aux  colonies 
de  communiquer  directement  avec  les  ports  étrangers  de  ce  côté- 
ci  de  l'Atlantique  de  même  qu'avec  Gribraltar,  Malte,  Guernesey, 
etc.,  qui  jusque-là  avaient  été  pour  les  colonies  comme  des  pays 
étrangers.  Les  colonies  étaient  autorisées  à  y  exporter  leurs  pro- 
duits et  à  en  recevoir,  sous  un  droit  en  moyenne  de  7  1/2  p.  100 
de  la  valeur,  les  denrées  et  matières  brutes  que  l'acte  énumérait. 
Mais,  à  la  différence  du  commerce  avec  les  contrées  américaines, 
le  commerce  avec  les  pays  d'Europe  ne  pouvait  se  faire  que  sous 
pavillon  anglais. 

C'était  là  une  large  brèche  au  pacte  colonial  et  les  planteurs  re- 
tiraient de  grands  avantages  de  ces  modifications.  En  1825  Hus- 
kison  proposa  à  la  Chambre  des  communes  un  remaniement  plus 
profond  du  vieux  système.  A  la  nécessité  d'abolir  des  restrictions 
qui  arrêtaient  la  prospérité  des  colonies  se  joignait,  disait-il,  celle 
de  f^iire  équilibre  à  la  redoutable  puissance  maritime  des  États- 
Unis.  Il  fallait  mettre  les  puissances  d'Europe  sur  le  même  pied 
que  celles  d'Amérique  et  autoriser  ainsi  les  colonies  à  communi- 
quer avec  le  monde  entier.  A  partir  de  1820,  toute  marchandise 
non  formellement  exclue  put  être  importée  dans  les  colonies 
d'Amérique  de  toute  place  étrangère,  sur  bâtiment  du  pays  de 
production  aussi  bien  que  sur  vaisseaux  anglais,  moyennant  des 
droits  variant  de  7  1/2  à  30  p.  100,  droits  qui  devaient  être  versés 
dans  les  caisses  des  colonies.  L'exportation  des  denrées  coloniales 
sous  pavillon  étranger  fut  également  autorisée.  Enfin  les  colonies 
étaient  dotées  d'entrepôts  recevant  en  franchise  de  droits  pour  l;i 
réexportation  les  produits  de  tout  l'univers. 

Il  résultait  de  ces  graves  modifications  que  le  privilège  des  bâti- 
ments anglais  dans  la  navigation  avec  les  colonies  se  trouvait 
réduit  en  principe  à  l'intercourse  de  la  métropole  avec  ces  établis- 
sements et  de  ces  établissements  entre  eux.  Mais,  en  fait,  ce  libre 
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accùs  concrdo  à  la  iiavit'alioM  (Hnin^^(>rn  élail.  sul)or(I()iiiH'',  ù  |;i 
réciprocilé  de  la  pari  (U^^  puissaiicos  (jni  possndaionl  cJhîs-iriAnKis 
des  colonies  et  à  un  IralLenienl  libéral  du  pavillon  britannique  de. 
la  part  des  autres  (1). 

A  la  nièuic  époque  d'autres  mesures  Ijuorables  à  la  prospérité 
des  colonies  furent  votées  par  le  ParbMnenl.  Le  droit  sur  le  rhum 
coloniid,  diminué  successivement  en  1821  et  1825,  fut  ranimé  au 
même  laux  que  les  taxes  d'excisé  sur  les  esprits  distillés  dans  le 
pays.  Le  café  fut  dégrevé  de  moitié  en  1825.  Ainsi  la  réforme 
conunerciale  avait  conunencé  par  des  modifications  à  l'acte  de 
navigation  ci  par  des  dégrèvements  sur  les  produits  coloniaux. 
Les  colonies  ne  pouvaient  que  s'en  féliciter  et  elles  trouvaient 
dans  l'atténuation  des  restrictions  à  leur  commerce  avecrétranger 
une  source  de  prolits  considérables  :  mais  il  était  naturel  que  la 
réforme  ne  s'arrétrd  pas  là.  Si  le  pacte  colonial  avait  subi  des 
atteintes  au  profit  des  colonies,  il  était  logique  qu'il  en  reçût  aussi 
au  profit  de  la  métropole.  Les  colons  avaient  été  autorisés  à  s'ap- 
provisionner à  l'étranger,  il  paraissait  tout  aussi  juste  que  les 
ouvriers  anglais  fussent  autorisés  à  se  fournir  de  sucre  et  de  café 
<m  dehors  des  possessions  britanniques.  Il  n'y  avait  rien  que  de 
légitime  et  de  concordant  dans  la  coexistence  de  ces  deux  ré- 
formes :  il  semblait  que  les  colons  qui  avaient  été  les  premiers 
à  réclamer  le  nouveau  système  et  à  profiter  de  son  application 
n'eussent  aucun  droit  à  se  plaindre  si  ce  système  nouveau  était 
également  inauguré  au  profit  des  consommateurs  métropo- 
litains. 

Au  mois  de  mars  1841,  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
lança  un  manifeste  pour  réclamer  des  mesures  urgentes  à  l'égard 
des  blés,  des  sucres,  des  cafés  et  des  bois  de  construction.  Dans 
l'enquête  de  1840,  il  avait  été  prouvé,  par  d'abondantes  et  com- 
pétentes dépositions,  que  le  sucre  était  devenu  plus  cher  que 
jamais  depuis  1816,  que  son  usage  s'était  sensiblement  restreint 
et  qu'il  avait  fini  par  être  complètement  interdit  aux  classes  pau- 
vres. Les  sucres  du  Brésil  valaient  en  entrepôt  deux  fois  moins 
que  ceux  des  Indes  occidentales.  La  protection  du  sucre  colonial 
occasionnait  au  trésor  une  perte  annuelle  de  3  millions  de  livres 
sterling  et  faisait  supporter  aux  consommateurs  une  perte  indi- 
recte au  moins  égale.  Le  droit  sur  les  cafés  étrangers  était  pro- 
hibitif. Le  consommateur  anglais  payait  le  café  80  ou  100  p.  100 
plus  cher  que  le  consommateur  du  continent.  Indépendamment 
du  revenu  public  et  des  consommateurs,  le  régime  des  sucres  et 
des  cafés  préjudiciait  aux  exportations  et  à  la  navigation  britan- 
niques. Le  traité  de  commerce  avec  le  Brésil  allait  expirer:  les 

(1)  Ritlielot,  Uhtoire  de  la  Réforme  commerc  aie  en  Angleterre,  tome  I,  p.  ôO-oô. 
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négociants  s'inquiétaient  de  la  concurrence  probable  des  produits 
Français  ou  allemands  dans  cet  empire  ;  on  était  surtout  préoc- 
cupé du  désavantage  oii  le  défliut  de  retours  plaçait  la  marine 
anglaise  relativement  à  la  marine  étrangère. 

Dans  cet  état  de  choses  et  après  la  sommation  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Manchester,  le  ministère  whig  se  décida  à  pro- 
poser une  réforme.  Les  sucres  coloniaux  restaient  taxés  à  24  sh. 
par  quintal,  mais  le  droit  de  65  sh.  sur  le  sucre  étranger  était 
réduit  à  36.  Outre  les  avantages  de  cette  réduction  pour  les  con- 
sommateurs de  la  métropole,  le  gouvernement  espérait  de  ce 
chef  une  augmentation  de  revenu  de  700,000  livres  sterling.  Les 
promoteurs  et  les  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage,  ou  du 
moins  une  partie  d'entre  eux  et  à  leur  tête  le  comité  central  de 
Londres,  tirent  une  vive  opposition  à  cette  mesure.  On  ne  de- 
vait, disaient-ils,  sous  aucun  prétexte,  autoriser  l'accès  du  marché 
anglais  au  sucre  produit  par  le  travail  esclave.  En  vain  lord  John 
Russell  soutint-il  avec  autant  d'intelligence  que  d'énergie  le  dé- 
grèvement proposé  par  le  ministère  ;  l'accès  du  marché  anglais 
aux  sucres  étrangers  ne  ferait  que  stimuler,  selon  lui,  dans  les 
Indes  occidentales  les  efforts  des  planteurs  pour  améliorer  les 
grossiers  procédés  de  culture,  a  Nous  avons  fait  pour  les  noirs 
tout  ce  que  nous  pouvions  faire,  disait  lord  Russell;  ils  nous  doi- 
vent la  liberté,  une  bonne  administration  de  la  justice  et  d'autres 
avantages.  Je  ne  pense  pas  que  leurs  intérêts  doivent  nous  préoc- 
cuper exclusivement,  lorsque  dans  ce  pays  le  peuple  souffre  et 
manque  des  nécessités  les  plus  impérieuses  de  la  vie.  Je  vous  ai 
fait  assister  au  spectacle  du  bien-être  de  la  population  de  la  Ja- 
maïque et  de  nos  autres  possessions  des  Indes  occidentales  ;  je 
vais  maintenant ,  sur  des  documents   dignes  de  foi,  vous  faire 
connaître  la  situation  des  ouvriers  de  Bolton  et  de  Manchester... 
Un  danger  sérieux  existe  et  une  partie  considérable  de  la  classe 
laborieuse  de  ce  pays  sera  obligée  avant  la  fin  de  l'année  de  de- 
mander sa  part  de  l'assistance  accordée  aux  indigents.  »  Les  abo- 
litionnistes  répliquaient  par  des  invectives  philanthropiques  contre 
le  sucre  produit  par  le  travail  esclave;  c'est  en  vain  que  Macaulay 
s'écria:  u  Quel  est  donc  ce  principe  de  morale,  cette  grande   loi 
d'humanité  et  de  justice,  qui  permet  de  se  vêtir  de  coton  et  d'as- 
pirer le  tabac  emprunté  au  travail  esclave,  et  qui  défend  de  mé- 
langer du  sucre  et  du  café  provenant  de  la  môme  source,  qui  au- 
torise l'introduction  d'une  denrée  h  Terre-Neuve  et  à  la  Barbade, 
et  qui  l'interdit  dans  les  comtés  d'York  et  de  Lancastre?  >^  Par  les 
efforts  de  M.  (lladstone,  de  lord  Stanley  et  de  Robert  Peel  le  dé- 
grèvement des  sucres  étrangers  fut  repoussé. 
Mais  la  question  n'était  qu'ajournée,  elle  revenait  périodique- 
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mont  Loulcs  les  fois  que  se  préseiitaU  au  ParloiiHMil  la  lé^^islalioii 
i]v>  sucros  ((ui  était  l'objot  d'un  voLo  .uituioI.  Il  faut  convenir  que 
cet  état  d'indécision  nuisait  infiniment  plus  aux  colonies  que  n'eût 
pu  le  faire  un  dégrèvement  considérable.  En  pareille  matière,  plus 
l()l  un  parti  est  pris,  mieux  cela  vaut  pour  les  intéressés  mêmes 
qui  en  doivent  souffrir.  Ils  savent  du  moins  quelle  est  la  situation 
défuiilive  qui  leur  est  faite  et  ils  prennent  des  mesures  en  con- 
séquence. En  1811,  le  ministère  tory,  qui  avait  renversé  le  minis- 
tère whig,  proposa  d'admettre  à  un  droit  intermédiaire  le  sucre 
étranger  produit  par  le  travail  libre,  c'est-à-dire  le  sucre  de  Chine, 
(le  Java,  de  Manille,  sans  toucher  aux  droits  sur  le  sucre  colonial, 
ni  à  ceux  sur  le  sucre  étranger  produit  par  le  travail  esclave.  Ce 
hill  mal  conçu,  d'une  application  presque  impossible,  passa  néan- 
moins. L'année  suivante,  le  mémo  ministère  proposa  un  autre 
remaniement,  qui  faisait  une  distinction  nouvelle  entre  le  sucre 
terré  blanc  et  le  sucre  brun  moscouade  et,  d'un  autre  côté,  ré- 
duisait les  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers 
produits  par  le  travail  libre.  Les  premiers  n'étaient  plus  taxés 
qu'à  IG  shellings  4  pence  et  14  shellings  selon  qu'ils  étaient  terrés 
blancs  ou  bruns  moscouades,  les  autres  étaient  taxés  à  28  shel- 
lings et  respectivement  à  23  shellings. 

La  question  n'était  pas  résolue  cette  fois  encore  ;  cette  méthode 
impraticable  de  distinction  entre  le  sucre  libre  et  le  sucre  esclave 
devait  disparaître  et  l'intérêt  de  tous  exigeait  qu'une  solution 
prompte  fût  enfin  donnée  à  ce  problème  qui  chaque  année  s'agi- 
lait  à  nouveau,  au  désespoir  des  planteurs  dont  l'initiative  était 
paralysée  par  l'incertitude.  Le  cabinet  whig  était  revenu  au  pou- 
voir en  1846  :  dans  l'intervalle  un  fait  grave  s'était  passé  ;  la  pro- 
lection  avait  été  retirée  à  l'agriculture  de  la  métropole  ;  pouvait- 
on  la  maintenir  au  profit  de  l'agriculture  des  colonies  ?  Lord 
llussell  posa  la  question  de  la  manière  la  plus  habile  :  «  A  notre 
avis,  dit-il,  le  régime  actuel  porte  au  pays  le  plus  grand  préju- 
dice. Nous  pensons  que  la  masse  des  consommateurs  est  lésée 
grandement  par  l'élévation  du  prix  d'une  denrée  pour  laquelle  il 
se  dépense  annuellement,  dans  la  Grande-Bretagne,  de  11  à  12 
millions  de  livres  sterling  (275  à  300  millions  de  francs)  ;  nous 
pensons  que  le  mode  de  perception  des  droits  et  la  prohibition 
([ui  exclut  certains  sucres  portent  au  revenu  une  certaine  atteinte  ; 
nous  sommes  d'avis,  enfin,  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  commerce 
de  soustraire  cette  question  aux  discussions  et  aux  incertitudes 
auxquelles  elle  est  soumise  chaque  année  et  d'adopter  une  règle 
définitive.  »  Voici  en  quoi  consistait  le  plan  ministériel:  adoption 
pour  tous  les  sucres  moscouades  étrangers  indistinctement  du 
droit  de  21  shellings  par  quintal  ;  réduction  graduelle  de  ce  droit 
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dans  une  période  de  cinq  années  jusqu'au  taux  des  sucres  colo- 
niaux, soit  14  shcUings,  par  conséquent  égalisation  de  toutes  les 
provenances  à  partir  du  5  juillet  1851.  Pour  atténuer  les  souf- 
frances que  cette  mesure  ne  manquerait  pas  de  produire  aux 
planteurs,  le  ministère  proposait,  en  môme  temps  que  le  dégrè- 
vement des  sucres,  toute  une  série  de  mesures  favorables  aux 
colonies  ;  des  facilités  plus  grandes  accordées  à  l'immigration  : 
les  engagements  de  travailleurs  passés  à  Sierra-Leone  ou  dans 
tout  autre  établissement  anglais  de  la  côte  d'Afrique  seraient  à 
l'avenir  reconnus  valables.  On  diminuait  les  droits  sur  les  rhums 
coloniaux  à  l'importation  dans  la  métropole.  Par  une  mesure  bien 
autrement  radicale,  les  produits  anglais  cessent  d'être  protégés 
aux  colonies,  ou  du  moins  les  colonies  étaient  autorisées  à  régler 
elles-mêmes  leurs  tarifs  sans  l'approbation  de  la  couronne  et  à  en 
effacer  les  droits  différentiels  de  5  ou  de  7  p.  100  en  faveur  des 
produits  anglais.  Le  temps  était  venu,  disait  lord  Russell,  de 
briser  le  cercle  vicieux  de  l'ancien  système  colonial.  La  nouvelle 
législation  sur  les  sucres,  destinée  d'après  le  ministère  à  produire 
annuellement  18  millions  de  francs  de  plus  que  le  plan  du  dernier 
cabinet,  était  présentée  à  titre  de  solution  définitive.  Les  sucres 
devaient  cesser  d'être  l'objet  d'un  débat  annuel,  source  d'une 
inquiétude  toujours  nouvelle  pour  les  colons.  Le  bill  ministériel 
passa,  malgré  les  réclamations  des  promoteurs  de  l'émancipation 
des  esclaves.  La  question  qu'on  avait  cru  tranchée  pour  toujours 
fit  une  nouvelle  apparition  dans  le  Parlement  en  1848,  sur  la 
plainte  des  planteurs  qui  réclamaient  une  enquête  et  des  modifi- 
cations tant  à  la  loi  des  sucres  de  1846  qu'aux  restrictions  qui  pe- 
saient encore  sur  eux  en  vertu  du  pacte  colonial.  Une  enquête  eut 
lieu  et  elle  amena  de  la  part  du  ministère  et  du  Parlement  de 
nouvelles  décisions.  L'immigration  aux  colonies  fut  favorisée, 
même  aux  dépens  des  mesures  protectrices  de  la  liberté  des  im- 
migrants. En  effet,  les  nègres,  libérés  par  les  croiseurs,  qui  aupa- 
ravant étaient  réintégrés  en  Afrique,  furent  mis  par  le  ministre 
des  colonies  à  la  disposition  des  planteurs.  On  faisait  en  outre  aux 
colonies,  pour  favoriser  l'immigration,  un  prêt  de  500,000  livres 
sterling  en  sus  de  160,000  livres  sterling  déjà  votés  pour  le  même 
objet.  Le  ministre  des  colonies  devait  prendre  des  mesures 
pour  régler  convenablement  les  engagements  entre  les  maîtres  et 
les  ouvriers  et  pour  prévenir  le  vagabondage.  Le  droit  sur  le 
sucre  des  colonies  devait  être  abaissé  à  13  shellings  par  quintal, 
puis,  par  des  réductions  graduelles  de  1  shelling  à  10  shellings  à 
partir  de  1851  ;  le  droit  protecteur  serait  maintenu  jusqu'en  1854, 
époque  où  tous  les  sucres  seraient  admis  à  l'égalité.  Ainsi  on 
offrait  nu\  colons  des  bras,  de  l'argent  et  la  prolongation  de  la 
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protoclion  pendant  une  durée  de  trois  ans.  O  lut  cette  fois  la  so- 
lution (lu  problème;  la  question  était  tranchée  pour  toujours  et  le 
pjicte  colonial  était  détruit,  quant  aux  obli^^alions,  du  moins, 
qu'il  imposait  à  la  métropole.  Il  subsistait  encore  en  partie  (jiianl 
aux  restrictions  qu'il  faisait  peser  sur  les  colonies.  Les  bâtiments 
étrangers  étaient  toujours  exclus  du  cabotage  et  de  l'intercourse 
enlre  la  métropole  et  ses  colonies  ou  d'une  colonie  à  l'autre. 
Onand,  en  1810,  l'acte  de  navigation,  cette  grande  charte  de  la 
marine  anglaise,  comme  l'avaient  appelé  les  écrivains  du  xvir^  siè- 
cle, fui  violennuent attaqué  et  dépouillé  de  son  prestige  séculaire, 
plusieurs  orateurs,  M.  Labouchôre  entre  autres,  attirèrent  l'at- 
tention sur  les  conséquences  de  ces  restrictions  relativement  au\ 
colonies.  Sous  le  régime  protecteur,  disait-il,  l'histoire  l'attestait, 
les  colonies  avaient  impatiemment  supporté  les  entraves  à  la  na- 
vigation, mais  jamais  elles  n'avaient  été  plus  fondées  à  les  re- 
pousser. Par  la  liberté  de  la  navigation,  les  Indes  occidentales 
espéraient  alléger  leur  détresse;  la  Jamaïque,  en  particulier,  de- 
viendrait le  grand  entrepôt  des  pays  situés  sur  le  golfe  du 
Mexique.  L'acte  du  20  juin  18 10  détruisit  pour  toujours  les  actes 
de  Gromwell  et  des  Stuarts.  Il  n'en  resta  qu'un  débris.  Le  cabo- 
tage des  colonies  était  réservé  en  principe,  mais  il  pouvait  êtn^ 
ouvert  par  la  couronne  sur  la  demande  de  leurs  législatures. 
D'ailleurs,  la  navigation  extérieure  de  l'empire  britannique,  di- 
recte ou  indirecte,  devenait  libre  pour  tous  les  pavillons. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'état 
présent  des  colonies  à  plantations  de  l'Angleterre.  Sans  jouir 
d'une  prospérité  éblouissante,  elles  sont  cependant  presque  toutes 
dans  une  bonne  situation.  Elles  ont  gagné  en  population,  en 
commerce  et  en  richesse.  Elles  ne  tiennent  plus,  il  est  vrai,  qu'une 
place  secondaire  dans  l'immense  Empire  Britannique.  De  nou- 
veaux venus  comme  le  Canada  et  l'Australie  attirent  beaucoup 
plus  rattention  du  monde.  La  laine  ou  le  blé,  le  fer  et  le  charbon 
produisent  de  bien  plus  grandes  richesses  que  le  sucre  ou  même 
le  café.  Les  «  arpents  de  neige  »  du  Canada  et  les  pâtures  d'Aus- 
tralie ont  dans  le  commerce  de  l'univers  une  bien  autre  im- 
portance que  les  plantations  de  la  Jamaïque  ou  de  la  Barbade. 
Néanmoins,  quoique  descendues  à  un  rang  plus  modeste,  elles 
vivent  d'une  vie  plus  naturelle,  plus  normale,  moins  agitée,  el 
leur  obscurité,  leur  médiocrité  présentes  valent  mieux  que  la 
splendeur  dont  elles  étaient  autrefois  entourées.  Les  chiffres  sui- 
vants en  domieront  la  preuve. 

L'ensemble  des  îles  connues  sous  le  nom  des  Indes  occiden- 
tales, à  savoir  les  îles  Bahames,  l'île  du  Turc  [Turk's  Island),  la 
Jamaïque,  Sainte-Lucie,  Saint- Vincent,  la  Barbade,  Grenade,  Ta- 
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bago,  les  îles  de  la  Vierge  (Virgin  Island),  Saint-Christophe. 
Nevis,  Antigoa,  Montserrat,  la  Dominique,  la  Trinité,  tout  ce 
groupe  de  possessions  britanniques  contenait  984,000  habitants 
d'après  le  recensement  de  1861  et  il  en  avait  1,061,000  d'après 
celui  de  1871  ;  c'était,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  127.000 
âmes  ou  de  13  à  14  p.  100,  ce  qui  indique  un  progrès  assez  notable. 
De  1871  il  rheure  présente  l'accroissement  de  la  population  a  été 
d'un  pas  plus  rapide  encore,  car  la  population  de  tout  ce  groupe 
en  1881  est  de  1,213,144  âmes,  soit  près  de  15  p.  100  d'accrois- 
sement en  dix  ans. 

Nous  donnons  ci-dessous  l'étendue  et  la  population  de  chacune 
de  ces  îles  en  1861,  1871  et  1881. 

Étendue.  Population  en 

Iles.  Milles  carrés.         1861.  1871.  1881. 

Iles  Bahamcs 5.390  »  39.162  43.521 

Ile  du  Turc 169  »  4.723  4.7.32 

Jamaïque 4.193  441.264  506.154  580.804 

Saiiit.'-Lucie 237  26.705  31.610  38.551 

Saint-Vincent 147  »  35.688  40.548 

La  Barbarie 166  152.727  162.042  171.860 

Grenade 133  .31.900  .37.684  42.403 

ïabago 114  15.400  17.054  18.051 

Iles  de  la  Vierge...  57  »  6.651  5.227 

Saint-Christophe...  68  >,  28.169  S9.1.37 

Nevis 50  9.822  11.703  11.864 

Antigoa 170  »  35.157  34.964 

Montserrat 32  »  8 .693  10  083 

La  Dominique 291  >-  27.178  28.211 

La  Trinité 1.754  ..  109.638  153.128 

L'énorme  accroissement  de  la  population  pour  certaines  de  ces 
îles  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  pullulement  de  la  race  nègre, 
uu  bien  encore  par  l'immigration  temporaire.  C'est  ainsi  que  la 
Jamaïque,  en  vingt  ans,  gagne  140,000  habitants,  ce  qui  est  un 
accroissement  de  plus  d'un  quart.  La  Trinité,  en  dix  ans,  voit  sa 
population  augmenter  de  40  p.  100.  Pour  la  Jamaïque  et  la  Bar- 
bade,  c'est  la  prolificité  des  noirs  qui  influe  surtout  sur  l'accrois- 
sement de  la  population.  En  effet,  dans  ces  deux  îles,  on  recense 
beaucoup  plus  de  femmes  que  d'hommes,  297,847  des  premières 
contre 282,1)57  des  seconds  à  la  Jamaïque,  et 94,000  femmes  contre 
77,253  hommes  à  la  Barbade.  Les  hommes  adultes  de  ces  îles 
densement  peuplées,  surtout  la  Barbade,  sont  obligés  d'émi- 
grer  temporairement  comme  ils  le  font  aujourd'hui  pour  le  creu- 
sement du  cnn.d  de  Panama,  Au  contraire,  à  la  Trinité,  on  recense 
beaucoup  plus  d'hommes  que  de  lenmies,  83,716  contre  69,412,  ce 
({ui  laisse  supposer  une  grande  immigration  temporaire  de 
Iravailleurs.  Quelques-unes  de  ces  îles  sont  très  densement  peu- 
plées. Un  mille  carré  équiviiid  à  un  peu  plus  de  2  kilomètres 
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carrés  et  demi.  Par  conséquciil,  la  pclilc  île  de  la  J3arbatlo  nii 
pas  150  kilomètres  carrés  ;  la  population  y  est  donc  de  près  de 
100  habitants  par  kilomètre,  soit  le  duiible  de;  ce  (ju'elle  est  en 
Belgique,  et  il  ne  s'y  rencontre  ni  industrie  urbaine,  ni  sous-sol 
riche.  C'est  peut-être  le  point  du  monde  qui  regorge  le  plus  d'ha- 
bitants. 

Les  autres  possessions  anglaises  du  golfe  du  Mexique,  qui  n'en- 
Irent  pas  officiellement  dans  le  groupe  des  Indes  occidentales, 
sont  dans  des  conditions  analogues  pour  l'accroissement  de  la 
population.  Ainsi  Bermude,  qui  n'avait  que  11,881  habitants  en 
18G1,  en  comptait  14,559  en  1882.  Le  Honduras  britannique  est 
resté  plus  stationnaire  :  il  comptait  25,635  habitants  en  1801,  elle 
dernier  recensement,  celui  de  1881,  portait  le  chiffre  de  27,452. 
Dans  l'intervidle  de  1801  à  1881,  la  Guyane  anglaise  a  singulière- 
ment accru  sa  population.  De  148,020  elle  s'est  élevée  à  252,000; 
l'importation  des  immigrants  asiatiques  par  engagement  doit  être 
pour  beaucoup  dans  ce  mouvement  ascendant.  On  compte,  en  effet, 
dans  cette  colonie,  140,134  hommes  contre  112,052  femmes.  C'est 
aussi,  sans  doute,  la  même  cause  qui  explique  que  la  population 
de  l'île  Maurice,  dans  l'océan  Indien,  se  soit  notablement  aug- 
mentée depuis  une  trentaine  d'années.  En  1861  elle  montait  à 
320,167  âmes  et  en  1881  à  377,000;  mais  sur  ce  chiffre  près  des 
deux  tiers  se  composaient  d'hommes,  la  population  masculine 
étant,  en  1881,  de  218,000  âmes  et  la  population  féminine  ne 
montant  qu'à  159,000.  L'écart  entre  les  chiffres  d'habitants  des 
deux  sexes  était,  cependant,  plus  grand  encore  en  1861,  époque 
où  il  y  avait  à  Maurice  208,890  hommes  et  seulement  111,267  fem- 
mes. Dans  presque  toutes  les  îles  des  Indes  occidentales,  au  con- 
traire, les  deux  sexes  s'équilibrent  (1).  Les  Antilles  sont  ainsi 
dans  une  situation  beaucoup  plus  naturelle  que  Maurice  et  même 
que  la  Guyane  anglaise. 

Si  de  la  population  nous  passons  au  revenu  de  ces  différentes 
colonies  de  plantations,  nous  trouvons  aussi  des  chiffres  satisfai- 
sants et  qui  marquent  un  progrès  continu.  Le  revenu  des  dif- 
férentes îles  formant  le  groupe  des  Indes  occidentales  anglaises 
était  de  912,552  livres  sterling,  environ  23  miUions  de  francs,  en 
1864,  il  s'est  élevé  graduellement  à  1,455,000  Kvres,  soit  36  millions 
en  1882,  ayant  dans  ces  dix-huit  années  augmenté  de  plus  de  moi- 
tié. Les  dépenses  qui  montaient  à  939,751  livres,  soit  23  millions 
et  demi  de  francs  en  1864,  s'élevaient  à  1,454,100  livres  (36  mil- 
lions de  francsj  en  1882,  laissant  ainsi  un  faible  excédent  de 
recettes.  La  dette  publique  coloniale  s'est  toutefois  fort  accrue 

(1)  Tous  ces  chiffres  et  ceux  qui  suivent  sont  extraits  du  Stalisiiral  Abshoct 
for  the  sereral  colonial  and  other  possessions  of  the  Unitod  klnf/dom,  188 1. 
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pour  tout  f'o  groupe  Oc  colonies  pendant  ces  mômes  années.  De 
1,170,564  livres  (21)  millions  et  demi  de  francs)  en  1864,  elle  était 
descendue  à  1,133,000  livres,  soit  28  millions  et  demi  de  francs  en 
1878,  mais  pour  reprendre  à  1,998,000  livres  sterling,  environ 
50  millions  de  francs  en  1882.  Le  capital  de  la  dette  publique  dé- 
passe de  moitié  le  montant  du  revenu  annuel.  Maurice  est,  sous 
le  rapport  des  finances,  dans  une  situation  analogue  à  celle  des 
Indes  occidentales.  Le  revenu  de  Maurice  était  de  638,000  livres 
sterling  (16  millions  de  francs)  en  1864,  il  s'élevait  à  955,000  li- 
vres (environ  24  millions)  en  1882  ;  les  dépenses  étaient  montées, 
dans  cette  période,  de  602,000  livres  (15  millions)  à  828,000  livres 
(20  millions  et  demi),  laissant  un  certain  excédent  de  recettes.  La 
dette  de  Maurice  qui  était,  en  capital,  de  600,000  livres  (15  mil- 
lions] en  1864,  atteignait  698,000  livres  (17  millions  et  demi)  en 
1882,  chiffre  encore  modique.  On  retrouve  les  mêmes  traits  dans 
les  finances  de  la  Guyane  britannique  :  de  314,000  livres  (7  mil- 
lions 800,000  francs)  en  1864,  le  revenu  de  cette  colonie  est  passé 
à  409,000  livres  (10  millions  225,000  francs)  en  1878  et  à  458,694 
livres  (11  millions  et  demi  de  francs)  en  1882  ;  les  dépenses  à  la 
dernière  date  étaient  de  428,000  livres  (10  millions  700,000  francs), 
laissant  un  excédent  des  recettes  ;  de  1864  à  1882,  le  capital  de  la 
dette  de  la  Guyane  avait  baissé  de  593,000  livres  (15  millions  de 
francs)  à  396.000  livres  (9  millions  850,000  francs). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  colonies  de  plantations  de  l'An- 
gleterre annonce  une  situation  satisfaisante,  qui  s'améliore,  qui 
progresse,  sans  sortir  toutefois  du  cercle  d'une  certaine  médio- 
crité. Les  chiffres  du  commerce  extérieur  sont,  du  moins  au  pre- 
mier abord,  moins  satisfaisants.  Le  mouvement  maritime,  il  est 
vrai,  s'est  considérablement  accru  dans  les  ports  de  ces  colonies 
depuis  vingt  ans.  Le  tonnage  des  vaisseaux  de  toutes  nationalités 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  îles  formant  le  groupe  des  Indes  occi- 
dentales était  de  1,559,025  tonnes  en  1864  et  s'élevait  à  2,611,194 
en  1878  et  à  4,246,000  en  1882.  Dans  la  Guyane  britannique  ce 
môme  mouvement  maritime  est  passé  dans  la  môme  période  de 
316,000  tonnes  à  648,000.  Maurice  a  été  plus  stationnaire  :  de 
558,000  tonnes  en  1864  le  mouvement  maritime  ne  s'est  élevé  qu'à 
563,000  en  1878  et  à  540,000  en  1882.  En  ce  qui  concerne  les  im- 
portations et  les  exportations,  si  l'on  se  contentait  de  comparer 
les  chifl'res  de  186 1  à  ceux  de  1878,  on  serait  surpris  de  trouver 
une  assez  forte  diminution  ;  mais  la  cause  en  est  à  la  contrebande 
qui  se  faisait  avec  les  États  confédérés  pendant  la  guerre  de  séces- 
sion qui  désolait  l'Union  américaine  du  Nord.  De  simples  îlots, 
comme  les  Bermudes  et  surtout  les  Bahames  e(  l'île  du  Turc 
(Turk's  Island)  avaionl  alors  un  mouvement  d'importation  et  d'ex- 
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portiilioii  (le  plusieurs  cenL.iiiKis  de  uiillious.  Va\  1<S()()  .ivee  l(M'éL<i- 
blisscnienL  de  hi  paix  celle  aclivilé  excepliounelle  cessa  bnisipic- 
ment.  Dans  celle  dernière  année  les  irnporlalions  des  <iilVér(Miles 
îles  Ibrinanl  le  groupe  des  Indes  occidenlales  anglaises  monlaient 
à   1,*2()8, ()()()  livi'(N  slerling  (107  millions  d(i  francs  environ)  ;  les 
exporlalions  alleignaienl  1,870,000  livres  slerling  (122  millions  de 
francs).  Douze  ans  plus  tard,  en  1878,  les  irnporlalions  des  Indes 
occidentales  anglaises  s'élevaient  à  5,025,000  livres  (141  millions 
de  francs)  et  les  exporlalions  à  5,1382,000  livres  (185  millions  de 
francs).  Le  progrès  avait  été  de  30  p.  100  environ  pour  les  impor- 
lalions  el  de  12  1/2  p.  100  seulement  pour  les  exporlalions.  En 
1882  les  importations  de  ce  groupe  de  colonies  ont  atteint  6,121,000 
livres  slcrling  (153  millions  de  francs)  et  les  exportations  6,613,000 
livres,  soit  165  millions  el  demi  de  francs.  C'est  un  nouveau  pro- 
grès de  10  p.  100  pour  les  importations  et  de  20  p.  100  pour  les 
exportations.  De  1864  à  1878  les  importations  de  la  Guyane  an- 
glaise étaient  montées  de  1,508,000  livres  sterling  (37  millions  et 
demi  de  francs)  à  2,150,000  livres  (54  millions  de  francs),  et  les 
exportations  s'étaient  élevées  dans  la  même  période  de  1,815,000 
livres  (46  millions  cl  demi  de  francs)  à  2,507,000  (63  millions  en- 
viron). Ici  le  progrès  est  de  30  à  35  p.  100.  En  1882  les  importa- 
tions de  la  Guyane  ne  sont  plus  que  de  2,099,000  livres  (53  mil- 
lions de  francs),  mais  les  exportations  montent  à  3,208,000  livres 
sterling  80  millions  de  francs).  Quant  à  Maurice,  les  importations 
y  étaient  de  2,582,000  livres  (65  millions  de  francs)  en  1864,  elles 
avaient  fléchi  à  2,229,000  livres  (56  millions  de  francs)  en  1878  et 
se  sont  relevées  à  2,842,000  livres  sterling  en  1882.  Les  exporta- 
tions de  cette  île  s'étaient  plus  développées,  et  de  2,249,000  livres 
(56  millions  de  francs)  en  1864  elles  étaient  parvenues  à  3,777,000 
livres  (95  millions  de  francs)  en  1878  et  à  4,019,000  livres  sterling 
(100  millions  de  francs)  en  1882. 

Telle  est  la  situation  des  colonies  anglaises  de  plantations  qui 
ont  tant  fait  parler  d'elles  et  qui  à  diverses  époques  ont  fixé  l'at- 
tention du  monde.  Les  Indes  occidentales  britanniques  que  l'on  a 
considérées  longtemps  comme  des  joyaux  si  précieux  ont  à  peine 
1,200,000  habitants  de  toutes  races  ;  leurs  exportations  et  leurs 
importations  réunies  ne  montent  guère  qu'à  325  millions,  et  l'An- 
gleterre n'entre  que  pour  la  moitié  h  peine  dans  ce  mouvement 
d'échanges  déjà  si  modeste.  En  1882  les  importations  britan- 
niques aux  Indes  occidentales  ne  montaient  qu'à  62  millions  de 
francs  (2,478,000  livres),  et  les  exportations  des  Indes  occiden- 
tales pour  l'Angleterre  alleignaient  seulement  le  chiffre  de 
90  millions  de  francs  en  chiffres  ronds  (3,503,325  livres  sterling). 
Ce  groupe  d'îles  ne  figure  donc  que  pour  1  pour  100  dans  le 
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tableau  des  importations  britanniques  et  pour  moins  de  1  p.  100 
dans  celui  des  exportations.  En  eiîet  les  exportations  de  l'An- 
gleterre atteignent  dans  ces  dernières  années  le  chiffre  de  6  mil- 
liards de  francs  en  moyenne,  et  les  importations  en  Angleterre 
s'élèvent  à  9  ou  10  milliards  de  francs  environ   chaque  année. 
Si   les    Indes    occidentales  venaient  par  quelque  commotion 
physique  à   être  englouties  au  fond  de  l'Océan,  l'Angleterre  y 
perdrait  un  peu  moins  de  1  p.   100  de  son   commerce.   C'est 
assez  pour  montrer  la  vanité   de  certains  tableaux  que  l'on  a 
faits  de  ces  possessions,  et  l'exagération  ou  le  ridicule  des  me- 
sures arbitraires,  despotiques  et  inhumaines  par  lesquelles  on 
voulait  leur  donner  une  prospérité  factice.   Il  serait  toutefois 
inexact   et   injuste   de  mesurer  au  simple  développement  du 
commerce  extérieur  l'utilité  d'une  colonie.  Telles  qu'elles  sont, 
avec  leur  situation  modeste,  leur  importance  secondaire,  leur 
aisance  ou  leur  richesse  lentement  croissantes,  les  Indes  occi- 
dentales anglaises  tiennent  une  place  honorable  et  jouent  un 
rôle  utile  dans  l'immense  empire  de  la  Grande-Bretagne.  Elles 
forment  au  milieu  du  golfe  du  Mexique  de  petites  communautés 
de  langue  et  de  nationalité  anglaises,  où  les  races,  il  faut  l'es- 
pérer,  iront  en  se  fusionnant  et  en  s'apaisant,  où  un  champ 
d'emploi  s'ouvre  aux  capitaux  britanniques ,  où  des  points  de 
relâche  s'offrent  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne,  et,  par  voie 
de  rayonnement,  elles  exercent  sur  les  contrées  environnantes 
une  influence  favorable  à  l'Angleterre.   L'avenir  réserve  à  ce 
groupe  de  dépendances  des  destinées  moins  retentissantes  que 
celles  qu'il  a  eues  dans  le  passé,  mais  aussi,  il  faut  l'espérer, 
une  prospérité  plus  solide  quoique  moins  bruyante  (1). 

(1)  Les  Indes  occidentales  anglaises,  ainsi  que  Maurice  et  en  général  les  terres 
tropicales  sucrières,  ont  été  victimes  de  la  révolution  agricole  qui  a  produit  le 
sucre  de  canne,  de  la  politique  protectionniste  des  gouvernements  européens, 
qui  ont  soit  mis  des  droits  à  l'entrée ,  soit  donné  des  primes  à  l'exportation.  Les 
Indes  occidentales  sont  bien  près  des  États-Unis,  qui  leur  offrent  un  vaste  mar- 
ché et  deviennent  leurs  meilleurs  clients.  On  peut  se  demander  si  l'Angleterre 
ne  pourra  pas  difficilement  un  jour  prochain  empêcher  ces  dépendances  loin- 
taines de  céder  à  l'attraction  de  la  grand»;  Union  américaine  du  Nord,  si  voisine, 
si  démocratique,  si  riche  et  si  envahissante.  {Note  de  la  3e  édition.) 


CHAPITRE  II. 

Les  colonies  d'exploitation.  —  Suite*  —  Colonies  frant^aiscs. 

Causes  spéciales  dos  suuffraucos  dos  colonies  françaises  ù  la  lin  du  xviiio  siècle  et 
au  commencomont  du  xix«. 

IM'otoclion  dont  rnncicMinc  nionarchio  entoure  la  traite  des  noirs.  — Mesures  des 
assoud)léos  révolutionn.iiros  au  sujet  des  hommes  de  couleur,  do  l'esclavage  et 
de  la  traite.  —  La  Martinique  et  les  îles  de  l'océan  Indien  furent  eu  fait  sous- 
traites à  la  domination  révolutionnaire.  —  Le  Consulat  rétahlit  l'esclavage  et 
la  traite.  —  Los  colonies  sont  régies  par  des  règlements. 

La  perte  pour  la  Franco  d*;  sa  marine  et  de  ses  colonies  a  toujours  été  la  consé- 
quence de  sa  politique  d'intervention  sur  le  continent.  —  La  Restauration  ré- 
tablit dans  les  colonies  qui  lui  reviennent  l'ancien  système  colonial.  —  Mesures 
réparatrices  prises  par  la  Restauration.  —  Ignorance  de  l'art  de  coloniser.  — 
Los  deux  tentatives  malheureuses  de  colonisation  officielle  à  la  Guyane  et  au 
Sénégal. 

La  Charte  de  1830  décide  que  les  colonies  seront  régies  par  des  lois.  —  Mesures 
humanitaires  prises  par  le  gouvernement  de  Juillet  relativement  aux  noirs  ; 
résistance  des  tribunaux  coloniaux.  —  Les  projets  d'émancipation.  —  L'éman- 
cipation immédiate  et  simultanée  en  1848.  —  Négligences  qui  contribuent  à 
accroître  la  perturbation  que  cet  acte  produit  aux  colonies.  —  La  modicité  et 
le  retard  de  l'indemnité.  —  Effets  immédiats  de  l'émancipation.  —  Diminution, 
puis  relèvement  dans  les  exportations.  —  La  modification  de  l'agricultnre  et 
de  l'industrie  :  les  usines  centrales,  les  banques. 

L'immigration  par  engagement  des  Indiens  et  des  Chinois.  —  Inconvénients  de 
cette  immigration.  —  Réapparition  d'un  trafic  analogue  à  la  traite.  —  L'immi- 
gration des  Indiens  perpétue  les  procédés  agricoles  routiniers. 

Abolition  partielle  des  restrictions  qui  formaient  le  pacte  colonial. —  Cette  aboli- 
tion est  d'abord  uniquement  favorable  aux  colonies.  —  Traité  de  réciprocité  avec 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  —  La  législation  sur  les  sucres.  —  Inconvénients 
delà  complication  et  de  l'instabilité  de  cette  législation.  —  Lutte  du  sucre  indi- 
gène et  du  sucre  colonial.  —  Les  colons  réclament  le  droit  de  s'approvisionner 
à  l'étranger,  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  et  la  pleine  liberté  de 
leur  industrie  sucrière.  —  Satisfactions  graduelles  qui  leur  sont  données.  —  Les 
colonies  reçoivent  le  droit  de  régler  elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douanes. 

État  présent  des  colonies  françaises  de  plantations.  —  Prédominance  politique 
de  l'élément  nègre  aux  Antilles.  —  Danger  de  l'élimination  de  la  race  blanche 
des  Antilles  françaises  et  du  retour  de  ces  îles  à  la  barbarie  comme  Saint- 
Domingue. 

Si  les  colonies  anglaises  des  tropiques  tombèrent  vers  la  fin  du 
dernier  siècle  dans  un  état  de  marasme,  dont  plusieurs  d'entre  elles 
ne  sont  pas  encore  complètement  sorties,  les  souffrances  des  colo- 
nies françaises  furent  encore  plus  vives,  plus  pénétrantes,  plus  per- 
sistantes. Le  mal  des  établissements  anglais  venait  d'une  législation 
commerciale  tyrannique  et,  pour  quelques-uns,  de  la  diminution 
de  fertilité  du  sol.  Le  mal,  beaucoup  plus  intense,  des  établisse- 
ments français,  provint  du  déchirement  social  que  la  Révolution 
produisit  dans  la  métropole  et  aux  colonies,  et  de  la  longue  et  ter- 
rible guerre  qui  priva  les  planteurs,  pendant  un  quart  de  siècle, 
du  débouché  naturel  de  leurs  produits. 
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Gomme  toutes  les  nations,  la  France,  bientôt  après  la  fondation 
de  ses  colonies,  y  introduisit  l'esclavage  ;  comme  toutes  les  na- 
tions encore,  non  seulement  elle  toléra  la  traite  des  noirs,  mais 
elle  l'encouragea,  la  favorisa,  la  consacra  par  des  traités.  Depuis 
l'année  1701,  où  le  roi  très  chrétien  reçut  du  roi  très  catholique 
le  monopole  de  la  traite  pour  dix  ans  et  où  les  deux  rois  prirent 
dans  l'alîaire  un  intérêt  personnel  d'un  quart,  le  trafic  des  nègres 
devint  un  commerce  privilégié  que  l'on  cherchait  à  étendre  par 
des  primes  et  les  autres  faveurs  usitées  dans  le  système  mercan- 
tile. La  grande  prospérité  de  nos  possessions  à  sucre  et  surtout 
de  Saint-Domingue  justifiait,  aux  yeux  des  hommes  d'État,  la 
protection  dont  jouissait  la  traite  des  noirs.  Quand  la  révolution 
de  1789  vint  changer  les  principes  politiques  et  sociaux  qui  gou- 
vernaient la  métropole,  on  put  se  demander  si  les  noirs  des  colo- 
nies auraient  le  bénéfice  des  droits  de  l'homme,  dont  la  procla- 
mation fastueuse  avait  été  une  révélation  pour  le  vieux  monde. 
On  put  croire,  à  l'origine,  qu'il  en  serait  de  cet  acte  fameux  comme 
de  la  déclaration  des  droits  par  laquelle  les  colons  des  États-Unis 
avaient  préludé  à  leur  indépendance,  et  que  les  personnes  de  race 
blanche  seraient  seules  admises  à  ce  bienfait.  La  question  de  l'es- 
clavage ne  fut  pas  posée  dans  les  deux  premières  assemblées  de 
la  Révolution  ;  l'une  et  l'autre  semblèrent  craindre  l'application 
logique  aux  colonies  des  principes  que  l'on  acclamait  en  France 
avec  un  enthousiasme  qui  n'était  honnête  qu'à  la  condition  d'être 
désintéressé  ;  elles   détournèrent  les  yeux  de  nos  possessions 
d'Amérique  de  peur  d'y  découvrir  une  plaie,  qu'elles  n'avaient 
pas,  au  fond  de  l'âme,  le  courage  de  panser  et  de  guérir.  La  seule 
question  que  la  Constituante  osa  aborder,  et  il  était  impossible 
qu'elle  l'évitât,  c'était  celle  de  savoir  si  les  hommes  de  couleur 
libres  auraient  aux  colonies  les  mêmes  droits  pohliques  que  les 
blancs.  Tranchée  avec  timidité,  appliquée  avec  irrésolution  et  ré- 
sistance dans  nos  établissements,  cette  question  fut  l'origine  des 
luttes  sanglantes  qui  nous  firent  perdre  Saint-Domingue.  Ce  ne 
sont  pas  les  nègres,  ce  sont  les  mulâtres  libres  et  repoussés  des 
droits  politiques,  qui  mirent  en  feu  cette  colonie  si  productive  et 
l'arrachèrent  de  nos  mains.  Tout  ce  que  lit  l'Assemblée  législative 
se  borna  à  supprimer  en  1792  la  prime  accordée  en  178  i  à  la  traite 
des  noirs  ;  mais  l'esclavage  continua  d'exister  et  la  traite  aussi. 
On  chercherait  même  en  vain  chez  les  agents  supérieurs  du  gou- 
vernement de  cette  époque  aux  colonies  des  principes  ou  des 
actes  philanthropiques  empreints  de  bienveillance  pour  la  classe 
esclave.  Tout  au  contraire,  il  existe,  en  date  du  19  brumaire  an  II, 
une  instruction  du  capitaine  général  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie  dans  laquelle  il  est  ordonné  <<  de  liûre  fermer  toutes  les  écoles 
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publiques  où  soiil  admis  Jcs  nègres  cL  les  ^ciis  (h;  (mjuIcut  »,  d 
«  co  l'uL  le  10  pluviôse  de  la  môme  année  que,  dans  la  Convention, 
l'abolition  de  l'esclavage  fut  décrétée,  dit  M.  Augustin  Cochin,  pjii- 
acclamation,  mais  par  surprise.  »  Cette  émancipation  sans  aucun(' 
i\cs  mesures  préparatoires  qu'exigeait  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire l'ut  bien,  selon  la  juste  expression  de  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer,  «  un  arrêt  de  la  justice  exécuté  par  la  violence.  » 

La  plupart  de  nos  colonies  furent  par  des  circonstances  diverses 
soustraites  à  l'action  funeste  d'un  acte  aussi  précipité.  La  Marti- 
nique était  entre  les  mains  des  Anglais  qui  l'occupèrent  jusqu'à 
la  paix  d'Amiens  ;  l'île  Bourbon  et  l'île  de  France  nous  restaient 
encore,  mais  notre  éloignement  et  la  faiblesse  de  notre  marine 
les  rendaient,  en  fait,  indépendantes.  Dos  le  8  août  1794,  l'assem- 
blée coloniale  de  Bourbon,  pour  diminuer  les  chances  de  troubles, 
avait  défendu  l'introduction  des  noirs  de  traite.  C'est  à  la  môme 
époque  que  le  décret  de  la  Convention  fut  connu,  mais  les  auto- 
rités coloniales  se  refusèrent  à  le  publier;  et  quand,  en  1796,  le 
gouvernement  de  la  métropole  envoya  dans  cette  île  deux  agents 
pour  faire  appliquer  la  loi  d'émancipation,  la  population  entière 
s'opposa  à  leur  débarquement.  Les  deux  îles  continuèrent  jusqu'en 
1803  à  se  gouverner  elles-mêmes  et,  bien  que  les  nègres  fussent 
en  plus  grand  nombre  que  les  blancs  (il  y  avait  alors  à  Bourbon 
16,000  blancs  contre  44,800  noirs),  l'administration  coloniale  agit 
avec  tant  de  prudence  et  de  tact  .qu'il  n'y  eut  aucun  trouble  à  re- 
gretter. 

La  Guyane  et  la  Guadeloupe  portèrent  seules  le  poids  acca- 
blant des  mesures  brusques  et  précipitées  de  la  Convention.  Aux 
désordres  sociaux,  à  l'abandon  des  cultures,  résultat  inévitable 
d'une  émancipation  subite  et  sans  précaution  dans  un  pays  im- 
mense et  011  les  blancs  étaient  en  petit  nombre,  se  joignirent 
pour  la  Guyane  les  tristes  conséquences  de  la  déportation  poli- 
tique. Le  Directoire  expédia  dans  cette  colonie  les  nombreuses 
victimes  de  ses  coups  d'État.  Plus  de  500  déportés,  parmi  lesquels 
Billaut-Yarennes,  Collot  d'Herbois,  Barbé-Marbois,  Pichegru,  fu- 
rent envoyés  sur  divers  points  de  cette  vaste  province  sans  qu'on 
prît  en  leur  faveur,  pour  leur  garantir  la  vie,  aucune  des  mesures 
que  l'humanité  réclame  et  que  le  bon  sens  impose.  Les  noms 
funestes  de  Konanama  et  Sinnamary  vinrent  se  joindre  à  celui  de 
Kourou  que  la  déplorable  expédition  de  Ghoiseul  avait  si  triste- 
ment illustré,  et  notre  pauvre  colonie,  bouleversée  à  l'intérieur, 
fut  encore  discréditée  au  dehors  par  les  souvenirs  lugubres  que 
la  déportation  y  attacha. 

A  la  Guadeloupe,  étroitement  bloquée  par  les  Anglais,  la  pro- 
clamation sans  ménagement  de  l'indépendance  des  nègres  pro- 
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(luisit  des  excès  qui  ruinèrent  l'agricullure  et  l'industrie.  11 
fallut  revenir  on  fait  et  par  la  contrainte  administrative  sur 
rémancipation  décrétée.  En  1794  il  est  défendu  sous  peine  de 
nriort  de  voler  et  d'arracher  des  vivres  :  bientôt  on  ordonne  le  tra- 
vail sous  la  même  peine;  on  arrive  à  embrigader  les  noirs,  à 
mettre  en  réquisition  ces  prétendus  hommes  libres  ;  et,  malgré 
ces  mesures  tardives,  en  1796,  cultivateurs  et  cultures,  bâtiments 
et  bestiaux  étaient  presque  anéantis.  Un  gouverneur  habile,  Des- 
fourneaux, parvint  à  rétablir  l'ordre  et  le  travail  par  l'application 
du  système  heureux  du  colonat  partiaire  et  l'institution  bienfai- 
sante d'inspecteurs  de  culture.  Quand  les  plantations  commen- 
çaient à  renaître,  le  Consulat  arriva  et  rétablit  non  seulement 
l'esclavage,  mais  encore  la  traite.  Le  même  décret  de  floréal  qui 
rapportait  l'acte  d'émancipation,  dont  l'application,  d'ailleurs, 
n'avait  eu  lieu  que  dans  deux  de  nos  colonies,  confiait  au  gouver- 
nement le  droit  de  régir  nos  possessions  coloniales  par  de  simples 
règlements.  C'était  une  innovation  malheureuse.  La  Constituante 
avait  bien  donné  le  même  droit  au  roi  pour  tout  le  régime  inté- 
rieur, mais  elle  conservait  au  pouvoir  législatif  le  régime  com- 
mercial. La  Constitution  de  l'an  III  avait  assimilé  complètement 
les  colonies  au  territoire  français  ;  la  Constitution  de  l'an  YIII, 
plus  sage  et  plus  pratique,  avait  déclaré  que  les  colonies  seraient 
régies  par  des  lois  spéciales,  mais  du  moins  c'étaient  des  lois  et 
non  des  règlements. 

Le  gouvernement  impérial  ne  se  servit  guère  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  était  donné  pour  réformer  et  développer  nos 
possessions  coloniales  ;  c'a  toujours  été  pour  la  France  une  con- 
séquence funeste  de  sa  politique  d'ingérence  dans  les  États  voi- 
sins et  de  conquêtes  continentales,  que  la  perte  de  sa  marine  et 
de  ses  colonies  :  elle  n'eût  pu  fonder  des  établissements  durables 
qu'à  la  condition  de  renoncer  à  la  politique  d'envahissement 
qu'elle  a  pratiquée  en  Europe  pendant  des  siècles.  Toute  victoire 
sur  le  continent  avait  comme  contrepoids  la  ruine  de  notre  puis- 
sance navale  et  de  nos  possessions  lointaines,  c'est-à-dire  l'amoin- 
drissement de  notre  influence  dans  le  monde. 

La  Restauration  trouva  nos  colonies  dans  un  état  déplorable  :  la 
charte  les  soumit  au  régime  des  lois  et  règlements  particuliers  :  au 
moins  l'arbitraire  du  gouvernement  métropolitain  était-il  tempéré 
dans  les  circonstances  graves  par  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif. Dès  qu'elle  eut  repris  possession  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon,  la  royauté  y  rétablit  les 
institutions  antérieures  à  1789.  La  vieille  politique  coloniale,  les 
impôts  d'entrée  et  de  sortie,  l'interdiction  aux  étrangers  de  tous 
les  ports  sauf  un  petit  nombre,  toutes  ces  institutions  se  mirent 
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à  r('\i\n\  u  l^éïKMrons-nous,  a  dit  Rossi,  des  (•IrconslarKîcs  où  se 
li'oiiNait  placé  le  gouvcrncmonL  do  celle  époques  el  reconnaissons 
avec  loyaulé  qu'il  n(^  pouvail  ni  songer  à  l'aljandon  des  colonies 
que  les  Irailcs  venaienl  de  donnera  la  France,  ni  leur  applicpjei', 
de  prime  abord,  un  autre  système  qu(;  l'ancien  syslènie  colonial.  » 
Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  des  sucres, 
■-?Ojuin  181:1.)  La  période  de  la  Reslauralion  ne  laissa  pas  que 
d'élre  réparatrice  :  on  élargit  les  relations  permises  des  colonies 
avec  l'étranger,  en  signant  les  traités  de  réciprocité  avec  lesElats- 
Tnis  et  TAngleterre  ;  on  fixa  le  régime  monétaire,  ce  qui  est  d'une 
grande  importance  dans  ces  pays  oii  toute  la  production  est  diri- 
gée en  vue  de  l'exportation  et  où  les  moindres  fluctuations  dans 
le  commerce  extérieur  amènent  des  crises  monétaires  très  inten- 
ses :  et,  ce  qui  valait  mieux  encore,  on  créa  des  banques,  on  in- 
I  roduisit  le  système  métrique,  l'enregistrement  et  la  conservation 
des  hypothèques.  Sans  oser  rétablir  les  assemblées  coloniales 
créées  par  Louis  XYI,  on  institua  du  moins  en  1820  des  comités 
consultatifs.  Une  ordonnance  de  1825  sépara  les  dépenses  d'admi- 
nistration des  dépenses  de  protection  et,  laissant  les  unes  à  la 
charge  des  colonies,  inscrivit  les  autres  au  budget  de  l'État.  Une 
antre  ordonnance  de  la  môme  année  abandonnait  aux  colonies  les 
revenus  locaux  des  biens  du  domaine  pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses intérieures.  Telles  furent  les  intelligentes  mesures  prises 
par  des  ministres  qui  s'intéressaient  réellement  au  rétablis- 
sement de  notre  prospérité  coloniale,  MM.  de  Portai,  de  Ghabt-ol, 
llyde  de  Neuville.  Cette  période  d'ordre  et  de  repos  vit  quadrupler 
!a  production  des  sucres  coloniaux,  qui  était,  en  181(3,  de 
1 7,677, 4"5  kilogr.,  qui  monta  en  182(3  à  75,2(36,291  kilogr.,  et  at- 
leignit,  en  1820,  80,996,914.  Bien  que  le  vieux  système  colonial,  si 
défectueux,  eût  été  maintenu  dans  l'ensemble,  cependant  il  avait 
été  atténué  sur  certains  points  :  les  colons  étaient  consultés,  ils 
prenaient  une  part  notable  à  leur  administration  propre  ;  c'étaient 
là,  sans  contredit,  des  conditions  relativement  bonnes  après  lapé- 
l'iode  calamiteuse  que  nos  établissements  avaient  traversée. 

Il  s'en  fallait  toutefois  que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
«Minprît  les  vraies  maximes  de  l'art  décoloniser.  Il  fit  deuxtentatives 
malheureuses,  qui  donnent  la  mesure  de  son  inexpérience,  à  la 
(luyane  et  au  Sénégal.  On  a  peine  à  comprendre  comment,  après 
l'échec  terrible  de  l'expédition  de  Kourou,  tentée  par  Ghoiseul,  l;i 
Restauration  put  risquer,  presque  sur  le  môme  théâtre,  un  nouvel 
('s>ai  de  colonisation  arbitraire  et  artificielle.  Les  bords  de  laMana 
fiu'ent  la  scène  où  se  passa  cette  nouvelle  expérience.  On  retrouve 
dans  la  direction  de  cette  entreprise  les  mômes  erreurs  que  nous 
a  \  ons  déjà  signalées  dans  celle  du  Kourou  :  c'est  d'abord  le  mauvais 
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choix  de  la  localité,  qui  est  insalubre,  isolée  et  non  préparée;  c'est 
l'envoi  d'artisans  faibles  et  sans  connaissance  de  la  culture,  au  lieu 
de  campagnards  robustes  et  expérimentés  ;  c'est  la  très  grande  pré- 
dominance des  hommes  et  le  petit  nombre  des  familles,  qui  seules 
peuvent  fonder  une  colonie  viable.  Cet  établissement  de  laMana,  que 
l'on  soutint  à  grands  frais  pendant  cinq  ans,  continua  à  végéter  de 
longues  années  encore  en  changeant  de  caractère.  Une  femme,  ma- 
dame JahoLivey,  supérieure  d'un  ordre  religieux,  le  dirigea  avec  une 
rare  vigueur  de  caractère,  y  attirant  des  familles  européennes  et 
des  noirs  pris  sur  des  navires  négriers.  Ce  n'était  toutefois  qu'à 
force  de  subventions  que  cette  singulière  colonie  pouvait  vivre  ; 
sa  directrice  tentait  une  œuvre  impossible  en  s'appliquant  à  fonder 
une  société  sur  les  deux  seules  bases  de  la  famille  et  de  la  religion, 
sans  y  ajouter  un  troisième  élément  non  moins  essentiel,  la  pro- 
priété privée  1  Telle  était  l'ignorance  où  l'on  se  trouvait  alors  des 
conditions  les  plus  indispensables  à  la  fondation  et  à  la  prospérité 
d'une  colonie  (1). 

Une  autre  expérience  non  moins  malheureuse  fut  faite  au  Sé- 
négal. L'administration  voulait  installer  de  grandes  cultures  in- 
dustrielles à  30  ou  40  lieues  de  Saint-Louis.  Le  gouvernement  pro- 
voqua des  dépenses  exagérées  grâce  aux  primes  qu'il  distribuait 
et  aux  faveurs  plus  amples  qu'il  faisait  espérer;  on  bâtit  desplen- 
dides  maisons,  on  viola  toutes  les  règles  de  l'agriculture  coloniale 
en  débutant  par  une  culture  intensive  et  sur  une  grande  échelle. 
Après  dix  ans  de  subventions,  il  fallut  abandonner  cette  colonisa- 
tion officielle  ;  les  belles  demeures  mômes  qui  avaient  été  édifiées 
à  grands  frais  furent  délaissées  par  leurs  propriétaires  ;  nous  re- 
viendrons plus  tard,  en  parlant  du  Sénégal,  sur  cette  expérience 
hâtive  et  arbitraire  ;  nous  ne  la  citons  en  cet  endroit  que  pour  si- 
gnaler limpéritie  du  gouvernement  d'alors  en  matière  de  coloni- 
sation. 

La  charte  de  1830  comme  celle  de  1814  plaça  les  colonies  sous 
un  régime  particulier;  mais  elle  se  borna  à  décider  qu'elles  de- 
vaient être  régies  u  par  des  lois  »  sans  ajouter  <(  et  par  des  règle- 
ments ».  Le  gouvernement  de  Juillet  porta  principalement  ses 
vues  sur  le  régime  intérieur  des  colonies  de  plantations  et  sur  les 
relations  réciproques  des  divers  éléments  qui  en  composaient  la 
population.  On  prit  une  foule  de  mesures  destinées  à  adoucir  le 
sort  de  la  classe  esclave  et  que  l'on  pouvait  considérer  comme 

(1)  Nous  ne  voulons  pas  dire  dans  le  texte  qu'il  serait  impossible  de  fonder 
ime  colonie  aj^ricolo  à  la  Guyane.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  ce  serait  la 
terre  qui  conviendrait  le  mieux  à  la  déportation  ;  mais  vme  colonie  pénitentiaire 
dans  ces  régions  dmnanderait  bea\u'oup  de  préparation,  de  tact,  tle  persévé- 
rance. Se  reporter  plus  loin  au  chapitr.'  où  noiis  traitons  cette  question. 

[Xote  de  la  3«  édition.) 
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prcparaloires  ;i  son  érnancipalion.  Va\  1832  l'on  sirnplilir  lu  loirnc 
<l('s  affranchissements  et  I'oh  supprime  la  taxe  dont  ils  claicMii 
^M'evés,  Tannée  suivante  on  abolit  les  peines  de  la  mutilation  et  de 
la  mar(jiie;  en  1839  l'on  éta!)lit  des  cas  d'aiïranehissemcnt  de 
<lroit;  à  deux  reprises,  en  1833  et  en  1835,  on  impose  le  recense- 
menl  régulier  et  la  constatation  des  naissances,  rnariag(îs  et  décès 
des  esclaves.  En  1810  on  détermine  les  conditions  de  l'instruction 
primaire  et  religieuse  de  la  population  servile  et  l'on  charge  les 
jiiagistrats  du  ministère  public  de  (constater  par  des  tournées  ré- 
gulières le  régime  des  ateliers  et  des  travailleurs.  En  1840  (îtl841 
l'on  alloue  un  crédit  considérable  pour  augmenter  le  clergé,  les 
chapelles,  les  écoles  et  le  nombre  des  magistrats  qui  devaient  être 
les  patrons  des  esclaves. 

Toutes  ces  mesures  trouvèrent  aux  colonies  un  accueil  résolu- 
ment hostile.  L'ordonnance  qui  commandait  le  recensement  géné- 
ral des  esclaves,  considérée  par  les  planteurs  comme  un  moyen 
d'établir  un  état  civil  pour  les  noirs, rencontra  une  résistance  opi- 
niâtre. A  la  Martinique  la  cour  d'appel  refusa,  par  38  arrêts  suc- 
cessifs, de  prononcer  contre  les  délinquants  les  peines  portées  dans 
l'ordonnance,  et  la  cour  de  la  Guadeloupe,  devant  laquelle  la  Cour 
de  cassation  renvoya  les  prévenus,  les  acquitta  à  son  tour  sans 
exception.  Quand,  en  1835,  on  consulta  les  conseils  généraux  sur 
les  moyens  de  faciliter  le  pécule  et  le  rachat,  ils  répondirent  à  l'u- 
nanimité que  la  métropole  n'avait  pas  le  droit  de  s'occuper  de  ces 
questions. 

Cependant  l'émancipation  avait  déjà  eu  lieu  dans  les  colonies  an- 
glaises; et  en  France  tous  les  esprits  élevés,  toutes  les  âmes  gé- 
néreuses s'efforçaient  d'amener  l'abolition  de  l'esclavage  par  des 
mesures  graduelles  et  en  l'entourant  de  toutes  les  garanties  et  de 
toutes  les  indemnités  légitimes.  M.  Passy,  le  premier,  avait  pro- 
posé un  projet  d'émancipation,  qui  excita  aux  colonies  une  grande 
effervescence.  Mais,  malgré  l'opposition  des  planteurs,  la  question 
approchait  chaque  année  de  sa  solution.  Il  était  prouvé  que  les 
atermoiements,  sans  éclairer  les  colons,  les  ruinaient  par  la  pro- 
longation des  incertitudes.  Le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,qui 
parut  en  mars  1843,  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  solution  néces- 
saire et  sur  l'avènement  prochain  de  lémancipation ;  les  moyens 
seuls  et  le  moment  étaient  encore  en  question.  Ce  rapport  mérite 
qu'on  s'y  arrête. 

Deux  projets  s'étaient  partagé  la  faveur  des  hommes  compétents. 
Celui  qui  réunissaitle  plus  de  suffrages  fixait  un  délai  de  dix  aiis 
après  lequel  la  liberté  serait  universelle  et  pendant  lequel  toute- 
les  mesures  seraient. prises  pour  préparer  la  population  servile  à 
l'indépendance  par  la  religion  et  l'instruction.  Dans  l'intérêt  des 
planteurs  le  rapport  reconnaissait  la  nécessité  de  lois  nou\clle< 


2  24  DE    LA    COLONISATION   AU  XIX"    SIÈCLE. 

pour  favoriser  la  liquidation  de  la  propriété  coloniale,  chargée 
d'hypothèques  qui  lui  ôtaient  tout  crédit  ;  on  ressentait  surtout  la 
nécessité  d'introduire  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  l'expro- 
priation forcée,  qui  n'était  appliquée  qu'à  Bourbon  :  Tindemnité 
accordée  aux  colons  était  calculée  à  1,200  fr.  par  tête  d'esclave. On 
admettait  comme  expédient  transitoire  l'élévation  pendant  quel- 
ques années  des  droits  protecteurs  afin  de  maintenir  durant  la 
crise  le  prix  des  produits  coloniaux  ;  enfin  pour  empêcher  le  vaga- 
bondage et  l'abandon  subit  des  habitations  parles  nègres,  déclarés 
libres,  on  proposait  d'imposer  aux  affranchis,  pendant  les  cinq  an- 
nées qui  suivraient  l'émancipation,  l'obligation  de  prendre  par 
écrit  un  engagement  en  leur  laissant  le  libre  choix  du  maître,  de 
la  profession  et  des  conditions  :  l'affranchi  qui  ne  trouverait 
pas  d'engagement  devait  être  employé  dans  les  ateliers  du  do- 
maine, et  celui  qui  ne  voudrait  pas  en  prendre  était  menacé  du 
travail  forcé  dans  les  ateliers  de  discipline.  Ces  dispositions  pru- 
dentes étaient  empruntées  au  code  rural  d'Haïti.  On  espérait  ainsi 
pouvoir  éviter  l'expédient,  si  désastreux  au  point  de  vue  moral 
de  l'émigration. 

Ce  projet,  on  le  voit,  se  rapprochait  beaucoup  du  plan  que  les 
Anglais  avaient  adopté  quelques  années  auparavant,  il  ne  s'en 
distinguait  que  par  des  précautions  plus  nombreuses  pour  ré- 
primer le  vagabondage  et  pour  assurer  du  travail  aux  planteurs. 
C'était  une  application  un  peu  perfectionnée  du  système  d'éman- 
cipation différée,  mais  simultanée.  Un  autre  projet,  qui  trouva 
moins  d'adhérents,  était  inspiré  par  l'idée  de  l'émancipation  pro- 
gressive; il  libérait  les  esclaves  invalides  à  mesure  que  leur  inca- 
pacité de  travail  serait  constatée,  en  accordant  aux  colons  obligés 
de  les  entretenir  une  pension  alimentaire  :  il  libérait  immédiate- 
ment les  enfants  nés  et  âgés  de  moins  de  sept  ans  et  les  en- 
fants à  naître  :  ces  enfants  devaient  être  élevés  aux  frais  de  l'Etat 
et  engagés  à  l'âge  du  travail  aux  maîtres  de  leurs  mères  ou  placés 
dans  des  établissements  publics  :  quant  aux  esclaves  adultes,  on 
se  contentait  dans  ce  projet  de  leur  allouer  des  primes,  lorsqu'ils 
contracteraient  mariage  pour  les  aider  à  se  racheter  ;  des  mesures 
devaient  être  également  prises  pour  accorder  aux  esclaves  unjour 
libre  par  semaine,  afin  qu'ils  pussent  se  créer  un  pécule.  Ce  der- 
nier projet  avait  le  mérite  d'éviter  toute  transition  brusque,  d'être 
beaucoup  moins  onéreux  à  l'Etat  à  la  fois  et  aux  planteurs.  11  avait 
l'inconvénient  de  retarder  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  l'é- 
mancipation délinitive  et  de  désorganiser  la  famille.  Personne 
n'avait  songé  à  l'émancipation  sinmltanée  et  inunédiate  :  ce  fut 
cependant  ce  dernier  mode  que  les  événements  inattendus  de 
1S18  firent  prévaluir. 

Ueureusenient  le  gonNoriuMuenl  (h^JullIel  eut  U'  leni[)s  d'appli- 
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quov  (|U(^l(|ii(»s  iiKSiircs  iKMiroHsos  qui  amolliront  (Ml  partie  ioconp 
terrible,  ([lu»  l'al)olitioii  soudaine  de  l'eseLiva^e  diîvait  porter  ;iii\ 
colonies.  D'après  la  loi  du  18  juillet  1815  loseJavo  pouvait  possé- 
der: il  pouvait,  moyennant  rançon,  obtenir  de  force  ou  de  gré  sa 
liberté;  marié,  il  pouvait  se  réunir  à  sa  femme;  il  avait  donc  ses 
droits  ;  resclavagc,  selon  l'expression  de  M.  Passy,  devenait  un 
servage  ;  les  droits  sur  la  personne  se  transformaient  en  droits 
sur  le  travail. 

Par  une  autre  loi  du  19  juillet  1845  des  crédits  étaient  ouverts 
pour  l'introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens  aux 
colonies,  pour  la  formation  au  moyen  du  travail  libre  et  salarié 
d'établissements  agricoles,  qui  serviraient  d'ateliers  de  travail  et 
de  discipline,  et,  en  dernier  lieu,  pour  concourir  au  rachat  des 
esclaves  quand  l'administration  le  jugerait  nécessaire.  L'introduc- 
tion d'artisans  européens  dans  les  colonies  à  sucre  était  une  pen- 
sée pleine  de  prévoyance  et  de  sagesse  pratique.  Qu'allait-il  arri- 
ver en  effet  quand  l'émancipation  serait  proclamée  ?  C'est  que  les 
planteurs  auraient  à  leur  disposition  moins  de  bras,  c'est  qu'il  leur 
faudrait,  pour  soutenir  ou  relever  leur  production,  recourir  aux 
machines,  à  des  améliorations  dans  leur  outillage  et  dans  leur 
fabrication  ;  pour  imprimer  à  la  culture  et  à  l'industrie  sucrières 
cet  intelligent  essor,  il  fallait  des  ouvriers  européens,  instruits, 
capables,  aptes  à  perfectionner  les  outils  'et  les  procédés.  Tout  ce 
que  la  production  allait  perdre  en  forces  matérielles,  il  fallait  que 
la  direction  le  gagnât  en  capacité  intellectuelle. 

Ces  lois  bienfaisantes  de  1845  furent  suivies  de  plusieurs  autres, 
spécialement  sur  la  composition  des  tribunaux  aux  colonies.  L'ad- 
ministration elle-même  déployait  sur  les  lieux  une  activité  intel- 
ligente pour  développer  le  patronage,  pour  encourager  les  affran- 
chissements, pour  préluder  par  d'heureux  essais  de  colonat  par- 
tiaire  à  l'émancipation  défmitive.  En  même  temps  on  recourait  h 
la  religion  et  à  l'instruction  ;  on  multipliait  les  écoles  et  les  cha- 
pelles; on  appelait  les  frères  de  Ploërmel  et  les  trappistes  pour 
établir  des  colonies  agricoles. 

Toutes  ces  mesures, empreintes  la  plupart  d'une  sage  prévoyance, 
ne  furent  pas  perdues  quand  le  Gouvernement  Provisoire  proclama 
l'émancipation  simultanée  et  immédiate  des  nègres.  Si  la  secousse 
fut  terrible,  elle  le  fut  bien  moins  qu'elle  ne  l'aurait  été  dans  le  cas 
où  les  lois  prudentes  des  dernières  années  du  gouvernement  de 
Juillet  n'auraient  pas  été  appliquées.  C'est  à  peine  si  le  décret 
d'émancipation  accordait  aux  planteurs  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  promulgation  aux  colonies,  pour  que  la  récolte  de  l'an- 
née pût  être  à  peu  près  effectuée.  Par  un  excès  de  défiance,  le 
gouvernement  supprimait  tout  ce  qui,  de  loin  ou  de  près,  pouvait 
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rappeler  l'esclavage  et,  en  particulier,  le  système  des  engagements 
à  temps,  qui  était  pourtant  indispensable  comme  élément  transi- 
toire. On  fut  obligé  de  revenir  sur  les  prescriptions  trop  absolues 
auxquelles  s'était  abandonné  l'enthousiasme  des  premiers  jours. 
Il  fallut  adopter  quelques-unes  des  mesures  proposées  par  le  rap- 
port de  M.  de  liroglie,  notamment  les  ateliers  de  discipline  pour 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ainsi  que  la  for- 
mation d'un  corps  de  surveillants  ruraux.  On  créa  des  banques 
par  actions  à  Saint-Pierre,  à  la  Pointe-à-Pitre,  à  Saint-Denis,  à 
Gayenne,  enlin  à  Saint-Louis  au  Sénégal.  On  introduisit  l'expro- 
priation forcée  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  où  la  dette  hy- 
pothécaire était  évaluée  à  140  millions  de  fr.  et  oii  l'intérêt  était 
ordinairement  de  12  à  16  p.  100,  quelquefois  de  24  à  30;  c'était 
une  mesure  indispensable  pour  la  liquidation  de  la  propriété  co- 
loniale, seul  moyen  d'assurer  du  crédit  aux  planteurs,  des  salaires 
aux  anciens  esclaves  et  la  prospérité  aux  colonies.  De  toutes  les 
questions  inhérentes  à  l'abolition  de  l'esclavage,  celle  de  l'indem- 
nité, au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'utilité  sociale,  était  la 
plus  importante.  Malheureusement  l'indemnité  fut  faible,  tardive 
et  mal  répartie.  Les  colons  avaient  besoin  de  l'indemnité  pour 
payer  les  salaires  des  nou*veaux  affranchis,  pour  acheter  des  ma- 
chines et  renouveler  leur  outillage  et  leurs  engins  de  fabrication, 
Les  planteurs  faisaient  remarquer  que  si  le  travail  n'avait  pas  été 
interrompu  dans  les  colonies  anglaises,  c'était  que  l'indemnité 
avait  précédé  l'abolition  de  l'esclavage.  Dans  les  colonies  françaises 
ce  fut  plus  d'un  an  après  le  décret  d'émancipation  que  l'indemnité 
fut  votée  :  elle  fut  chétive.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  avril  1849, 
elle  était  fixée  :  1«  à  une  rente  de  6  millions  en  fonds  5  p.  100; 
2"  à  une  somme  de  6  millions  payables  en  numéraire. 

C'était  en  tout  environ  500  francs  par  nègre.  On  n'avait  pas  pris 
soin  de  déterminer,  comme  on  l'avait  fait  pour  les  émigrés  et 
pour  les  colons  de  Saint-Domingue,  si  l'indemnité  serait  considérée 
comme  mobilière  ou  comme  immobilière,  c'est-à-dire  réservée 
aux  créanciers  hypothécaires,  ou  distribuée  à  ceux-ci  et  aux  chi- 
rographaires  au  marc  le  franc  :  ce  fut  l'occasion  d'innombrables 
procès. 

L'émancipation  produisit  dans  les  établissements  français  à  peu 
près  les  mômes  effets  qu'elle  avait  produits  dans  les  établisse- 
ments anglais.  Les  diverses  colonies  souffrirent  inégalement  selon 
leur  position,  leur  fécondité  naturelle,  leurs  antécédents  et  la  ma- 
nière dont  les  esclaves  y  avaient  été  traités.  Gomme  Maurice,  l'île 
Bourbon  subit  h  peine  un  léger  temps  d'arrêt.  Les  coolies  lui  arri- 
vèrent de  l'indi^  :  elle  fit  venir  dos  machines  de  France  et  la  pros- 
périté reprit  bientôt  dans  des  proportions  inattendues.  Gomme  la 
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Cfuyauo  an^laiso,  lariuyaiie  fraiiçaiso,  avoc  son  iinnioiisc  LcniLoirc 
oL  sa  faible  popiilalion,  villes  alVraiichis  se  disperser  de  Loiiscolcs 
et  les  anciennes  planLalioiis  dépérir.  La  Marliniquc,  après  do  lonfçs 
et  patients  clTorls,  surmonta  les  difficultés  comme  la  Barbadc  ou 
Antigoa,  en  perfectionnant  les  cultures,  en  recourant  aux  machi- 
nes, en  faisant  avec  les  nègres  des  accords  à  l'amiable.  Seule,  la 
(iuadeloupe,  connue  la  Jamaïque  fut  atteinte  au  cœur  :  elle  souf- 
frait depuis  longtemps  déjà,  les  noirs  y  avaient  été  moins  bien 
traités  que  partout  ailleurs  :  les  colons,  soit  inertie,  soit  misère,  y 
montrèrent  moins  que  dans  les  autres  établissements  l'esprit  d'ini- 
tiative et  de  progrès. 

Il  y  a  un  parallélisme  remarquable  entre  les  situations  des  co- 
lonies des  deux  nations  à  la  suite  du  grand  acte  réparateur,  mais 
douloureux,  de  l'émancipation.  Ce  fut  une  crise  intense  qui  devait 
amener  un  renouvellement  complet  dans  les  conditions  non  seu- 
lement économiques,  mais  sociales,  des  établissements  coloniaux. 
Nous  avons  cité  plus  haut  des  dépêches  des  lords  Glenelg,  Grey, 
Russell,  Stanley  :  ce  sont  presque  les  mômes  expressions  qui  se 
retrouvent  dans  les  lettres  et  les  discours  de  nos  administrateurs 
et  de  nos  législateurs.  En  mai  1849  une  commission  chargée  par 
l'amiral  Bruat  d'étudier  l'état  du  travail  à  la  Martinique,  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Il  est  acquis  à  la  commission  que  la  grande 
culture,  déjà  profondément  atteinte  par  la  législation  transitoire 
de  1845  et  1846,  a  été  complètement  abandonnée,  à  quelques 
exceptions  près,  pendant  les  deux  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'é- 
mancipation ;  mais  il  est  également  acquis  que  depuis  cette  épo- 
que le  travail  a  repris  progressivement  et  se  maintient  sur  tous  les 
points  de  la  colonie.  » 

Gomme  dans  les  colonies  anglaises  il  y  eut  les  premières  années 
un  affaissement  considérable  des  exportations.  La  quantité  de  su- 
cre exporté  par  nos  établissements  tomba  d'une  moyenne  de 80  mil- 
lions de  kilogrammes  antérieurement  à  l'émancipation  à  63  mil- 
lions en  1848,  57  millions  en  1849,  40  millions  en  1850,  soit  une 
diminution  de  50  0/0.  Mais  sous  l'influence  des  améliorations  dans 
la  culture  et  dans  la  fabrication,  la  production  finit  par  se  relever  : 
l'exportation  du  sucre  atteignit  pour  toutes  nos  colonies  82  mil- 
lions de  kilogrammes  en  1854,  chiffre  un  peu  supérieur  à  la 
moyenne  des  années  qui  précédèrent  l'émancipation  ;  depuis  lors 
elle  ne  cessa  de  monter  et  en  1858  elle  s'éleva  à  116  millions  de 
kilogrammes.  Il  est  vrai  que  le  progrès  fut  plus  ou  moins  lent 
selon  les  colonies  :  c'est  la  Réunion  surtout  qui  tint  la  tête  et  qui 
augmenta  le  plus  la  quantité  de  ses  produits;  vint  ensuite  la  Mar- 
tinique qui  se  releva  avec  courage;  la  Guadeloupe  resta  en  souf- 
france, et  quant  à  la  Guyane,  elle  renonça  à  peu  près  complète- 
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ment  à  la  produclion  du  sucro,  devencant  une  colonie  pénitentiaire 
au  lieu  de  colonie  de  plantations  qu'elle  avait  toujours  été. 

«  Les  notices  officielles  nous  apprennent,  dit  M.  Augustin  Gochin, 
que  le  nonribre  des  habitants  est  plus  grand,  le  chiffre  des  têtes  de 
bestiaux  est  sensiblenaement  le  môme,  le  nombre  des  travailleurs 
a  très  peu  diminué.  L'intérêt  de  l'argent,  on  ne  le  nie  pas,  a 
baissé,  les  banques  sont  florissantes;  les  prêts  sur  récolte  ont  ap- 
porté à  la  propriété  un  notable  soulagement.  L'outillage  a  été  amé- 
lioré et  par  conséquent  le  capital  engagé  fort  accru.  L'établisse- 
ment d'usines  centrales  a  augmenté  les  profits  en  diminuant  les 
frais.  Enfin  et  surtout  la  prospérité  est  consolidée  :  toujours  sus- 
pecte et  fragile  tant  que  l'abolition  de  l'esclavage  apparaît  comme 
une  menace,  accablée  de  dettes,  la  propriété  a  été  liquidée  par 
l'indemnité,  régularisée  par  l'expropriation,  réhabilitée  par  l'é- 
mancipation. Plus  sûre  et  plus  honnête,  elle  doit  attirer  plus  de 
capitaux.  Si  l'on  consulte  la  situation  des  habitations  domaniales, 
on  constate  qu'elles  se  louent  plus  cher  qu'avant  1848,  le  double 
pour  quelques-unes.  Si  l'on  suit  les  ventes  dans  les  journaux  des 
colonies,  on  voit  que  depuis  quelques  années  aux  Antilles  les  prix 
de  vente  ont  progressé  notablement.  Il  n'est  donc  pas  téméraire 
d'affirmer  que  la  situation  de  la  propriété  et  sa  valeur  vénale  ou 
locative  se  sont  améliorées  depuis  l'émancipation,  non  seulement  à 
la  Réunion,  mais  aux  Antilles.  » 

Cette  amélioration  venait  de  deux  sources,  comme  aux  colonies 
anglaises,  l'immigration  et  le  perfectionnement  des  procédés  et 
des  ustensiles  de  fabrication.  L'immigration  fut  réclamée  à  grands 
cris  par  les  colons  ;  elle  s'opéra  sur  une  grande  échelle  dans  une 
de  nos  colonies  ;  elle  eut  lieu  pour  les  autres  dans  une  moindre 
mesure.  Gomme  à  Maurice,  l'immigration  avait  à  la  Réunion  pré- 
cédé l'abolition  de  l'esclavage.  Dès  le  18  janvier  1826,  un  arrêté  du 
gouverneur  réglementait  l'introduction  des  Indiens  dans  cette  île,, 
et  avant  1830  on  y  en  avait  introduit  3,012.  Les  difficultés  du  recru- 
tement dans  l'Inde  avaient  bientôt  porté  nos  colons  à  se  tourner 
vers  la  Chine,  et  en  1843  un  arrêté  du  gouverneur  réglementait 
l'introduction  de  1,000  Chinois.  On  s'aperçut  bientôt  des  maux  in- 
hérents à  cette  introduction  d'étrangers  sans  famille,  qui  diffé- 
raient si  profondément  de  langue,  de  religion,  de  mœurs,  et,  comme 
à  Maurice,  on  finit  par  défendre  l'immigration.  Ce  ne  fut  là  qu'une 
défense  transitoire  ;  l'émancipation  la  fit  lever.  L'habile  gouver- 
neur de  la  Réunion,  M.  Sarda-Garriga,  parvint  à  prévenir  à  l'ori- 
gine toute  suspension  de  travail  en  obtenant  des  esclaves,  qui  al- 
laient être  affranchis,  un  engagement  de  deux  années,  moyennant 
salaire  librement  débattu  avec  tels  maîtres  qu'ils  voudraient. 
Grâce  à  ces  précautions,  le  travail  fut  généralement  maintenu  dans 
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los  planlalions  malp^ré  la  désertion  claiHlosUne  d'un  grand  nombre 
<lc  nègres  impalienls  de  jouir  de  la  liberté  ;  mais,  les  deux  aiuiées 
écoulées,  soit  que  les  planteurs  n'aient  pas  renouvelé  avec  assezde 
prudence  les  elîorts  qui  leur  avaient  valu  deux  ans  de  collabora- 
lion  régulière  de  la  part  de  leurs  aiîranchis,  soit  que  le  goût  de 
l'indépendance  ait  prédominé  chez  les  nouveaux  libres  sur  le  désir 
du  gain,  presque  tous  s'éloignèrent  des  ateliers,  les  uns  pour  se 
livrer  au  petit  commerce  des  villes,  les  autres  pour  être  à  leur 
tour  propriétaires.  «  Sur  GO, 000  esclaves  environ  affranchis  en 
1^48,  écrivait  M.  Jules  Duval,  on  n'estime  pas  à  plus  d'un  quart 
ceux  qui  restent  attachés  à  quelque  habitation.  »  [Les  Colonies 
françaises,  p.  250.)  Pour  assurer  la  continuation  du  travail,  la  loi 
imagina  le  livret  que  les  maîtres  s'efforcèrent  partout  de  transfor- 
mer en  un  engagement  d'un  an.  Mais  ces  formalités  et  ces  règle- 
ments qui  étaient  pour  le  nègre  autant  d'entraves  eurent   pour 
effet  de  l'éloigner  et  de  le  rejeter  dans  la  solitude.  C'est  alors  que 
les  planteurs  jetèrent  de  nouveau  les  yeux  sur  l'Inde  et  sur  l'Afri- 
que pour  s'y  procurer  des  travailleurs  par  engagement.  Du  côté  de 
l'Afrique,  ce  fut  le  rétablissement  clandestin  delà  traite,  ainsi  que 
le  prouvèrent  manifestement  les  nombreuses  révoltes  à  bord  des 
vaisseaux  qui  se  livraient  à  cette  spéculation  et  spécialement  l'in- 
cident du  Charles- George,  navire  de  la  Réunion,  saisi  comme  né- 
grier par  les  autorités  portugaises  de  Mozambique.  Cette  triste 
affaire  eut  pour  heureux  résultat  de  faire  interdire  le  recrutement 
par  voie  d'engagement  sur  les  côtes  d'Afrique.  Un  traité  avec  l'An- 
glelerre  rendit  plus'Tacile  l'immigration  indienne,  et  de  ce  côté  les 
bras  affluèrent  dans  notre  colonie  de  Bourbon.  «  En  1858,  selon 
M.  Jules  Duval,  on  y  comptait  58,000  engagés,  nombre  presque  égal 
à  celui  des  esclaves  en  1848;  mais  ils  représentaient  une  force  dou- 
ble au  moins,  caril  n'y  avait  parmi  eux  qu'un  dixième  de  femmes  et 
presque  pas  d'enfants  ni  de  vieillards.  Il  est  resté  d'ailleurs  environ 
15,000  noirs  sur  les  habitations.  Aussi,  les  plantations  de  cannes 
ont-elles  doublé  en  douze  ans,  et  les  récoltes,  excitées  par  le  guano 
et  manipulées  par  les  machines,  ont  plus  que  triplé.  »  [Les  colonies 
fra^içaises,  p.  263.)  Les  Antilles,  plus  éloignées,  ne  pouvaient  pas 
recevoir  un  contingent  aussi  considérable.  Le  gouvernement  avait 
soin  de  leur  réserver  une  quote-part  dans  le  nombre  des  coolies  in- 
diens qui  étaient  dirigés  vers  nos  possessions.  Il  s'occupa,  en  outre, 
de  leur  assurer  une  immigration  nègre,  prise  sur  la  côte  occiden- 
tale de  l'Afrique,  en  sauvegardant,  par  toutes  les  précautions  pos- 
sibles, la  Hberté  des  engagements.  Un  premier  traité  fut  passé  à  cet 
effet  entre  le  ministre  de  la  marine  et  deux  armateurs  de  Gran  ville  en 
1854  et  1855.  D'autres  moins  importants  l'ont  suivi.  En  1857,  l'ami- 
ral Hamelin  et  la  maison  Régis  de  Marseille  conclurent  un  contrat 
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pour  lïniroduction  en  6  ans  de  20,000  engages  africains  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe.  «  Le  contingent,  pour  chaque  colonie^ 
devra  comprendre  des  femmes  de  12  à  25  ans  dans  une  proportion 
qui  ne  devra  pas  être  moindre  du  cinquième,  ni  excéder  la  moitié.  » 
En  outre  de  l'Inde  et  de  l'Afrique,  les  Antilles  tournèrent  aussi  les 
yeux  vers  la  Chine.  La  Compagnie  Gastel  Assier  et  Malavois  intro- 
duisit dans  nos  deux  îles  un  certain  nombre  de  ces  travailleurs, 
rudes  et  patients,  mais  difficiles  à  conduire  et  rebutants  par  leur 
saleté  et  leurs  mauvaises  mœurs. 

Quelles  sont,  au  point  de  vue  économique  et  social,  les  consé- 
quences de  cette  immigration?  Au  point  de  vue  social,  quand  elle 
porte  sur  des  Chinois  ou  des  Indiens,  l'immigration  a  les  plus  dé- 
plorables résultats;  ces  hommes  appartenant,  non  pas  à  des  socié- 
tés primitives  dont  les  membres  sont  prêts  à  se  fondre,  par  un  ins- 
tinct naturel,  dans  les  sociétés  plus  avancées,  mais  à  des  sociétés 
vieilles  et  décrépites,  conservent  avec  ténacité  leurs  habitudes  et 
leurs  mœurs  anti-européennes.  Leur  langue,  leur  culte  sont  des 
obstacles  infranchissables  à  une  union  avec  les  autres  éléments 
des  îles  ;  c'est  une  juxtaposition  dépopulations  que  rien  ne  justifie 
et  rien  n'atténue  ;  empruntés  généralement  aux  couches  les  plus 
basses  et  les  plus  viles  des  peuples  dont  ils  proviennent,  privés  de 
la  famille,  ne  comptant  qu'une  femme  parmi  eux  sur  dix  hommes 
et  souvent  moins,  ils  prennent  des  mœurs  du  cynisme  le  plus  ab- 
ject. Le  duc  de  Newcastle  écrivait  aux  gouverneurs  des  colonies 
anglaises  :  «  Si  la  proportion  des  sexes  ne  peut  être  rétablie,  il  faut 
qu'un  terme  soit  mis  à  l'immigration,  quelque  pénible  qu'en  soit  la 
nécessité.  ^)  Les  crimes  suivent  la  même  progression  que  les  vices» 
A  la  Réunion,  les  crimes  et  les  délits  étaient  commis  dans  la  pro- 
portion suivante  :  un  sur  300  esclaves,  un  sur  60  Indiens,  un  sur 
13  Chinois.  Ainsi,  au  point  de  vue  moral,  l'immigration  par  enga- 
gement est  jugée  ;  c'est  un  procédé  déplorable  qui  mine  les  bases 
de  la  société  coloniale,  qui  juxtapose  des  populations  essentielle- 
ment différentes  et  sans  intérêt  commun,  qui  inocule  les  vices  asia- 
tiques à  des  possessions  européennes,  qui,  presque  pire  encore 
que  l'esclavage,  transforme  les  colonies  en  une  sentine  abjecte. 

Au  point  de  vue  économique,  les  conséquences  ne  sont  pas 
moins  fatales.  C'est  la  facilité  de  l'immigration  qui,  en  partie,  a 
été  cause  de  l'abandon  définitif  des  habitations  par  les  noirs  ;  les 
planteurs  n'ont  plus  songé  à  les  retenir  par  de  bons  traitements  et 
des  égards.  A  la  Réunion,  il  leur' eût  été  possible  de  prolonger  les 
engagements  avec'Jes  affranchis,  dont  ils  avaient  tiré  un  si  bon  parti 
pendant  les  deux  premières  années  de  l'émancipation;  ils  aimèrent 
mieux  se  procurer  des  Indiens.  M.  Jules  Duval  constatait  qu'aux 
Antilles  également  l'abandon  des  ateliers  par  les  noirs  continuait  ; 
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ce  sont  los  moillours  qui  s'en  vont,  disait-il,  les  plus  uiédiocres  qui 
restent  ;  et  il  incline  à  en  rejeter  la  tnute  sur  les  propriétaires  las 
des  ménagements  qui  coûtaient  à  leur  amour-propre,  et  qui  ont  vu 
avec  empressement  l'Afrique  et  l'Asie  s'ouvrir  à  leur  appel.  [Los  Co- 
lonie.^ fra)^oaise.s,  p.  1(37.)  a  Ou  a  été  bien  plus  occupé  de;  remplacer 
les  anciens  esclaves,  dit  également  M.  Augustin  Gochin,  que  de 
chercher  à  les  retenir.  On  a  nommé  des  fonctionnaires  pour  pro- 
téger les  immigrants  et  les  surveiller  ;  ces  fonctionnaires  font  des 
rapports  minutieux  sur  la  vie,  la  nourriture,  le  travail  de  ces  nou- 
veaux venus  :  on  est  surpris  qu'aucun  patronage  analogue  n'existe 
pour  les  affranchis.  »  —  «  La  grande  affaire  de  l'immigration  com- 
mence à  s'arranger,  écrivait  encore  M.  Jules  Duval  ;  à  la  condition 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  anciens  esclaves  et  de  leurs  descen- 
dants, qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  aucune  paternelle  solli- 
citude de  leurs  anciens  maîtres,  retombent  à  l'état  sauvage,  la 
solution  semble  trouvée.  » 

Le  second  inconvénient  économique  de  l'immigration,  c'est 
qu'elle  détourne  les  colons  des  améliorations  nécessaires  qui,  en 
utilisant  mieux  le  nombre  des  bras  existants  et  en  perfectionnant 
les  procédés,  multiplieraient  considérablement  les  quantités  pro- 
duites et  le  revenu  net.  On  sait  ce  qu'était  devenue  l'agriculture 
coloniale  sous  le  régime  de  l'esclavage  ;  on  a  vu  plus  haut  que, 
vers  la  fm  du  xvii^  siècle,  le  développement  de  la  traite  et  la  faci- 
lité de  se  procurer  des  noirs  avaient  fciit  abandonner  la  charrue  : 
les  instruments  les  plus  indispensables  et  les  plus  simples  man- 
quaient. Un  témoin  bien  informé,  M.  Garnier,  employé  à  la  direc- 
tion de  l'intérieur  à  la  Martinique,  écrivait  en  1847  :  «  L'agricul- 
ture est  ici  dans  un  état  presque  sauvage  qui  demande  aussi  son 
émancipation  ;  avec  une  incroyable  exubérance  de  bras,  le  tiers  à 
peine  des  terres  est  en  valeur  :  des  terres  en  rapport  sont  aban- 
données chaque  jour  pour  des  défrichements  nouveaux  ;  l'esclave 
s'éreinte  à  tenter  les  cultures  les  plus  barbares  avec  des  instru- 
ments impossibles  et,  les  procédés  de  fabrication  aidant,  on  obtient 
du  sol  le  quart  à  peine  de  son  rendement...  Que  peut  importer 
une  amélioration  agricole  à  des  hommes  dont  la  condition  semble 
ne  devoir  jamais  être  améliorée  ?  Et  comment  ne  pas  comprendre 
le  dégoût  des  colons  devant  l'insuccès  des  épreuves?  L'esclave 
déteste  le  sol  ;  l'homme  de  couleur  et  l'affranchi  le  méprisent,  et 
le  blanc  l'exploite  à  la  hâte  comme  une  mine  qu'on  fouille  avide- 
ment avec  la  pensée  d'un  prochain  abandon.  »  [Revue  coloniale, 
1847,  t.  XII,  p.  138.)  C'est  là  un  tableau  fidèle  de  l'agriculture  co- 
loniale sous  l'esclavage:  gaspillage  de  bras,  de  capitaux,  des  forces 
productives  du  sol;  aucune  pensée  d'épargne  et  de  prévoyance. 
«  On  est  surpris,  dit  encore  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  de 
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voir  (les  centaines  d'esclaves,  des  troupeaux  de  mulets  et  de  bœufs, 
qui  cultivent  quelquefois  moins  de  cinquante  hectares...  et  font 
valoir  un  domaine  que  cultiveraient  en  France  quelques  valets  de 
ferme  et  une  demi-douzaine  de  chevaux...  Pourquoi  laissez-vous 
la  moitié  de  la  terre  en  jachère  ?  demandait-on  au  gérant  d'une 
habitation.  —  Ce  sont  les  bras  qui  manquent.  —  G'est-à-dire  que 
vous  manquez  d'une  herse,  d'une  houe  à  cheval,  d'une  charrue  à 
deux  versants  et  d'un  peu  de  force  de  volonté  pour  faire  adopter 
par  vos  esclaves  ces  instruments,  dont  la  valeur  est,  en  Europe, 
/de  250  francs.  »  [Revue  coloniale,  1847,  t.  XII,  p.  140.)  A  la  Réunion 
/    comme  à  la  Martinique  les  mêmes  abus,  les  mêmes  désordres  se 
/       produisaient,  après  l'esclavage  comme  avant,  grâce  à  l'immigra- 
tion, qui  avait  rassuré  et  endormi  les  planteurs  :  «  On  me  demande 
partout  des  bras,  s  écriait  en  1858  le  gouverneur  de  la  Réunion, 
M.  Darricau,  et  partout  je  ne  vois  qu'abus  de  bras...  On  se  rappelle 
bien  qu'on  a  un  rival  dans  le  sucre  indigène,  quand  il  s'agit  de 
régler  les  droits  différentiels,  mais  on  ne  s'en  souvient  plus  guère 
quand  il  faut  régler  l'économie  industrielle  de  la  production  su- 
crière...  »  L'analogie  est  complète  sur  ce  point  entre  les  îles  fran- 
çaises et  les  îles  anglaises.  Dans  son  rapport  sur  l'administration 
de  la  Jamaïque,  le  gouverneur,  lord  Elgin,  portait  sur  l'immigra- 
tion ce  jugement  sévère,  mais  sensé  :  «  C'est  un  moyen  de  ne  pas 
admettre  les  perfectionnements  commandés  par  l'expérience.  »  Et 
cependant,  combien  n'y  avait-il  pas  à  faire,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l'agriculture,  mais  à  celui  delà  fabrication  !  «  Avec 
le  capital  fixe  inutilement  prodigué  dans  les  colonies,  disait  Rossi 
dans  son  rapport  sur  la  loi  des  sucres,  on  aurait  produit  plus  de 
sucre  que  les  cinq  parties  du  monde  n'en  consomment.  Les  deux 
tiers  du  sucre  de  canne  échappent  aux  procédés  d'une  industrie 
dans  l'enfance.  »  Ce  capital  fixe  inutilement  prodigué,  c'étaient 
les  esclaves  ;  depuis  l'émancipation,  ce  sont  les  émigrants. 

C'est  en  effet  une  marchandise  chère  que  ces  bras  d'Indiens  ou 
de  Chinois,  qu'il  faut  transporter  à  des  milliers  de  lieues,  dont  un 
grand  nombre  périt  dans  le  trajet,  qu'il  faut  nourrir  du  riz  de  leur 
pays,  qu'il  faut  ensuite  rapatrier  à  grands  frais,  et  qui  emportent 
dans  leur  patrie  le  montant  de  leurs  salaires  accumulés,  drainant 
ainsi  les  colonies  d'une  partie  de  leur  capital.  «  Les  24  millions  de 
francs,  dit  très  bien  M.  Jules  Duval,  que  la  Réunion  a  dépensés  en 
huit  ans  pour  faire  venir  les  coolies  de  l'Inde,  appliqués  en  primes 
au  travail  et  en  élévation  de  gages  n'auraient  certainement  pas  été 
stériles.  »  Appliqués  en  machines,  en  paiement  d'habiles  contre- 
maîtres ou  constructeurs  européens,  ils  eussent  assurément  pro- 
duit encore  davantage,  mais  l'on  a  mieux  aimé  accumuler  les  bras 
que  de  rechercher  les  perfectionnements,  et  voilà  pourquoi,  d  a- 
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près  los  (locimKMils  h^s  plus  surs,  la  Réunion  c.onii)!.!!! ,  en  no- 
vcnibro  18()2,  72,51)1  imuiigranLs  ainsi  répartis  (1)  : 

Indiens.  Chinois.  Africtins. 

Hommes 38  225  413  18.875 

Femmes 5.603  >>  5.457 

Enfauts 2.582  >.  1.439 

La  Martinique,  de  son  côté,  comptait,  également,  en  1862,  7,800 
immiu:rants  africains,  8,000  immigrants  indiens,  800  chinois.  La 
Guadeloupe  avait,  en  1864,  9,389  indiens,  4,0:31  immigrants  afri- 
cains, 112  chinois.  Enfin  la  Guyane,  à  la  fin  de  1863,  comptait  950 
indiens,  960  immigrants  africains  et  90  chinois  sur  une  population 
de  24,000  âmes.  (Rambosson,  p.  368,453.) 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  perfectionnements 
dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie  sucrière  n'aient  pas  été  consi- 
dérables :  ils  le  furent,  au  contraire,  bien  qu'ils  eussent  pu  et  dû 
l'être  davantage,  si  toutes  les  ressources  des  colonies  s'étaient 
portées  de  ce  côté.  Au  point  de  vue  de  la  culture,  les  charrues  per- 
fectionnées, les  herses,  les  ustensiles  agricoles  se  multiplièrent  ; 
l'économie  et  le  matériel  des  usines  coloniales  firent  de  grands 
progrès,  on  emprunta  aux  fabricants  métropolitains  quelques-uns 
de  leurs  procédés  :  pour  diminuer  les  frais  généraux,  on  fonda  des 
usines  centrales  oii  les  plantations  voisines  faisaient  travailler 
leurs  produits.  Ces  usines  plus  considérables  furent  mieux  outil- 
lées et  cette  production  en  grand  abaissa  le  prix  de  revient.  Une 
usine  centrale  est  à  la  plantation  ce  que  chez  nous  le  moulin  est 
au  champ  de  blé.  Cette  plus  grande  division  du  travail  est  l'origine 
d'améliorations  considérables.  Bien  que  la  Réunion  ait  été  la  pre- 
mière à  donner  le  signal  de  cette  modification  importante  dans  la 
production,  bien  qu'elle  tienne  encore  de  beaucoup  l'avance  sur 
nos  autres  colonies,  en  dépit  des  crises  récentes,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  l'imitèrent  avec  courage.  Grâce  à  ces  moyens  nou- 
veaux, le  rendement  de  la  canne  avait  été  porté,  dans  quelques 
endroits,  de  5  à  13  p.  100,  et  l'on  ne  regardait  pas  cette  proportion 
comme  la  limite  extrême.  {Revue  coloniale,  septembre  1860,  p.  330.) 
Les  planteurs  qui  vendaient  leurs  cannes  au  lieu  de  fabriquer  leur 
sucre  se  trouvaient  dans  une  bonne  situation.  Le  nombre  des  ma- 
chines importées  grossissait  chaque  année  sur  le  tableau  des 
douanes  :  les  diverses  colonies  diffèrent  encore  beaucoup  pour  la 
généralisation  de  ces  procédés  nouveaux.  A  la  Réunion,  sur  118 
usines,  il  y  en  avait  113  munies  d'appareils  à  vapeur,  tandis  qu'à 
la  Martinique  62  habitations  seulement  sur  542  possédaient  ces 
engins.  La  Réunion  recevait  pour  530,000  francs  de  machines,  la 

(1)  Les  Colonies  françaises,  par  Rambosson.  Paris,  1868,  p.  223. 
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Martinique  seulement  pour  40,000  et  la  Guadeloupe  pour  50,000. 
Peu  à  peu  on  vit  les  appareils  perfectionnés  de  la  maison  Derosne 
et  Gail  s'introduire  dans  ces  ateliers,  qui  n'avaient  pendant  200 
ans  rien  modifié  de  leurs  antiques  procédés.  <*  Des  progrès  secon- 
daires, dignes  d'éloge,  font  passer  la  force  motrice  des  plus  bas 
degrés,  celle  des  animaux,  aux  échelons  supérieurs  du  vent,  de 
l'eau,  de  la  vapeur.  »  (Jules  Duval,  p.  157.)  Si  l'on  avait  appliqué  à 
la  viabilité  un  peu  de  ces  capitaux  prodigués  pour  l'immigration, 
on  eût  beaucoup  gagné  sur  les  frais  de  transport,  on  eût  beaucoup 
épargné  en  bêtes  de  somme  ;  on  resta  longtemps  réduit,  parTétat 
des  chemins,  à  des  véhicules  tout  primitifs,  comme  au  cabrouet, 
traîné  par  des  bœufs  ou  des  mulets.  L'esclavage  avait  supprimé  les 
instruments  et  les  outils  matériels  pour  les  remplacer  par  les  bras 
des  nègres;  il  avait  assoupi  les  planteurs,  rendu  la  fabrication  im- 
mobile; son  abolition  a  été  le  principe  d'efforts  virils  et  intelligents, 
de  progrès  sensibles  et  qui  s'accroissent  sans  cesse  ;  ce  fut  le  re- 
nouvellement de  la  production  coloniale,  quia  été  animée  dès  lors 
par  l'esprit  d'initiative,  de  recherche  et  d'amélioration.  «  L'éman- 
cipation, a  dit  un  témoin  éclairé,  laquelle  a  porté  aux  colonies  un 
coup  si  rude,  doit  être  pour  elles,  dans  l'avenir,  une  source  de 
résultats  féconds  et  salutaires,  en  forçant  les  habitants  à  sortir  de 
l'apathie  dans  laquelle  les  entretenaient  la  facilité  de  la  produc- 
tion et  son  faible  prix  de  revient.  » 

Un  autre  aiguillon  à  l'activité  des  colons,  ce  fut  le  système  nou- 
veau, qui  a  succédé  au  vieux  régime  du  pacte  colonial.  Gomme  en 
Angleterre,  l'émancipation  des  esclaves  a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie par  l'abolition  partielle  et  bientôt  complète  des  restrictions  ré- 
ciproques qui  enchaînaient  le  commerce  des  colonies  et  de  la  mé- 
tropole. L'obligation  pour  celle-ci  de  se  fournir  de  denrées 
coloniales  exclusivement  dans  ses  possessions  d'outre-mer,  et  l'obli- 
gation corrélative  pour  celles-là  de  ne  demander  qu'à  la  mère  patrie 
des  objets  manufacturés  et  des  engins  de  fabrication  furent  suppri- 
mées, non  pas  simultanément,  il  est  vrai,  mais  à  peu  de  distance 
l'une  de  l'autre.  Il  en  résulta  un  état  de  choses  tout  nouveau,  qui 
obligea  les  colons  à  plus  d'eftorts,  mais  qui  leur  donna  en  même 
temps  des  ressources  plus  grandes  pour  réussir.  Quelles  que  fussent 
les  souffrances  temporaires,  cette  transformation  équivalait,  en  dé- 
finitive, à  un  accroissement  de  vitalité,  c'est-à-dire  à  un  redouble- 
ment de  l'esprit  d'entreprise,  de  recherche  et  de  perfectionne- 
ment. 

Gomme  pour  l'Angleterre,  car  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'his- 
toire des  colonies  tropicales  des  différentes  nations  présente  les 
analogies  les  plus  frappantes,  ce  fut  à  la  fin  du  dernier  siècle  que 
furent  portés  les  premiers  coups  à  l'édifice  du  pacte  colonial.  Après 


COLO.MKS    1)1-:    l»LA.NTATIOi\S.    COLOMKS    IIW.NÇAISKS.  23  5 

1,1  pci'lo  (iii  (Canada,  (jui  roiiniissail  iU\  bois  l(»s  Aiilillcs,  il  avait 
lallu  leur  pcrnieUre  des'cii  procurer  au\  ELats-l'uis.  I.e  l'e^leiiKMil 
du  30  août  1784  autorisa  cette  importation  et  beaucoup  d'autres. 
Dans  la  période  d'apaisement  qu'inaugura  la  Restauration,  quand 
les  colonies  furent  resliluées  à  la  métropole  après  en  avoir  été  sé- 
parées i)eiidant  bien  des  années,  il  fallut  leur  faire  des  concessions. 
La  liste  {Wr<  produits  étrangers  dont  l'entrée  aux  colonies  fut  per- 
mise s'augmenta  sensiblement.  Souvent  les  colonies  furent  auto- 
risées, soit  d'urgence  par  les  gouverneurs,  soit  par  des  ordonnan- 
ces et  des  lois,  à  tirer  leurs  vivres  des  pays  les  plus  voisins.  La 
force  des  choses  l'emportait  sur  les  prescriptions  vieillies  :  dès 
1826  on  admettait  les  farines  étrangères  moyennant  un  droit  de 
21  fr.  50  par  tonneau,  droitqui  fut  abaissé  successivement  jusqu'à 
2  francs.  En  signant  des  traités  de  réciprocité  avec  l'Angleterre  et 
les  États-Unis,  la  métropole  avait  fait  une  large  brèche  au  système 
colonial:  «  Les  Antilles  ne  sont  ni  les  jardins  ni  les  fiefs  de  l'Eu- 
rope, s'écriait  en  1822  le  général  Foy.  C'est  une  illusion  de  notre 
jeunesse  à  laquelle  il  faut  renoncer.  La  nature  les  a  placées  sur 
le  rivage  de  l'Amérique,  avec  l'Amérique  est  leur  avenir.  C'est 
comme  entrepôts  de  commerce,  comme  grands  marchés  placés 
entre  les  deux  hémisphères  qu'elles  figureront  désormais  sur  la 
sphère  du  monde.  » 

Si  l'on  atténuait  par  degrés  les  restrictions  qui  arrêtaient  le  dé- 
veloppement des  colonies,  il  était  naturel  qu'en  revanche  la  mé- 
tropole se  délivrât  de  l'obligation  de  demander  à  ses  possessions 
tropicales  toutes  les  denrées  coloniales  dont  elle  avait  besoin  pour 
sa  consommation.  C'était  là  une  tendance  logique,  nécessaire,  qui, 
à  la  longue,  devait  triompher.  Mais  que  d'oscillations  et  de  revi- 
rements avant  d'arriver  à  cette  conclusion!  Jamais  il  n'y  eut  légis- 
lation si  tourmentée  que  celle  des  sucres;  jamais  impôt  ne  varia 
avec  cette  fréquence  et  dans  ces  proportions  ;  et  quand  on  réflé- 
chit que  le  sucre  est  le  produit  principal,  presque  exclusif  de  nos 
colonies  tropicales,  on  se  demande  comment  elles  ont  pu  suppor- 
ter toutes  ces  variations  multipliées.  Qu'arriverait-il  en  Europe  si 
tous  les  deux  ou  trois  ans  le  blé  était  surtaxé  ou  dégrevé  dans  la 
proportion  du  simple  au  double,  au  triple  quelquefois?  Se  flgure- 
t-on  qu'avec  une  pareille  instabilité,  surtout  pour  une  culture  qui, 
comme  le  sucre,  demande  deux  ans  de  travail  avant  d'arriver  à 
rapporter,  on  puisse  faire  des  progrès  et  des  améliorations  ?  L'a- 
pathie des  planteurs,  l'absence  de  toute  prévoyance,  de  tout  plan 
d'avenir,  ne  saurait  vraiment  étonner  quand  l'on  étudie  tous  ces 
soubresauts  que  présente  tous  les  deux  ou  trois  ans  la  taxation 
des  sucres.  C'est  avec  raison  que  M.  Benoît  d'Azy  disait  en  1814  : 
«  L'incertitude  dans  la  direction  commerciale  et  industrielle  du 
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pays  est  cent  fois  pire  qu'un  mauvais  système,  parce  que  rien  ne 
s'oppose  plus  à  tout  esprit  d'entreprise  et  de  progrès,  à  tous  les 
efforts  généreux  et  utiles.  » 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer  dans  ce  labyrinthe  des  lois 
sur  le  sucre;  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  M.  Frédéric 
Passy  disait  à  la  tribune  que  c'était  la  vingt-septième  (?)  loi  sur 
les  sucres  que  l'on  décrétait  en  France  depuis  quelques  années  ! 
il  faut  cependant  indiquer  les  principales  lignes  et  directions, 
montrer  comment  l'on  est  parvenu,  après  bien  des  égarements  à 
droite  et  à  gauche,  à  supprimer  les  droits  différentiels  et,  en  rom- 
pant le  pacte  colonial,  à  admettre  à  l'égalité  de  traitement  les  sucres 
de  toute  provenance,  pour  retomber  dernièrement  en  1884  dans 
de  nouvelles  protections  et  de  nouvelles  anomalies. 

Depuis  la  loi  du  15  mai  1791,  jusques  et  y  compris  le  décret  du 
1*  novembre  1810,  on  compte  18  lois  ou  décrets  qui  remanient  le 
tarif  des  sucres,  portant  le  droit  sur  les  sucres  coloniaux  de  zéro  à 
30,  45,90  francs  les  100  kilogrammes,  et  sur  les  sucres  étrangers  de 
36fr.à7fr.  34,  puisa  30fr.,  75  fr.,  100 fr.,  200 fr.,  et  jusqu'à  400  fr. 
La  Restauration  débuta  par  un  mouvement  de  liberté  :  les  sucres 
français  et  étrangers  furent  soumis  au  même  droit  en  1814;  les 
plaintes  furent  si  vives  de  la  part  des  planteurs  que,  au  bout  de 
quelques  mois,  on  établit  un  droit  différentiel  considérable  pour 
la  protection  du  sucre  colonial.  Nous  négligerons  tous  les  dégrè- 
vements et  toutes  les  surtaxes  qui  furent  établis  par  des  lois  suc- 
cessives, dont  le  résultat  principal  était  de  rendre  la  législation 
aussi  instable  que  possible.  La  tendance  dominante  était  d'aug- 
menter la  protection  jusqu'à  sa  limite  extrême,  et  de  rendre  pro- 
hibitifs en  fait  les  droits  sur  les  sucres  étrangers.  Sur  les  deman- 
des des  ports,  des  raffmeries  métropolitaines   et  des  planteurs, 
intérêts  tantôt  contradictoires  et  opposés  les  uns  aux  autres,  tantôt 
coaHsés,  on  vit  se  dresser  l'échafaudage  le  plus  compliqué  de  droits 
différentiels  et  de  primes  à  la  réexportation  des  sucres  raffinés.  Le 
résultat  général  de  toutes  ces  mesures  artificielles  fut  la  cherté  des 
prix;  mais  il  se  manifesta  aux  colonies  et  dans  la  mère  patrie  des 
conséquences  particulières,  dignes  delà  plus  grande  attention: 
aux  colonies  ce  fut  l'extension  excessive  de  la  production  du  sucre 
sous  l'influence  des  hauts  prix;  la  canne  à  sucre  bannit  toutes  les 
autres  cultures;  on  la  planta  partout,  même  dans  des  terrains  qui 
naturellement  n'y  étaient  pas  propres  :  le  café,  le  cacao,  toutes  les 
productions  secondaires  furent  négligés  ;  fait  déplorable  au  point 
de  vue  économique  et  que  les  colons  devaient  regretter  plus  tard. 
Une  autre  conséquence  des  hauts  prix  fut  le  développement  dans 
la  métropole  de  la  production  du  sucre  de  betterave  :  cette  indus- 

(1)  Voir  VEconomiste  français  du  19  juillet  1884. 
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Irio,   malgré  tous  les  (Micoura^^omoiils  et  loiitos  los  ravciirs   de 
Napoléon,  n'avait  pu  prendre  un  grand  essor.  SouslaResl.niraiion 
et  dans  les  premières  années  du  rogne  de  Louis-Philippe,  elle 
avait  pris  une  extension  vraiment  inattendue  par  suite  des  hauts 
prix  au\(juels  une  protection  à  outrance  avait  en  France  porté  les 
sucres.  La  produclion  du  sucre  indigène  qui,  jusqu'en  1828,  attei- 
gnait à  peine  .*J  millions  de  kilogrammes,  était  de  9  millions  en 
1831,  de  12  millions  en  1882  et  de  19 en  1833,  elle  devait  touchera 
50  en  1830;  quand,  en  1840,  le  sucre  indigène  fut  taxé  à  25  francs, 
droit  relalivement  considérable,  il  y  eut  dans  sa  production  un  court 
moment  d'arrêt,  mais  il  reprit  bientôt  une  extension  encore  plus 
grande.  Les  plaintes  des  colonies  furent  si  vives  et  impressionnè- 
rent tellement  la  métropole  que,  le  10  janvier  1843,  un  projet  de 
loi  proposait  l'interdiction  absolue  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave,  moyennant  une  indemnité  préalable.  C'eût  été  là  un 
vandalisme  digne  des  plus  mauvais  temps  du  système  mercantile. 
On  recula  devant  une  mesure  qui  eût  porté  une  aussi  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  la  culture  dans  la  métropole  et  l'on  se  contenta,  ce 
qui  était  parfaitement  juste,  de  soumettre  le  sucre  de  betterave 
aux  mômes  droits  que  le  sucre  colonial  en  1847.  Dans  cette  der- 
nière année  la  production  indigène  atteignait  GO  millions  de  kilo- 
grammes. Elle  ne  fit  que  croître  depuis  dans  une  rapide  progres- 
sion, si  bien  que  l'on  arriva  à  protéger  pendant  quelques  années 
le  sucre  colonial  contre  le  sucre  indigène.  Rien  n'est  plus  intéres- 
sant que  cette  lutte  entre  le  sucre  de  betterave  et  le  sucre  de 
canne  :  rien  aussi  n'est  plus  instructif.  On  y  voit  l'esprit  de  pro- 
grès et  d'amélioration,  quoique  usant  de  matériaux   inférieurs, 
combattre  avec  succès  et  supplanter  enfin  l'esprit  de  routine  et 
d'inertie  malgré  la  supériorité  de  ses  matières  et  le  meilleur  mar- 
ché de  sa  main-d'œuvre.  La  culture  de  la  betterave  dans  nos  dé- 
partements du  Nord  était  aussi  progressive  que  la  culture  de  la 
canne  dans  nos  îles  était  stationnaire.  Tandis  que,  aux  Antilles, 
les  procédés  de  fabrication  restaient  les  mêmes  depuis  deux  siè- 
cles, que  les  instruments  les  plus  vulgaires  et  les  plus  primitifs  y 
manquaient,  l'industrie  du  sucre  indigène,  sortie  des  mains  de  la 
science,  se  transformait  chaque  année,  changeait  ses  appareils  et 
ses  méthodes  de  distillation.  Tel  était  le  progrès  que  la  même 
quantité  d'hectares,  cultivée  en  betteraves,  donnait  en  18-16  un 
produit  supérieur  du  double  à  celui  de  1840,  et  que  les  frais  de 
fabrication  dans  cet  intervalle  de  cinq  ans  baissèrent  dans  la  pro- 
portion de  3  à  1.  C'était  un  avertissement  qui  eût  dû  déterminer 
l'industrie  coloniale  à  se  transformer  à  son  tour,  à  chercher  des 
améliorations  et  des  perfectionnements;  mais  le  régime  de  l'escla- 
vage lui  ôtait tout  esprit  d'initiative;  et  ces  réformes,  qu'elle  eût  dû 
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tenter  dès  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  alors 
que  le  sucre  indigène  était  encore  en  enfance,  elle  ne  les  essaya 
que  vers  1850,  quand  le  sucre  de  betterave  était  parvenu  à  un 
haut  degré  de  prospérité,  et  quand  la  métropole  allait  susciter 
dans  un  bref  délai  une  concurrence  nouvelle  à  ses  colonies  par 
l'admission  des  sucres  étrangers,  c'est-à-dire  des  produits  de  Cuba 
et  de  Java,  dont  les  sols  sont  si  hautement  productifs,  à  égalité  dé 
traitement  avec  les  sucres  français.  Et  quand  on  fut  enfin  arrivé 
après  tant  de  tâtonnements  à  cette  égalité  de  traitement,  qui  est 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses  et  aux  intérêts  du  plus 
grand  nombre,  quand  nos  colonies  rencontrèrent  sur  nos 
marchés  à  titre  égal  tous  les  sucres  du  monde,  on  comprend 
qu'il  en  résulta  une  perturbation  dans  la  production  coloniale, 
que  «  ce  corps  bien  souffrant,  bien  délicat,  bien  fragile»,  selon  les 
expressions  de  Rossi  dès  1841,  et  qui  s'était  si  longtemps  refusé 
aux  remèdes  énergiques,  subit  un  moment  de  crise  dont  l'ini- 
tiative et  l'intelligence  des  colons  eussent  pu  seules  le  faire 
sortir. 

Si  le  pacte  colonial  s'est  ainsi  démembré  pièce  à  pièce,  pour  les 
obligations,  du  moins,  qu'il  imposait  à  la  métropole,  s'il  ne  reste 
presque  aucune  trace  des  restrictions  qui  contraignaient  les  habi- 
tants de  la  mère  patrie  à  ne  se  fournir  de  denrées  coloniales  que 
dans  les  colonies  françaises,  il  était  naturel  que  les  planteurs  ré- 
clamassent à  leur  profit  cette  liberté  du  trafic  que  l'on  invoquait 
contre  eux.  Les  légères  concessions  que  l'on  avait  faites  au  com- 
mencement du  siècle,  pour  l'introduction  des  farines  et  autres 
productions  étrangères  déterminées,  étaient  insuffisantes.  Les 
conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion ont  réclamé  à  diverses  reprises  la  rupture  complète  du  pacte 
colonial.  Ces  réclamations  des  colons  portaient  sur  trois  points  : 
ils  demandaient  le  droit  de  s'approvisionner  à  l'étranger,  non  pas 
seulement  pour  certains  articles  de  première  nécessité,  ce  qui  leur 
avait  été  accordé  dès  1784  et  plus  largement  en  1826,  mais  pour 
toutes  les  marchandises  soit  agricoles,  soit  manufacturières;  ils 
insistaient  sur  la  liberté  absolue  de  la  navigation  et  la  suppression 
complète  de  toute  espèce  de  taxe  de  pavillon  ;  enfin  ils  réclamaient 
la  liberté  de  leur  propre  industrie,  le  droit  de  fabriquer  sans  en- 
trave leurs  produits  et,  par  conséquent,  l'abrogation  des  lois  du 
17  décembre  1814  et  du  28  avril  181(5  et  des  dispositions  posté- 
rieures qui  prohibaient  d'une  manière  absolue  ou  frappaient  de 
taxes  prohibitives  en  fait  les  sucres  raffinés  et  les  sucres  terrés 
des  colonies.  Sur  tous  ces  points  le  droit  des  colons  est  aussi  in- 
contestable que  leur  intérêt.  Nous  nous  sommes  affranchis  de  la 
partie  du  pacte  colonial  qui  restreignait  notre  liberté,  nous  devons 
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affranchir  les  colonies  de  la  parLio  du  niAnie  pacte  qui  pèse  encore 
sur  elles.  Tout  contrat  synallaj^maticiue  entraîne  des  obligations 
mutuelles  et  corrélatives  ;  et,  dès  que  l'un  des  contractants  se  dé- 
gage des  obligations  qui  lui  incombent,  l'autre  contractant  par  ce 
seul  fait  se  trouve  dégagé  de  son  côté  des  obligations  qui  lui  sont 
ù  charge.  Telle  est  l'évidence  du  droit  des  colons,  à  ne  considérer 
le  pacte  colonial  que  comme  un  contrat  et  sans  parler  de  ces  prin- 
cipes éternels  de  liberté  du  travail,  qui  dominent  de  plus  haut  les 
règlements  humains  et  qui  frappent  d'un  vice  radical  toutes  les 
lois  et  prescriptions  où  se  trouve  méconnu  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  fabriquer  et  d'échanger  à  sa  guise.  Quant  à  l'intérêt 
des  colons,  il  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  utile  de  s'y  arrêter 
longtemps.  «  L'obligation  de  s'approvisionner  en  France  impose 
aux  colonies  la  charge  de  payer  les  agents  de  la  fabrication  du 
sucre,  savoir:  les  machines  deux  fois,  le  noir  animal  quatre  fois, 
lahouille  six  fois  plus  cher  que  ne  les  paye  la  métropole  (1).  »  Les 
prix  courants  des  objets  de  grande  consommation  aux  Antilles 
françaises,  d'après  M.  Lepelletier  Saint-Rémy,  étaient  tenus  par  l'ef- 
fet du  même  régime  un  tiers  environ  au-dessus  du  prix  des  mêmes 
objets  dans  les  colonies  anglaises  et  espagnoles  leurs  voisines  (2). 
Quant  au  monopole  de  la  navigation  au  profit  de  la  métropole, 
voici  un  fait  caractéristique  qui  montre  mieux  que  tous  les  rai- 
sonnements le  détriment  qui  en  résultait  pour  les  colonies.  En 
l'année  18G0  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pressait  les  ports  d'envoyer  des  navires  à  la  Guadeloupe  dont 
la  rade  était  dégarnie. 

Sur  tous  ces  points,  en  principe,  et  sur  plusieurs,  en  fait,  les 
colonies  ont  obtenu  gain  de  cause.  «  L'exportation  coloniale  à  l'é- 
tranger, même  l'importation  en  France  sous  pavillon  étranger, 
ont  pénétré  dans  la  loi,  dit  M.  Jules  Duval,  mais  sous  des  condi- 
tions de  détail  qui  réduisent  de  beaucoup  les  effets  de  cette  bien- 
veillante réforme.  »  D'après  la  loi  du  3  juillet  1861,  l'emploi  du  pa- 
villon étranger  n'était  plus  interdit  aux  colonies  françaises  que 
pour  la  navigation  au  cabotage  de  colonie  française  à  colonie  fran- 
çaise et  dans  la  limite  réservée  à  ce  genre  de  navigation.  On  se 
rappelle  que  l'Angleterre,  en  abolissant  l'acte  de  navigation,  s'était 
également  réservé  le  cabotage  ;  mais  c'était  une  réserve  plus  de 
principe  que  de  fait.  Sous  le  régime  même  de  la  loi  de  1861,  les 
transports  des  colonies  en  France  et  de  France  aux  colonies  pou- 
vaient s'effectuer  par  pavillon  étranger,  en  payant  une  surtaxe  de 
20  francs  par  tonneau  d'affrètement.  Les  importations  de  marchan- 
dises étrangères  par  navires  étrangers  étaient  soumises  à  une 

(1)  De  Chazelles,  Eludes  sur  le  système  colonial,  p.  265. 

(2)  Jownal  des  Economistes,  1860,  t.  III,  p.  177. 
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surtaxe  de  pavillon  de  20  francs  par  tonneau  d'affrètement  pour  les 
provenances  d'Europe,  des  pays  non  européens  situés  sur  le  litto- 
ral delà  Méditerranée  et  des  pays  situés  sur  le  littoral  du  grand 
Océan,  y  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Cette  surtaxe  était 
de  10  francs  pour  les  provenances  des  autres  pays  ;  cette  législation 
de  1861  constituait  pourles  colonies  un  progrès  immense,  mais  ce 
n'était  pas  le  terme  des  concessions  légitimes  que  la  métropole 
devait  leur  faire.  On  est  arrivé  à  supprimer  complètem.ent  les 
derniers  vestiges  du  privilège  de  navigation.  Les  colonies  ont  reçu 
le  pouvoir  de  régler  elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douane  :  c'est . 
aussi  ce  qui  existe,  on  l'a  vu,  pour  les  colonies  anglaises.  Elles  ont 
donc  été  mises  à  même  de  jouir  de  la  liberté  presque  absolue  du 
commerce,  liberté  qu'elles  avaient  revendiquée  avec  tant  d'ardeur 
pendant  vingt  ans,  et  dont  leurs  rivales,  les  îles  anglaises,  hol- 
landaises, danoises,  étaient  depuis  longtemps  déjà  en  posses- 
sion. Elles  eussent  dû  trouver,  dans  ces  facilités  plus  grandes  de 
production  et  de  débit,  de  précieuses  ressources  pour  se  relever 
et  regagner  leur  vieille  prospérité,  si  ébranlée  depuis  quarante 
ans. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  oublient  que  l'abolition  de  l'esclavage 
et  la  rupture  du  pacte  colonial  ont  transformé  leurs  conditions 
d'existence. L'état  anormal  qu'avait  créé  le  vieux  système,  c'est-à- 
dire  la  culture  exclusive  d'un  seul  produit,  doit  disparaître.  Il  faut 
que  l'exploitation  des  terres  devienne  plus  intelligente  et  plus 
prévoyante  ;  il  faut  établir  l'alternance  des  cultures,  il  faut  pro- 
duire  des  vivres  à  côté  des  denrées  d'exportation.  C'est  par  cette 
économie  agricole  qu'elles  peuvent  s'assurer  un  avenir  de  prospé- 
rité stable,  si  ce  n'est  éblouissante;  la  petite  propriété  se  crée  à 
côté  de  la  grande  ;  les  petites  cultures  se  développent  dans  le  voi- 
sinage delà  canne;  la  production  du  sucre  n'y  perdra  rien  si  les 
usines  centrales  se  propagent,  si  les  bons  procédés  de  fabrication 
se  répandent.  La  société  coloniale,  quand  elle  voudra  pourvoir  par 
elle-même  sur  ses  vastes  terres  à  son  alimentation  quotidienne, 
sera  à  l'abri  de  ces  disettes  qui  la  désolaient  si  souvent  dans  le  pas- 
sé. Le  régime  artificiel  avait  fondé  nos  colonies  sur  la  servitude,  sur 
le  monopole,  sur  le  commerce  extérieur  ;  il  on  était  résulté  la  glo- 
rification presque  exclusive  des  produits  d'exportation  et  princi- 
palement de  la  canne:  un  tel  ordre  de  choses  a  fait  son  temps: 
«  Les  avertissements  aux  colons  n'ont  pas  manqué,  disait  M.  Benoît 
d' Azy  en  1844  ;  on  a  souvent  dit  aux  colonies  qu'il  serait  pour  elles 
plus  prudent  de  revenir  aux  cultures  de  café,  de  coton,  d'indigo, 
qui  ne  trouvent  pas  de  concurrence  sur  le  sol  même  de  la  France, 
et  qui  peut-être  se  prêteraient  mieux  à  l'état  avenir  de  la  popula- 
tion. Ces  conseils  n'ont  pas  été  suivis.  »  Ils  commencent  à  l'êlre. 


COLOMKS  DK  PLANTATIONS.  COLOMKS  l'IlA.NÇAISKS.     241 

Nos  colons  ont  rrllôclii  (luo  le  café   laisail,  au   coimrKMKM'incnl  du 
siiV'le,  la  l'icliosscMle  Java,  qu'il  fait  ciicoro  de  nos  jours  celhî  du 
Brésil.  Les  cafcièrcs,  les  cacaoyères,  les  indigotières,  se  répaïuhînt 
dans  nos  îles.  Avec  celte  économie  nouvelle,  nos  colonies  repn;n- 
nenl  l'esprit  d'iiiilialive  el  de    vilalilé  propre  (jui  les  avait  aban- 
données. La  propriété  coloniale  enfin  li(iuidée  se  prête  mieux  aux 
transformations  et  aux  progrès.  M.  l'amiral  Roussin  avait,  en  1842, 
résumé  la  situation  de  nos  colonies  par  ces  mots  caractéristiques: 
«  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane,  on  peut  dire  avec 
certitude  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  la   propriété  privée 
n'existe  pas  et  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  Là,  ceux  qui  possè- 
dent n'ont  pas  plus  de  crédit  que  ceux  qui  n'ont  rien,  tant  l'opinion 
est  générale  que  toutes  les  propriétés  sont  grevées  de  dettes  supé- 
rieures à  la  valeur  du  fond.  Je   ne   recherche  pas  ici  la  cause  de 
cette  situation,  mais  j'affirme  le  fait.  ^)  Un  des  bienfaits  de  l'éman- 
cipation a  été  de  libérer  le  sol  en  môme  temps  que  les  personnes. 
Après  cette  liquidation  de  la  propriété  foncière,  avec  les  banques 
«coloniales  qui  fonctionnent  et  donnent  desbénéfices,  avec  la  liberté 
du  trafic  et  de  la  navigation,  nos  colonies  surmonteraient  la  crise 
dont  elles  souffrent  encore,  si  elles  savaient  comprendre  les  con- 
ditions nouvelles  dans  lesquelles  elles  sont  placées,   et  si,  renon- 
çant   à  prolonger,  au  moyen  d'une    immigration   coûteuse    et 
immorale  dans  ses  effets,  l'état  de  choses  artificiel  oii  les  avaient 
plongées  l'esclavage  et  le  pacte  colonial,  elles  voulaient  allier  dans 
de  justes  proportions  et  perfectionner  sans  cesse  la  culture  et  la 
fabrication  de  la  canne,  et  la  production  du  café,  du  cacao,    de 
l'indigo  et  des  mille  autres  produits  secondaires,  avec  celle  des 
subsistances. 

Il  est  regrettable  que  dans  ces  derniers  temps,  depuis  la  publi- 
cation de  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  la  législation  qui 
règle  les  rapports  commerciaux  de  la  métropole  avec  ses  colonies, 
ait  de  nouveau  une  tendance  à  s'inspirer  d'idées  rétrogrades  et 
protectionnistes.  On  sait  comment,  depuis  la  fatale  guerre  de  1870, 
le  système  de  la  protection  commerciale  a  regagné  du  terrain,  par 
suite  notamment  de  l'adhésion  du  prince  de  Bismarck  à  cette  théo- 
rie et  du  prestige  que  le  gouvernement  allemand  a  acquis  dans  le 
monde  entier.  Le  relèvement  des  tarifs  douaniers  de  la  plupart 
des  nations  depuis  dix  ans  est,  à  notre  sens,  l'une  des  causes  prin- 
cipales de  la  crise  Industrielle  et  commerciale  dont  souffre  le 
monde  entier.  Chaque  pays  veut  tout  produire,  vendre  le  plus 
possible  à  l'étranger  et  ne  rien  lui  acheter.  A  la  protection  des 
produits  manufacturés  se  joignent  les  subventions  aux  marines 
marchandes,  puis  les  primes  soit  ostensibles,  soit  occultes  à  Tex- 
portation  de  certaines  denrées,  notamment  du  sucre.  De  ces  me- 
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sures  artificielles  il  résulte  rencombrement  en  quelque  sorte 
permanent  du  marché  delà  plupart  des  objets  manufacturés,  l'avi- 
lissement des  prix,  l'instabilité  croissante  de  la  production.  Dans 
ces  circonstances  les  manufacturiers  français  ont  fait  des  péti- 
tions au  gouvernement  pour  qu'il  invitât  ou  contraignît  les  colonies 
à  établir  des  droits  différentiels  sur  les  produits  étrangers  rela- 
tivement aux  droits  qui  frapperaient  les  produits  français,  de  façon 
que  ceux-ci  fussent  protégés  relativement  aux  premiers.  Ils  fai- 
saient valoir  à  l'appui  de  cette  thèse  que  de  1862  à  1867,  les  im- 
portations de  la  France  dans  l'île  de  la  Réunion  s'élevaient  en 
moyenne  à  17,503,437  francs  par  an,  tandis  que  de  1868  à  1872 
elles  ne  montèrent  plus  qu'à  9,715,766  fr.,  et  de  1873  à  1882  à 
8,737,244  fr.  seulement;  ils  ajoutaient  que  la  valeur  moyenne  des 
introductions  de  produits  étrangers  dans  la  même  île  était  de 
15,260,000  fr.  dans  la  première  période,  13,845,000  fr.  dans  la  se- 
conde et  de  15,858,000  fr.  dans  la  troisième.  Ils  faisaient  valoir 
des  chiffres  analogues  pour  les  autres  colonies. 

Certes,  cette  décroissance  du  commerce  français  avec  la  Réunion 
et  les  autres  îles  à  sucre  était  regrettable.  Mais  on  n'en  recher- 
chait pas  les  véritables  causes  :  d'abord  on  eût  dû  remarquer  que 
le  commerce  extérieur  de  la  Réunion  s'était  affaibli,  par  suite  delà 
crise  dont  souffrent  les  îles  à  sucre.  Les  importations  étrangères  à 
la  Réunion  ne  s'étaient  pas,  atout  prendre,  considérablement  ac- 
crues de  la  première  période  (1862-1867)  à  la  dernière  (1873-1883). 
Elles  étaient  restées  presque  stationnaires.  On  s'abstenait  aussi 
de  constater  que  la  plus  grande  partie  de  l'importation  étran- 
gère à  la  Réunion  consiste  en  riz  des  Indes,  absolument  néces- 
saire pour  l'alimentation  des  coolies  indiens.  Si  le  commerce 
français  avait  baissé  de  moitié,  la  faute  en  était,  sans  doute,  au 
défaut  d'ingéniosité  et  d'activité  des  fabricants  métropolitains,  à 
l'insuffisance  <ies  relations  maritimes  entre  la  métropole  et  la  colo- 
nie, au  manque  de  bons  ports  à  la  Réunion,  ce  qui  rendait  cette  île 
en  quelque  sorte  dépendante  de  Maurice  pour  son  commerce  (1). 
Or,  ce  ne  sont  pas  des  droits  protecteurs  qui  peuvent  changer  cette 
situation;  ils  ne  peuvent  qu'ajouter  à  l'inertie  des  manufacturiers 
et  des  commerçants  métropolitains.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer 
que  ces  petites  îles, situées  fort  loin  de  la  mère  patrie  et  près,  au 
contraire,  de  grandes  contrées  jeunes,  sont  destinées  par  la  force 
des  choses  à  nouer  des  relations  commerciales  plus  étroites  avec 
celles-ci  qu'avec  celle-là.  C'est  le  cas  des  Antilles  vis-à-vis  des  Etats- 
Unis  ;  c'est  le  cas  des  îles  de  l'Océan  Indien  par  rapport  à  l'Austra- 
lie. Aucune  mesure  ne  saurait  prévenir  complètement  ces  conse- 
il) On  ?ait  que  l'on  construit  actuellement  à  la  Réunion  un  grand  port,  qui 
coûtera  des  sommes  considérables. 
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qucnces  nalurcUes  de  hi  situaLion  iopognjpliiqucî.  On  a  \u  (]ui; 
rAngIcterrc  elle  mônic  n'eiilre  que  pour  10  0/0  dans  le  commerce 
oxlérieur  des  Indes  occidentales. 

Néainnoins,  le  g()iivern(Mn(Mit.  français  se  laissa  toucher  par  les 
plaintes  des  labricantsmétrupulitains;  le  sous-secrétaire  d'Etataux 
colonies,  M.  Félix  Faure,  demanda,  à  titre  {gracieux,  aux  conseils 
généraux  coloniaux,  de  faire  dans  leurs  tarifs  de  douane  ou  d  oc- 
Iroi  de  mer  une  différence  entre  les  produits  étrangers  et  les  pro- 
duits français,  l^a  plupart  des  colonies  y  consentirent,  notamment 
la  Réunion,  mais  en  demandant,  conune  compensation,  ainsi  qu'il 
fallait  s'y  attendre,  une  protection  pour  leurs  produits  sur  le  mar- 
ché de  la  métropole.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  de  la  Réu- 
nion, par  exemple,  a  voté,  au  printemps  de  1881,  sur  l'initiative  du 
directeur  de  Tintérieur,  dans  une  session  extraordinaire,  les  con- 
clusions d'un  rapport  qui  lui  proposait  : 

1°  De  voter  l'établissement  de  droits  de  douane  à  l'importation, 
d'après  le  tarif  métropolitain,  sur  les  32  articles  de  produits  étran- 
gers mentionnés  dans  le  rapport  ; 

2^^  De  réclamer  à  titre  de  compensation  : 

A.  —  Le  traitement  d'égalité  et  de  parité  à  l'entrée  en  France 
pour  tous  les  produits  coloniaux  ayant  des  similaires  dans  la  mé- 
tropole ; 

B.  —  Un  dégrèvement  de  5  0/0  des  droits,  comme  traitement  dif- 
férentiel à  l'égard  de  leurs  concurrents  étrangers,  en  faveur  des 
produits  coloniaux  n'ayant  pas  de  similaires  en  France  ; 

3"  De  décider  que  le  produit  de  la  recette  des  douanes  serait  em- 
ployé d'abord  en  dégrèvements,  et  aussi  en  primes  d'encourage- 
ment accordées  aux  cultures  et  industries  locales. 

A  quelques  semaines  de  distance,  on  vit  en  France  la  contre-partie 
<ie  celte  gracieuseté  coloniale.  Dans  la  loi  votée  en  1884  sur  les 
sucres,  qui  substitual'impôtsur  la  betterave  à  l'impôt  sur  le  sucre 
brut,  on  accorda  aux  colonies  une  bonification  de  rendement  qui  con- 
siste dans  une  détaxe  de  6  francs  par  100  kilogr.  et  qui  est  pour 
eUes  une  véritable  protection.  L'avocat  des  colonies  en  cette  affaire, 
M.  Gerville-Réache,  reconnaissait,  cependant,  devant  la  Chambre, 
que  si  les  colonies  s'entêtaient  à  fonder  toute  leur  organisation 
économique  sur  la  production  sucrière,  elles  se  perdraient.  On 
les  aide,  par  ces  gâteries,  à  se  perdre.  Il  est  déplorable  qu'on  re- 
tourne ainsi,  à  la  dérobée,  vers  l'ancien  Système  colonial  qu'on  pou- 
vait croire  abandonné  pour  toujours.  Les  autres  colonies  ont  imité 
la  Réunion  en  rétablissant  les  droits  différentiels  sur  les  produits 
français  et  sur  les  produits  étrangers,  à  l'avantage  des  premiers. 

Il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  présent  de  nos  colo- 
nies de  plantations.  Les  statistiques  administratives  sont  loin  d'ô- 
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Ire  complètes  en  pareille  matière,  et  ce  n'est  certainement  pas 
l'esprit  de  méthode  et  de  discernement  qui  inspire  ces  documents. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'on  en  peut  tirer. 

Nos  colonies  de  plantations  se  divisent  en  deux  groupes:  celui 
des  Antilles  et  celui  de  l'Océan  Indien.  Nous  mettons  à  part  la 
Guyane,  le  Sénégal,  la  Nouvelle-Calédonie,  la  Gochinchine  et  les 
Indes  dont  nous  nous  occuperons  dans  un  chapitre  postérieur,  parce 
que  ces  établissements  au  caractère  de  colonies  de  plantations  en 
joignent  d'autres,  soit,  par  exemple,  celui  de  stations  péniten- 
tiaires, soit  celui  d'empires  ou  d'embryons  d'empires  territoriaux. 

Parmi  les  Antilles,  la  Guadeloupe,  avec  ses  dépendances,  à  sa- 
voir :  La  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saintes,  Saint-Barthélémy 
et  la  partie  française  de  Saint-Martin,  possède  le  territoire  le 
plus  étendu  :  265,123  hectares.  La  population  fixe  en  1881  se  com- 
posait de  160,351  âmes,  dont  78,799  hommes  et  81,552  femmes. 
Les  statistiques  officielles  ne  distinguent  plus  les  couleurs,  par 
timidité  administrative  sans  doute.  Au  point  de  vue  ethnologique  et 
économique,  ce  renseignement  serait  cependant  intéressant.  Aux 
160,351  âmes  de  population  sédentaire,  il  faut  joindre  40,420  âmes 
se  décomposant  comme  il  suit  :  fonctionnaires  ou  employés  non 
propriétaires,  s'élevant  avec  leurs  familles  à  1.842  âmes  ;  troupes 
de  la  garnison  921  hommes  ;  immigrants  de  toute  origine,  c'est-à- 
dire  en  général  engagés  asiatiques  ou  africains,  23,604;  popula- 
tion flottante,  14,053  âmes.  Ces  chiffres,  et  notamment  celui  de  la 
population  totale,  qui  est  de  200,771,  sont  très  supérieurs  à  ceux 
des  recensements  antérieurs.  La  population  avait  augmenté  de 
plus  de  20,000  âmes  en  six  ans.  La  cause  en  est,  en  grande  par- 
tie, non  en  totalité,  au  nombre  des  immigrants  qui,  depuis  1875, 
s'était  accru  de  6,000  environ,  et  à  la  population  flottante,  qui  avait 
monté  aussi  de  près  de  6,000  âmes  dans  le  même  intervalle.  Le 
nombre  des  «  habitations  rurales  »,  c'est-à-dire  des  plantations, 
était  de  9,814  en  1881,  dont  614  sucreries,  950  caféieries,  421 
plantations  de  coton,  172  de  cacaos,  7,568  de  vivres  et  de  ma- 
nioc, etc.  On  comptait  84,797  travailleurs  employés  à  ces  cultures, 
dont  51 ,366  pour  les  seules  plantations  de  cannes,  6,530  pour  les  ca- 
féieries, et  24,083  pour  les  habitations  rurales  consacrées  aux  vivres 
et  au  manioc.  La  valeur  de  ces  propriétés  était  estimée  à  126,819,000 
francs,  dont  64  millions  et  quart  pour  la  terre,  52  millions  pour  les 
bâtiments  et  le  matériel  d'exploitation,  10  millions  et  demi  pour 
les  animaux  de  trait  et  le  bétail.  Le  produit  net  des  cultures  était 
supputé  à  plus  de  12  millions  de  francs,  dont  10,365,000  fr.  pour  le 
sucre.  Quant  au  revenu  brut  de  l'agriculture,  on  l'évaluait  à  39  mil- 
lions de  francs.  Tous  ces  chiffres  sont  supérieurs  d'un  quart  envi- 
ron à  ceux  de  1877,  et  de  plus  encore  à  ceux  de  1875. 
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La  Guadoloupo  reste  toujours  principalcmcul  une  fabrique  do 
sucre.  En  1881,  rétondue  consacrée  à  la  culture  de  la  Canne  était 
de  25,771  hectares,  ayant  donné  un  rendement  de  47  nri illions  de 
kilop^ranunes.  Le  café  était  cultivé  sur  4,825  hectares,  et  la  récolte 
s'élevait  à  1)30,000  kilofçrauimes.  Des  superficies  insignifiantes 
étaient  couvertes  de  cotonniers  (444  hectares)  et  de  cacaotiers  (397 
hectares). 

Le  conuiierce  de  la  Guadeloupe  ne  laisse  pas  d'être  assez  impor- 
tant ;  il  montait,  en  1881,  h  25  millions  et  demi  de  francs  à  l'im- 
portation et  32  millions  à  l'exportation,  soit  ensemble  plus  de  57 
millions  de  francs.  Sur  cette  somme  totale  le  commerce  avec  la 
métropole  entrait  pour  33  millions,  soit  plus  de  moitié,  dont  envi- 
ron 12  millions  à  l'importation  et  21  millions  et  demi  à  l'exporta- 
tion. On  ne  sera  pas  médiocrement  étonné  de  voir  que  le  com- 
merce extérieur  de  la  Guadeloupe  et  des  îlots  qui  en  dépendent 
équivaut  aux  cinq  sixièmes  de  celui  de  la  Jama'iquc,  qui  est  qua- 
tre ou  cinq  fois  aussi  grande  et  qui  a  trois  fois  plus  de  population. 
Les  importations  de  la  Jamaïque  en  1882  montaient  à  1,321, 000  h  vres 
sterling  (33  millions  de  francs)  et  les  exportations  à  1,549,000  liv. 
sterl.  (38  millions  de  francs),  soit  pour  la  Jama'ïque  un  commerce 
extérieur  de  71  millions  contre  57  millions  pour  la  Guadeloupe. 
Les  statistiques  officielles  françaises  indiquent  le  chifCre  des  na- 
vires français  et  des  navires  étrangers  composant  la  navigation  de 
la  Guadeloupe.  Il  résulte  de  ces  documents  qu'en  1881  le  mouve- 
ment maritime  de  cette  île  et  de  ses  dépendances  se  décomposait 
en  382  navires  français  et  .908  navires  étrangers.  Le  tonnage  des 
navires  français,  les  seuls  jaugés,  atteignait  73,000  tonnes  (entrées 
et  sorties  réunies).  Gomme  nous  savons  que  les  navires  français 
sont  en  général  plus  petits  que  les  navires  anglais  ou  américains, 
nous  pouvons  admettre  que  le  quart  des  transports  de  la  Guade- 
loupe s'opérait  sous  notre  pavillon;  en  l'absence  de  toute  protec- 
tion, cette  proportion  était  satisfaisante. 

La  Martinique,  avec  une  moindre  étendue  que  le  groupe  de  la 
Guadeloupe,  a  une  population  presque  égale.  Ses  98,708  hectares 
portent  107,181  habitants,  dont  79,332  hommes  et  87,849  femmes. 
Les  documents  officiels  ne  donnent  pas  pour  la  Martinique  la  dé- 
composition de  cette  population  en  ses  divers  éléments.  Le  nombre 
des  habitations  rurales  était  en  1881  de  7,794  auxquelles  étaient  at- 
tachés 60,939  travailleurs.  L'estimation  de  la  valeur  des  propriétés 
était  approximativement  de  84  millions  et  demi,  dont  36,550,000  fr. 
pour  le  sol  même,  39,350,000  pour  les  bâtiments  et  le  matériel, 
8,430,000  pour  le  bétail  et  les  animaux  :  on  évaluait  dans  la  même  an- 
née les  produits  bruts  des  cultures  à31 ,696.000fr.  et  le  produit  net  à 
14,417,000  fr.  Plus  encore  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  est  une 
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usine  à  sucro  :  24,677  hectares  étaient,  en  1881,  affectés  à  cette  cul- 
ture qui  avait  produit  51, 700. 000  kilogrammes;  289  hectares  seule- 
ment étaient  consacrés  à  dos  plantations  de  café,  pour  un  produit 
de  82,000  kilogrammes;  093  étaient  couverts  de  cacaotiers  et  four- 
nissaient 230,000  kilogrammes  de  cacao;  enfin,  100  hectares  pro- 
duisaient du  coton.  Les  «  cultures  vivrières  »,  dont  l'importance 
s'est  accrue  chaque  jour  depuis  l'abolition  de  l'esclavage  et  qui  en 
tout  pays  doivent  être  les  cultures  principales,  n'occupaient  que 
15,184  hectares,  les  savanes  21,350,  les  bois  15,000,  les  dépendances 
des  habitations  10,000  et  les  terres  vagues  11,500. 

Le  commerce  de  la  Martinique  en  1881  était  de  20,800,000  francs 
à  l'importation  et  de  31  millions  et  demi  à  l'exportation,  soit  en- 
semble plus  de  58  millions  ;  dans  cetotal  le  commerce  avec  la  France 
représentait  près  de  37  millions.  Les  statistiques  nous  donnent 
toujours,  par  une  persévérante  et  bureaucratique  ineptie,  le  nombre 
des  navires  entrés  et  sortis,  sans  y  joindre  aucune  indication  de 
tonnage,  du  moins  pour  les  navires  étrangers.  Sur  1,580  navires 
composant  le  mouvement  maritime  de  la  Martinique  en  1881,  649 
étaient  français,  d'oii  l'on  peut  conclure  qu'environ  le  tiers  du  com- 
merce de  cette  île  se  fait  sous  notre  pavillon  :  le  tonnage  des  navi- 
res français,  les  seuls  jaugés,  représentait  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
260,000  tonnes,  ce  qui  montre  que  cette  île  est  une  escale  fré- 
quentée. 

Il  n'est  pas  superflu  de  remarquer  que  le  commerce  extérieur  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  réunies  atteint  115  millions  de 
francs  et  s'élève  à  plus  du  tiers  du  commerce  extérieur  des  Indes 
occidentales  anglaises  en  18S2.  Le  commerce  de  ces  dernières  colo- 
nies était  alors  de  12,825,000  livres  sterling,  soit  321  millions  de 
francs.  Cependant  les  Indes  occidentales  anglaises  comprennent, 
sans  parler  des  îlots,  une  douzaine  d'îles  dont  trois  au  moins  sont 
d'une  grande  importance  :  la  Jamaïque,  la  Barbade  et  la  Trinité. 
Les  Antilles  françaises  paraissent  donc  avoir  moins  souffert  que* 
les  Antilles  anglaises,  et  il  est  vraisemblable  qu'avecle  temps  elles 
arriveront  à  une  prospérité  relative,  quels  que  soient,  au  point  de 
vue  social,  les  grands  inconvénients  delà  composition  bigarrée  et 
hétérogène  de  leur  population. 

L'île  de  la  Réunion  a,  dans  ces  derniers  temps,  été  beaucoup  plus 
affligée  que  nos  Antilles  par  les  crises  industrielles  et  agricoles. 
C'est  elle  surtout  qui  est  un  corps  délicat  et  maladif.  Sur  251,67(> 
hectares,  la  Réunion  ne  comptait,  en  1881,  que  172,084  âmes  de 
population.  Encore  doit-on  dire  que  dans  ce  chiffre  les  habitants 
entraient  seulement  pour  123,200  (1):  on  sait  que  par  hahita-^u^  on  dé- 

(1)  Le  document  officiol  intitulé  Tableaux  de  population,  de  culture,  de  com- 
onerce  et  de  navigation,  statistiques  coloniales,  j>ani  eu  1S83,  auquel  nous  emprun- 
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sip:no  los  hlancs  oL  la  population  noiro,  anclennomont  osrlavo,  au- 
jourd'hui alVraiichie.  Los  nnmifjrants,  cdsl-k-iWro  losori^a^(';s  asia- 
liquos  ou  africains,  comptaient  pour  48,880.  Lo  noriihro  do  ces 
immigrants, conuTio  d'ailleurs  delà  population  totale  avait  diminué 
de  10,000  depuis  1877.  Le  nombre  des  hommes  était  de  10:i,:iOO, 
et  celui  des  lémnies  de  08,815  seulement.  La  Réunion  est  toujours, 
connue  ses  sœurs  des  Antilles,  une  fabrique  de  sucre  :  49,000  hec- 
tares sont  consacrés  à  cette  culture  et  donnaient  un  produit  de  29 
millions  de  kilof^rammes  en  1881.  Le  café  s'était  développé  plus 
qu'aux  Antilles,  il  était  cultivé  sur  0,140 hectares,  et  le  produit  en 
était  de  785,000  kilogrammes.  Le  tabac  occupait  201  hectares.  Le 
vanillier  couvrait  1,007  hectares,  ce  qui  donnait  un  produit  brut 
de  507,000  fr.  La  culture  était  donc  un  peu  plus  diversifiée  à  la 
Réunion  qu'à  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe  ;  20,950  hectares 
étaient  consacrés  aux  vivres  du  pays;  9,501  aux  cultures  variées; 
les  savanes  représentaient  51,000  hectares,  les  bois  59,000,  les  ter- 
rains sans  culture  49,000.  La  valeur  des  propriétés,  qui  en  1875 
était  encore  estimée  à  162  millions  defrancs,  ne  comptait  plus  que 
pour  119  millions  en  1881.  Le  commerce  atteignait,  dans  la  môme 
année,  28  millions  de  francs  à  l'importation  et  23  millions  à  l'ex- 
portation, soit  un  total  de  51  millions  et  demi,  sur  lequel  le  trafic 
avec  la  mère  patrie  représente  25  millions  de  francs  (  1).  La  Réunion, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  faute  de  port  et  à  cause  des  cyclones, 
a  été  une  côte  très  inhospitalière.  Sur  588  navires  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  en  1881,  il  s'en  trouvait  419  portant  le  pavillon  français  et 
jaugeant  109,000  tonneaux  ;  le  nombre  des  navires  étrangers  était 
de  69  seulement,  sans  indication  de  tonnage.  La  Réunion  est  au- 
jourd'hui bien  en  arrière  de  Maurice,  dont  le  commerce  extérieur 
et  la  navigation  sont  triples, quadruples  des  siens. 

L'Etat  français  fait  depuis  quelque  temps  des  efforts  pour  amé- 
liorer une  situation  aussi  fâcheuse.  Il  a  consenti  d'énormes  sacri- 
fices pour  faire  à  la  Réunion  un  port  et  un  chemin  de  fer  ;  il  faut 
espérer  que  cette  île  entrera  désormais  en  commerce  avec  le  monde 
entier.  Une  ligne  française  de  navigation  subventionnée  la  rattache 
à  la  France  et  à  l'Australie.  Enfin,  si,  comme  on  peut  l'espérer,  nous 
nous  établissons  plus  solidement  à  Madagascar,  ce  sera  pour  les 
colons  de  la  Réunion  un  nouveau  et  immense  champ  d'activité. 

Il  suffira  de  dire  quelques  mots  des  autres  petites  îles  de  l'océan 

tons  tons  ces  chiffres,  les  précédents  et  les  suivants,  divise  les  17?, 084  âmes  de 
la  Réunion  en  population  blanche.  123,204,  et  immigrants  de  toutes  cartes,  48,880, 
11  nous  paraît  qu'il  y  a  là  une  erreur  et  que  le  premier  chiffre  représente  les 
«  habitants  »  permanents,  c'est-à-dire  aussi  bien  les  noirs  affranchis  que  les 
blancs.  Le  nombre  de  ceux-ci  n'est  pas  aussi  considérable.  [Notf^  de  la  3e  édition.) 
(1)  On  a  vu  plus  haut  (page  242)  des  chiffres  plus  récents  et  plus  détaillés 
extraits  d'un  rapport  du  directeur  de  l'intérieur  de  l'île.  {N-jte  de  la  3c  édition.) 
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Indien  qui  appartiennent  encore  à  la  France  :  Mayotte,  avec  ses 
35,858  hectares,  avait,  en  1881 , 8,70 1  habitants; Nossi-Bé,  avec29,300 
hectares,  a  9,000  âmes  ;  enfin  Sainte-Marie,  qui  possède  un  terri- 
toire assez  étendu,  90,957  hectares,  ne  compte  que  7.179  habitants. 
Ces  trois  petites  îles  ont  un  commerce  extérieur  de  3  à  4  millions 
de  francs.  Si  petits  qu'ils  soient,  ces  postes  ne  doivent  pas  être 
abandonnés.  Ce  sont  les  restes  de  notre  action  historique  sur  les 
côtes  de  Madagascar  ;  un  jour  peut-être  ils  pourront,  malgré  leur 
étroitesse,  servir  d'amorce  à  un  commerce  plus  sérieux  avec  la 
grande  île  dont  ils  sont  voisins  et  où  la  France,  en  1884  et  1885, 
semble  vouloir  fortifier  son  autorité.  Nous  parlerons  plus  loin  de 
cette  grande  île. 

Les  colonies  de  plantations  de  la  France,  quoiqu'ayant  aujour- 
d'hui une  importance  modique,  n'offrent  rien  dont  notre  pays  doive 
rougir.  Elles  ne  donnent  pas  un  démenti  à  nos  vertus  colonisatri- 
ces. Elles  sont  aussi  prospères,  à  tout  prendre,  du  moins  les  Antil- 
les, que  les  colonies  similaires  des  autres  nations.  On  peut  juger 
que  Saint-Domingue,  si  nous  eussions  su  la  conserver,  laisserait 
bien  loin  derrière  elle  la  Jamaïque  et  se  serait  rapprochée  de  Cuba, 
qu'elle  dépassait  d'ailleurs  avant  la  Révolution.  Dans  ces  derniers 
temps  nous  avons  fait  des  efforts  pour  venir  en  aide  à  nos  îles  à 
sucre.  A  la  Réunion,  nous  construisons  un  port  et  un  chemin  de 
fer  ;  pour  chacune  de  ces  îles  nous  avons  fondé  une  Banque  colo- 
niale qui  fait  des  affaires  et  qui  prospère.  L'initiative  privée,  sans 
aucune  subvention,  a  constitué  aussi  un  crédit  foncier  colonial  qui, 
après  avoir  traversé  beaucoup  d'épreuves,  est  en  voie  de  relève- 
ment. Nous  avons  plus  perfectionné,  sous  certains  rapports,  notre 
droit  civil  et  commercial  aux  colonies  qu'en  France  même.  C'est 
ainsi  que  le  crédit  agricole,  le  prêt  sur  gage  de  récoltes  fonction- 
nent régulièrement  dans  les  îles  françaises  et  sont  encore  inconnus 
sur  notre  territoire  continental.  Depuis  quelques  années,  en  effet, 
au  point  de  vue  politique,  nous  avons  introduit  dans  nos  colonies 
les  libertés  delà  France;  nous  leur  donnons  des  gouverneurs  civils, 
nous  admettons  dans  notre  Parlement  leurs  représentants.  On  dirait 
que  la  France  est  pleine  de  regrets  d'avoir  manqué  dans  le  passé  sa 
vocation  coloniale  et  de  ferme  propos  de  réparer  ses  fautes  dans 
cette  voie.  A  ces  desseins  virils,  quoique  tardifs,  on  ne  saurait  trop 
applaudir. 

Toutes  ces  réformes  en  elles-mêmes  sont  excellentes.  Il  est  mal- 
heureusement à  craindre  qu'elles  ne  soient  corrompues  dans  la 
pratique,  et  que,  si  la  métropole  n'y  prend  garde,  les  instruments 
de  liberté  dont  elle  dote  nos  colonies  ne  soient  transformés  en  ins- 
truments d'oppression.  Le  suffrage  universel,  la  mise  à  l'élection 
de  tous  les  principaux  postes,  l'absence  de  toutes  conditions  de 
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cons  ol  (le  propriété,  ont  pour  effet  de  faire  tomber,  aux  Aritilhis 
françaises,  tous  les  pouvoirs  aux  mains  des  noirs,  cinq  ou  six  fois 
plus  nombreux  que  les  blancs.  Les  députes  que  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe  envoient  à  notre  Parlement,  (pioique  parfois  hommes 
de  talent,  sont,  par  nécessité,  les  avocats  des  rancunes,  des  préju- 
gés et  de  l'ignorance  des  noirs.  Le  pouvoir  exécutif  débile,  qui 
existe  en  France,  se  laisse  intimider  par  ces  représentants  et 
envoie  dans  les  colonies  des  gouverneurs  hésitants,  pusillanimes, 
dont  la  faiblesse  accroît  les  aspirations  plus  ou  moins  barbares 
de  la  majorité  nègre.  La  loi  sur  le  jury  met  la  vie  et  l'honneur  des 
blancs  dans  la  main  de  leurs  ennemis.  On  parle  aussi  de  rempla- 
cer les  troupes  françaises  par  des  milices  locales  qui,  au  bout 
de  peu  de  temps,  par  la  force  des  choses,  se  composeraient  prin- 
cipalement de  noirs.  La  haine  du  noir  pour  l'homme  blanc  se 
complique,  dans  ces  îles,  de  la  haine  du  pauvre  pour  le  riche.  De 
prétendus  philanthropes  français  soufflent  aux  noirs  des  idées  de 
vengeance  et  de  domination  oppressive. 

Qu'on  y  prenne  garde,  de  ce  train  il  se  pourrait  que  l'histoire  de 
Saint-Domingue  recommençât,  que  les  blancs  fussent  éliminés  de 
ces  îles  qu'ils  ont  colonisées  et  que  les  noirs,  restés  seuls,  fissent 
retomber  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  dans  la  barbarie.  Le  dan- 
ger semble  beaucoup  moindre  à  la  Réunion.  Ces  périls  ne  se 
rencontrent  pas  dans  les  îles  anglaises,  parce  que  le  suffrage  uni- 
versel n'y  règne  pas.  Le  cens  le  tempère  et  laisse  aux  blancs  la  di- 
rection des  localités. 

Cette  situation  est  certainement  délicate.  Elle  exige  beaucoup 
de  précautions  de  la  part  de  l'administration  métropolitaine  :  le 
maintien  de  troupes  provenant  de  la  mère  patrie,  la  désignation 
de  magistrats  qui  soient  étrangers  aux  luttes  et  aux  passions  colo- 
niales et  qui  rendent  avec  indépendance  une  justice  impartiale,  le 
choix  de  gouverneurs  sérieux  qui  ne  prennent  ni  le  parti  des 
noirs  contre  les  blancs,  ni  celui  des  blancs  contre  les  noirs,  cer- 
taines garanties  en  outre  comme  le  concours  des  plus  imposés 
venant  s'adjoindre  aux  élus  du  suffrage  universel  dans  les  assem- 
blées locales. 

Sous  ce  régime  intermédiaire  et  avec  le  temps,  peut-être  les 
préjugés  de  couleur  disparaîtront-ils  ;  les  deux  races  se  mêleront 
sans  doute  davantage.  La  race  nègre,  du  moins,  gagnera  en  ins- 
truction et  en  intelligence.  Ce  serait  une  grande  et  irréprochable 
faute  que  de  laisser  actuellement  la  race  noire  dominer  sans  con- 
trôle, sans  contrepoids,  dans  nos  îles  des  Antilles  (1). 

(1)  Nous  avons  maintenu  presque  textuellement  les  appréciations  contenues 
dans  la  seconde  édition  de  cet  ouvrage.  Elles  ont  éveillé  la  susceptibilité  des 
députés  des  Antilles.   Nous   n'avions  aucun    dessein  de  les  froisser  et  ce  n'est 
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Les  Antilles  et  la  Réunion,  qui  nous  sont  chères  comme  des  dé- 
bris de  notre  historique  empire  colonial,  ne  peuvent  tenir  toute- 
fois qu'une  place  secondaire  dans  nos  œuvres  d'expansion  nationale, 
Ce  qu'il  faut  surtout  à  une  colonie,  c'est  l'espace,  et  elles  en  man- 
quent. Mais  l'espace,  nous  le  trouvons  ailleurs  ;  puissions-nous 
savoir  l'occuper  solidement  et  l'exploiter  ! 

pas  Ifturs  intentions  que  ce  passage  visait.  Nous  reconnaissons  qu'il  se  rencontre 
parmi  les  représentants  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  des  hommes  de  ta- 
lent, et  nous  ne  doutons  pas  que  leurs  intentions  ne  soient  loyales  et  pacifiques. 
Néanmoins,  il  y  a  là  une  situation  qui  est  plus  forte  que  la  volonté  de  quelques 
hommes  distingués.  Nous  ne  contestons  pas  que  les  blancs  ne  puissent  avoir 
des  torts  ;  le  plus  grand  c'a  été  de  profiter  de  l'esclavage  et  de  chercher  à  le 
prolonger.  Mais  ils  représentent,  en  définitive,  pour  le  moment,  l'élément  le 
plus  français  et  le  plus  intelligent.  Ce  serait  une  faute  de  l'abandonner  com- 
plètement aux  rancunes  et  aux  appétits  des  noirs.  Nous  n'avions  d'autre  objet, 
dans  les  observations  qui  précèdent,  que  d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  mé- 
tropolitains sur  la  situation  sociale  très  délicate  des  Antilles,  sur  les  ménage- 
ments et  la  fermeté  en  même  temps  qu'elle  exige,  sur  le  danger  de  laisser  la 
minorité  sans  défense  devant  les  passions  de  la  majorité.  Le  temps,  qui  calme 
tout,  fera,  sans  doute,  cesser  les  haines  qu'entretient  le  souvenir  encore  récent 
de  l'esclavage.  {Note  de  la  3»  édition.) 
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Quand  nous  nous  sommes  occupé  de  la  colonisation  espagnole 
antérieurement  au  xix®  siècle,  nous  nous  sommes  contenté  de  dire 
quelques  mots  des  îles  que  possède  l'Espagne  dans  le  golfe  du 
Mexique;  c'est  que  ces  îles,  qui  ont  actuellement  une  si  grande 
importance  et  qui  peuvent  être  regardées  comme  les  plus  produc- 
tives colonies  à  sucre  du  monde,  ne  jouaient  avant  l'ouverture  de  ce 
siècle  qu'un  rôle  très  effacé  et  n'offraient  rien  qui  indiquât  leur 
splendeur  future.  L'histoire  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  est  de  date 
toute  récente.  Ces  îles  ont,  en  quelques  années,  pris  un  essor 
inattendu,  et  grâce  à  des  circonstances  en  partie  naturelles,  en 
partie  artificielles,  elles  éclipsèrent  par  le  développement  rapide  de 
leur  richesse  tous  les  autres  établissements  européens. 

Jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  quand  la  Jamaïque  avait 
déjà  fourni  sa  plus  belle  période  de  prospérité  et  que  Saint-Do- 
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mingue  tenait  le  premier  rang  parmi  les  colonies  de  plantations, 
Cuba  était  à  la  fois  négligée  par  la  métropole  et  dédaignée  par  les 
étrangers  ;  elle  était  peuplée,  pour  la  plus  grande  partie,  de  petits 
propriétaires  blancs  qui  cultivaient  eux-mêmes  la  terre  presque 
sans  le  secours  d'esclaves  et  se  livraient  spécialement  à  l'élève  des 
bestiaux.  Il  n'y  avait  alors  que  300, OuO  habitants  dont  à  peine  le 
tiers  était  esclave  ;  car  il  résulte  des  documents  de  la  douane,  que 
de  1521  à  1790  il  avait  été  introduit  à  la  Havane  90,875  noirs  seu- 
lement. Cependant,  sous  le  ministère  du  célèbre  comte  de 
Aranda,  quelques  mesures  avaient  été  prises  qui  pouvaient  faci- 
liter le  développement  économique  de  cette  île  :  ainsi  l'établisse- 
ment de  courriers  postaux  et  le  décret  du  21  août  1774  donnant 
à  Cuba  l'autorisation  de  commercer  avec  sept  ports  espagnols, 
Barcelone,  Alicante,  Carthagène,  Malaga,  la  Corogne,  Gijon,  San- 
tander.  Quelques  années  plus  tard  était  rendu  par  le  marquis  de 
la  Sonora  un  autre  décret  plus  étendu,  connu  sous  le  nom  de 
«  Décret  de  la  liberté  du  commerce  »  (1777).  Ce  qui  caractérise 
toutefois  la  situation  de  Cuba  pendant  les  deux  derniers  siècles, 
c'est  un  état  de  prospérité  médiocre  et  obscure,  une  aisance  assez 
générale,  une  civilisation  douce,  un  bon  traitement  de  la  popula- 
tion servile,  de  faibles  ressources  financières,  le  besoin  de  secours 
et  de  subsides  métropolitains.  La  réunion  de  circonstances  excep- 
tionnellement favorables  vint  changer  radicalement  les  conditions 
de  cette  colonie  et  la  placer  en  quelques  années  au-dessus  de 
toutes  les  Antilles. 

La  première  cause  de  développement,  ce  fut  l'ouverture  de  l'île 
en  1809  au  commerce  de  toutes  les  nations.  A  cette  date,  où  les 
colonies  anglaises  et  françaises  étaient  encore  rigoureusement 
soumises  aux  restrictions  du  pacte  colonial,  les  colons  de  Cuba 
obtinrent  l'avantage,  moyennant  des  taxes  légères,  de  la  libre 
vente  de  leurs  produits,  du  libre  achat  de  leurs  consommations, 
du  libre  accès  de  tous  les  pavillons  (1).  Ce  fut  le  point  de  départ 
de  la  prospérité  de  l'île  ;  c'était  lui  assurer,  outre  le  marché  de  la 
métropole  qu'elle  conservait  à  l'exclusion  de  tous  autres,  l'ap- 
provisionnement de  toutes  les  contrées  qui  n'avaient  point  de  co- 
lonies à  sucre  et  que  le  pacte  colonial  anglais  ou  français  empê- 
chait de  se  fournir  dans  les  colonies  de  l'Angleterre  ou  de  la 
France.  Dès  lors,  la  Havane  devint  un  des  ports  les  plus  animés 
de  l'Amérique  et  du  monde.  On  y  vit  tous  les  ans  environ  6,000 
vaisseaux  dont  2,000  seulement  étaient  espagnols.  Dès  lors  aussi 
les  plantations  de  cannes  se  répandirent,  gagnèrent  de  proche  en 

(1)  Cuba  a  clcvô  mio  statu.^  à  Ferdinand  VII,  et  dans  la  séance  du  Sénat  du 
19  juillet  1884,  un  homme  d'État  espa«rnol,  M.  Ruiz  Gomez,  disait  :  «  Je  ne  con- 
nais pas  un  acte  de  plus  grande  justice.  »  (^ote  de  la  3^  édition.) 
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proche  ot  sup[)lanl(>r(MiL  toul(\s  les  aulres  cultures.  F^a  niAine  li- 
berté (lu  IraCie  allira  les  capitaux  étrangers  (^t  spécialement  ari- 
'^Id'is;  des  commerçants,  des  spéculateurs,  des  plant(^urs  d'An^h;- 
terre  ou  des  colonies  anglaises  vinrent  s'y  fixer  en  grand  nombre 
et  y  apporter,  en  même  temps  que  leurs  épargnes,  leur  esprit  de 
progrès  et  leurs  qualités  industrielles. 

La  liberté  du  trafic  que  l'Espagne  accorda  à  Cuba,  alors  que 
toutes  les  autres  colonies  européennes  étaient  à  peu  près  stricte- 
ment fermées  au  commerce  étranger,  se  trouvait  admirablement 
servie  par  les  richesses  naturelles  vraiment  extraordinaires  de 
cette  belle  île  que  l'on  devait  nommer  la  reine  des  Antilles.  Une 
admirable  position  au  croisement  de  plusieurs  des  grandes  routes 
du  commerce  des  peuples,  un  sol  d'une  fertilité  exceptionnelle, 
une  vaste  étendue  de  terres  cultivables,  qui  permet  de  transporter 
sans  cesse  la  production  de  la  canne  sur  des  terrains  nouveaux  et 
vierges,  une  heureuse  configuration  de  l'île,  qui,  avec  une  grande 
longueur  sur  une  étroite  largeur  et  des  côtes  très  découpées,  met 
à  peu  de  distance  de  la  mer  les  établissements  situés  même  à 
l'intérieur  ;  enfin  une  très  grande  variété  de  produits,  de  belles 
forets,  des  prairies  naturelles  abondantes,  d'importants  gisements 
de  houille,  des  mines  de  cuivre,  qui  fournissaient,  dit-on,  la 
sixième  partie  de  la  production  totale   des   nations  civilisées  ; 
c'étaient  là  des  conditions  spécialement  heureuses  et  qui  cepen- 
dant, tant  que  le  système  des  restrictions  avait  duré,  n'avaient  pu 
rendre  la  population  nombreuse  et  opulente.  L'abondance  du  sol 
et  la  configuration  de  l'île  furent  particulièrement  avantageuses  à 
cette  belle  colonie.  Tandis  que  les  planteurs  d'Angleterre  ne  pou- 
vaient étendre  leur  production  qu'en  plantant  la  canne  dans  des 
terrains  de  qualité  inférieure  et  dont  le  rendement  était  moins 
élevé,  les  colons  de  Cuba,  dès  qu'une  plantation  commençait  à 
être  épuisée,  y  cultivaient  du  maïs  et  d'autres  produits  de  con- 
sommation quotidienne  et  plantaient  la  canne  sur  des  sols  voisins 
également  fertiles.  Ils  le  pouvaient  faire  sans  s'éloigner  des  côtes, 
au  contraire  des  planteurs  de  la  Jamaïque,  à  cause  du  peu  de  lar- 
geur de  Cuba  ;  il  n'y  a  pas,  selon  Merivale,  de  partie  productive 
dans  cette  île  qui  soit  à  plus  de  40  milles  de  la  mer.  Les  circons- 
tances politiques  et  spécialement  la  ruine  de  Saint-Domingue,  qui 
fut  brusquement  effacée  de  la  liste  des  contrées  sucrières  à  la  tête 
desquelles  elle  figurait,  vinrent  encore  aider  au  développement  de 
Cuba. 

Les  révolutions,  soit  de  la  métropole,  soit  des  colonies  espa- 
gnoles de  la  Terre  ferme  profitèrent  à  la  future  reine  des  Antilles. 
Les  colonies  sont  souvent  aussi  bien  servies  par  les  désordres  et 
les  fléaux  qui  affligent  la  mère  patrie  que  par  sa  prospérité.  De 


254  DE  LA   COLONISATION   AU   XIX*'   SIIXLE. 

toutes  les  parties  de  l'Amérique  du  Sud  et  plus  encore  du  Mexique, 
à  la  lin  de  la  guerre  de  Tlndépendance,  les  colons  ou  résidents 
restés  fidèles  à  l'Espagne  affluèrent  à  Cuba,  de  même  que  les 
«  loyalistes  »  des  colonies  anglaises  émancipées  s'étaient  réfugiés 
au  Canada.  Lors  de  la  guerre  civile  de  182H,  des  mécontents  espa- 
gnols émigrèrent  aussi  dans  la  plus  grande  des  Antilles  et,  outre 
l'activité  matérielle  qu'ils  y  portèrent,  ils  y  fondèrent  des  collèges 
florissants. 

Une  autre  cause  de  progrès  dans  les  colonies  espagnoles  fut 
l'abolition,  en  1812,  de  la  traite  dans  les  colonies  anglaises  et,  quel- 
ques années  après,  dans  les  colonies  françaises,  puis  successive- 
ment dans  le  reste  du  monde.  De  1790  à  1820  la  Havane  reçut, 
d'après  les  états  de  douane,  225,574  esclaves.  Même  après  l'abo- 
lition nominale  de  la  traite,  la  contrebande,  grâce  à  la  protection 
manifeste  des  autorités  coloniales,  continua  à  introduire  dans  l'île 
un  nombre  considérable  de  noirs.  En  1850,  d'après  un  ouvrage  pu- 
blié à  New-York,  sous  le  titre  de  Cuba,  la  population  était  de 
1,282,630  habitants,  dont  605,1(^/0  blancs  201,470  libres  de  couleur 
et  447,600  esclaves.  Mais,  selon  toutes  les  probabilités,  le  nombre 
des  esclaves  était  en  réalité  plus  considérable.  Par  crainte  de  l'im- 
pôt, les  habitants  se  gardaient  de  déclarer  le  chiffre  exact  de  leurs 
nègres  et  ils  dissimulaient  ceux  qui  provenaient  de  la  traite  clan- 
destine. Aussi  lord  Aberdeen  écrivait-il,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1843,  à  M.  Bulwer,  ambassadeur  à  Madrid  :  u  Dans  ce  mo- 
ment, suivant  le  rapport  des  habitants  les  plus  intelligents,  le 
nombre  des  esclaves  dans  l'île  de  Cuba  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
8  à  900,000  individus.  »  La  traite  sous  contrebande  se  prolongea 
en  effet  jusqu'à  une  époque  très  récente  et,  d'après  le  20"  rapport 
de  \ AnUslavery  Society,  le  nombre  des  nègres  saisis  en  1857  avait 
été  de  2,704,  celui  des  nègres  introduits  impunément  était  sup- 
posé être  de  10,436.  Ainsi,  tandis  que  les  îles  anglaises  et  fran- 
çaises voyaient  leur  main-d'œuvre  leur  échapper,  les  colons  de  la 
Havane  continuaient  à  la  recruter  à  bon  marché  dans  cette  vaste 
pépinière  de  l'Afrique.  Etant  donné  le  mode  de  culture  adopté 
dans  toutes  les  colonies  à  sucre,  c'était  là,  au  point  de  vue  de  la 
production,  un  incontestable  avantage.  A  l'abolition  de  la  traite 
avait  succédé  pour  les  établissements  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  l'abolition  de  l'esclavage.  On  a  vu  quelle  longue  période 
de  crise  il  en  était  résulté  pour  les  planteurs  de  l'une  et  l'autre 
nation.  Ces  souffrances  des  îles  voisines,  cet  abaissement  de  leur 
production  avaient  été  tout  profit  pour  les  îles  espagnoles.  Cuba, 
en  maintenant  cette  institution,  inique  et  inhumaine  il  est  vrai, 
s'assurait,  au  mépris  de  la  morale  et  du  christianisme,  de  grands 
avantaiïes  industriels,  au  moins  momentanés.  Elle  évitait  cette 
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transilioii  (luulourcnisc  qui  devait  laiiL  couler  aux  planteurs  an- 
glais cl  français.  Par  un  remarquable  esprit  de  prudence  et 
d'initiative,  alors  môme  qu'ils  maintenaient  l'esclavage,  les  plan- 
leurs  des  îles  espagnoles  introduisaient  dans  leur  culture  et  dans 
leur  labricalion  tous  les  progrès  dont  elles  étaient  susceptibli^s. 
Les  vastes  capitaux  anglais,  qui  s'étaient  fixés  dans  l'île,  instal- 
lèrent en  grand  des  usines  admirablement  outillées  ;  en  môme 
temps  on  recourait  au  procédé  si  vanté  de  l'immigration  ;  toutes 
les  races  étaient  appelées  dans  l'île.  Dès  1794  un  Havanais  célèbre, 
don  Francisco  de  Arango,  avait  obtenu  des  fonds  considérables 
pour  rindroduction  de  travailleurs  blancs.  En  1817  le  roi  Ferdi- 
nand VII  avait  pris  des  mesures  libérales  pour  attirer  dans  l'île  la 
population  blanche  au  moyen  de  dispenses  d'impôt  et  de  facilités 
de  transport  et  de  culture.  Sous  l'administration  du  maréchal 
O'Donnell  la  junte  royale  d'encouragement  à  l'agriculture  offrait 
en  184 1,  pour  le  môme  objet,  des  primes  de  6,000  à  12,000  pias- 
tres. On  formait,  en  1849,  un  nouveau  projet  pour  l'immigration 
non  d'individus  isolés,  mais  de  familles  blanches,  et  on  le  sou- 
mettait à  la  reine  Isabelle  qui  l'approuvait.  On  appelait  en  môme 
temps  pour  la  culture  de  la  canne  et  du  tabac  les  Indiens,  les 
Yucatèques,  les  Chinois  surtout.  Un  premier  traité  fut  conclu  pro- 
mettant à  la  colonie  20,000  Chinois  ;  dans  la  seule  année  1857  on 
en  introduisait  5,560,  c'était  en  tout  17,146  dont  7  femmes.  En  1860 
un  décret  ouvrait  encore  plus  largement  Cuba  aux  Chinois  ;  Cuba 
possédait,  en  1862,  plus  de  60,000  Chinois,  qui  avaient  été  intro- 
duits au  prix  de  1,500  fr.  à  2,000  fr.  par  tôte.  On  s'occupait  égale- 
ment de  développer  la  population  noire,  et,  en  1854,  l'administra- 
tion métropolitaine  prenait  des  mesures  pour  encourager  par  des 
primes  l'élève  de  la  race  noire,  comme  on  fait  en  Europe  pour  la 
race  chevaline,  et  pour  forcer  les  maîtres  par  l'impôt  à  changer 
l'esclavage  de  la  domesticité  urbaine  en  esclavage  pour  l'exploita- 
tion rurale.  Par  tous  ces  moyens  dont  nous  ne  discuterons  pas  ici 
la  justice  et  la  moralité,  Cuba  s'était  assuré,  au  moins  d'une  ma- 
nière momentanée,  une  prospérité  sans  égale.  Ce  qui  a  merveil- 
leusement aidé  à  son  développement,  ce  sont  les  nouveaux  prin- 
cipes économiques  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quand  le  pacte 
colonial  fat  rompu  dans  ces  deux  riches  contrées  et  que  les  sucres 
étrangers  se  trouvèrent  admis  aux  mômes  droits  que  les  sucres 
coloniaux,  les  planteurs  de  Cuba  virent  s'ouvrir  devant  eux  deux 
vastes  marchés,  où  les  conditions  naturelles  et  artificielles  de 
leur  production  leur  assuraient  de  grands  avantages. 

Cette  prospérité  industrielle  a  eu  son  revers,  et  ce  brillant  tableau 

de  richesse  et  d'opulence  n'a  pas  manqué  d'ombres  épaisses  et  de 

i  taches  qui  le  déparent.  11  faut  examiner  de  près  l'état  économique 
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et  surtout  l'état  social  de  cette  grande  île.  Alors  l'on  est  frappé  de 
la  fragilité  de  cet  édiflce  de  splendeur.  L'esclavage  prolongé  a 
produit  là  comme  partout  ses  effets  nécessaires  :  la  corruption 
dans  l'ordre  moral,  et  môme  dans  l'ordre  économique,  le  mauvais 
usage  des  ressources  naturelles  du  pays.  Les  forêts  ont  été  détrui- 
tes et  sacrifiées  à  la  canne;  les  mines  de  cuivre,  les  gisements  de 
houille  ont  été  négligés  ;  les  prairies  artificielles  sont  tombées  en 
discrédit  ;  l'abus  des  bras,  en  dépit  des  progrès  récents  et  des  belles 
usines,  est  encore  un  fait  frappant  et  caractéristique.  L'esclavage, 
si  doux  dans  les  îles  espagnoles  à  l'origine,  est  devenu  plus  rigou- 
reux. «  La  condition  morale  et  sociale  de  l'île  de  Cuba,  dit  Meri- 
vale,  semble  avoir  décliné  sous  l'influence  de  l'esclavage  :  au  com- 
mencement du  siècle  les  habitudes  dignes  et  le  calme  du  vieux 
génie  castillan  contrastaient  singulièrement  avec  le  caractère  âpre, 
avide  et  spéculateur  de  la  troupe  bigarrée  d'aventuriers  qui  cons- 
tituait une  grande  partie  de  la  population  française,  anglaise  et 
hollandaise  aux  Indes  occidentales.  Ces  derniers  avaient  pour  uni- 
que but  d'arriver  rapidement  à  la  fortune  pour  retourner  dans 
leur  pays.  Les  Espagnols  étaient  des  habitants  permanents  :  ils 
maintenaient  dans  leurs  colonies  les  mœurs  et  le  caractère  d'une 
population  fixe  et  d'une  organisation  sociale  régulière.  On  y  était 
doux  pour  les  esclaves.  Les  lois  d'Espagne  étaient  sous  ce  rapport 
spécialement  humaines  :  la  législation  reconnaissait  à  l'esclave 
quatre  droits  imprescriptibles  :  le  droit  de  mariage,  le  droit  de 
forcer  son  maître  en  cas  de  sévérités  exagérées  ou  imméritées  à  le 
vendre  à  un  autre,  le  droit  d'acquérir,  le  droit  d'acheter  son  éman- 
cipation. En  outre,  le  caractère  espagnol,  s'il  est  porté  à  toutes 
sortes  de  cruautés  sous  l'impulsion  de  la  vengeance  ou  du  fana- 
tisme, quand  il  n'est  pas  enflammé  par  la  passion,  trouve  dans 
des  habitudes  de  dignité  et  de  selfref^pect,  de  la  courtoisie  et  de  la 
patieaice  pour  ses  inférieurs,  qualités  dont  les  nations  plus  prati- 
ques donnent  rarement  l'exemple.  Le  développement  de  la  ri- 
chesse et  de  latraitc  changea  tout  cela.  Le  planteur  espagnol  devint 
plus  cruel  et  plus  immoral  que  les  autres  Européens  :  les  planta- 
tions de  sucre  à  Cuba  sont  exploitées,  grâce  à  la  traite,  avec  une 
énorme  dépense  de  vies  humaines,  que  de  nouvelles  recrues 
remplacent  sans  cesse.  La  traite  étant  prohibée,  le  commerce  des 
esclaves  se  fait  par  la  contrebande,  et  la  condition  de  ceux-ci  est 
rendue  pire,  laute  de  la  protection  et  des  prescriptions  légales  qui 
réglaient  la  traite.  La  vie  moyenne  d'un  esclave  à  Cuba  n'est  que 
de  dix  années;  à  laBarbade,  dans  les  plus  mauvais  temps  de  l'es- 
clavage anglais,  elle  était  de  seize  ans.  »  Ce  tableau  de  Merivale 
justifie  parfaitement  l'observation  suivante  de  liuniboldt  :  «  Par- 
tout où  l'esclavage  est  très  anciennement  établi,  le  seul  accroisse- 
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nionl  (le  la  civilisation  agit  beaucoup  moins  sur  le  traitemenl  dos 
esclaves,  que  l'on  ne  désirerait  pouvoir  l'admettre.  La  civilisnlion 
s'étend  rarement  sur  un  p^rand  ïKJinbre  d'individus,  elle  n'atteint 
pas  ceu.v  qui,  dans  les  ateliers,  sont  en  contact  innnédiat  avec  les 
noirs.  »  L'inunigration  chinoise  qui  se  fait  sur  une  grande  échelle 
est  venue  ajouter  un  élément  nouveau  d'immoralité.  Cette  popu- 
lation instable,  toute  masculine,  étrangère  par  la  langue,  la  reli- 
gion et  les  mœurs,  agreiïé  les  vices  asiatiques  sur  les  vices  euro- 
péens et  africains.  Il  a  été  dit  au  Sénat  espagnol,  dans  la  séance  du 
19  juillet  1881,  qu'il  se  trouve  à  Cuba  70,000 Chinois  et  seulement 
1,000  Chinoises.  Le  transport  même  des  coolies  est  une  industrie 
suspecte  et  équivoque,  où  malheureusement  le  pavillon  fran- 
çais pendant  quelques  années  a  pris  une  large  part.  C'étaient  des 
navires  anglais  à  l'origine  qui  se  livraient  principalement  à  ce 
commerce.  On  sait  combien  de  faits  sinistres  —  des  révoltes  en 
mer,  des  massacres  —  se  révélèrent  dans  ce  trafic  voisin  de  la 
traite.  Le  parlement  anglais  s'en  émut:  il  fut  question  de  pour- 
suivre comme  coupables  de  traite  clandestine  les  capitaines  de 
navires  oii  ces  faits  s'étaient  présentés  ;  on  recula  devant  cette 
décision  extrême.  La  Chine  elle-même  se  troubla  au  spectacle  de 
ce  racolement  plein  de  perfidie  et  de  violence.  A  la  suite  d'inti- 
midations et  de  tortures  qui  se  manifestèrent  de  la  part  de  recru- 
teurs chinois  au  service  de  planteurs  de  Cuba,  la  populace  de 
Canton  menaça  de  se  soulever  et  18  agents  chinois,  aux  gages  de 
maisons  havanaises,  furent  décapités.  Le  28  novembre  1857,  le 
gouverneur  de  Sanghaï  adressait  aux  divers  consuls  européens 
une  protestation  contre  les  a-bus  du  recrutement  des  coolies.  La 
situation  ne  semble  pas  s'être  améliorée  :  tout  sentiment  de  jus- 
tice, sil'on  en  croit  les  faits  déplorables  que  les  journaux  coloniaux 
révèlent  d'intervalle  à  intervalle,  reste  encore  absent  de  ce  trafic 
lugubre.  En  1868  trois  révoltes  de  coolies  chinois  sur  des  bâtiments 
français  ou  italiens  en  destination  de  la  Havane  et  du  Pérou,  font 
croire  que  le  racolement  de  ces  pauvres  engagés  reste  entaché 
des  mêmes  violences  et  de  la  même  perfidie.  La  Commercial  (?«- 
^ei^e  de  Maurice,  citée  par  le  journaWe  T'emp^  du  19  mars  1868, 
raconte  une  révolte  de  Chinois  à  bord  du  vaisseau  la  Carmeline, 
de  Bordeaux,  relâché  en  avaries  dans  son  voyage  de  Macao  à  la 
Havane.  «Le  seul  mobile  de  l'émeute,  dit  la  feuille  coloniale,  était 
pour  les  Chinois  de  regagner  leur  liberté.  »  Presque  en  même  temps 
une  autre  révolte  eut  lieu  dans  les  mers  de  la  Chine  sur  le  navire 
VEspêrance,  de  Nantes.  «  Les  Chinois  tentèrent  un  coup  de  main 
désespéré  pour  recouvrer  leur  liberté  en  se  précipitant  dans  la 
chambre  pour  se  saisir  des  armes  du  bord  (1).  »   Quelques  mois 

(1)  Temp.^^  du  13  mai  1868. 
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après,  le  navire  la  Therésa^  se  rendant  de  Macao  à  Gallao,  fut  le 
théâtre  d'un  horrible  massacre  où  presque  tout  l'équipage  périt 
de  la  main  des  engagés  chinois.  Telles  sont  les  horreurs  qui  souil- 
lent le  trafic  des  engagés  asiatiques  pour  les  colonies  européennes 
et  spécialement  pour  la  grande  île  de  Cuba. 

Ainsi  quand  on  examinait  de  près  et  dans  sa  constitution  inté- 
rieure cette  superbe  colonie  espagnole,  quand  on  étudiait  les  sour- 
ces auxquelles  sa  prospérité  était  puisée  et  qu'on  voyait  réunis 
sur  un  même  point  l'esclavage,  l'immigration  asiatique,  le  gou- 
vernement absolu  sans  le  moindre  tempérament  libéral,  on  se 
prenait  à  se  demander  si  une  crise  n'était  pas  prochaine  et  si  cette 
crise  à  laquelle  on  ne  faisait  rien  pour  se  préparer  ne  serait  pas 
d'autant  plus  violente  qu'elle  aurait  été  plus  tardive. 

La  révolution  de  septembre  1868,  qui  renversa  la  reine  Isabelle, 
mit  aussi  Cuba  en  insurrection  non  seulement  contre  la  dynastie 
des  Bourbons,  mais  contre  l'Espagne  elle-même.  A  vrai  dire,  le 
mouvement  de  septembre  fut  l'occasion,  non  la  cause,  d'un  incen- 
die qui  couvait  depuis  longtemps  dans  la  colonie.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  ici  sur  l'origine  et  le  développement  de  l'insurrec- 
tion cubaine  (1).  Qu'il  nous  suffise  d'en  exposer  brièvement  les 
motifs  :  ils  étaient  au  nombre  de  trois  :  le  régime  commercial  oii 
la  métropole  tenait  la  colonie  ;  la  persistance  avec  laquelle  l'Es- 
pagne éloignait  les  créoles  de  la  gestion  des  affaires  de  l'île  et  les 
abus  criants  de  l'administration  coloniale;  enfin  l'esclavage. 

Nous  avons  expliqué  qu'au  commencement  du  siècle  l'île  de 
Cuba  bénéficiait  de  franchises  commerciales  relativement  impor- 
tantes. A  un  moment  oii  le  régime  prohibitif  dominait  en  Angle- 
terre, en  France  et  dans  les  colonies  de  ces  deux  contrées,  les 
planteurs  de  Cuba  jouissaient  de  la  même  liberté,  moyennant  des 
taxes  qui,  pour  le  temps,  n'étaient  pas  exorbitantes  avec  le  monde 
entier.  Mais  ce  régime,  inauguré  en  1809,  loin  de  s'améliorer,  avait 
plutôt  empiré.  Les  marchandises  étaient  divisées  en  quatre  clas- 
ses :  produits  espagnols  sous  pavillon  espagnol,  produits  espa- 
gnols sous  pavillon  étranger,  produits  étrangers  sous  pavillon  es- 
pagnol, produits  étrangers  sous  pavillon  étranger.  Les  droits  sur 
les  diltérents  articles  étaient  gradués  de  7  1/2  à  33  1/2  p.  100  ad 
valor<-  ».  Ce  tarif  paraissait  modéré  au  commencement  du  siècle, 
alors  que  la  prohibition  était  non  seulement  la  loi.  mais  le  dogme 
en  vigueur  dans  toutesles colonies  européennes.  Ilsembla,  au  con- 
traire, exorbitant  alors  que  toutes  les  puissances  eurent  fait  litière 

(1  M.  Aiuliv  Cocliut,  daii^ /«  Tievue  di'^-  Deix  Mondes  du  15  noveiiibrc  \^*9,  a 
consacn''  une  iuti'r^îssanto  (''tiult^  ;ï  la  ivvoltf  i\(^  (iUha  ;  ou  jxMit  voir  aussi  dans  Iti 
niAmi'  recueil  (livraison  du  1'"''  mai  li^(31)),  un  arliclr  de  M.  Coehin  sur  l'esclavage 
à  Giiba  et  à  Porto-Kico. 
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(les  principes  surannés  du  pacU;  colonial  t'L  r(;sLiLu('!  à  leurs  dé- 
pcndaïuH's  d'oulrc-iuer  la  plcniLude  de  la  libeiic  du  c(jinnierce. 
C'est  ainsi  que  l'axiome  politiciuc  et  social  «  ne  pas  avancer,  c'est 
reculer  »  trouvait  à  Cuba  son  application.  Les  planteurs  y  compa- 
raient avec  envie  les  IVanchises  dont  jouissaient  les  colons  d(;  l;i. 
Janurique,  de  la  Barbade,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martini(iue  avec 
les  liens  étroits  qui  gênaient  leur  trafic.  Ils  avaient  d'autant  plus 
le  droit  de  se  plaindre  que  les  agents  de  la  métropole  exagéraient 
dans  la  pratique  les  lois  douanières  existantes.  Sous  prétexte  d'al- 
léger la  situation  des  planteurs,  on  avait  même  introduit  dans  le 
tarif  des  clauses  nouvelles  qui,  sous  l'apparence  d'un  Taux  libéra- 
lisme, compromettaient  sérieusement  les  intérêts  des  insulaires  : 
c'est  ainsi  qu'on  exempta  de  tous  droits  certains  articles  de  pre- 
mière nécessité,  à  la  condition  qu'ils  fussent  de  provenance  espa- 
gnole :  les  farines,  le  vin,  les  fers  non  ouvrés,  les  tissus  de  coton 
et  de  laine,  le  papier,  entraient  dans  cette  catégorie.  Ainsi  le  ré- 
gime protecteur  s'était  fortifié  à  Cuba  depuis  le  premier  quart  du 
siècle.  Qu'en  résultait-il  ?  C'est  que  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
dont  une  grande  partie  des  produits,  notamment  les  farines, 
étaient  grevés  de  droits  différentiels  à  l'entrée  de  Cuba,  frappaient 
à  leur  tour  de  droits  différentiels  les  sucres  cubains.  C'était  pour 
les  productions  de  la  reine  des  Antilles  une  cause  terrible  de  dé- 
préciation. Le  marché  naturel  de  Cuba,  n'est-ce  pas  l'Union  amé- 
ricaine ?  c'est  aux  Etats-Unis  que  Cuba  vendait  62  p.  100  du  sucre 
qu'elle  produisait,  tandis  qu'elle  n'en  écoulait  que  22  p.  100  en 
Angleterre  et  seulement  3  p.  100  en  Espagne.  Or,  pour  vendre 
leur  sucre  dans  les  ports  de  l'Union  américaine,  les  planteurs  de 
Cuba  étaient  obligés  de  supporter  des  droits  excessifs  qui  attei- 
gnaient presque  les  deux  tiers  de  la  valeur  vénale  de  leurs  pro- 
duits. On  conçoit  quelle  perte  c'était  pour  les  planteurs  de  la  colo- 
nie espagnole.  Tels  étaient  les  déplorables  résultats  d'un  régime 
colonial  que  la  métropole,  bien  loin  d'amender,  rendait  chaque 
jour  plus  rigoureux  :  les  planteurs  devaient  payer  fort  cher  les  fa- 
rines, le  fer,  les  tissus,  tous  les  objets  utiles  à  l'existence  et  à  la 
fabrication,  et  ils  se  trouvaient  pour  la  vente  sur  le  grand  marché 
d'Amérique  dans  des  conditions  beaucoup  plus  mauvaises  que 
leurs  concurrents  des  îles  voisines.  Quand  les  intérêts  des  colons 
sont  aussi  manifestement  lésés,  le  loyalisme  ne  tarde  pas  à  dispa- 
raître. 

11  était  d'autant  plus  difficile  aux  planteurs  de  garder  un  peu 
d'affection  pour  la  métropole  que  celle-ci  les  exploitait  sans  mé- 
nagements et  avec  un  révoltant  cynisme.  Fidèle  à  son  vieux  sys- 
tème, le  gouvernement  de  Madrid  éloignait  les  créoles  de  leurs 
affaires;  il  ne  leur  laissait  aucune  part  dans  l'administration 
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coloniale.  Cuba  était  pour  lui  et  pour  ses  sujets  péninsulaires, 
c'est-à-dire  pour  les  Espagnols  natifs  d'Europe,  une  vache  à  lait 
qu'il  semblait  vouloir  épuiser.  Les  budgets  coloniaux  étaient  ré- 
glés d'autorité  par  les  employés  du  gouvernement  ;  ceux-ci  étaient 
tous  natifs  d'Espagne.  On  avait  installé  à  Cuba  une  administration 
compliquée  et  luxueuse,  comprenant  six  ministères:  la  justice, 
les  finances,  la  guerre,  la  marine,  l'intérieur,  les  travaux  publics; 
des  milliers  d'Européens  trouvaient  place  dans  ce  mécanisme  exu- 
bérant. Outre  les  énormes  traitements  que  la  colonie  payait,  sans 
qu'on  la  consultât,  à  ces  fonctionnaires  (1),  elle  était  encore  obli- 
gée d'acheter  leurs  bonnes  grâces  par  toutes  sortes  de  dons  gra- 
tuits et  réputés  libres.  Cette  administration  sans  contrôle  était  au 
plus  haut  degré  corrompue  ;  les  fonctionnaires  de  tous  ordres  par- 
ticipaient à  la  traite  clandestine,  à  la  contrebande  sur  les  cigares, 
et  exigeaient  des  cadeaux  pour  tous  les  actes  de  leur  service.  Les 
fortunes  scandaleuses  faites  par  les  capitaines  généraux  témoi- 
gnaient de  cette  vénalité.  L'usage  voulait  que  l'on  contribuât  par 
des  présents  àla  dot  des  filles  de  ces  hauts  dignitaires,  ou  que  l'on 
couvrît  de  bijoux  leurs  enfants  pour  la  cérémonie  du  baptême.  Les 
crimes  et  l'indiscipline  des  volontaires  qui  embrassèrent  la  cause 
de  l'Espagne  pendant  l'insurrection  montrent  combien  les  rési- 
dents natifs  de  la  métropole  étaient  peu  dignes  de  la  domination 
qu'ils  s'étaient  arrogée. 

Lebudget  de  la  colonie  avait  été  porté  par  les  agents  de  l'Es- 
pagne au  chiffre  énorme  qui  est  maintenant  doublé  de  150  mil- 
lions de  francs.  Non  seulement  la  métropole  faisait  payer  par  le 
budget  de  la  reine  des  Antilles  une  foule  de  dépenses  qui  ne  con- 
cernaient en  rien  Cuba,  —comme  les  intérêts  d'une  dette  contrac- 
tée envers  les  Etats-Unis,  les  frais  d'administration  des  îles  de 
Feriiando-Po  et  d'Annobon  —  mais  encore  elle  prélevait  chaque 
année  une  trentaine  de  millions  à  son  profit  sur  lebudget  colonial. 
Elle  compromettait  sans  mesure  les  intérêts  financiers  de  l'île  ; 
elle  lançait  des  traites  innombrables  sur  la  Banque  de  la  Havane, 
établissement  privé,  et  elle  condamnait  Cuba  au  cours  forcé. 

L'esclavage  enfin  fut  l'une  des  causes,  quoique  non  la  principale, 
de  cette  terrible  insurrection.  Depuis  la  lin  de  la  guerre  de  séces- 
sion aux  Etats-Unis,  il  était  manifeste  que  l'esclavage  ne  pouvait 
plus  se  maintenir  aux  Antilles.  La  servitude  à  Cubaavait  toujours 

(1)  D'après  M.  Cochnt,  la  colonie  payait  chaque  année  3  millions  780,000  francs 
aux  louctiouuaires  en  disponibilité  qui,  pour  la  plupart,  habitait^nt  la  métropole. 
On  sait  que  la  disponibilité  avec  traitement  est  l'un  des  principaux  fléaux  admi- 
nistratifs de  l'Espagne.  Il  y  a  souvent,  dans  ce  pays,  deux  ou  trois  fonctionnaires 
appointés  pour  une  seule  place,  celui  qui  la  remplit  et  celui  ou  ceux  qui,  l'ayant 
rem|)lie  et  devant  y  rentrer  à  un  changement  ministériel,  sont  «  disponibles  », 
mais  uéomuoins  rémunérés. 
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été  fort  douce  ;  les  nègres  yavaieni  joui  de  beaucoup  d(^  ^^'lr;ulties 
que  les  autres  colonies  européennes  ne  leur  avaient  jamais  accor- 
dées avant  l'éniancipalion.  Les  propriétaires  eu\-niém(!s  n'ét.iient 
pas  opposés  à  l'abolition  de  la  servitude.  C'est  là  un  fait  incontes- 
table. Dès  le  mois  de  février  1869,  sous  l'inspiration  de  leur  chef 
suprême,  Gespedes,  les  insurgés  cubains  formèrent  une  conven- 
tion patriotique  qui,  réunie  dans  la  région  montagneuse  du  cen- 
tre, à  Camaguey,  proclama  l'abolition  immédiate  et  entière  de 
l'esclavage  (1).  Ainsi  toute  la  population  indigène  delà  colonie  se 
trouva  intéressée  au  triomphe  de  la  cause  de  l'indépendance.  Les 
fîimilles  riches  étaient  irritées  de  la  tyrannie  et  des  spoliations 
des  Espagnols;  les  planteurs,  les  industriels,  les  commerçants 
souhaitaient  qu'on  mît  un  terme  au  régime  protecteur  qui  pesait 
si  lourdement  sur  la  production  cubaine;  enfin  les  noirs  s'intéres- 
saient aune  cause  qui  les  déclarait  libres. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  espagnol  s'opposèrent  avec  une 
invincible  obstination  aux  revendications  de  la  colonie.  Cuba  était 
un  marché  pour  les  fabricants  de  la  Catalogne,  une  mine  inépuisa- 
ble pour  les  fonctionnaires  de  tous  les  étages  :  enfin  le  vieil  hon- 
neur castillan  frémissait  à  l'idée  de  toute  concession  à  des  rebelles. 
Des  mesures  barbares  adoptées  par  l'autorité  métropolitaine  en- 
venimèrent la  querelle.  Le  21  mars  1869  on  arracha  à  leurs  foyers 
250  cubains,  choisis  parmi  l'élite  de  la  société  créole,  et  on  les  dé- 
porta àFernando-Po  et  à  Mahon.  L'indignation  qui  saisit  toute  la 
population  insulaire,  au  spectacle  de  cette  injustifiable  barbarie, 
doubla  les  forces  de  l'insurrection. 

Cette  révolte  a  été  remarquable  et  par  la  durée,  et  par  l'atro- 
cité de  la  lutte.  Ce  n'est  guère  qu'en  1878,  sous  l'administration 
vigilante  et,  autant  qu'on  en  peut  juger,  honnête  du  maréchal 
Martinez  Campos,  qu'elle  a  été  étoufi'ée.  Encore  doit-on  ajouter 
qu'il  n'en  faudrait  pas  remuer  les  cendres,  de  crainte  de  rallumer 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  : 

«  Considérant  que  l'institution  de  l'esclavage  apportée  à  Cuba  par  le  gouver- 
nement espagnol  doit  disparaître  en  même  temps  que  ce  gouvernement  ; 

«  L'Assemblée  des  représentants,  voulant  faire  respecter  désormais  la  justice 
éternelle  ; 

«  Au  nom  de  la  liberté  et  du  peuple  qu'elle  représente,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'esclavage  est  aboli. — Art.  2.  Les  propriétaires  des  hommes  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  esclaves  seront  indemnisés. —  Art.  3.  Tous  les  individus 
qui,  en  vertu  de  ce  décret,  obtiendront  la  liberté,  contribueront  par  leurs  efforts 
à  obtenir  la  liberté  de  Cuba.  —  Art.  4.  Pour  arriver  à  ces  résultats,  tous  ceux  qui 
seront  considérés  comme  bons  pour  le  service  militaire  seront  enrôlés  dans  nos 
rangs,  et  ils  jouiront  de  la  même  solde  et  des  autres  avantages  que  les  autres 
soldats  de  l'armée  libérale.  —  Art.  5.  Ceux  qui  ne  sont  pas  bons  pour  le  service 
continueront  pendant  la  durée  de  la  guerre  à  faire  les  mêmes  travaux  qu'à  présent. 

«  Fait  à  Camaguey,  le  20  février  1869.  » 
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l'incendie.  Pendant  les  neuf  ou  dix  années  de  la  lutte,  l'Espagne 
n'occupait  que  la  Havane,  quelques  grandes  villes  et  les  côtes. 
Tout  l'intérieur,  notamment  les  montagnes,  étaient  aux  mains 
des  insurgés.  Cette  guerre,  signalée  par  des  perfidies  et  des  mas- 
sacres, s'est  terminée  par  un  convertie,  c'est-à-dire  par  un  traité 
acheté  à  prix  d'argent.  Au  sein  des  Gortès,  en  1879,  M.  Salamanca, 
financier  bien  connu,  accusait  le  maréchal  Martinez  Gampos 
d'avoir  payé  de  170  millions  de  réaux,  c'est-à-dire  de  42  millions 
etdomi  de  francs,  la  soumission  des  rebelles. Le  maréchal  répondait 
que  la  dépense  réelle  afi"ectée  à  cette  destination  n'avait  pas  dé- 
passé 17  millions  de  réaux,  ou  4,200,000  francs.  La  vérité  doit 
être  entre  les  deux. 

La  guerre  civile  a  singulièrement  atteint  Cuba  dans  sa  prospé- 
rité. Un  observateur  éclairé,  dans  une  lettre  écrite  de  La  Havane,  en 
date  du  5  mars  1877,  au  journal  VEcovomùte  français,  décrivait 
sous  les  plus  tristes  couleurs  la  situation  de  l'île  (1).  La  produc- 
tion du  sucre  qui  avait  été,  avant  la  guerre,  de  700  millions  deki- 
grammes,  s'était  graduellement  abaissée  àSOOmillions,  puis,  pour 
l'année  1876-77,  à 330  ou  350  millions  de  kilogrammes  seulement. 
Le  régime  financier  de  l'île  était  singulièrement  oppressif.  Le  pa- 
pier-monnaie y  régnait,  comme  d'ailleurs  dans  la  plupart  des 
Etats  de  l'Amérique,  et  il  y  subissait  d'énormes  variations.  Au 
mois  de  mars  1877  l'or  espagnol  faisait  122  pour  100  de  prime, 
c'est-à-dire  que  100  piastres  en  billets,  d'une  valeur  nominale  de 
500  francs,  ne  représentaient  que  45  piastres  en  or  ou  225  francs. 
Les  changes  variaient  souvent  de  10  à  12  pour  100  dans  l'intervalle 
de  quelques  mois. 

Les  impôts  étaient  écrasants  et  décourageants.  Le  budget  s'était 
élevé  de  150  millions  de  francs  à  200  millions,  soit  l'équivalent 
d'un  budget  de  5  milliards  pour  la  France.  Il  était  établi  sans  au- 
cun concours  ni  aucun  contrôle  des  contribuables.  Les  sources 
auxquelles  il  puisait  étaient  d'abord  les  douanes  qui  produisaient 
100  à  110 millions  de  francs,  puis  les  postes,  le  timbre,  diverses 
contributions  indirectes.  Ce  qui  manquait  pour  faire  face  aux  dé- 
penses était  demandé  aux  contributions  directes,  notamment  à  la 
taxe  dite  municipale  et  à  un  impôt  très  arbitraire  sur  le  revenu. 
Ces  droits  étaient  tellement  énormes  que  de  simples  marchands 
détaillants  de  la  Havane  payaient  12,750  francs  d'impôts  directs, 
qu'ils  réalisassent  ou  non  des  bénéfices.  Il  n'était  pas  rare  de  voir 
des  négociants  importateurs  taxés  à  45,000  ou  50,000  francs  d'im- 
pôts directs,  etdes  planteurs  à  100,000,  200,000  ou  300,000 francs. 

(1)  Ce  correspondant  dn  jonrnal  I^Écnnoviislp  français  n'était  autre  que  le  consul 
général  de  France  à  la  Havane,  M.  Martial  Chevalier.  On  comprend  que  sa  situa- 
tion l'obligeât  à  garder  l'anonyme.  (Voir  V Économiste  français  du  31  mars  1877.) 
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Soiivonl  l'impôt  épuisait  ou  dépassait  le  revenu  et  entamait  le  ca- 
pital. Les  produits  exportés  acquittaient,  en  outre  des  taxes, 
5  piastres  45,  soit  27  fr.  25,  par  boucaut  de  sucre  (725  kilog.),  et 
10  piastres  50  (52  fr.  50)  par  100  kilogrammes  de  tabac  en  fouil- 
les. Qu'on  ajoute  à  ces  conditions  fâcheuses  les  surtaxes  de  pavil- 
lon, les  droits  différentiels,  les  aménagements  défectueux  du  port 
de  la  Havane,  on  pourra  juger  des  obstacles  contre  lesquels  l'in- 
dustrie et  la  richesse  naturelle  de  Cuba  avaient  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ont  encore  h  lutter. 

Le  commerce  de  la  Havane  se  fait  pour  la  plus  grande  partie 
avec  les  Etats-Unis,  surtout  à  l'exportation.  On  estime  que  cette 
contrée  achète  les  deux  tiers  des  sucres  et  les  92  centièmes  des 
mélasses  de  Cuba.  D'après  M.  Martial  Chevalier,  en  1876,  le  port 
de  la  Havane  avait  été  visité  par  767  navires  américains,  603  espa- 
gnols, 111  anglais,  75  français,  54  norwégiens,  10  allemands  et 
3  italiens  (1).  D'après  une  autre  évaluation,  qui  est  postérieure, 
sur  1,777  navires,  jaugeant  766,805  tonneaux  qui  entraient  dans  le 
port  de  la  Havane,  876  navires,  jaugeant  433,007  tonnes,  étaient 
américains.  Le  commerce  de  l'Espagne  avec  Cuba  ne  représentait 
guère  que  25  p.  0/0  du  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions (2)  ;  encore  ces  25  p.  0/0  étaient-ils  seulement  conservés 
grâce  aux  surtaxes  de  pavillon  et  aux  droits  différentiels. 

Quoique  depuis  deux  ans  l'insurrection  se  soit  apaisée  à  Cuba,  la 
métropole  n'a  pas  encore  tenu  les  promesses  qu'avait  faites  en  son 
nom  aux  rebelles  le  maréchal  Martinez  Campos.  Les  députés  de 
l'île  sont  bien  admis  auxGortès,  mais  Cuba  ne  jouit  encore  ni  de 
la  liberté  administrative,  ni  de  la  liberté  commerciale.  Sur  un  point 
seulement,  en  ce  qui  concerne  l'esclavage,  l'Espagne  a  accompli 
ou  plutôt  est  en  voie  d'accomplir  une  réforme  sérieuse.  En  1872 
M.  Moret,  étant  ministre  des  colonies,  lit  voter  une  loi  qui  abolis- 
sait l'esclavage  à  Cuba  pour  les  hommes  âgés  de  60  ans  et  pour  les 
enfants  d'esclaves  qui  naîtraient  après  la  promulgation  de  la  loi. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  «  l'affranchissement  par  le  ventre  ».  L'ap- 
plication de  cette  mesure  fut  entravée  par  l'absence  d'état  civil 
pour  les  nègres.  Quand,  après  la  fin  de  l'insurrection,  les  députés 
cubains  entrèrent  aux  Cortès,  ils  firent  remarquer  que  l'effet  de 
•cette  loi  avait  été  moindre  qu'on  ne  l'espérait.  Une  nouvelle  loi 
du  7  juin  1880  prononça  l'émancipation  définitive,  en  astreignant 
les  affranchis  à  un  stage  ou  à  un  apprentissage  de  sept  années. 
Cette  mesure  a  été  très  vivement  blâmée  par  l'abolitionniste  bien 
connu  M.  Schœlcher  dans  le  Congrès  anti-esclavagiste  réuni  le 
5  mai  1881  à  Paris.  «  On  ne  peut  pas  plus,  disait  M.  Schœlcher,  ap- 

(1)  Economiste  français  du  31  mars  1877. 

(2)  Voir  un  article  sur  Cuba  dans  ï Economiste  français  du  16  août  1879. 
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prendre  la  liberté  à  un  esclave  sans  le  mettre  en  liberté,  qu'on  ne 
peut  apprendre  la  natation  à  un  homme  sans  le  mettre  à  l'eau.  » 
Quelle  que  soitl'apparencede  vérité  de  ce  principe,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  si  ces  lois  sur  l'abolition  de  l'esclavage  sont  appli- 
quées avec  sincérité,  l'île  de  Cuba  sera  bientôt  délivrée  de   ce 

fléau. 

La  situation  économique  et  financière  de  l'ancienne  Reine  des 
Antilles  a  malheureusement  singulièrement  empiré  depuis  l'insur- 
rection, et  le  gouvernement  espagnol  n'a  rien  fait  de  sérieux  pour 
y  remédier.  En  l'absence  de  documents  officiels  méthodiques,  nous 
extrayons  les  renseignements  suivants  des  discussions  du  Congrès 
et  du  Sénat  espagnol  dans  la  session  de  1884  (1).  L'île  de  Cuba 
s'étend  sur  119,000  kilomètres  carrés  de  superficie  environ,  c'est 
plus  du  cinquième  du  territoire  de  la  France.  Si  l'on  pense  que 
la  petite  île  voisine,  la  Barbade,  compte  plus  de  300  âmes  par 
kilomètre  carré,  on  voit  quelle  immense  population  pourrait  nour- 
rir Cuba  ;  10, 12  ou  même  15  millions  d'habitants  y  seraient  à  l'aise. 
Elle  n'en  possède  aujourd'hui  que  1,500,000  environ.  Plus  de  la 
moitié,  ce  qui  est  un  fait  remarquable,  soit  793,484,  appartient  à 
la  race  blanche  ;  et  ce  qui  mérite  encore  d'être  signalé,  c'est  que 
parmi  ces  blancs  il  en  est  beaucoup  qui  sont  adonnés  aux  travaux 
des  champs.  Un  orateur  du  Sénat  espagnol  affirmait  récemment 
qu'en  1862,  sur  850, 127  habitants  qui  formaient  la  population  rurale, 
453,720  appartenaient  à  la  race  blanche,  103,844  étaient  des  hommes 
de  couleurs  libres, et  292,573  seulement  des  esclaves  (2).  Cette  sta- 
tistique combat  le  préjugé,  d'ailleurs  absurde,  que  la  race  blanche 
avec  des  précautions  et  le  secours  du  temps  ne  peut  pas  s'acclimater 
dans  la  zone  chaude  et  y  travailler  la  terre.  Quant  au  nombre  res- 
treint des  esclaves,  peut-être  y  avait-il  là  un  artifice  de  l'adminis- 
tration espagnole,  cherchant  à  dissimuler  l'importance  de  la  popu- 
lation servile.  A  l'heure  actuelle  on  peut  évaluer  à  4  ou  500,000  le 
nombre  des  noirs  encore  esclaves  dans  l'île. 

Le  budget  primitif  des  dépenses  pour  1884-85  s'élève  à  32,067,980 
piastres,  soit  plus  de  160  millions  de  francs,  encore  ce  chiffre  qui 
représente  environ  106  francs  par  habitant  paraît-il  fort  au-dessous 

(1)  Nous  avons  prié  don  Manuel  Silvela,  alors  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris, 
de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  les  documents  récents  relatifs  aux  colonies 
espagnoles.  11  y  mit  un  zèle  dont  nous  tenons  à  le  remercier.  Il  nous  adressa 
environ  un  quintal  de  papiers,  composés  du  volumineux  Boletin  officiai  del  mi- 
nîsterio  de  Ultramar  et  des  comptes  rendus  des  séances  du  Congrès.  Les  pre- 
miers documents  sont  singulièrement  confus  et  sans  aucune  méthode. 

{Note  de  la  3"  édition.) 

(2)  Discours  de  M.  Guell  y  Rente  dans  la  séance  du  Sénat  espagnol  du  19 
juillet  1884  (voir  le  Diario  de  las  Sessiones  de  Cortez,  page  6Gb).  Le  même  ora- 
teur dit  qu'en  1861,  dans  un  lieu  appelé  Ilolguin,  il  y  avait  trois  plantations  de 
sucre  exclusivement  cultivées  par  des  travailleurs  blancs.  {Note  de  /a3«  édition). 
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do  la  réalitr  {\).  Sur  co,  ])U(lj:^oi  (Mionno,  (Miviron  10  inillions  dn 
piastres,  50  millions  de  francs,  roprésentenl  rinlércL  cl  ramorlis- 
sement  do  la  dolto;  0  millions  do  piastres  (45  millions  do  francs), 
les  dépenses  do  la  guerre;  2,204,000  piastres  (11  millions  do  francs) 
celles  de  la  marine;  700.000  piastres  (3,500,000  francs)  la  police 
{elorden  publico)  \  2,537,000  piastres  (13  millions  de  francs)  la 
garde  civile,  sans  doute  gendarmerie  [guardia  civil);  5  millions  de 
piastres  seulement  (25  millions  de  francs)  les  dépenses  diverses, 
travaux  publics,  instruction  publique,  administration,  etc.,  com- 
prises sous  le  nom  de  gohemacion,  et  les  2  millions  de  piastres 
restant  doivent  représenter,  sans  doute  les  frais  de  perception  et 
de  l'organisation  financière  (2). 

Ces  charges  sont  tout  à  fait  écrasantes.  Elles  viennent  d'un 
effectif  militaire  beaucoup  trop  nombreux,  et  d'un  gaspillage 
administratif  dont  les  chiffres  du  budget  donnent  à  peine  l'idée. 
Si  vous  traitez  en  ennemis  les  provinces  de  Cuba,  disait  un  ora- 
teur dans  la  séance  du  Sénat  espagnol  du  19  juillet  1884  (2),  alors 
24,000  hommes  ne  suffisent  pas  pour  les  contenir  ;  il  faudrait  y 
envoyer  100,000  hommes;  si  vous  les  traitez  en  amis,  c'est  diffé- 
rent, et  ce  sénateur  rappelait  que  l'Angleterre  n'entretient  que 
6,000  hommes  de  troupes  au  milieu  des  4  millions  d'habitants  du 
Canada. 

Gomment  les  Cubains  ne  fléchiraient-ils  pas  sous  le  poids  énorme 
des  impôts  qui  les  grèvent  et  de  quelle  pâte  molle  devrait  être  fait 
leur  courage  s'ils  les  supportaient  avec  résignation?  Dans  cette 
même  séance  du  Sénat  espagnol  du  19  juillet  1884,  M.  Ruiz  Co- 
rnez, ancien  ministre  et  qui  ne  faisait  au  gouvernement  de  son 
pays  aucune  opposition  acerbe,  rappelait  que  la  moyenne  d'impôt 
par  tête  est  au  Canada  de  31  à  32  fr.,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe de  20  à  25  francs,  dans  tout  l'ensemble  des  colonies  anglaises 
de  12  à  13  francs,  et  que  à  Cuba,  elles  montaient  à  106  pesetas 
soit  environ  111  francs  par  habitant.  Aucun  pays,  disait-il,  au 
monde,  même  parmi  les  plus  riches,  n'atteint  cette  quotité  de 
charges,  pas  même  la  France  dont  le  budget  ordinaire  représente 
85  francs  environ  par  tête  de  Français. 

Il  s'agit  pour  Cuba  d'impôts  à  payer  en  argent  quoique  l'île  soit 
au  régime  du  cours  forcé  ;  elle  est  infectée  d'un  papier  monnaie 

(1)  Voir  le  Diario  de  Ins  Sessiones  de  Covtez,  19  et  21  juillet  1884,  pages  666  et 
688.  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  ceux  donnés  par  VAnnuaii^e  de  l'Econo- 
mie politique  et  statistique  de  Guillaumin,  qui  porte  le  budget  de  Cuba  pour  1879 
à  56,764,000  piastres.  La  différence  vient  peut-être  de  ce  qu'en  1879  l'insurrec- 
tion n'était  pas  encore  apaisée.  Aussi  le  budget  de  la  guerre  est-il  porté,  dans 
V Annuaire  de  statistique  pour  24,700,000  piastres  au  lieu  de  9  millions  de  piastres 
en  1S84-85.  (Note  de  la  3«  édition.) 

(2)  Voir  le  Diario  di:  las  Sessiones  de  Cortez,  19  juillet  1884,  page  066. 
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dont  on  évalua  à  300  millions  de  francs  environ  l'importance  no- 
minale, soil  200  francs  par  tête,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu  qu'au 
moment  des  assignats  en  France  ou  en  Autriche.  L'agio  sur 
l'or  est  de  160  p.  0/0  en  1884,  c'est-à-dire  que  le  papier  y  vaut  37 
à  38  0/0  de  sa  valeur  nominale.  Au  moment  oii  nous  écrivons 
(printemps  de  1885)  l'île  est  sur  le  point  de  faire  fîùllite.  Le  gouver- 
nement espagnol  cherche  une  combinaison  dans  le  remaniement  de 
la  dette  pour  remettre  les  finances  en  équilibre.  En  ajournant  les 
échéances  sans  modifier  l'intérêt,  on  obtiendrait  quelques  mil- 
lions d'économie.  Si  l'on  s'en  tenait  là,  ce  serait  insuffisant. 

Le  remède  est  ailleurs  ;  il  se  trouve  dans  des  réformes  adminis- 
tratives et  commerciales  qui  feraient  que  les  ressources  de  Cuba 
seraient  soumises  à  un  moindre  pillage  au  profit  de  la  métropole 
€t  que  l'Espagne  se  concilierait  toutes  les  parties  de  la  population 
de  l'île.  Elle  pourrait  alors  réduire  à  12,000  hommes  ses  troupes 
d'occupation,  ce  serait  le  salut. 

Jamais  colonie  n'a  été  aussi  impitoyablement  exploitée  par  une 
mère  patrie  cupide  et  imprévoyante.  Le  commerce  de  Cuba  est  en 
complète  décadence.  L'exportation  oscilledepuis  6  ou7  ans  autour 
de  80  millions  de  piastres  ou  400  millions  de  francs.  M.  Ruiz  Go- 
mez  faisait  remarquer  au  Sénat  espagnol  que,  de  800,000  tonnes  en 
1873,  la  production  du  sucre  cubain  était  descendue  à  400,000  en 
1883,  et  les  prix,  en  outre,  avaient  singulièrement  fléchi.  D'après 
le  même  homme  d'Etat  les  exportations  de  Cuba  et  de  Porto-Rico 
pour  l'Angleterre  étaient  tombées  de  26  millions  de  douros 
(132  millions  de  francs)  en  1872  à  guère  plus  de  8  millions  de  dou- 
ros (41  millions  de  francs)  en  1882.  Celles  de  Cuba  aux  États-Unis 
ont  fléchi  de  85  millions  et  demi  de  dollars  (430  millions  de  francs) 
en  1874,  à  65,544,000  dollars  (33  )  millions  de  francs)  en  1883  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  la  crise  que  subit  dans  le  monde  entier 
depuis  quelques  années  l'industrie  sucrière  qui  est  responsable 
de  cette  décadence.  La  cause  en  est  plus  profonde  et  dépend  plus 
de  la  volonté  des  hommes.  On  ne  saurait  rien  citer  aujourd'hui 
d'aussi  restrictif,  d'aussi  oppressif  et  d'aussi  absurde  que  le 
régime  économique  de  Cuba.  Les  droits  différentiels  au  profit  du 
pavillon  espagnol  et  plus  encore  des  fabricants  ou  des  producteurs 
métropolitains  rappellent  les  excentricités  des  beaux  jours  du 
système  mercantile.  Sur  1,454  navires  et  1,258,000  tonneaux,  qui 
visitèrent  le  port  de  la  Havane  en  1882,  570  navires  01406,000  ton- 
nes portaient  le  pavillon  américain,  et  528  navires  d'un  tonnage 
de  480,000  tonneaux  le  pavillon  espagnol,  le  reste  représentant  la 
part  du  pavillon  anglais  et  dans  une  faible  mesure  du  français  et 
4u  norwégien.  Mais  cette  grande  importance  du  pavillon  espagnol 

(1)  Diario  de  las  Sessiones  de  Cortez,  19  juillet  1881,  pages  (352  et  653. 
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tenait  Slirtoul  nn\  droits  diiïrrontiols.  Quant  au   commorcn  dans 
los  Etals-lTnis  d'Ainrrifjuo,  on  s'rtait  ofTorcn  do  lo  rostroindro  au- 
tant quo  possible.  Par  une  mauvaise   organisation   qui  ost  sans 
doulo  passagère  et  qui  tient  en  partieàl'engouement  exaj^érépour 
In  culture  du  sucre,  en  partie  à  l'insécurité  qui  règne  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  Cuba,  cette  île  si  vaste,  ne  produit  pas  le  blé  et  la 
viande  (jue  ronsomment  ses  habitants.  Elle  a  un  vaste   marché  h 
ses  portes,  les  États-Unis  d'Amérique,  le  premier  du  monde  pour 
les  denrées  alimentaires,  il  semblerait  qu'elle  pût  s'y  fournir.  La 
législation  l'en  empêche  et  la  contraint  d'aller  demander  ses  sub- 
sistances à  la  mère  patrie,  pays  lointain  et  pauvre  producteur.  Le 
droit  protecteur  à  l'avantage  des  viandes   espagnoles  contre  les 
viandes  américaines  est  à  Cuba  de  40  0/0,  c'est-à-dire  absolument 
prohibitif.  Il  en  est  de  même  pour  le  blé.   Renchérissant  sur  les 
critiques  du  sénateur  Ruiz  Gomez,  le  sénateur  Guell  y  Rente  ana- 
lyse les  droits  de  douane  à  Cuba  sur  le  blé  étranger;  ils  varient 
de  1  piastre  43  à  5  piastres  25  par  cent  kilogrammes,  c'est-à-dire 
de  7  fr.  50  à  26  francs  ;  la  farine  étrangère  est  taxée  de  25  à  96  0/0, 
si  bien  que  les  Etats-Unis,  le  grand  pourvoyeur  du  monde,  ne 
pouvaient    introduire    directement    à    Cuba    en  1883  que  pour 
50,000  douros  (250,000  francs)  de  blé.  Cette  législation   effroyable 
n'a  d'autre  objet  que  de  favoriser  les  minotiers  de  Santander.   Il 
s'expédie  de  ce  dernier  port  à  Cuba  200,000  à  400,000  barils  de  fa- 
rine par  an,  «  sur  lesquels  après  avoir  payé  le  fret  et  les  droits  le 
«  gain  du  minotier  est  d'un  douro  et  demi  (7  fr.  50)  par  baril  en 
«  temps  normal  ».  Voilà  bien  l'absurdité  du  régime  protecteur. 
Pour  faire  gagner  un  million  et  demi  à  quelques  maisons  de  com- 
merce, on  affame  ou  l'on  opprime  1,500,000  habitants.  Comme  on 
le  déclarait  hautement  dans  le  Sénat  espagnol,  ces  mesures   sont 
maintenues  pour  lebénéficedew  trois,  six,  neuf  maisons  de  Santan- 
«  der  ».  Si  l'on  réfléchit  que  dans  ces  dernières  années  l'Espagne 
n'a  pas  produit  assez  de  blé  pour  saconsommation propre,  qu'elle 
fut  obligée  d'en  faire  venir  du  dehors,  principalement  des  Etats- 
Unis,  notamment  dans  les  années  1882  et  1883,  on  arrive  à  cette 
conséquence  que  du  blé  est  expédié  des  Etats-Unis  en  Espagne, 
entre  en  Espagne,  y  paie  des  droits  et  ressortcomme  blé  espagnol, 
pour  être  expédié  à  Cuba.  Tous  ces  détails  sont  extraits  de  la  dis- 
cussion au  Sénat  de  Madrid  en  juillet  1884. 

Les  fabricants  métropolitains  ne  se  montrent  pas  moins  âpres 
à  conserver  Cuba  sous  leur  coupe  ;  l'exploitation  de  ce  côté  est 
aussi  complète,  quoique  moins  révoltante.  lien  résulte  que  le  com- 
merce d'exportation  de  Cuba  doit  souffrir  des  entraves  mises  au 
commerce  d'importation.  Les  Etats-Unis  ont  frappé  de  droits  dif- 
férentiels les  sucres  et  les  tabacs  de  Cuba,  et  le  sénateur  Ruiz  Go- 
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mez  pouvait  dire  que,  si  l'on  obtenait  des  Etats-Unis  pour  le  sucre 
et  le  tabac  cubain  la  franchise  qu'ils  accordent  au  sucre  des  îles 
Haw  aï,  ce  serait  pour  Cuba  un  bénéfice  de  32  à  33  millions  de  douros 
(160  à  165  millions  de  francs)  (1).  Cette  espérance  est,  sans  doute, 
exagérée,  parce  que,  à  moins  d'uneannexioncomplète,  l'Union  amé- 
ricaine ne  fera  pas  à  la  grande  île  de  Gub^.  un  traitement  aussi  avan- 
tageux qu'au  petit  archipel  Hawaïen  (2);  néanmoins  on  voit  le  tort 
que  la  politique  coloniale  espagnole  fait  à  Cuba.  Les  États-Unis  en 
sont  aussi  irrités  que  les  Cubains.  Leur  commerce  s'en  trouve  sin- 
gulièrement restreint.  Leur  trafic  avec  Cuba  en  1883  se  résume 
en  65  millions  et  demi  de  dollars  à  l'importation  et  14  millions  et 
demi  seulement  à  l'exportation.  Cette  situation  ne  peut  pas  se  pro- 
longer. C'est  un  perpétuel  encouragement  aux  flibustiers;  c'est 
une  prime  à  l'insurrection.  Cuba  dans  ces  conditions,  aurait  tout 
intérêt  à  se  séparer  violemment  de  la  métropole.  Le  régime  colonial 
espagnol  est  un  outrage  au  bon  sens  et  à  l'humanité.  On  est,  au 
moment  oii  nous  écrivons  (fin  de  1884),  en  train  de  négocier  un 
traité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  Cuba  ;  que  l'Espagne  se 
hâte.  Si  elle  ne  réforme  pas  complètement,  profondément  la 
législation  économique  et  l'organisation  administrative  de  Cuba, 
bientôt  la  reine  des  Antilles  sera  irrévocablement  perdue  pour  elle. 

11  est  possible  que  l'Espagne  conserve  encore  une  autorité  no- 
minale sur  cette  grande  île;  mais  les  jours  de  sa  domination  réelle 
sont  comptés.  La  fin  du  siècle  ne  se  passera  pas  sans  que  Cuba 
ait  conquis,  sinon  son  indépendance,  du  moins  son  autonomie. 

Si  la  métropole  veut  éviterun  déchirement  violent,  elle  doit  imi- 
ter la  conduite  qu'a  tenuel'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Australie  et  du 
Canada.  Elle  doit  elle-même  émanciper  sa  colonie,  lui  concéder  le 
selfgovernment  dans  toute  son  étendue,  lui  allouer  la  plénitude  de 
la  liberté  économique  et  commerciale.  Alors  un  lien  de  mutuelle 
affection  pourra  rattacher  encore  la  plus  belle  des  Antilles  à  la 
plus  ancienne  des  nations  colonisatrices.  Si,  au  contraire,  l'Espa- 
gne s'entête  dans  son  orgueil  castillan  et  s'obstine  dans  le  protec- 
tionnisme, un  jour  ou  l'autre  Cuba  se  séparera  avec  éclat  d'une 
mère  patrie  qui  ne  lui  rend  plus  aucun  service  et  qui  l'opprime. 
Ce  sera  une  humiliation  pour  l'Espagne;  et  vraiment  personne  ne 
regrettera  l'échec  des  Espagnols:  ilsauront  eule  méritede  peupler 
près  de  la  moitié  du  nouveau  monde  ;  mais  ils  n'auront  pas  su  le 
conserver,  parce  qu'ils  ont  oublié  qu'une  colonie  n'est  pas  faite  pour 
engraisser  les  fonctionnaires  de  la  métropole  et  pour  rester  fermée 
au  commerce  étranger. 

(1)  Diario  de  las  Sessiones  de  Co?'^ez,  19  juillet  1884,  page  655. 

(2)  Hawaï  introduit  cependant,  aux  Etats-Unis,  pour  7  ou  8  millions  de  piastres 
(35  à  40  millions  de  francs)  de  sucre. 
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L'île  (le  Porto-llico  oiïro  dans  riiisloirc  des  colonies  des  tropi- 
ques un  ri)is()(lo  qui  nirrilc  un  temps  d\'iiT(H.  «  On  y  trouve,  dit 
Meri\;ile,  une  organisation  toute  dillércuite  decelledes  autres  éta- 
blissements européens  des  Indes  occidentales ,  et  l'examen  de  cet 
état  de  chosesjette  une  grande  clarté  sur  plusieurs  des  principaux 
problèmes  de  l'économie  coloniale.  »  Jusqu'à  l'émancipation  des 
colonies  continentales,  Porto-Rico  futnégligé  par  la  métropole: on 
en  avait  lait  un  établissement  pénitentiaire.  Deux  circonstances 
contribuèrent  à  son  développement.  D'abord  l'île  était  fort  bien 
située  pour  la  contrebande  avec  les  vice-royautés  espagnoles;  puis 
l'abondance  des  terres  fertiles  était  grande;  aussi  au  commence- 
ment du  siècle  y  avait-il  un  grand  nombre  de  blancs.  En  1815,  le 
commerce  de  l'île  fut  soumis  à  un  système  libéral  ;  les  produits 
étaient  affranchis  de  tout  droit  à  l'exportation.  Le  régime  d'appro- 
priation des  terres  fut  relativement  bon.  Une  ordonnance  de  Fer- 
dinand VII,  en  1815,  accordait  à  tout  étranger  une  concession  gra- 
tuite de  4  fanègueset  demi  (2  hectares  50  ares),  à  condition  de  les 
cultiver;  une  quantité,  moitié  moindre,  était  concédée  par  chaque 
esclave  ;  on  évita  ainsi  les  grands  domaines  et  l'on  constitua  la  pe- 
tite propriété.  On  fit  remise  des  dîmes  pour  quinze  ans  et,  ce  laps 
de  temps  écoulé,  on  leur  fixa  un  taux  très  bas.  On  abandonna  pour 
le  même  temps  l'impôt  écrasant  de  Yalcavala,  qui  portait  sur  la 
vente  de  toutes  les  marchandises.  Les  produits  étrangers  furent 
admis  moyennant  un  impôt  de  17  p.  100.  «  Ces  règlements,  dit 
Merivale,  changèrent  la  face  de  l'île  comme  par  enchantement.  En 
20  ans,  sa  population  doubla  et,  en  1840,  elle  dépassait  400,000 
âmes  sur  un  espace  de  4,000  milles  carrés:  c'est  de  toute  l'Amé- 
rique l'endroit  de  quelque  étendue  le  mieux  peuplé.  Dans  les  mê- 
mes vingt  années,  les  exportations  furent  quadruplées;  dès  1830 
l'exportation  du  sucre  était  à  Porto-Rico  moitié  aussi  grande  qu'à 
la  Jamaïque  ». 

Le  phénomène  particulier  à  Porto-Rico,  c'est  que  cet  accroisse- 
ment de  richesse  se  manifesta  sans  que  rien  fût  changé  dans  la 
proportion  du  nombre  des  esclaves  au  nombre  des  blancs.  En  1810 
il  y  avait  105,000  hommes  libres  et  17,000  esclaves,  et  en  1830  on 
ne  comptait  pas  plus  de  34,000  esclaves  pour  300,000  hommes 
libres  ;  qu'on  compare  à  ces  chiffres  ceux  que  nous  avons  donnés 
pour  le  mouvement  de  la  population  à  Cuba  pendant  la  môme  pé- 
riode, et  l'on  verra  combien  la  différence  est  grande.  Un  haut 
administrateur  colonial  anglais,  le  lieutenant  général  Flinter,  s'ex- 
primait ainsi  en  1834  sur  l'organisation  intérieure  et  l'état  social  de 
l'île  :  «  Les  planteurs  de  Porto-Rico  diffèrent  essentiellement  de 
la  classe  analogue  dans  les  colonies  anglaises.  Pour  celles-ci,  les 
propriétaires  importants  ont  leur  résidence  en  Europe  et  laissent 
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la  conduite  de  leurs  plantations  à  des  agents  qui  demeurent  sur  les- 
lieux.  Môme  ceux  qui  possèdent  dans  les  îles  anglaises  de  petites 
propriétés  s'y  établissent  rarement  avec  dessein  d'y  vivre;  ils 
entassent  avec  âpreté  leurs  gains  pour  retourner  le  plus  tôt  possi- 
ble en  Europe.  Au  contraire,  les  natifs  de  la  vieille  Espagne,  qui 
viennent  à  Porto-Rico  pour  s'y  livrer  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture, y  deviennent  en  général  la  tige  de  familles  souches  dont  les 
branches  s'étendent  dans  toutes  les  directions.  Les  plantations 
n'y  sont  pas  montées  sur  le  pied  élevé  et  dispendieux  où  on  les  voit 
dans  les  îles  de  l'Angleterre  ;  mais  les  propriétaires  y  résident  tou- 
jours avec  leurs  familles  et  forment  une  partie  permanente  de 
la  population  et  de  la  société  blanche.  »  A  côté  des  planteurs  pro- 
prement dits,  il  y  avait  un  très  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
blancs,  connus  sous  le  nom  deXwaros;  ils  cultivaient  eux-mêmes 
et  avec  leurs  familles,  sans  auxiliaires  esclaves  ou  salariés,  leurs 
petits  domaines  et  entretenaient  avec  la  population  de  couleur  des 
relations  empreintes  de  cordialité.  En  J  834,  la  population  des  villes- 
et  des  villages  ne  montait  pas  à  40,0/0  individus  ;  la  population 
rurale  disséminée  atteignait,  au  contraire,  au  chiffre  de  360,000  per- 
sonnes, dispersées  dans  44,295  habitations,  c'est-à-dire  environ 
8  personnes  par  habitation;  sur  45,000  esclaves,  15,000  étaient  do- 
mestiques, 30,000  seulement  étaient  occupés  à  la  production  des 
denrées  d'exportation  ;  ils  étaient  répartis  dans  300  sucreries,  148- 
caféieries;  il  y  avait  en  outre  1,277  petites  plantations  de  cannes 
que  cultivaient  des  propriétaires  libres.  Le  reste  de  la  popula- 
tion travaillait  à  la  culture  de  produits  de  consommation  locale  et 
à  l'élève  du  bétail,  dont  on  comptait  100,000  têtes  dans  l'île. 
Une  telle  organisation  est  moins  favorable,  il  est  vrai,  à  l'accu- 
mulation de  grandes  fortunes  dans  quelques  mains  qu'au  déve- 
loppement général  de  l'aisance  et  de  la  civilisation.  Ainsi  que  le 
fait  remarquer  Merivale,  l'examen  de  la  constitution  sociale  et 
économique  de  Porto-Rico  pendant  tout  le  premier  tiers  de  ce 
siècle  sutïit  à  renverser  deux  préjugés  universels  et  invétérés  : 
on  voit  par  l'exemple  de  cette  île  qu'une  population  européenne 
peut  prospérer  et  se  multiplier  avec  une  rapidité  extraordinaire 
dans  le  climat  des  Indes  occidentales,  et,  en  second  lieu,  que  le 
sucre  et  le  café  peuvent  être  le  produit  du  travail  libre  et  donner 
cependant  une  ample  rémunération. 

Cet  état  de  choses  a  commencé  à  s'altérer  vers  1835  ;  la  grande 
propriété  s'est  substituée  peu  à  peu  à  la  petite  ;  l'importation  des 
esclaves  s'est  faite  sur  une  grande  échelle  ;  on  a  réclamé  également 
l'innnigration  chinoise  :  Porto-Rico  a  échangé  son  aisance  générale 
et  à  l'abri  de  toute  secousse  contre  ui.e  prospérité  apparente  qui 
cache  la  misère  du  plus  grand  nombre  sous  l'opulence  de  quel- 


COLONIKS    l)K    1»LANTATI0NS.    —  COLOMKS    KS1»A(;N0LKS.  271 

qucs-uns  ot  (|iii  esl  sans  cesse  exposée  à  une  ^^randc  calastroplic^ 
finale.  Depuis  quehiues  années,  PorLo-lUco  LendaiL  à  se  rappiMj- 
cher  (le  (^ul)a. 

L'Kspa^iie  a  été  plus  hardi(i  pour  la  suppression  de  resclavaj^e 
ù  Porlo-Uico  qu'à  Cuba.  La  situation  de  la  première,  comme  on  a 
pu  s'en  convaincre  par  les  détails  que  nous  avons  donnés,  faisait 
que  cette  île,  de  médiocre  étendue  et  densement  peuplée,  pou- 
vait facilement  supporter  cette  épreuve.  Aussi  l'abolition  immé- 
diate de  l'esclavage  y  fut-elle  prononcée  en  1872;  elle  ne  fit  subir 
à  la  colonie  aucune  crise  sensible.  Gomme  à  la  Barbade,  l'étroitesse 
du  territoire,  la  rareté  des  terres  incultes  et  libres,  puis  aussi  le 
nombre  relativement  faible  des  esclaves  occupés  sur  les  plantations, 
furent  les  causes  de  ce  passaf^e  facile  de  la  servitude  à  la  liberté. 

Le  mouvement  commercial  de  Porto-Rico  est  considérable.  En 
187511  niontaità64  millions  à  l'importation  contre37  àl'exportation  ,- 
en  1870  l'importation  atteignait  65  millions  et  demi,  et  l'exportation 
dépassait  35  millions.  Nous  ignorons  les  causes  de  cette  grande 
supériorité  des  importations.  Dans  ce  mouvement  général  qui  était 
de  100  millions  de  fr.,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  États-Unis  figu- 
raient pour  plus  de  80  millions,  l'Angleterre  pour  23  millions  1/2, 
l'Espagne  pour  17  1/2,  les  Antilles  étrangères  pour  12  1/4,  l'île  de 
Cuba  pour  0  millions,  l'Allemagne  pour  près  de  4,  le  Canada  et 
Terre-Neuve  pour  3  1/2,  l'Italie  pour  1,250,000  francs,  et  la  France 
pour  la  même  somme.  La  part  de  l'Espagne  est  encore,  comme- 
on  le  voit,  assez  considérable,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  énorme, 
surtout  si  l'on  tient  compte  des  droits  protecteurs.  Le  mouve- 
ment de  la  navigation  s'élevait  à  842,000  tonneaux  en  1870  et  à 
655,008  en  1875  :  nous  ne  connaissons  pas  la  décomposition  par 
pavillon. 

Il  est  probable  que  Porto-Rico  pourra  rester  une  dépendance  de 
l'Espagne,  si  la  métropole  est  prudente  et  libérale  :  ce  sera  peut- 
être  le  dernier  débris  de  lapuissance  espagnole  au  nouveau  monde. 

Les  Philippines,  que  possède  encore  l'Espagne,  pourraient  ri- 
valiser, sous  un  bon  régime,  avec  la  reine  des  Antilles.  Dans  ces 
îles  admirablement  situées  pour  le  commerce  de  la  Chine  et  de 
l'Amérique  et  auxquelles  les  nouvelles  voies  commerciales  pro- 
mettent un  bel  avenir,  la  nature  a  réuni  les  productions  les  plus 
diverses  et  les  richesses  les  plus  rares  :  le  sucre,  le  café,  le  coton, 
le  tabac,  les  bois  d'aloès,  débène,  de  sandal,  et,  à  côté  d'eux,  le 
sapin  et  le  chêne  couvrent  la  vaste  étendue  du  sol  cultivable.  Des 
mines  de  fer,  des  gisements  de  houille  olîriraient  à  l'industrie  des 
ressources  illimitées  ;  mais  les  hommes  manquent  à  l'exploitation 
intelligente  de  ces  productions  si  variées.  Dès  le  moment  de  leur 
découverte,  comme  on  l'a  vu  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage,. 
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les  Philippines  tombèrent  aux  mains  des  moines.  Les  ordres  mo- 
nastiques s'y  multiplièrent  et  y  devinrent  les  véritables  maîtres  ; 
le  sol  et  le  commerce  furent  bientôt  leur  domaine  exclusif;  le  tiers 
de  la  ville  de  Manille  appartient  encore  aux  couvents  ;  la  main- 
morte est  partout  prédominante,  aussi  la  population  européenne 
est-elle  faible;  les  races  indigènes  sont  parvenues  avec  assez  de 
rapidité  à  ce  premier  degré  de  civilisation  ou  plutôt  de  docilité, 
qui  caractérise  les  peuplades  soumises  aux  missions  religieuses  ; 
mais  elles  n'ont  pas  été  plus  loin.  L'esprit  d'initiative  manque  et, 
d'un  autre  côté,  l'intolérance  religieuse  se  fait  sentir  par  l'exclu- 
sion en  fait  des  étrangers.  En  1639  il  y  eut  un  grand  massacre 
des  Chinois,  établis  en  nombre  considérable  à  Manille  ;  en  1820, 
le  choléra  ayant  ravagé  Manille,  les  habitants  égarés  par  le  fana- 
tisme religieux  s'en  prirent  aux  Anglais,  aux  Français  et  aux  Amé- 
ricains qui  résidaient  dans  la  ville  et  en  massacrèrent  un  certain 
nombre.  Toute  l'économie  sociale  aux  Philippines  a  ce  cachet  de 
religion  mal  comprise,  de  routine  invétérée  et  de  manque  absolu 
d'initiative  individuelle.  L'esclavage  n'existe  pas,  mais  la  race  in- 
digène, qui  forme  presque  toute  la  population,  est  soumise  à  une 
discipline  qui  rappelle  de  loin  les  missions  du  Paraguay,  de  l'Oré- 
noque  et  de  la  Californie.  Les  Philippines  ne  sont  d'ailleurs  véri- 
tablement soumises  à  l'Espagne  que  sur  les  côtes.  L'intérieur  est 
inexploité,  presque  inexploré,  et  les  indigènes  y  sont  en  fait  à  peu 
près  indépendants.  L'autorité  espagnole  voit  d'un  mauvais  œil  les 
Européens  qui  s'y  aventurent.  Le  régime  commercial  et  écono- 
mique y  est  singulièrement  restrictif  et  rétrograde.  C'est  un  pays 
à  mettre  en  valeur.  Dans  ces  derniers  temps,  l'Espagne  a  semblé 
vouloir  introduire  dans  cette  belle  dépendance  quelques  amélio- 
rations. C'est  ainsi  qu'en  1881  elle  y  a  supprimé  le  monopole  des 
tabacs.  La  richesse  du  sol  et  l'excellence  de  la  situation  compen- 
sent en  partie  la  mauvaise  constitution  intérieure  ;  le  commerce 
total  montait,  il  y  a  quelques  années,  à  00  millions  de  francs;  il 
pourrait,  avec  quelques  efforts,  quintupler. 

Les  lambeaux  de  la  vieille  puissance  coloniale  de  l'Espagne  sont 
encore  magnifiques  et  dignes  d'envie;  trois  grandes  îles  admira- 
blement situées  dans  le  golfe  du  Mexique  ou  dans  les  mers  de  la 
Chine,  dans  le  voisinage  immédiat  des  vastes  continents  et  des 
contrées  les  plus  peuplées  et  les  plus  riches,  à  l'entre-croisement 
des  principales  routes  commerciales  ;  trois  grandes  îles  douées  par 
la  nature  d'une  fertilité  sans  rivale,  et,  grâce  à  l'étendue  de  leur 
sol,  d'une  capacité  de  développement  presque  illimitée  :  ce  sont 
là  des  débris  dont  une  métropole  plus  peuplée  et  plus  opulente 
que  l'Espagne  pourrait  encore  être  fière.  Mais  il  faut  savoir  mettre 
en  rapport  ces  vastes  territoires  ;  il  faut  leur  assurer  non  seulement 
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iino  pros|)ôrilc  h;\tivo  cl  ôhlouiss.uilo,  mais  uim^  pjr.iiKleiir  durahlo, 
solidemcMit  iissisn,  bravant  toutes  les  crises  que  Ton  peut  i)r('!V(jir. 
Pour  donner  à  ses  colonies  cet  essor  régulier  et  contirui,  rFjspa- 
gne  a  des  réformes  radicales  à  opérer.  D'un  côté,  aux  Philippines, 
il  faut  arracher  la  population  indigène  h  cet  état  de  civilisation 
moyenne  et  docile,  où  elle  semble  avoir  perdu  tous  les  traits  de  la 
vie  sauvage,  sans  rien  prendre  encore  des  qualités  précieuses  des 
peuples  civilisés  :  l'esprit  d'initiative,  le  goût  du  travail,  la  pré- 
voyance et  la  persévérance.  L'anéantissement  ou  du  moins  la  ré- 
duction de  la  main-morte  doit  être  le  premier  but  des  efforts  de 
la  métropole.  D'un  autre  côté,  aux  Antilles,  il  faut  achever  la  sup- 
pression prudente,  mais  prochaine,  de  l'esclavage;  au  point  de  vue 
politique,  il  faut  admettre  ces  colonies  à  prendre  part  à  leur  admi- 
nistration intérieure  et  à  la  gestion  de  leurs  affaires.  Au  point  de  vue 
de  la  législation  commerciale,  il  reste  surtout  des  réformes  consi- 
dérables à  opérer;  l'Espagne  ne  doit  pas  oublier  qu'une  grande  par- 
tie du  développement  si  rapide  dans  le  passé  de  Cuba  et  de  Porto- 
Rico  fut  due  aux  règlements  de  1809  et  de  1815  sur  le  commerce 
•extérieur.  Ces  deux  belles  îles  se  trouvèrent  subitement  ouvertes 
-au  commerce  étranger  alors  que  toutes  les  colonies  européennes 
étaient  entravées  par  les  restrictions  du  pacte  colonial.  Mais,  de- 
puis lors,  les  autres  colonies  de  l'Europe  ont  obtenu  le  rappel 
complet  des  anciennes  restrictions  ;  il  n'en  est  rien  resté  dans  les 
îles  anglaises  et  il  n'en  reste  que  peu  de  traces  dans  les  îles  fran- 
çaises. Les  colonies  espagnoles,  qui  étaient  en  avance,  se  trouvent 
subitement  en  arrière.  Cuba  est  asservie  à  un  régime  commercia 
d'une  rigueur  inouïe.  Il  en  résulte  que  cette  même  île,  qui,  il  y 
a  quarante  ans,  jouissait  de  franchises  beaucoup  plus  étendues 
que  toutes  ses  voisines,  demeure  actuellement  presque  seule  char- 
gée de  restrictions.  Quand,  au  point  de  vue  de  la  navigation  et  du 
€ommerce,  au  point  de  vue  du  travail,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration, l'Espagne  aura  fait  ces  réformes  essentielles,  elle 
pourra  compter  sur  l'avenir  de  ses  colonies  et  se  fier  en  leur  pros- 
périté durable;  aujourd'hui,  avec  l'organisation  artificielle  qu'elles 
conservent  encore,  si  grande  qu'ait  été  l'opulence  récente  de  ces 
îles,  il  est  difficile  de  prévoir  ce  que  l'avenir  leur  réserve. 


is 


CHAPITRE  IV. 


Colonies  d'exploitation.  —  Fin.  —  Colonies  hollandaises, 
allemandes  et  ifaliennt>s.  —  Colonies  libres. 

I)('ca(lence  du  commerce  des  épices.  —  Les  Hollandais  trouvent  une  large  com- 
pensation dans  le  développement  de  leurs  colonies  des  îles  delà  Sonde.  —  Les 
gouv(irneurs  généraux  célèbres. 

Or^'anisation  coloniale  et  agricole  de  Java.  —  Domination  passagère  des  Anglais 
dans  cette  île  de  1811  à  1615.  —  Le  système  colonial  du  général  Van  den  Bosch. 
—  Les  monopoles  et  les  corvées.  —  Le  régime  administratif  :  les  chefs  indi- 
gènes, les  résidents,  les  dessos.  —  La  production,  par  voie  de  corvée,  du  café 
et  du  sucre.  —  Détails  sur  la  culture  du  café  et  sa  productivité.  —  Change- 
ments de  la  législation  sur  la  production  du  sucre. 

Le  système  Van  den  Bosch,  maintenu  presque  intact  de  1830  à  1^50,  a  été  depuis 
lors  l'objet  de  beaucoup  d'altérations.  —  Les  réformes  accomplies  depuis  1660, 
et  surtout  depuis  1870.  — -  Limitation  et  atténuation  des  corvées.  —  Les  baux 
emphytéotiques.  —  Tentatives  pour  l'émancipation  économique  graduelle  de 
la  population  indigène.  —  Essai  de  constitution  de  la  propriété  privée. 

Suppression  des  droits  différentiels  et  des  surtaxes  de  pavillon.  —  Essor  du  com- 
merce de  Java.  —  Statistiques  relatives  à  lc-60,  1876  et  18ol. 

Énorme  revenu  net  que  Java  a  versé  au  budget  métropolitain.  —  Les  «  bonis  colo- 
niaux ».  —  Leurs  inconvénients.  — Affaiblissement  de  ces  «  bonis  »  depuis  \S10 
et  leur  disparition  depuis  1S77.  -  Déficit  actuel  des  budgets  des  Indes  néer- 
landaises. —  La  guerre  d'Atchin. 

L'étendue  et  la  population  des  Indes  néerlandnises.  —  Tentatives  dimmigratiou 
européenne.  —  Tâche  qui  incombe  aux  Hollandais  dans  leurs  îles  de  l'océan 
Indien.  —  Ce  qui  a  déjà  été  fait  sous  ce  rapport.  —  Louables  dépenses  pour 
l'enseignement  chez  les  indigènes.  —  Les  diverses  natures  d'avantages  que  la 
colonisation  hollandaise  produit  à  la  métropole. 

Les  possessions  hollandaises  en  Amérique 

Recrudescence  de  la  colonisation  hollandaise  libre  dans  l'Afrique  australe. 

Les  petites  îles  danoises  et  suédoises  dans  les  Antilles.  —  Vente  de  ces  îlots  aux 
États-Unis  ou  à  la  France. 

Les  projets  de  colonisation  allemande.  —  En  quoi  ils  sont  justifiés.  —  Le  vœu 
exprimé  en  1H81  par  le  Conseil  économique  de  l'Empire.  —  Confusion  entre  les 
colonies  de  peuplement  et  les  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations.  -  Le& 
premières  conviendraient  le  mieux  à  l'Allemagne  dans  sou  état  actuel.  -  Les 
comptoirs  commerciaux  de  l'Allemagne  sur  la  côte  d'Afrique.  —  Les  perspec- 
tives coloniales  de  l'Allemague  eu  1855. 

Les  projets  de  colonisation  italienne. 

D'un  mode  spécial  de  colonisation  au  Congo. 

Résumé  des  obsei  valions  sur  les  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations  et  sur 
les  comptoirs  de  commerce. 

Malgré  la  prépondérance  maritime  de  l'Angleterre,  les  Hollan- 
dais ont  conservé  presque  toutes  leurs  anciennes  possessions.  Ils 
continuent  à  occuper  dans  les  mers  d'Orient  les  Moluques,  pre- 
mière source  de  leur  richesse  et  de  leur  grandeur,  ainsi  que  les 
magniliques  îles  de  la  Sonde.  Ils  gouvernent  au  moyen  d  une  petite 
armée  ce  vaste  empire  de  plus  de  20  millions  d'habitants  où  l'émi- 
gration n'a  porté  que  quelques  milliers  d'Européens.  On  a  vu  quel 
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(Hail  hMii'systèmo  coloni;il  cl  ('(mmHM'ci.il  ;iii  Icrrips  do  lonr  plus 
grande  splondeiir;  il  rc^posail  sur  le  iiiniiopolo;  ro  système  avail 
roçu  à  la  lin  dn  siiVlo  dernier  do  graves  atteintes  par  suite  do  la 
rhnle  de  la  ('élèl)re  compagnie  dos  Indes  oi'ientalos.  T^a  suppres- 
sion de  eette  compagnie  fut  déerétée  en  171)S  ot  réalisée  le  l"""  jan- 
vier 1800(  I  )  :  il  seml)lait  que  le  moment  fût  venu  de  dégager  le  com- 
merce des  îl(^s  hollandaises  des  restrictions  qui  l'avaient  entrave. 
La  llollaiid(^  ne  se  décida  pas  à  adopter  nne  polilicpio  que  l'expé- 
rience recommandait,  mais  qui  était  contraire  à  ses  traditions.  Le 
vieux  système  persista  longtemps  encore  ;  il  persiste  aujourd'hui 
mAme,  en  partie  du  moins.  Un  économiste  compétent,  le  colonel 
Torrens,  dans  son  livre  sur  la  Colonimtionde  VAusirah'e  du  Sud, 
s'est  arrêté  avec  complaisance  sur  la  décadence  du  fameux  com- 
merce des  épices.  Les  Hollandais  ont  maintenu  jusqu'à  une  époque 
très  récente  le  monopole  des  exportations  des  îles  aux  épices  :  ce 
commerce  si  vanté  et  défendu  parle  privilège  n'occupait  en  1840 
que  708  tonneaux  et  80  marins,  et  cependant  «  près  de  1  million 
d'indigènes,  écrivait  alors  Torrens,  sont  privés  de  tous  les  droits 
ordinaires  de  la  nature  humaine  et  gardés  dans  la  servitude  et  la 
barbarie  pour  la  sécurité  de  ce  trafic  indigne  et  méprisable  ».  L'éco- 
nomiste anglais  comparaît,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  ce  com- 
merce des  épices  soumis  à  tant  de  restrictions  à  une  branche  toute 
nouvelle  du  commerce  anglais,  la  pêcherie  de  la  baleine  dans  les 
mers  du  Sud,  et  il  découvrait  que  cette  industrie  occupait  30,100 
tonneaux  et  3,210  marins,  c'est-à-dire  43  fois  plus  de  tonneaux  et 
40  fois  plus  de  marins  que  le  célèbre  commerce  des  épices  (Torrens, 
Colonisation  of  South  Austr alla,  p.  190).  On  voit  que  nous  avions 
raison  d'affirmer  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage  que  la  Hol- 
lande avait  attaché  une  importance  exagérée  au  monopole  des  épi- 
ceries, et  qu'elle  s'était  laissé  entraîner,  par  le  désir  déraisonnable 
de  s'assurer  à  elle  seule  et  pour  toujours  le  trafic  de  ces  denrées, 
dans  des  guerres  et  des  dépenses  qui  avaient  gravement  compro- 
mis sa  position  commerciale.  Une  loi  du  8  septembre  1853  déclara 
libre  la  navigation  aux  îles  Moluques  ;  mais  cette  loi  n'était  guère 
que  nominale,  puisque  les  produits  presque  uniques  d'Amboina, 
les  clous  de  girofle,  et  ceux  de  Banda,  les  noix  muscades,  devaient 
être  livrés  au  gouvernement.  En  1864  une  loi  détermina  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  producteurs  prouvaient  se  dispenser  de 
l'obligation  de  livrer  leurs  produits  au  gouvernement.  Le  mono- 
pole n'a  entièrement  disparu  qu'en  1870.  Depuis  le  siècle  dernier 
les  profits  sur  les  épiceries  étaient  devenus  très  faibles  ;  pour  les 

(1)  Nous  avons  modifié  dans  ce  chapitre  différents  passaj?es  di>s  éditions  pré- 
cédentes, sur  les  renseignements  qui  nous  ont  été  libéralement  fouiuis  par 
M.  le  professeur  Van  der  Lith,  de  l'Université  de  Leide.  {Note  lie  ia  3*^  edi'ion.) 
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clous  de  girofle  ils  s'étaient  môme  changés  en  perte.  Quant  aux 
muscades,  le  profit  net  était  seulement  de  50.000  florins. 

Si  la  prospérité  des  Moluques  était  si  fragile  et  fut  de  si  courte 
durée,  les  Hollandais  trouvèrent  une  large  compensation  dans  le 
développement  rapide  de  leurs  îles  de  la  Sonde  et  spécialement  de 
Java.  L'essor  de  cette  grande  île  ne  se  peut  comparer  qu'à  l'essor 
de  Cuba.  Sous  l'administration  intelligente  de  gouverneurs  célè- 
bres, Daendels  (1808-1811),  Van  der  Capellen(1810;),  de  Bus  (1826), 
Van  den  Bosch  (1830),  par  l'introduction  de  cultures  nouvelles  et 
spécialement  du  café,  Java  vit  son  agriculture  atteindre  le  plus 
haut  degré  de  richesse  et  son  commerce  se  multiplier.  L'organi- 
sation tant  intérieure  qu'extérieure  resta  cependant  très  artificielle 
jusque  vers  1S60,  et  ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  qu'on 
y  a  fait  d'importantes  modifications.  L'esclavag^e  rural  n'a  jamais 
existé  dans  les  îles  hollandaises;  de  bonne heurel'importation  des 
esclaves  orientaux  à  Batavia  avait  été  défendue  (1688)  ;  elle  fut, 
il  est  vrai,  permise  de  nouveau  en  1722,  moyennant  une  amende 
de  10  florins  par  tête;  néanmoins,  l'esclavage  ne  fut  jamais  pra- 
tiqué par  les  Européens  aux  îles  de  la  Sonde  comme  système 
général  de  travail.  On  n'avait  d'ordinaire  que  des  esclaves  domes- 
tiques qui  étaient  en  très  petit  nombre  et  qui  furent  affranchis 
définitivement  par  la  loi  du  2  septembre  1854,  laquelle  ordonnait 
l'émancipation  pour  le  l^""  janvier  1860.  Mais  si  l'esclavage  rural 
n'existait  pas  dans  les  îles  de  la  Sonde,  on  y  trouvait  et  l'on  y  trouve 
encore  une  organisation  qui  se  rapproche  de  la  servitude  (1). 

Pour  comprendre  la  situation  de  la  population  indigène  et  celle 
des  Hollandais  à  Java,  il  faut  remonter  au  commencement  de  ce 
siècle  et  suivre  les  modifications  de  la  politique  coloniale,  on  pour- 
rait presque  dire  de  la  politique  agricole  des  Hollandais  aux  Indes 
néerlandaises. 

L'ancienne  et  célèbre  Compagnie  des  Indes  néerlandaises,  créée 
au  commencement  du  xvir-  siècle  (voir  plus  haut,  p.  62),  avait 
eu  une  politique  très  simple  et  toute  mercantile.  Toutes  ses  vues 
étaient  tournées  vers  la  production  et  le  commerce,  non  vers  la 
civilisation  des  habitants.  Elle  évitait  soigneusement  de  s'immis- 
cer dans  les  afi'aires  mêmes  de  la  population  indigène;  elle  insti- 
tuait des  agences  et  des  comptoirs  ;  elle  respectait  toutes  les  auto- 

(1)  Nous  parlons  ici  de  resclavago  pratiqué  par  les  Européens,  car  dans  la  po- 
pulation indigène  cette  institution  a  existé  plus  longtemps  et  se  retrouve  même 
encore  dans  quelques  districts.  Dans  certains,  le  gouvernement  est  lié  par  des 
traités  avec  les  chefs  indigènes  avec  lesquels  il  s'est  engagé  à  ne  passe  mêler  de 
l'administration  intérieure.  C'est  ainsi  que  sur  la  cote  occidentale  de  Sumatra, 
l'esclavage  n'a  été  aboli  qu'en  187(),  et  encore  a-t-on  été  forcé  de  faire  en  18S0 
une  exception  pour  certaines  parties  de  ce  territoire,  où  l'esclavage  est  toléré. 

[Note  de  la  3^  édition.) 
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rites  ('itablics  chez  ses  sujets;  ollo  so  contentait  d'iinposor  ;in\ 
princes  et  aii\  chefs  des  terres  conquises  la  livraison  de  certains 
produits  tels  (jue  le  cjifé,  le  riz,  l'indigo,  les  épices,  soit  ^ralnite- 
inent,  soità  des  prix  arbitrairement  (i\és  d'avance.  O  système 
conmiode  et  en  apparence  recommandable  lâchait  la  l)ride  à  toutes 
les  injustices  et  toutes  les  oppressions  auxquelles  il  plaisait  aux 
chefs  indigènes  de  se  livrer;  pourvu  que  ces  oppressions  ne  fus- 
sent pas  telles  qu'elles  provoquassent  un  soulèvement,  la  compa- 
gnie n'intervenait  pas.  Les  Hollandais  évitaient  de  se  présenter  en 
redresseurs  des  torts,  en  propagateurs  d'une  croyance  religieuse 
ou  en  éducateurs;  c'était  là  une  colonisation  dépourvue  de  tout 
esprit  élevé,  de  toute  grande  pensée;  c'était,  à  vrai  dire,  une  sim- 
ple exploitation  ;  môme  dans  le  courant  de  ce  siècle,  le  régime  colo- 
nial hollandais  à  Java  a  conservé  longtemps  encore  en  partie  ces  ca- 
ractères. On  verra  plus  loin  que  depuis  1860  de  grands  efforts  ont 
été  faits  pour  se  conformer  à  l'espritcivilisateur  et  aux  tendances 
philanthropiques  de  notre  temps. 

Déjà  lors  de  la  suppression  et  de  la  débâcle  de  la  grande  compa- 
gnie des  Indes,  les  gouverneurs  nommés  par  l'Etat  voulurent 
réagir  contre  cette  incurie,  cette  routine  et  ce  parti  pris  d'absten- 
tion. L'un  d'eux,  resté  célèbre,  Daendels  (1808-1811),  contint  avec 
vigueur  les  petits  souverains  indigènes,  réprima  leurs  abus  fla- 
grants de  pouvoir,  construisit  des  routes  et  donna  de  l'impulsion  à 
la  mise  en  culture  de  l'île  de  Java.  Un  événement  survint  qui  in- 
terrompit ses  efforts  et  qui  imprima  une  autre  direction  à  la  colo- 
nisation de  cette  contrée. 

L'annexion  de  la  Hollande  par  la  France  mit  ce  pays,  malgré  lui, 
aux  prises  avec  les  Anglais.  Ceux-ci,  maîtres  de  la  mer,  s'empa- 
rèrent de  Java  en  1811  et,  comme  gouverneur,  ils  y  installèrent 
un  organisateur  de  mérite,  élevé  dans  les  principes  de  l'adminis- 
tration anglo-indienne,  Sir  Stamford  Raffles.  Ce  fonctionnaire,  vou- 
lant se  mettre  au-dessus  du  concours  des  chefs  indigènes,  chercha 
à  établir  à  Java  un  régime  analogue  à  celui  des  présidences  de 
Madras  et  de  Bombay.  Rattachant  habilement  le  gouvernement 
européen  aux  traditions  orientales  qui  accordent  au  souverain  le 
domaine  éminent  du  sol  et  qui  font  des  détenteurs  des  terres  de 
simples  tenanciers  publics,  Sir  Stamford  Raffles  décréta  que  le  ' 
gouvernement  était  le  propriétaire  légitime  du  sol,  et  que  chaque 
indigène  payerait  directement  une  taxe  variant  de  la  moitié  au 
quart  du  produit  des  terres  qu'il  cultivait.  Les  chefs  indigènes 
n'eurent  plus  le  droit  d'imposer  les  habitants  ;  ils  reçurent  un  trai- 
tement fixe  et  furent  transformés  en  fonctionnaires  du  gouver- 
nement. • 

Les  circonstances  étaient  médiocrement  propices  à  une  trans- 
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forma  Lion  aussi  radicale,  les  chefs  indigènes  s'y  prêtant  à  contre- 
cœur el  l'administration  anglaise  étant  médiocrement  assise  parce 
qu  elle  ne  ])araissait  pas  définitive.  Quand  les  Hollandais  reprirent 
possession  de  Java  en  ISIO,  ils  hésitèrent  longtemps  entre  le  main- 
lien  de  l'organisation  de  Sir  Stamford  Uaffles  et  le  retour  aux 
pratiques  de  h^ur  ancienne  Compagnie  des  Indes. 

Après  quatorze  années  de  tâtonnements,  un  de  leurs  plus  illus- 
tres gouverneurs,  le  général  Van  den  liosch  proposa  à  l'acceptation 
du  roi  Guillaume  P%  qui  avait  l'esprit  ouvert  aux  affaires,  un  projet 
nouveau  d'organisation  coloniale.  C'est  la  méthode  de  Van  den 
Bosch  qui  a  été  appliquée  aux  Indes  hollandaises,  sans  aucune  va- 
riante, pendant  vingt  ans,  et  avec  différentes  corrections  et  un 
grand  nombre  d'infidélités  à  l'expiration  de  ces  vingt  années. 

Le  gouvernement  néerlandais  se  substituait  simplement  aux 
chefsindigènes,  et  il  percevait  directement  comme  impôt  ce  que  ces 
chefs  avaient  le  droit  de  percevoir  en  vertu  de  la  coutume  (adat)  :  à 
savoir  un  cinquième  des  produits  agricoles  et  un  cinquième  des 
journées  de  travail.  Partant  de  ce  principe,  le  gouvernement  pres- 
crivait qu'un  cinquième  des  terres  serait  cultivé  pour  la  production 
exclusive  de  certains  produits  appréciés  sur  le  marché  européen, 
comme  le  café,  le  sucre,  le  tabac,  l'indigo,  le  thé,  le  poivre  et  la  can- 
nelle. Le  travail  des  indigènes  pour  la  culture  était  surveillé  par  le 
gouvernement  et  payé  à  un  prix  fixé  d'avance.  Les  produits  étaient 
déposés  dans  des  magasins,  puis  transportés  aux  ports  de  mer  et 
livrés  à  une  société  de  commerce,  intermédiaire  entre  le  gouver- 
nement et  les  consommateurs,  Y Handeh-Maatschappy ,  pour  être, 
par  ses  soins,  chargés  sur  des  vaisseaux  hollandais  et  portés  à 
Amsterdam  oii  à  Rotterdam  où  on  les  mettait  en  vente.  C'était  le 
S'ystème  des  cultures  forcées,  des  corvées  et  des  monopoles. 

Ce  régime  paraissait  favorable  à  toutes  les  parties.  Il  semblait 
soustraire  les  indigènes  à  l'oppression  des  chefs  ;  il  devait  assurer 
la  eulture  des  produits^qui  étaient  les  plus  recherchés  par  les  Euro- 
péens; les  chefs  seuls  eussent  pu  se  plaindre  et  trouver  que  le 
Irailement  fixe  les  dédommageait  insuffisamment.  Pour  exciter 
leur  zèle,  le  gouvernement  leur  alloua  en  outre  un  tantième  sur 
le  montant  des  produits.  Pour  l'indigo  et  le  sucre,  le  général  Van 
den  Bosch  passa  des  contrats  avec  des  entrepreneurs  européens 
auxquels  il  allouait  des  terrains,  il  fournissait  de  la  main-d'œuvre 
et  môme  il  faisjiit  des  avances,  à  la  condition  d'être  remboursé  en 
produits  fabriqués  (1). 

(T)  On  a  fait  roniar(HU'r,  coiUMidant,  que,  dans  rapplioation,  le  système  Vau  den 
Bosrh'  avait  <^té  moins  favorable  qu'en  apparence  à  la  niasse  de  la  population 
indigène.  Ce  système  (>xigeait,  eu  ellet.  le  eoncours  très  actif  et  très  fidèle  des 
chefs  :  pour  l'obtenir,  le  gouvernement  se  laissait  entraîner  à  fortifier  leur  pou- 
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LesclK^ls  iiidi^'ènos  rostaicnl  toujours  les  inlormédi.iin^s  onlm 
lop:ou\('rncin(Mil  hollandais  c4  la  population.   Ohaciuo  rô^ion  osL 
sous  l(s  ordres  d'un  récent  javanais  (jun  nonnnelc  ^^ouvcrncjnont, 
on  ayant  soin  i\o  \v  i)r(Mi(lro  parmi  les  ancicunies  laniillesprincières. 
Ce  réf^ent  jouit  d'un  traitement  (ixc  de  800  à  J  ,500  tlorins  par  mois, 
soit  de  20,000  à  ;^(),0()Orr.  par  an,  en  plus  de  ses  tantièmes  sur  le 
produit  des  cultures,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps  il  avait  la  jouis- 
sance de  certains  champs  qui  lui  avaient  été  particuliôrcmcnt 
alloues  (1).  Chaque  régence  est  subdivisée  en  cinq  ou  six  districts 
sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  indigène,  appelé  loedono.  Celui- 
ci  est  parfois  un  chef  Mnéant,  et  il  a  auprès  de  lui  une  sorte  de 
\izirou  mairedu  palais,  qu'on  appelle  le  «  patti  ».  C'est  lui  par- 
fois qui  est  le  vrai  régent.  Depuis  1874  on  a  joint  aux  wedonos,  des 
u  assistent-wedonos  »,  pour  donner  plus  de  force  à  la  police  indi- 
gène. Les  districts  à,  leur  tour  comprennent  des  villages  ou  com- 
munes c^^'^.ms),  qui  ont  un  chef,  analogue  à  notre  maire,  élu  par 
les  indigènes,  mais  dont  la  nomination  doit  être  confirmée  parl'au- 
torité  hollandaise.  Le  mode  de  propriété  qui  règne  dans  la  plus 
grande  partie  de  Java  est  la  propriété  communale  dont  quelques 
publicistes  aujourd'hui,  notamment  M.  Emile  de  Laveleye,  célè- 
brent les  prétendus  mérites  (2).  Le  chef  du  village  doit  percevoir 
la  land-rent,  une  taxe  sur  la  culture  du  riz,  qui  fut  introduite  par 
sir  StamfordRaffles.  11  répartit  les  champs  à  cultiver,  il  est  en 
outre  chargé  de  la  police. 

Telle  est  la  hiérarchie  indigène  au  moyen  de  laquelle  les  Hol- 
landais gouvernent  Java.  Quant  à  l'administration  néerlandaise 
<3lle-même,  elle  se  compose  d'abord  du  gouverneur  général  qui 
est  nommé  pour  cinq  ans  et  responsable  devant  le  roi.  Auprès  de 
lui  est  un  conseil  de  cinq  membres  qu'il  est  tenu  de  consulter  dans 
les  grandes  affaires.  Sous  ses  ordres  sont  sept  directeurs  pour  les 
divers  services  publics,  la  justice,  les  finances,  l'intérieur,  l'ins- 
truction et  les  cultes,  l'industrie  et  les  travaux  publics,  la  guerre 
et  la  marine.  Une  cour  des  comptes  composée  de  sept  membres 
complète  cette  organisation  supérieure. 

L'île  de  Java  est  partagée  en  22  résidences  qui,  outre  l'admi- 
nistration indigène  dont  nous  avons  parlé,  ont  chacune  à  leur  tête 
un  résident  européen,  assisté  d'un  résident  adjoint,  d'un  secré- 

voir  et,  dans  beaucoup  de  cas,  à  leur  laisser  la  main  libre  à  l'égard  de  leurs 
subordonnés.  C'est  alors  peut-être  que  le  principe  de  ne  pas  se  mêler  des  indi- 
gènes a  été  observé  avec  le  plus  d'exactitude.  [Note  de  la  3«  édition.) 

(1)  Depuis  1867,  on  a  cessé  de  donner  des  champs  aux  chefs,  de  peur  qu  ils 
n'abusent  de  leur  position  pour  se  faire  allouer  les  meilleurs  terrains. 

{Note  de  la  3e  édition.) 

(2)  Nous  donnons  plus  loin  quelques  détails  sur  ce  mode  de  propriété  et  les 
exceptions  qu'il  comporte.  [Note  de  la  3»  édition.) 
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taire  et  do  contrôleurs.  Ces  derniers  sont  particulièrement  char- 
ges de  rinspection  des  cultures  du  gouvernement.  Tous  ces  agents 
hollandais  se  recrutent  parmi  les  jeunes  gens  qui,  soit  en  Hol- 
lande, soit  à  Batavia,  ont  passé  un  examen  portant  sur  les  con- 
naissances administratives  et  sur  les  langues  du  pays.  Avec  beau- 
coup de  prévoyance  le  gouvernement  recommande  à  tous  ces 
fonctionnaires  de  ménager  soigneusement  les  susceptibilités  des 
nobles  javanais. 

Fondé  en  1830,  le  système  colonial  Yan  den  Bosch  s'étendit  et 
se  développa  pendant  vingt  ans.  A  partir  de  1850  les  critiques  de- 
vinrent nombreuses  et  des  modifications  graduelles  dans  l'admi- 
nistration en  furent  la  conséquence.  Toutes  les  cultures  gouver- 
nementales ne  donnaient  pas  également  des  bénéfices.  Le  café  et 
le  sucre  primaient  toutes  les  autres.  La  population  indigène,  que 
ses  traditions  et  ses  goûts  portaient  surtout  à  la  culture  du  riz, 
voyait  d'un  mauvais  œil  l'extension  des  autres  produits.  Elle  se 
plaignait  de  la  lourdeur  des  corvées,  de  certains  arrangements  dé- 
fectueux, de  Féloignement  des  magasins  par  exemple, et  de  beau- 
coup de  détails  d'économie  rurale.  La  Hollande  retirait  de  Java 
des  bénéfices  énormes.  La  vente  du  café  à  elle  seule  rapporta  au 
trésor,  de  1840  à  1874,  une  moyenne  annuelle  de  22  millions  de 
florins  net,  soit  46  millions  de  francs  environ.  Le  produit  du  sucre 
atteignait  le  quart  de  cette  somme.  Le  gouvernement  n'atta- 
chait donc  guère  d'importance  qu'à  ces  deux  denrées.  Aussi  sup- 
prima-t-il  la  culture  pour  compte  gouvernemental  du  thé,  du 
tabac,  de  l'indigo,  de  la  cochenille  et  de  la  cannelle.  Ces  produits 
furent  désormais  abandonnés  à  l'initiative  privée  qui  suffit  à  dé- 
velopper, dans  des  conditions  plus  rémunératrices,  la  culture  du 
tabac  et  du  thé. 

Le  gouvernement  n'est  plus  resté  producteur  que  de  café  et  de 
sucre.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  dire  quelques  mots  de  l'orga- 
nisation qu'a  donnée  à  ces  deux  grandes  cultures  l'administration 
hollandaise. 

Au  commencement  du  siècle  et  avant  l'occupation  anglaise,  le 
gouverneur  général  Daendels  avait  décrété  que  tout  le  café  devait 
être  livré  par  les  cultivateurs  au  gouvernement.  Mais  les  trois 
commissaires  généraux  hollandais  de  1816,  qui  administrèrent  le 
pays  après  le  départ  des  Anglais,  voulurent  introduire  un  travail 
libre  et  rémunérateur  et  décidèrent  que  les  indigènes  devaient 
fournir  au  gouvernement  gratuitement,  à  titre  d'impôt,  les  deux 
cinquièmes  de  leur  récolte  de  café,  et  que  pour  les  trois  cin- 
quièmes restants  ils  pourraient  le  vendre  à  des  particuliers,  à 
moins  qu'ils  ne  préférassent  le  livrer  au  gouvernement  à  un  prix 
fixe,  lequel  fut,  à  l'origine,  25  fiorins  (52  francs)  par  p/co/  de  62 
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kilo^-.  (4  demi.  Le  gouverneur  général  Yan  dcr  Capellcn  modifia 
ces  dispositions,  de  sorte  qu'elles  n'existèrent  plus  que  nominale- 
ment. Le  général  Van  deii  liosch  les  abrogea  complètement  et  dé- 
cida que  chaque  famille  entretiendrait  000  caféiers,  que  tout  le 
café  serait  livré  au  gouvernement  qui  payerait  douze  florins  net 
(actuellement  quatorze  florins)  par  picol  sur  toute  la  production, 
soit  d'abord  10  centimes  environ,  puis  47  centimes  par  kilo- 
gramme. Connue  il  fallait  200  arbres  pour  produire  lîn  picol  de 
café,  chaque  famille  recevait  ainsi  36  florins,  aujourd'hui  42  flo- 
rins par  an.  Mais  il  en  fallait  déduire  la  taxe  sur  le  riz  qui  est  de 
1,000  florins  par  an  et  par  cent  bouws  (le  bomo  équivaut  à  deux 
tiers  d'hectare)  ;  cette  étendue  de  cent  bouws  est  la  superficie 
moyenne  d'un  village  habité  par  cent  familles.  C'est  donc  environ 
2,000  à  2,500  florins  par  an  dont  bénéficient  en  définitive  cent  fa- 
milles d'agriculteurs  javanais  du  fait  du  gouvernement,  impôt 
déduit  ;  la  rémunération  moyenne  de  chaque  famille  est  ainsi 
de  25  florins  ou  54  francs,  et  elle  a  en  outre  la  pleine  et  entière 
disposition  des  terrains  qu'elle  cultive  pour  son  propre  usage  (1). 

Le  gouvernement  apporta  successivement  dans  la  culture  du 
café  différentes  réformes  ayant  pour  objet  de  laisser  au  cultivateur 
plus  de  liberté.  Ainsi  on  lui  permit  de  s'exempter  de  tout  travail 
dans  les  terrains  désignés  par  le  gouvernement  à  la  condition  de 
planter  sur  le  terrain  qu'il  détenait  en  propre  un  certain  nombre 
de  caféiers.  On  veilla  à  ce  que  les  terrains  indiqués  pour  la  cul- 
ture du  café  ne  fussent  pas  trop  éloignés  des  dessas  ou  villages. 
Bref,  le  gouvernement  néerlandais  se  conduisit  comme  le  fait  vis- 
à-vis  de  ses  métayers  un  propriétaire  intelligent. 

Beaucoup  moins  populaire  que  la  culture  du  café  est  celle  du 
sucre  qui  est  aussi,  à  Java,  une  culture  gouvernementale.  C'est  le 
général  Yan  den  Bosch  qui  l'introduisit  et  l'on  n'eut  guère  au  dé- 
but à  s'en  féliciter.  De  1837  à  1844,  le  gouvernement  perdit  sur 
cette  culture  une  vingtaine  de  millions  de  francs.  Dans  les  régions 
où  on  la  pratiquait,  un  cinquième  du  terrain  était  planté  en  can- 
nes et  les  quatre  cinquièmes  en  riz.  Le  gouvernement  payait  des 
sommes  très  faibles  aux  indigènes  pour  le  sucre  qu'ils  lui  li- 
vraient. Il  passait  aussi  pour  la  fabrication  de  cette  denrée  des 
contrats  avec  des  entrepreneurs  dont  beaucoup  firent  de  brillantes 
affaires  auxquelles  ne  participait  pas  le  gouvernement.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  1845  que  la  culture  du  sucre  est  devenue  rémuné- 

(1)  Ces  calculs  sont  empruntés  aux  articles  que  M.  A.-L.-H.  Obreen  a  publiés 
dans  VEconomiste  français  des  16  et  23  juillet  1881.  Il  faut,  toutefois,  fiiire  remar- 
quer que  le  rendement  et  les  frais  de  culture  variant  suivant  les  terres,  les  cal- 
culs qui  précèdent  ne  peuvent  servir  que  d'indication  approximative. 

{Note  de  la  'M  édition.) 
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ratrice  pour  le  Trésor.  En  1850  les  terrains  plantés  en  cannes  à 
sucre  furent  accrus  d'une  partie  de  ceux  plantés  jusque-là  en  in- 
digo (1).  En  18G3  on  fit  un  nouveau  règlement  de  la  culture  du 
sucre.  Les  contrats  passés  avec  les  fabricants  durent  faire  l'objet 
d'adjudications  publiques.  On  stipula  un  minimum  de  prix  que 
les  fabricants  devaient  payer  aux  indigènes  sur  le  rendement  par 
bouw  (2/3  d'hectare)  ;  pour  les  premiers  15  picols  (le  picol  vaut 
C2  kilog.)  par  bouw,  3  florins  ou  6  fr.  30  ;  pour  chaque  picol  en 
plus,  1  fl.  50  (3  fr.  15),  avec  un  minimum  de  90  florins.  La  coupe 
et  le  ttansport  de  la  canne  devaient  être  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur. Une  loi  du  21  juillet  1870  a  stipulé  que,  à  partir  de  1890, 
toute  intervention  du  gouvernement  pour  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  devrait  cesser  et  que  les  fabricants  n'auraient  qu'à  louer 
eux-mêmes  des  terrains  et  à  pourvoir  à  la  culture  par  des  fer- 
miers ou  des  ouvriers.  L'effet  de  cette  mesure  différée  ne  pourra 
naturellement  se  faire  sentir  qu'à  la  fin  du  siècle.  Beaucoup  de 
personnes  prétendent  qu'il  en  résultera  l'abandon  de  la  culture 
à  Java,  par  suite  de  l'aversion  qu'ont  les  indigènes  pour  toute 
autre  culture  que  le  riz.  Jusqu'ici,  cependant,  les  pronostics  défa- 
vorables ne  semblent  pas  s'être  conlirmés. 

D'après  le  rapport  colonial  de  1883,  voici  quelles  ont  été  dans  les 
■cinq  années  précédentes  les  contenances  affectées  à  la  production 
du  sucre  à  Java  sous  le  régime  de  la  corvée  et  sous  celui  du  tra- 
vail libre  : 


Champs 

;  des 

indigènes  à  la  dispodlion 

Champs  des   indigènes  loués  par  les 

du  gouvernement  cédés  pnr  lui  aux 

fabricants  ayant  contracté  avec  le 

fabricants 

et    plantés   en    cannes 

gouvernement  et  plantés  en  cannes 

sous 

le  ri 

êgime  de  la  corvée. 

sous  le  régime  du  travail  libre. 

Années. 

Bouvos  (2). 

Bomvs. 

1878.... 

38.668 

3.948 

1879. . . . 

38.668 

4.521 

1880.... 

35  725 

6.678 

1881.... 

32.768 

9  946 

1882.... 

29.840 

13.239 

Hâtons-nous  de  dire,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  que  ces 
espaces  ne  représentent  pas  la  totalité  des  étendues  consacrées  à 
la  culture  de  la  canne  à  Java.  Mais,  même  en  s'en  tenant  à  ces 
chiffres,  on  voit  que  la  réunion  de  ces  deux  colonnes  donne  plus 
de  43,000  bouws  en  1882  contre  42,500  en  1878.  11  y  a  donc  eu  une 
légère  augmentation.  La  diminution  constante  depuis  1879  des 
champs  classés  sous  la  première  colonne  est  due  à  la  disposition 

(1)  Quand  il  libéra  une  partie  de  la  population  de  la  culture  forcée  de  l'iudigo, 
le  gouvernement  n'utilisa  p;is  à  la  culture  du  sucre  tous  l(>s  terrains  rendus  ainsi 
disponibles,  une  grandi'  partie  fut  affrétée  à  la  culture  du  riz,  qui  constitue  la 
nourriture  de  la  population.  {^ote  de  la  3^  édition.) 

(2)  Nous  rappelons  que  le  bouw  vaut  environ  deux  tiers  d'hectares. 
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<lo  I.i  loi  (le  1870  (|iii  (Mliclo  que,  à  parlir  do  1870,  les  champs  cé- 
dés par  les  indi^^'îiies  el  placés  sous  le  rétame  de  la  corvée,  dimi- 
nneronl  cliafiiie  année  d'un  dixième.  En  1800,  les  indi^Mmes  se- 
ront lii)res  de  disposer  de  leurs  terres.  Les  fabricants  sont  donc 
tbrcés,  pour  maintenir  la  régularité  de  leurs  approvisionnements, 
de  lou(M'  des  terres  qui  sont  cultivées  sous  le  régime  du  travail 
libre. 

Oulre  les  fabricants  de  sucre  qui  ont  des  contrats  avec  le  gou- 
vernement, il  s'en  rencontre  beaucoup  d'autres  qui  travaillent 
pour  leur  propre  compte,  sans  lien  aucun  avec  l'État,  et  qui  louent 
des  terrains  aux  indigènes  pour  la  culture  du  sucre,  du  café,  etc. 
L'étendue  de  ces  terrains  était  de  : 

7.393  bouws  ou  18S0 
13.499  -  —  1881 
16.167        —     —  1882 

Comme  les  contrats  de  louage  entre  les  indigènes  et  les  indus- 
triels doivent  être  enregistrés,  sous  peine  de  nullité,  on  pourrait 
penser,  au  premier  abord,  que  ces  chiffres  rendent  d'une  manière 
exacte  la  situation  actuelle.  Il  n'en  est  rien,  beaucoup  d'indus- 
triels, ayant  pleine  confiance  en  l'honnêteté  des  indigènes  et  né- 
gligeant la  formalité  de  l'enregistrement.  Or,  la  plus  grande  partie 
de  ces  champs,  à  savoir  68  p.  100,  GO  p.  100  et  76  p.  100  respecti- 
vement pour  chacune  de  ces  trois  années  est  cultivée  en  cannes  à 
sucre. 

Le  système  des  corvées,  que  les  mesures  précédentes  ont  déjà 
entamé,  ne  régit  pas,  d'ailleurs,  tout  le  travail  à  Java.  C'est  ainsi 
que  les  grands  travaux  publics,  notamment  les  chemins  de  fer, 
sont  faits  sous  le  régime  du  travail  libre.  On  se  procure  pour  ces 
grandes  entreprises  des  ouvriers  indigènes  dont  le  salaire  varie 
de  20  cents  à  1  florin,  soit  de  42  centimes  à  2  fr.  10  par  jour. 

La  législation  de  1870  a,  d'ailleurs,  pourvu  à  d'autres  réformes 
d'une  égale  importance  :  elle  a  pris  des  dispositions  pour  que  les 
fabriques  de  sucre  mues  par  la  force  hydraulique  ne  nuisissent  pas, 
€omme  c'était  trop  fréquemment  le  cas,  à  la  culture  du  riz,  qui  est 
pour  la  population  de  Java  la  culture  vivrière  et  nationale  par  ex- 
cellence. 

Parmi  les  réformes  qu'à  introduites  la  loi  de  1870,  il  faut  si- 
gnaler encore  l'abolition  de  l'obligation,  à  laquelle  étaient  autre- 
fois assujettis  les  fabricants  en  contrat  avec  l'État,  de  livrer  au 
gouvernement  la  plus  grande  partie  du  sucre  fabriqué.  Avant 
cette  date,  les  industriels  devaient  céder  à  l'État,  en  moyenne, 
les  deux  tiers  du  sucre  qu'ils  avaient  produit  et  n'en  recevaient 
que  des  prix  assez  minimes.  Le  sucre  était  transporté  aux  Pays- 
Bas  pour  le  compte  de  l'État.  Aujourd'hui  les  fabricants  doivent 
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payer  à  l'État  une  redevance  fixe,  mais  ils  ont  la  libre  disposi- 
tion de  tout  le  sucre  qu'ils  fabriquent.  Cette  mesure,  qui  a  éman- 
cipé la  production  sucrière,  n'est  pas  restée  sans  influence  sur 
les  exportations  de  Java  à  destination  de  la  métropole. 

La  même  loi  a  eu  aussi  pour  conséquence  l'élévation  de  la  ré- 
tribution des  indigènes  pour  les  champs  qu'ils  cèdent  et  la  main- 
d'œuvre  qu'ils  sont  encore  contraints,  dans  certains  cas,  de  four- 
nir. La  moyenne  annuelle  de  l'ensemble  de  ces  rétributions  aux 
indigènes  montait  à  5,413,762  florins  de  1868  à  1870  ;  depuis  cette 
époque  elle  s'est  élevée  à  6,339,659  florins.  Les  indigènes  ont  ac- 
tuellement le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal  indigène, 
quand  il  leur  semble  que  le  dédommagement  pour  la  cession  de 
leurs  champs  est  trop  faible. 

Toutes  les  mesures  qui  précèdent  sont  autant  de  modifications 
partielles  et  de  corrections  au  fameux  système  du  général  Yan 
den  Bosch  ;  une  atteinte  plus  considérable,  au  moins  en  principe^ 
lui  a  été  portée  dans  la  même  année.  Tout  le  régime  agricole  de 
Java  a  été  remis  en  question  par  la  loi  agraire  de  1870  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  louer  par  bail  emphytéotique  pour  soixante- 
quinze  ans  les  terres  incultes.  Le  gouvernement  se  réserve  néan- 
moins celles  de  ces  terres  qui  lui  semblent  le  plus  propres  à  la 
culture  du  café.  Dans  les  neuf  années  qui  ont  suivi  1870,  il  a  été 
ainsi  concédé  par  bail  emphytéotique  100,000  bouws,  c'est-à-dire 
environ  66,000  hectares.  En  1882  cette  étendue  était  portée  à 
147,288  bouws,  soit  environ  100,000  hectares.  C'est  peu,  sans 
doute,  pour  l'immense  superficie  de  Java. 

Le  législateur  n'a  pas  cessé  de  s'occuper  de  cette  importante 
question  de  la  conversion  de  la  possession  précaire  du  sol  en  une 
propriété  personnelle  et  permanente.  11  n'a  pris  encore  aucune 
mesure  pour  la  transformation  de  la  propriété  collective  commu- 
nale en  propriété  individuelle.  Mais  la  propriété  collective  com- 
munale admet,  à  Java,  on  l'a  vu,  la  possession  personnelle.  Or, 
aux  termes  de  la  loi  de  1870,  tout  possesseur  individuel  a  le  droit 
de  faire  convertir  cette  possession  en  propriété  individuelle.  Quant 
à  la  manière  de  convertir  la.  propriété  coyyimunale  en  possession  in- 
dividuelle, elle  n'est  pas  encore  réglée.  Néanmoins  quelques  con- 
versions de  ce  genre  ont  eu  lieu,  sous  la  pression,  dit-on,  des 
fonctionnaires  qui  estimaient  que  cette  transformation  était  con- 
forme aux  intérêts  des  indigènes.  Pendant  quelque  temps,  le 
gouvernement  agit  dans  ce  sens.  En  1880,  toutefois,  il  voulut  dé- 
gager cette  transformation  agraire  de  toute  pression  officielle  ;  il 
envoya  à  cet  effet  une  circulaire  aux  résidents  pour  que  la  conver- 
sion du  mode  de  possession  ne  s'effectuât  plus  que  sur  l'initiative 
libre  du  laboureur.  On  a  prétendu  que  cette  circulaire  avait  pour 
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I)ut  ol  (|ir«'II<'  oùL  (Ml  loul  (Ms  pour  conséquonco  de  conlraricr  la 
conslilulioii  de  la  prupriélé  privée,  parce  (jue  les  indigènes  pen- 
sèrent (]U(;  le  goiivernenient  y  était  opposé.  Aussi  le  3  mai  1882, 
la  deuxième  Chambre  des  Pays-Bas  émit  sur  cette  circulaire  un 
vote  de  blâme,  déclarant  (pTelle  pouvait  avoir  pour  elTet  d'empê- 
cher la  population  indigène  de  choisir  librement  l'organisation 
agrain»  (pi'elle  préfère.  On  s'occupe  depuis  lors  de  rédiger  un  pro- 
jet de  loi  qui  règle  cette  matière  délicate. 

Cette  propriété  collective,  que  préconise  avec  tant  de  ferveur 
M.  Emile  de  Lavcleye,  et  qui  attache  au  sol  par  des  liens  si  in- 
times et  si  solides  les  peuples  qui  ne  s'en  sont  pas  encore  affran- 
chis, est  donc,  du  moins  théoriquement,  menacée  à  Java.  Tant 
qu'elle  durera  il  est  à  craindre  que  l'autocratie  agricole  du  gou- 
vernement hollandais  ne  résiste  à  toutes  les  attaques. 

C'est  le  café  qui  est  le  principal  produit  officiel  de  Java.  Voici 
des  chiffres  concernant  cette  denrée  :  nous  les  relatons  d'après 
M.  Obreen  jusqu'à  1879  et  d'après  M.  Van  der  Lith  pour  les  années 
suivantes  : 

Nombre  de  picols  (l)    Prix  de  revient  du  picol    Produit  net  par  picol  de  café 
livrés  au  de  café  vendu  en  Hollande,  tousfràis 

au  gouvernement  à  Java.  de  transport  déduits. 

Florins  (2)  Florins 

17.25  62.98 

16.11  57.99 

16.91  58.03 

16.38  53.90 

16.22  50.38 

17.41  45.22 

16.40  39  98 

16.66  31.22 

C'est  donc  une  somme  nette  de  25  à  60  millions  de  florins  que 
la  vente  du  café  produit  au  gouvernement  hollandais  suivant  que 
la  récolte  est  bonne  ou  mauvaise  et  que  les  prix  sont  plus  ou 
moins  élevés.  Depuis  1862  une  partie  du  café  qui  appartient  au 
gouvernement  n'est  pas  transportée  en  Hollande,  elle  se  vend  sur 
place. 

Les  réformes  intérieures,  qui  sont  encore  incomplètes,  accom- 
plies dans  l'île  de  Java  ne  pouvaient  dispenser  le  gouvernement  de 
réformes  considérables  dans  le  régime  commercial  extérieur  de 
cette  colonie.  On  a  vu,  dans  de  précédents  chapitres,  combien  était 
restrictif  le  vieux  système  colonial  hollandais.  C'est  avec  peine  et 
graduellement  qu'on  l'a  amélioré  dans  ces  derniers  temps.  En  1850 
on  a  diminué  le  monopole  de  navigation  ;  une  ordonnance  de  1858 

(1)  Le  picol  vaut  62  kilogrammes  et  demi. 

(2)  Le  floriu  hollandais  vaut  2  fr.  10. 


gouverneinei 

Années. 

1875..   . 

493.420 

1876.... 

1.266.196 

1877.... 

875.410 

1878.... 

831.515 

1879.... 

1.267.167 

1880.... 

558.280 

1881.... 

1.007.839 

1882.... 

1.025.216 
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ouvrit  seize  ports  au  commerce  général;  les  droits  différentiels  et 
les  surtaxes  de  pavillon  que  la  Hollande  avait  abandonnés  pour  ses 
ports  d'Europe  furent  quelque  temps  encore  conservés  à  Java,  mais 
atténués.  C'est  en  1674  seulement  que  les  droits  d'entrée  différen- 
tiels qui  protégeaient  le  pavillon  hollandais  à. Ta  va  furent  complète- 
ment supprimés,  et  qu'on  inaugura  un  régime  de  douanes  tout  à  fait 
libéral. 

La  prospérité  de  Java  s'était  merveilleusement  développée.  Le 
café,  dont  on  produisait  seulement  8  millions  de  kilogr.  en  1790, 
figurait,  dans  les  tableaux  d'exportation,  en  1840,  pour  70  millions 
de  kilog.  La  canne  à  sucre  prit  un  développement  qui  était  dû 
en  partie  aux  efforts  du  gouvernement,  et  en  partie  à  une  circon- 
stance particulière.  Considéré  comme  produit  par  le  travail  libre, 
le  sucre  de  Java  eut  entrée  en  Angleterre,  sous  le  régime  intermé- 
diaire qui  distinguait  les  sucres  émanant  des  pays  à  esclaves  des 
sucres  émanant  des  pays  libres,  distinction  qui  prohibait  les  su- 
cres de  Cuba. 

En  1860,  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations 
pour  l'île  de  Java  seule,  non  comprises  les  autres  possessions  hol- 
landaises orientales,  montait  à  178  millions  de  florins,  soit  372 
millions  de  francs  environ  qui  se  décomposaient  comme  il  suit  : 

commerce  de  java  en  1860, 
d'après  le  rapport  colonial  officiel 

Importations 

Marrhandiaes,  Espèces(or, arg.,etc.)        Total. 
Florins.  Florins.  Florins. 

Par  les  particuliers 44 . 1 7;i . 801  1  726  594  45"  9.  0 .  395 

Par  le  gouvernement 5.676.017  17.765.000  23  441.017 

Total 49.849.818  19.491.594  69.341.412 

Exportations 

Marchandises.  Espèces.                 Total. 

Florins.  F'iorius.                Florins. 

Par  les  particuliers 47.185.515  4.790.706  51976.221 

Par  le  gouvernement 47.478.957  5  Ool.:  01  52.480.258 

Total 94.664.472  9.792.007         101.456.479 

On  voit  que  le  gouvernement  faisait  la  moitié  des  exportations  et 
le  dixième  seulement  des  importations.  C'était  là  une  situation 
très  défavorable  au  commerce,  car  pour  avoir  toute  liberté  d'allu- 
res et  pour  combiner  avec  efficacité  ses  opérations,  il  est  souvent 
utile  que  ce  soit  la  même  personne,  le  môme  commissionnaire. 
qui  pourvoie  à  l'importation  et  àl'exportation.  On  voit,  en  outre. 
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qup  los  oxpori niions  (l<^  inarchaiidisc^s  (HaiciiL  (luiil)lcs  des  iriipor- 
talions.  Toiil co  trafic  enipluyait  400, ()()()  tonnes  de  iiMyir(\s  d(jnL 
100,000  seidemenl  sous  pavillon  étranger. 

Depuis  18G0,  il  y  eut  un  développement  énorme  du  commerce  des 
Indes  orientales  hollandaises,  connue  le  prouvent  les  chiffres  sui- 
vants qui  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  complèt(3nient  comparables  à 
ceux  cités  plus  haut.  Les  statistiques  de  1860  ne  s'appliquaient, 
en  effet,  qu'à  Java,  qui  est  de  beaucoup  la  principale  des  posses- 
sions hollandaises  des  Indes;  les  statistiques  postérieures  à  J874, 
s'appliquent,  au  contraire,  à  tout  l'ensemble  des  possessions  hol- 
landaises orientales. 


COMMERCE  DES  POSSESSIONS  ORIENTALES  HOLLANDAISES  EN  1876.. 

Importations 


Pour  le  compte,  des  particuliers.. 
Pour  le  compte  du  gouveruemout. 


Total. 


Marchandises. 

Florins. 
109.177.424 
4. 40.:!.  938 

113.581.362 


Exportations 


Pour  le  compte  des  particuliers. . 
Pour  le  compte  du  gouvernement. 


Total. 


Marchandises. 

P'iorins. 
154.229.384 
51.168.108 

205.397  492 


Espèces. 
Florins. 
7.215.338 
715  000 


Espèces. 

Flonm. 

8.122.276 


Total. 
Florins. 
116.. 392. 762 
5.  lis  9.58 


7.930.338        121.511.700 


Total. 
Florins. 
162.351.660> 
51.16^.108 


8.122.276        213.519.768 


Le  mouvement  total  était  ainsi  de  335  millions  de  florins,  soit 
un  peu  plus  de  700  millions  de  francs.  Les  importations  ne  repré- 
sentent que  55  0/0  environ  des  exportations.  Quelques  personnes  at- 
tribuent une  partie  de  cette  infériorité  au  système  de  transporter  le 
café  et  l'étain  dans  la  métropole,  au  lieu  de  le  vendre  sur  les  lieux 
aux  divers  pays  qui  ont  besoin  de  ces  denrées.  On  doit  remarquer, 
d'ailleurs,  que  tous  les  bénéfices  commerciaux  et  le  fret  maritime, 
dans  le  commerce  de  Java,  appartiennent  soit  à  la  métropole,  soit 
aux  Européens.  D'un  autre  côté,  l'organisation  agraire  d'une 
grande  partie  des  possessions  hollandaises  orientales  n'est  pas  de 
nature  à  y  attirer  beaucoup  de  capitaux  d'Europe,  ce  qui  y  relève- 
rait les  importations.  Le  chiffre  des  exportations  du  gouvernement 
pour  toutes  les  possessions  orientales  en  J876  ne  dépassait  guère 
le  chiffre  des  exportations  gouvernementales  pour  la  seule  île  de 
Java  en  1860.  Les  exportations  pour  le  compte  des  particuliers, 
au  contraire,  avaient  plus  que  triplé.  Ainsi  se  manifeste  le  grand 
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changement  opéré  dans  l'organisation  économique  de  ces  magni- 
fiques îles  depuis  un  quart  de  siècle. 

Si  nous  nous  plaçons  à  une  époque  plus  récente  encore,  et 
que  nous  examinions  le  dernier  rapport  colonial  qui  ait  paru  au 
moment  où  nous  écrivons,  celui  de  188*3,  donnant  des  détails  sur 
l'année  1881,  voici  les  renseignements  que  nous  y  puisons  : 

MOUVEMENT  DU  COMMERCE  DES  POSSESSIONS  NÉERLANDAISES 
DES   INDES    ORIENTALES    EN  1881. 

Importations  (commerce  général)  en  florins. 

Or  et  argent. 

Marchandises.  En  monnaie.  En  barres.        Total. 

Pour  le  compte  des  particu- 
liers      139.804.796    10.300.839    43.920    15C.149.555 

Pour  le  compte  du  gouverne- 
ment         8.260.764  250.000      »      »        8.510.764 

Total 148.065.560    10,550.839    43.920    158.660.319 

Exportations  [commuer ce  général). 

Or  et  argent. 

Marchandises.    En  monnaie.  En  barres.        Total. 

Pour  le  compte  des  particu- 
liers      143.605.795      1.254.411    84.750    144.944  956 

Pour  le  compte  du  gouverne- 
ment        32.180.804  »      »      »      »      32.180.804 

Total 175.786.599      1.254.411    84  750    177.125.760 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  ceux  de  1876,  on  trouve  une 
équivalence  pour  le  total,  à  savoir  :  335  millions  de  florins  pour 
l'ensemble  du  commerce  extérieur  des  Indes  néerlandaises  (im- 
portations et  exportations  réunies)  en  1876  et  335  millions  et  demi 
de  florins  en  1881  ;  mais  les  éléments  de  cet  ensemble  sont  chan- 
gés. Les  espèces  entrent  pour  une  moindre parten  1881  qu'en  1876, 
12  millions  de  florins  en  chiffres  ronds  contre  16.  Le  mouvement 
des  marchandises  a  donc  été  un  peu  plus  considérable  en  1881. 
D'autre  part,  les  importations  se  sont  sensiblement  développées, 
tandis  que  les  exportations  reculaient.  Les  premières,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  seules,  atteignent  148  millions  de  flo- 
rins en  1881,  contre  113  millions  et  demi  seulement  en  1876.  Ceux 
qui  considèrent  les  colonies  comme  ayant  principalement  pour 
objet  de  fournir  un  débouché  aux  produits  des  contrées  européennes 
se  féliciteront  tout  particulièrement  de  ce  résultat.  Les  exporta- 
tions, au  contraire,  ont  fléchi  :  de  205  millions  pour  les  marchandi- 
ses seules  ;  en  1876,  elles  sont  revenues  à  175  millions.  En  réalité, 
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nous  110  croyons  pas  que  les  quantilés  de  nian-liaiulises  exporléos 
soienl  devenues  moins  considérables.  SculenienLles  prix  ont  baissa 
dans  des  prupurlions  importantes.  On  sait  que  la  périod(i  de  1871 
à  1877  ou  1878  a  été  signalée  par  un  grand  essor  des  prix,  et  la  pé- 
riode suivante,  au  contraire,  par  une  forte  dépression. 

La  décroissance  du  commerce  fait  directement  par  le  p^ouverne- 
ment  s'accuse  aussi  d'une  manière  très  nette.  Les  importations  du 
gouvernement  montent,  il  est  vrai,  à  8  millions  de  florins  en  1881, 
au  lieu  de  4  millions  en  1876;  la  guerre  d'Atchin  est  peut-être  la 
cause  de  cette  augmentation  ;  mais,  d'autre  part,  les  exportations 
du  gouvernement  qui,  en  1870,  s'élevaient  à 51  millions  de  florins, 
ne  sont  plus  que  de  32  millions  en  1881. 

Les  principaux  articles  d'exportation  par  les  soins  du  gouverne- 
ment en  1881  sont  les  suivants  : 

Café.  Etain. 

Valeur  en  florins.  Valeur  en  florins. 

Exporté  par  le  gouvcrncmont 28.247.336  3.932.080 

—  —     les  particuliers 18 .  849 .  308  3 .  969 .  030 

47.096.644  7.901.110 

Le  gouvernement  exporte  en  outre  du  chinchona  (quinquina), 
mais  pour  une  somme  qui  n'a  été  évaluée  qu'à  1,220  florins,  soit 
beaucoup  moins  que  la  réalité. 

Les  exportations  faites  par  le  gouvernenient  vont  naturellement 
en  Hollande.  Quant  aux  exportations  de  café  faites  par  les  parti- 
culiers, 13,023,205  florins  ont  été  aux  Pays-Bas  et  5,820,103  à  l'é- 
tranger. De  même  pour  l'étain,  3,131,302  florins  représentent  la 
valeur  des  quantités  transportées  par  les  particuliers  aux  Pays-Bas 
et  837,008  celles  qui  l'ont  été  par  eux  dans  les  autres  pays. 

Les  autres  principales  denrées  exportées  en  1881  sont  : 

Valeur  en  florins. 

Le  sucre...    53.345.186  dont  46.872.138  à  l'étranger. 

Le  tabac 19.492.665  —  4.907.833  — 

L'indigo ^.319.800  —  464.512  — 

Le  thé 1.542.275  —  366.723  — 

Le  riz 913.909  —  608.242  — 

Muscades  :  noix 2.222.674  —  1.307.455  — 

—  clous 339.400  --  241.283  — 

lemacis....  486.809  —  190.042  — 

Nous  passons  les  autres  objets  d'exportation  qui,  pour  la  plu- 
part, sont  dirigés  sur  Singapore,  à  savoir  :  legambierpour  7,300,000 
florins,  la  gutta-percha  pour  0,100,000,  les  peaux  pour  1,712,000. 
Ce  qui  doit  frapper  dans  ces  chiffres,  c'est  la  faible  importance  du 
commerce  des  épices  auquel  l'ancienne  Compagnie  des  Indes 
hollandaises  sacrifiait  tout;  ce  trafic  n'atteint  pas  à  3  millions  de 
florins. 

19 
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Si  l'on  Yout  connaître  la  répartition  par  pays  du  commerce  des 
Indes  orientales  néerlandaises,  le  tableau  suivant  donnera  cet  utile 
renseignement  en  ce  qui  concerne  le  commerce  fait  par  les  parti- 
culiers dans  l'année  1881  : 


Importations  aux  Indes  Exportations  des  Indes 

orientales  néerlandaises,       orientales  néerlandaises. 

Marchandises.      Or  et  argent.  Marchandises.   Oretarg. 

Pays.  Florins. 

Pays-Bas 50.283.000 

Détroit  de  Calais  (pour  ordres).  »      » 

Angleterre 17.472.000 

France 1.229.000 

Allemagne 368 .  000 

Autriche 1.000 

Turquie »      » 

Italie 127.000 

Amérique 5.271 .000 

Egypte 27.000 

Arabie.. 4.000 

Poulo-Peuang 11.169.000 

Singapore 38.024.000 

Siam 4.074.000 

Saïgon 3.777.000 

Hong-Kong 337.000 

Chine 1.884.000 

Manille 2.646. 000 

Timor  (Portugal) 901 .  000 

Australie 1 .405 .000 

Le  tableau  qui  précède  concerne  seulement  le  commerce  fait  par 
les  particuliers.  Il  faut  y  joindre  celui  que  fait  le  gouvernement  ; 
les  exportations  des  Indes  néerlandaises  par  l'entremise  de  ce  der- 
nier sont  toutes  à  destination  de  la  Hollande.  Les  importations 
gouvernementales  à  Java  ne  proviennent  pas  uniquement  de  la 
métropole. 

COMMERCE  DES  INDES  HOLLANDAISES 
FAIT  PAR  LE  GOUVERNEMENT  EN  1881 

Importations  aux  Indes.  Exportations  des  Indes. 

Pays  de  provenance  Marchandises.  Espèces.  Marchandises.  Espèces, 

ou  do  destination.  Florins.  Florins.  Florins.  Florins. 

Pays-Bas 4.767.00)  »      »  32.180.000  »      » 

Singapore 1.223.000  250.000  »      »  »      » 

Allemagne  .  .    1 .  297  000  »       »  »      »  »      >■ 

Angletiîrre 365  000  »      «  »      »  »      » 

Amérique 333 .  000  »      »  »      »  »      » 

Australie 151. 000  »       »  »       »  »      » 

Belgique 84 .000  »      »  »,      »  »      » 

France 16.000  »      »  »      »  » 


Florins. 

Florins. 

Florins. 

» 

» 

47.609.000 

602.000 

» 

» 

12.815.000 

»      » 

672.000 

13.377. DOO 

»      » 

» 

» 

4.915.000 

)i      » 

» 

» 

19.000 

»      » 

>) 

» 

333.000 

»      » 

» 

» 

851.000 

>)      » 

» 

» 

1.768.000 

»      » 

» 

» 

7.994.000 

»      » 

» 

» 

4.357.000 

»      » 

» 

» 

4.110.000 

»        r> 

3.047.000 

4.053.000 

37.000 

6.453.000 

85.134.000 

395.000 

r> 

» 

110.000 

»      » 

30 

» 

»             D 

»          r> 

» 

» 

201.000 

»          » 

» 

3) 

248.000 

l.OOO 

» 

» 

106.000 

»        » 

10.000 

346.000 

164.000 

60.000 

5.112.000 

»      » 
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Nous  avons  nc^ligi';  dans  ces  deux  lableaux  qu(;lqu(is  contrées 
sccondairos.  Co  qui  rossorl  de  Ions  ('Osc]iifrrcs,c'osLqn(^  onrn(»l,l;inl 
môme  de  coLé  le  conmicrcc  laiL  direcLcmenl  i)ar  le  gouvernement, 
le  trafic  des  Pays-Bas  avec  leurs  riches  colonies  des  Indes  est  en- 
core singulièrement  important,  il  représente  plus  du  tiers  à  l'im- 
portation et  autant  à  l'exporlation  libre.  Ce  qui  vient  ensuite  dans 
le  commerce  des  Indes  hollandaises,  c  est  Singapore  qui  est  le  grand 
entrepôt  asiatique.  La  principale  puissance  commerciale  du  monde, 
l'Angleterre,  n'atteint  pas  au  tiers  du  commerce  l\iit  par  les  parti- 
culiers (indépendamment  du  gouvernement)  entre  la  Néerlande  et 
les  Indes  hollandaises.  C'est  là  une  preuve  de  l'utilité  des  colonies, 
môme  sous  le  commerce  libre;  c'est  la  confirmation  de  cet  adage, 
quelquefois  exagéré,  mais  généralement  vrai,  que  le  commerce 
suit  le  drapeau. 

Quant  au  mouvement  maritime,  il  se  décompose  ainsi  qu'il  suit 
par  pays  de  provenance  en  1881  à  l'entrée  aux  Indes  néerlandaises  : 


Pays. 

Pays-Bas , 

Angleterre 

France 

Allemagne 

Danemark 

Suède , 

Norvège 

Russie 

Autriche 

Italie. . , , 

Espagne 

Amérique 

Maurice 

Poulo-Penang 

Bengale 

Indes  anglaises 

Singapore 

Siam. 

Manille 

Sarawack 

Timor 

Indes  néerlandaises. 
Australie 


Bateaux 

Vaisseaux 

a  vapeur. 

Tonneaux, 

,  à  voiles. 

Tonneaux, 

92 

180  000 

110 

98.000 

432 

260.000 

107 

63.000 

25 

18.000 

18 

lu. 000 

10 

8.000 

61 

35.000 

x> 

»       * 

5 

3.000 

1 

900 

28 

15.000 

1 

1.000 

36 

26.000 

» 

»      » 

10 

8.000 

5) 

7>            3> 

1 

1.000 

4 

4.000 

10 

7.000 

1 

500 

53 

»      » 

» 

»      » 

56 

43.000 

7) 

»      » 

1 

1.000 

266 

32.000 

12 

1.000 

» 

x>         » 

2 

500 

102 

8.000 

12 

1.000 

593 

90.000 

35 

8.000 

25 

4.000 

29 

9.000 

2 

700 

3 

800 

1 

200 

» 

»      )) 

2 

100 

» 

»      » 

384 

165.000 

80 

22.000 

» 

»      » 

5 

300 

1.941        787.000        621      361.000 


Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  petits  bateaux  des  in- 
digènes qui,  au  nombre  de  1,900,  représentent  à  peu  près  70,000 
tonneaux  et  font  le  commerce  surtout  avec  Singapore  et  Penang. 

Ces  chiffres  font  ressortir  les  changements  qui  se  sont  opérés 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce  de  Java.  Jusqu'aux  ré- 
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formes  accomplies  de  1870  à  1875,  à  la  plus  grande  liberté  de  la 
culture,  à  la  suppression  des  droits  différentiels  et  des  surtaxes  de 
pavillon,  le  commerce  des  Indes  néerlandaises  se  faisait  pour 
la  plus  grande  partie  par  l'intermédiaire  de  la  métropole  où  la 
plupart  des  denrées  de  ces  colonies  venaient  s'entreposer  pour 
être  de  là  déversées  sur  le  reste  du  globe.  C'était  aussi  sous  pa- 
villon hollandais  que  s'effectuait  la  plus  grande  partie  des  trans- 
ports vers  les  colonies  ou  en  provenant. 

Cette  situation  a  changé  depuis  les  réformes  des  dernières  années 
et  l'inauguration  d'un  régime  économique  plus  libéral.  Le  com- 
merce de  Java  avec  les  autres  contrées,  notamment  avec  l'Angle- 
terre, s'est  prodigieusement  accru.  La  seule  exportation  du  sucre 
pour  la  Grande-Bretagne  qui  n'était,  avant  la  suppression  du  tarif 
différentiel,  que  de  9,295,000  florins  (19  millions  et  demi  de  francs), 
atteignait,  immédiatement  après  cette  suppression,  le  chiffre  de 
15,869,000  florins  (33  millions  de  francs),  et  s'élevait,  en  1877,  à 
22  millions  de  florins  (46  millions  de  francs).  On  a  vu  que,  en  1881, 
sur  53  millions  et  demi  de  florins  de  sucre  exportés  des  Indes  néer- 
landaises, soit  111  millions  de  francs,  6  millions  et  demi  de  florins 
seulement  avaient  été  transportés  dans  la  métropole,  soit  13  mil- 
lions et  demi  de  francs.  En  1870,  l'importation  du  sucre  des  Indes 
néerlandaises  dans  la  métropole  montait  à  125  millions  de  francs 
en  chiffres  ronds.  L'Angleterre  attire  maintenant  à  elle  une  forte 
partie,  non  toutefois  encore  la  principale,  du  commerce  de  Java. 
En  1882,  d'après  le  Staiislical  Ahstract  for  the  United  Kingdom,  les 
importations  de  Java  et  du  groupe  des  colonies  néerlandaises  de 
l'Océan  Indien  atteignaient  en  Angleterre  le  chiffre  de  3,744,000 
livres  sterling  (95  millions  de  francs),  et  les  exportations  de  l'An- 
gleterre, pour  ces  mômes  contrées,  s'élevaient  à  1,968,000  livres 
sterling  (50  millions  de  francs).  Le  pavillon  anglais  tient  aujour- 
d'hui une  place  des  plus  considérables  dans  le  commerce  de  Java. 
Une  certaine  partie  de  l'opinion  publique  en  Hollande  a  vu  avec 
regret  ces  changements  dans  la  politique  commerciale  et  dans  les 
courants  d'importation  et  d'exportation.  Les  conservateurs  exclus 
du  pouvoir  se  sont  faits  les  adversaires  du  système  colonial  nou- 
veau et  se  sont  efforcés  de  démontrer  qu'il  a  coïncidé  avec  le  déclin 
de  la  prospérité  publique.  Ces  récriminations  ne  sont  pas  fondées. 
L'agriculture  et  le  commerce  à  Java  sont  plus  prospères  quejamais. 
Ce  qui  est  exact,  c'est  que,  par  l'influence  de  diverses  causes,  la 
situation  financière  des  colonies  hollandaises  s'est  considérable- 
ment altérée. 

Jusqu'à  des  temps  assez  proches  de  nous,  Java  avait  été  pour  la 
mère  patrie  une  vache  à  lait  dont  le  gouvernement  hollandais  pres- 
sait soigneusement  les  mamelles.  C'était,  avec  Cuba,  la  seule  colonie 
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qui  rûl  productrico  d'un  gros  revenu  pour  la  métropole.  Après  avoir 
(lélVayé  toutes  les  dépenses  coloniales,  le  système  «  des  eultures  (;t 
des  monopoles  »  laissait  un  excédent  considérable  (jui  était  versé 
auxbudj^elsde  la  mère  patrie  sous  le  nom  ûo  u  bonis  c(jloniau\  ». 
On  peut  dire  que  depuis  la  Révolution  le  budget  de  la  Hollande 
n'avait  jamais  par  lui-même  connu  l'équilibre;  c'étaient  les  «  bonis 
coloniaux  »  qui  venaient  le  relever.  Ces  «  bonis  »  étaient,  d'ail- 
leurs, fort  inégaux.  Ils  présentaient  d'une  année  à  l'autre,  suivant 
les  récoltes  et  le  cours  des  denrées,  des  différences  énormes  ; 
mais  ils  montaient  toujours  très  haut.  Sous  le  régime  colonial  tout 
à  fait  strict  du  milieu  de  ce  siècle,  ils  varièrent  de  20  millions  à  70 
ou  même  80  millions  de  florins  (de  42  à  147  ou  108  millions  de 
francs).  Cet  afflux  de  ressources  exotiques  ravissait  les  Hollandais, 
mais  en  même  temps  les  induisait  à  la  dépense  et  à  la  prodigalité. 
Aussi  les  hommes  sérieux  en  Hollande  disaient-ils  souvent:  «  Les 
bonis  coloniaux  nous  ont  démoralisés.  »  Il  en  était  de  cette  sorte 
de  tribut  payé  par  la  colonie  à  la  métropole  comme  de  la  colossale 
indemnité  de  guerre  que  la  France  a  payée  à  l'Allemagne  ;  le  débi- 
teur se  trouvait  plus  appauvri  par  ces  versements  que  le  créancier 
n'en  était  enrichi. 

A  partir  de  1870,  par  diverses  causes,  dont  l'une,  mais  non  la 
seule,  est  la  guerre  d'Atchin,  les  «bonis  coloniaux  »  ont  suivi  une 
progression  descendante.  Le  contingent  payé  par  Java  à  la  métro- 
pole s'abaissa  à  6  ou  8  millions  de  florins  (12  à  16  millions  de 
francs),  puis  il  disparut  tout  à  fait,  et  le  budget  même  des  Indes 
néerlandaises  se  trouva  en  déficit.  C'est  qu'il  avait  terriblement 
augmenté.  En  1867,  ce  budget  montait  à  84,347,000  florins  seule- 
ment, soit  175  millions  de  francs  environ,  c'était  déjà  une  jolie 
somme.  Douze  ans  après,  en  1879,  il  s'élevait  à  153,373,000  florins 
(322  millions  de  francs).  Il  présentait  un  déficit  évalué  à  10  ou  15 
millions  de  florins  ;  les  dépenses  de  la  guerre  d'Atchin  ne  figu- 
raient que  pour  10  millions  de  florins  dans  cet  énorme  total.  Les 
travaux  publics,  il  est  vrai,  y  tenaient  une  place  considérable.  Quel- 
ques réductions  de  dépenses  ont  ramené,  pour  1882,  le  budget 
colonial  à  148  millions  et  demi  de  florins  qui  ne  trouvent  comme 
contre-partie  en  recettes  que  133,913,000  florins.  Le  déficit  est  tou- 
jours d'une  dizaine  de  millions  de  florins  au  moins.  En  réalité,  il 
s'est  élevé  plus  d'une  fois  à  une  vingtaine  de  millions  de  florins, 
soit  une  quarantaine  de  millions  de  francs. 

Les  chiffres  suivants  font  ressortir  l'importance  du  changement 
opéré  dans  la  situation  financière  des  Indes  néerlandaises.  De  1862 
à  1871 ,  le  budget  des  colonies  a  versé  à  la  métropole  un  appoint 
de  228  millions  de  florins  en  chiffres  ronds,  soit  environ  480  mil- 
lions de  francs,  une  cinquantaine  de  millions  de  francs  par  année. 
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De  1872  à  1877,  au  contraire,  en  .six  an.s,  les  versements  faits  par  la 
colonie  ne  furent  plus  que  de  71  uiillions  de  florins,  moyenne  an- 
nuelle inférieure  à  12  millions  de  florins  ou  25  millions  de  francs. 
A  partir  de  1878,  les  colonies  n'ont  plus  rien  versé  au  budget  mé- 
tropolitain ;  bien  plus,  elles  se  sont  trouvées  elles-mêmes  en  déficit 
considérable,  comme  on  vient  de  le  voir.  Voici  quelles  ont  été, 
pour  les  années  écoulées  depuis  1862,  les  sommes  versées  par  le 
budget  colonial  au  budget  métropolitain  : 


Années 

Florins. 

Années. 

Florins. 

1862... 

19.867.000 

1871.... 

11.130.000 

1863... 

40.449.000 

1872.... 

21.9!<5.000 

1864. . . 

32.482.000 

1873.... 

10.427.000 

1865. . . 

34.038.000 

1874. . . . 

10.544.000 

1866... 

32.690.000 

1875. . . . 

23.111.000 

1867... 

14.856  000 

1876.... 

2.700.000 

1868.... 

11.233.000 

1877.... 

2.300.000 

1869. . . 

1870.... 

13.475.000 
17.670.000 

1878.... 

0 

Les  recettes  des  Indes  paraissent  avoir  été,  en  général,  portées 
au  budget  extraordinaire  de  la  métropole  ;  ce  budget  avait  ainsi 
une  singulière  mobilité.  Il  est  hors  de  doute  que  si  la  guerre 
d'Atchin  a  été  pour  beaucoup  dans  la  disparition  des  «  bonis  colo- 
niaux »  à  partir  de  1878,  les  réformes  accomplies  aux  Indes  mêmes 
ou  dans  le  commerce  de  cette  contrée  ont  contribué  également  à 
ce  résultat.  Elles  ont  incontestablement  diminué  les  ressources 
dont  profitait  le  Trésor  néerlandais. 

Si  l'on  jugeait  des  mérites  d'une  colonie  par  les  sommes  qu'elle 
verse  au  trésor  de  la  métropole,  le  système  inauguré  par  le  général 
Yan  den  Bosch,  en  1830,  eût  été  la  perfection,  et  les  réformes  qu'on 
y  a  introduites  depuis  î850,  et  surtout  depuis  1870,  eussent  été  de 
folles  mesures.  Mais  l'objet  de  la  colonisation  n'est  pas  de  créer  des 
États  tributaires  qui  versent  au  trésor  de  la  métropole  des  dizaines 
ou  des  centaines  de  millions  par  année.  Qu'une  colonie  se  suffise 
à  elle-même  au  point  de  vue  financier,  comme  le  font  les  Indes 
anglaises  et  la  généralité  des  colonies  britanniques,  c'est  tout  ce 
que  l'on  peut  demander. 

La  guerre  d'Atchin,  prolongée  pendant  dix  ou  douze  ans,  et  qui 
n'est  pas  encore  complètement  terminée,  a  été  pour  beaucoup 
dans  les  embarras  financiers  des  Indes  néerlandaises  et,  par  contre- 
coup, de  la  mère-patrie.  Les  Hollandais,  comme  toutes  les  nations 
qui  ont  de  grandes  colonies,  ont  dû,  pour  assurer  leurs  posses- 
sions, pour  les  mettre  à  l'abri  de  voisins  remuants,  étendre  leur 
empire  colonial.  La  même  nécessité  s'est  imposée  aux  Anglais  dans 
l'Inde  et  dans  l'Afrique  australe,  aux  Français  dans  l'Afrique  du 
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nord  el  dans  l'Asie  oricnlalc,  aux  Russes  dans  l'Asie  centrale.  Les 
Hollandais  lutlent  donc  encore  pour  la  conquôle  d'Atchin  :  il 
faudra  du  temps  pour  que  ces  nouveaux  territoires  soient  complè- 
tement ouverts  au  commerce  et  à  la  civilisation.  Ils  ont,  un  peu 
prématurément,  installé  à  Atchin  un  gouverneur  civil  qui  est  sou- 
mis au  gouverneur  général  de  Batavia. 

L'empire  colonial  de  la  Hollande  est  un  des  plus  grands  qui 
existent.  Les  îles  de  Java  et  de  Madura,  qui  sont  le  principal  siège 
de  cette  colonisation,  occupent  une  superficie  de  134,607  kilo- 
mètres carrés,  le  quart  environ  de  la  France.  Les  contrées  environ- 
nantes où  les  Hollandais  ont  des  postes  et  des  établissements,  à 
savoir  Sumatra,  Riou,  Banca,  Billiton,  Bornéo,  Gélèbes,  les  Molu- 
ques,  la  Nouvelle-Guinée,  Timor  (1),  etc.,  offrent  une  superficie 
d'environ  1,500,000  kilomètres  carrés,  soit  trois  fois  à  peu  près 
celle  de  la  France. 

A  ne  considérer  que  Java  et  Madura,  qui  seules  ont  été  complè- 
tement mises  en  exploitation  par  la  Hollande,  la  population  est 
considérable  et  très  dense.  En  1853  on  y  évaluait  le  nombre  des 
indigènes  à  10,100,000  âmes  ;  en  1869,  le  recensement  Félevait  à 
15,791,845,  auxquels  il  faUait  joindre  172,280  Chinois,  7,234  Arabes, 
9,616  autres  Orientaux  étrangers,  et  29,139  Européens,  soit  en  tout 
1,010,114  individus.  En  1878,  la  population  de  ces  mêmes  îles  était 
portée  à  18,335,778  habitants,  parmi  lesquels  les  Européens  civils 
comptaient  pour  34,750,  les  Européens  dans  l'armée  pour  16,900  et 
les  descendants  d'Européens  pour  929.  En  1881,  on  recensait  33,740 
Européens  civils,  206,961  Chinois,  10,771  Arabes,  2,557  autres 
Orientaux  étrangers,  19,834,584  (2)  indigènes.  L'armée  se  compo- 
sait de  15,074  Européens,  970  Amboinais,  14,467  autres  indigènes 
et  111  Africains.  L'ensemble  de  cette  population  présente  une 
grande  densité,  puisqu'elle  atteint  environ  150  habitants  par  kilo- 
mètre carré,  plus  du  double  de  la  population  spécifique  de  la  France. 

On  aura  remarqué  combien  les  Européens  sont  peu  nombreux 
dans  ces  belles  îles.  Le  climat  ne  paraît  pas  leur  être  favorable,  et 
le  labeur  des  champs  à  cette  latitude  ne  semble  pas  fait  pour  eux. 
La  population  européenne  a  cependant  plus  que  doublé  depuis  1857, 
époque  à  laquelle  elle  n'atteignait  que  le  chiffre  de  14,000  âmes. 
Le  gouvernement  avait  fait  de  grands  efforts  pour  diriger  l'émi- 
gration vers  ses  possessions  de  l'Océan  Indien.  11  n'émigre,  en  gé- 

(1)  PlusioAirs  autres  nations  européennes,  toutefois,  ont  des  établissements  à 
Bornéo,  la  Nouvelle-Guinée  et  Timor. 

(2)  M.  Van  der  Lith  fait  observer  qu'il  faut  avoir  une  médiocre  confiance  dans 
les  chiffres  qui  concernent  la  population  indigène.  Il  en  est  ainsi  pour  toutes  les 
colonies.  Ici,  la  prodigieuse  croissance  de  la  population  recensée  justifie  cette 
défiance.  {Note  de  la  3^  édition.) 
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néral,  des  Pays-Bas  que  1,500  à  2,000  personnes  par  année,  et  la 
plupart  vont,  non  pas  à  Java  ou  à  Sumatra,  mais  aux  États-Unis. 
Le  gouvernement  hollandais  voulut  assurer  à  ses  possessions  un 
courant  d'immigration  allemande.  Il  fit  des  propositions  dans  ce 
sens  à  la  Diète  germanique,  qui  envoya  des  commissaires  aux  îles 
de  la  Sonde.  Leur  rapport  ne  lut  pas  défavorable.  Des  plans  de  co- 
lonisation européenne  attirèrent  dès  lors  l'attention  publique. 
En  1859,  l'on  accorda  à  M.  Van  Ylissingen  une  concession  dans 
l'ouest  de  Bornéo  pour  y  introduire  des  Européens  dont  la  majorité 
serait  néerlandaise;  il  devait  être  constitué,  pour  cet  objet,  une 
compagnie  dont  le  capital  eût  été  de  2,500,000  florins.  Mais,  cette 
même  année,  un  soulèvement  considérable  eut  lieu  dans  la  popu- 
lation indigène.  L'opinion  publique  s'en  alarma;  on  craignit  que 
l'introduction  d'Européens  n'inquiétât  les  habitants  et  ne  les  por- 
tât à  de  nouvelles  insurrections  ;  on  abandonna  momentanément 
tout  plan  de  réorganisation  des  colonies  d'Asie  par  l'adjonction 
de  l'élément  européen.  Depuis  quelques  années,  cependant,  ces 
plans  ont  reparu  sur  la  scène  et  le  gouvernement  ainsi  que  le  pays 
s*en  préoccupent,  quoique  jusqu'ici  aucune  tentative  sérieuse  n'ait 
été  faite  pour  constituer,  dans  le  vaste  archipel  de  la  Sonde,  un 
noyau  de  population,  soit  hollandaise,  soit  allemande. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  Java  ou  à  Madura,  déjà  très  densément 
peuplées,  c'est  à  Sumatra,  à  Bornéo,  dans  la  Nouvelle-Guinée,  îles 
beaucoup  plus  vastes,  qu'il  importerait  d'attirer  une  immigration 
européenne.  Il  est  vraisemblable  que  la  colonisation  de  Sumatra 
et  de  Bornéo,  jusqu'ici  très  négligée,  sera  l'œuvre  de  la  fin  de  ce 
siècle  et  du  commencement  du  siècle  prochain.  Déjà  un  aventurier 
anglais,  le  rajah  Brooke,  s'est  taillé  à  Bornéo  un  petit  État  qui  paraît 
assez  prospère.  Une  compagnie  anglaise  vient  aussi  d'y  acquérir  de 
vastes  territoires,  avec  la  protection  du  gouvernement  britannique. 

Outre  sa  nombreuse  population  indigène,  Java  compte  un  con- 
tingent de  plus  en  plus  considérable  de  travailleurs  libres  venant 
de  la  Chine  ;  elle  n'a  pas  besoin  de  raccoler  et  d'engager  des  coolies  ; 
ils  lui  arrivent  spontanément  et  de  leur  plein  gré.  On  a  vu  qu'il  se 
trouve  à  Java  plus  de  200,000  Chinois  ayant  des  possessions  territo- 
riales dont  l'ensemble  est  très  étendu.  Dans  la  grande  ville  de  Sama- 
rang,  sur  le  rivage  septentrional  de  l'île,  le  quartier  chinois,  Cam- 
pongtchina,  après  celui  des  Hollandais,  est  le  mieux  bâti,  et  volon- 
tiers on  s'y  croirait  dans  une  ville  toute  chinoise.  Dans  toutes  les 
villes  où  se  rencontrent  des  Chinois,  l'administration  hollandaise  les 
confme  dans  un  quartier  à  part,  Catupong,  comme  autrefois  les  juifs 
dans  le  Ghetto,  par  mesure  de  police.  Dans  l'intérêt  général,  on 
admet,  cependant,  quelques  exceptions,  comme  pour  les  fermiers 
des  impôts,  qui  ont  le  droit  d'habiter  ailleurs.  Ces  immigrants  vo- 
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loiilairos  cl  sans  (Mifi:a^^omeiit  apparlioiinont  à  des  raiif^rs  de  |,i  so- 
ciôlr  plus  éhnôs  (pu;  les  coolies  de  Mauriee  ou  de  (^uha  ;  ils  j)r(;- 
senleul  aussi  plus  de  garanties  de  bonne  (;onduil(î  ;  ils  se  l'ont 
entrepreneurs  de  culture  et  de  commerce  etilsaccpiièrent  rapide- 
ment, par  un  labeur  opiniâtre  combiné  avec  une  sordide  écono- 
mie et  une  habileté  peu  scrupuleuse,  des  richesses  qui  en  font  les 
principaux  négociants  du  pays.  Ils  sont  cependant  difficiles  à  con- 
duire, et  les  vexations  d'un  {gouvernement  à  monopole  les  ont 
poussés  souvent  à  des  actes  de  rébellion  ;  on  compte  de  leur  part 
plusieurs  sanp^lanles  révoltes. 

11  serait  difficile  de  contester  les  grands  mérites  de  la  colonisa- 
tion hollandaise  en  Asie,  de  même  qu'on  pourrait  difficilement  aussi 
nier  les  erreurs  ou  les  lacunes  du  système  appliqué  jusqu'à  ces 
derniers  temps  à  ces  brillantes  colonies.  C'est  à  son  empire  des 
Indes  que  la  Hollande  doit  l'éclat  qu'elle  jette  encore  dans  le  monde, 
le  rang  qu'elle  y  tient  ;  c'est  à  lui  aussi  qu'elle  est  redevable  d'une 
grande  partie  de  son  propre  développement  économique  et  de  ses 
richesses. 

Le  commerce  de  la  Hollande  se  trouve  singulièrement  accru  par 
les  relations  avec  les  Indes  néerlandaises.  Les  capitaux  qu'épargnent 
les  industrieux  et  économes  habitants  des  Pays-Bas  se  placent  avec 
sécurité  etd'une  manière  fructueuse  dans  leurs  colonies.  Ils  n'ont 
pas  à  redouter  les  iniquités  légales  et  les  vexations  publiques,  les 
manques  de  foi  auxquels  sont  de  plus  en  plus  exposés  les  capitaux 
étrangerset  les  entreprises  étrangères  dans  la  plupart  des  pays  dits 
ci vihsés. Ce  n'est  pas  au  simple  commerce  extérieur  que  se  borne  pour 
une  nation  l'utilité  d'une  colonie.  Ce  point  de  vue  est  singulièrement 
étroit.  Les  Hollandais  ont  dans  les  Indes  néerlandaises  la  direction 
et  les  profits  de  presque  tout  le  commerce  intérieur  et  de  l'indus- 
trie de  ces  îles.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  en  général  et  les  chefs 
d'exploitation  et  les  directeurs  d'usines  et  les  employés,  les  cour- 
tiers, les  commis.  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  complètement 
ti  dédaigner,  ce  sont  aussi  les  enfants  des  Pays-Bas  qui  recrutent 
tous  les  cadres  principaux  des  fonctions  publiques  et  des  profes- 
sions libérales  aux  Indes  néerlandaises.  La  jeunesse  des  classes 
bourgeoises  qui  a  tant  de  peine  aujourd'hui  en  Europe  à  s'ouvrir 
des  débouchés  éprouve,  en  Hollande,  moins  d'embarras,  les  Indes 
néerlandaises  s'ouvrant  à  elle.  Les  avantages  moraux  d'une  colo- 
nisation aussi  vaste  ne  sont  pas  inférieurs  aux  avantages  maté- 
riels. L'esprit  du  peuple  métropolitain  est  naturellement  plus  ou- 
vert, plus  entreprenant,  il  embrasse  de  plus  vastes  horizons  ;  il  a 
des  hommes  et  du  monde  une  plus  sûre  expérience. 

Tant  d'avantages  comportent  des  devoirs.  La  conscience  hollan- 
daise a  commencé,  depuis  quelques  dizaines  d'années,  à  le  sentir. 
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Sèche  et  dure  avait  été  dans  le  passé  la  colonisation  des  Hollandais, 
âpre  au  gain,  fermée  à  toute  considération  élevée.  C'est  l'année 
1860  qui  marque  le  changement  de  Tcsprit  de  la  politique  colo- 
niale. Sans  intervenir  à  l'excès  dans  les  rapports  entre  les  chefs 
indigènes  et  leurs  subordonnés,  on  a  placé  les  premiers  sous  le 
contrôle  incessant  et  actif  des  fonctionnaires  européens.  On  se 
préoccupe  ainsi  d'éviter  les  abus.  Quand  des  actes  d'oppression 
sont  découverts,  on  les  réprime.  L'indigène  ne  jouit  certainement 
pas  encore  de  toute  la  liberté  et  de  toute  la  dignité  du  citoyen 
des  contrées  d'Europe  ;  mais  il  se  trouve  dans  une  situation  sin- 
gulièrement supérieure  à  celle  des  sujets  des  rajahs  malais  indé- 
pendants. La  tendance  actuelle  de  la  politique  coloniale  hollan- 
daise est  plutôt  dirigée  vers  l'amélioration  du  sort  de  l'indigène 
que  vers  l'exploitation  exclusive  et  abusive  du  sol  et  de  ses  habi- 
tants. La  métropole  y  sacrifie  quelquefois  ses  intérêts  pécuniaires. 

La  suppression  de  plusieurs  des  cultures  forcées,  de  celle  du 
sucre,  par  exemple,  en  est  la  preuve.  Si  l'on  a  conservé  jusqu'ici 
la  corvée  pour  la  culture  du  café,  c'est  qu'on  est  dans  l'embarras 
pour  remplacer  cette  organisation  du  travail;  ce  qui  arrête,  c'est 
la  considération  non  des  subsides  que  pourrait  espérer  la  mère- 
patrie,  mais  du  budget  colonial  et  de  ses  exigences,  notamment  de 
celles  de  l'enseignement  parmi  les  indigènes. 

En  dehors  des  corvées  en  quelque  sorte  publiques  et  générales 
qui,  sinon  supprimées,  ont  du  moins  été  restreintes,  on  s'est  ap- 
pliqué h  abolir  en  1882  des  corvées  particulières  ou  locales  qu'exi- 
geaient soit  les  régents  soit  les  wedonos  ou  autres  personnages 
indigènes. 

L'enseignement  a  été  répandu,  non  pas  sans  doute  avec  prodiga- 
lité, mais  sans  trop  de  parcimonie.  C'est  en  1849,  pour  la  première 
fois,  que  le  gouverneur  général  reçut  de  la  métropole  l'autorisa- 
tion de  dépenser  25,000  florins  à  l'instruction  des  indigènes,  somme 
bien  exiguë,  mais  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  France  n'a 
guère  mieux  fait  en  Algérie.  En  1882,  les  dépenses  de  l'enseigne- 
ment pour  les  indigènes  se  sont  élevées  à  1,234,556  florins  contre 
une  recette  de  69,978  florins  (1).  Ainsi,  la  Hollande  consacre  2  mil- 
lions et  demi  de  francs  à  instruire  ses  sujets  orientaux  ;  quelle  na- 
tion européenne  peut  prétendre  être  de  ce  côté  en  avance  sur 
elle  ?  Le  sacrifice  est  encore  insuffisant  et  l'esprit  qui  préside  à 
cet  enseignement  n'est  guère  pratique,  paraît-il.  Aussi  songe-t-on 
à  Je  réorganiser. 

La  séparation,  depuis  1869,  de  l'administration  et  de  la  magis- 
trature est  aussi  l'un  des  signes  du  progrès  moral  accompli  par 

(1)  Noua  rappelons  que  le  fond  de  ces  renseignouunits  nous  a  été  fourni  par 
M.  le  professeur  Van  der  Lith,  de  l'Université  de  Leyde. 
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la  colonisation  liollandaîso.  Auparavant,  c'étaient  les  résidents  ou 
leurs  adjoints  qui  présidaient  les  tribunaux  indi^^énes  ;  maintenant 
C(*sprésid(Mits  sont  des  magistrats  choisis  parmi  les  docteurs  en 
droit  hollandais;  ils  n'ont  d'autres  ibnctions  que  celles  de  dire  le 
droit. 

D'autres  réformes  de  détail  ont  été  accomplies.  On  les  étendrait 
si  l'on  n'était  arrêté  par  un  obstacle,  le  déficit  du  budget;  car, 
conmie  toujours,  ces  changements  philanthropiques  sont  achetés 
par  de  fortes  augmentations  de  dépenses,  et  le  déficit  du  budget 
avec  la  guerre  d'Atchin,  s'ils  ne  refroidissent  pas  le  zèle  des 
réformateurs,  leur  enlèvent  une  partie  de  leurs  moyens  d'action. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  les  Hollandais,  pour  le  nouvel  esprit 
qui  dirige  leur  politique  coloniale,  méritent  des  félicitations. 

Il  importe  qu'ils  persévèrent  dans  cette  voie.  Une  colonisation 
ne  doit  pas  être  une  simple  exploitation  ;  une  colonie  ne  peut  res- 
ter éternellement  une  ferme.  A  côté  de  la  production  matérielle, 
un  peuple  colonisateur  a  une  œuvre  sociale,  une  œuvre  morale  à 
accomplir.  Alléger  le  poids  du  servage  qui  pèse  encore  sur  une 
grande  partie  des  populations  indigènes;  constituer,  là  où  elle  est 
utile,  la  propriété  individuelle  ;  élever  progressivement  les  popu- 
lations indigènes  par  l'éducation,  par  le  christianisme,  par  la  pro- 
priété et  par  la  liberté  du  travail  ;  mettre  enfin  en  culture  les  im- 
menses espaces  de  Bornéo  et  de  Sumatra,  former  dans  ces  régions 
de  véritables  sociétés  qui  soient  productives  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  qui  aient  une  vie  intellectuelle  et  morale,  telle  est  la 
tâche  qui  incombe  aux  Hollandais. 

La  Hollande  a  conservé  en  Amérique  quelques  îles  et  sa  colonie 
de  la  Guyane,  qui  eut,  elle  aussi,  un  moment  de  splendeur.  La 
Guyane  hollandaise  comptait,  en  1859,  près  de  53,000  habitants, 
dont  15.959  libres  et  36,963  esclaves.  Le  recensement  de  1845  an- 
nonçait seulement  8,462  libres;  mais,  en  revanche,  il  donnait 
51,629  esclaves.  Ainsi,  en  15  ans,  le  nombre  des  hommes  libres 
avait  doublé  ;  celui  des  esclaves  avait  diminué  de  plus  d'un  quart  ; 
ce  changement  remarquable  dans  la  composition  de  la  population, 
dont  le  total  était  resté  le  même,  mérite  qu'on  en  recherche  les 
causes.  Il  y  a  eu  des  Pays-Bas  pour  la  Guyane  un  courant  d'émi- 
gration assez  régulier,  bien  que  faible  en  apparence.  Depuis  1845, 
année  où  l'émigration  hollandaise  commence  à  être  considérable, 
on  a  vu  un  certain  nombre  de  paysans  s'établir  à  Surinam,  y  fon- 
der la  petite  propriété,  endurant  sous  le  soleil  des  tropiques  les 
travaux  les  plus  rudes,  comme  les  engagés  blancs  du  xvii^  siècle. 
En  1852,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  tenta  sans  succès  de  diri- 
ger vers  cette  colonie  l'émigration  allemande.  La  diminution  du 
nombre  des  esclaves  ne  se  rattache  pas  seulement  à  celte  obser- 
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vation  générale,  que  nous  n'osons  pas  ériger  en  loi,  d'après  la- 
quelle dans   l'état  d'esclavage  les  populations  ne  se  reproduisent 
que  d'une  manière  insuffisante  ;  elle  vient  surtout  des  mauvais 
traitements  et  de  l'absence  de  soins  pour  le  bien-être  de  la  popu- 
lation servile.  De  1839  à  1843,  il  était  né,  dans  toute  la  colonie, 
5,947  esclaves  et  il  en  était  mort  10,406,  mortalité  effrayante,  qui 
en  quatre  ans  enlève  plus  du  cinquième  de  la  population  noire. 
Les  actes  du  gouvernement  colonial  prouvent,  de  la  manière  la 
plus  nette,  que  cette  mortalité  considérable  avait  son  origine  dans 
la  négligence  des  planteurs  ou  plutôt  de  leurs  mandataires.  Il  existe 
une  ordonnance  de  1817  oii  le  gouvernement  déclare  vouloir  «  pré- 
venir, avec  la  bienveillance  de  Dieu,  tout  besoin  de  nourriture 
pour  l'avenir,  besoin  qui  s'est  grandement  fait  sentir  par  l'oubli  des 
précautions  salutaires.  »  Ces  négligences  et  ces  abus,  qui  entraî- 
naient tant  de  calamités  pour  la  population  servile  et  par  contre- 
coup tant  de  diminution  dans  la  production  et  de  dépréciation  dans 
la  valeur  des  propriétés,  se  faisaient  surtout  sentir  dans  les  dis- 
tricts oii  l'absentéisme  des  planteurs  était  le  plus  répandu,  comme 
dans  ceux  de  Para,  Mattapica,  Gottica,  Gommewyne;  dans  ces  dis- 
tricts, pendant  que  les  propriétaires  vivaient  luxueusement  à 
Amsterdam,  les  plantations  étaient  abandonnées  à  des  agents  dont 
l'ordonnance  de  1817  flétrit  «  l'incapacité  notoire,  l'indécence,  la 
négligence  et  l'immoralité  ».  Dans  les  provinces,  au  contraire,  où 
l'absentéisme  est  rare  et  oii  la  résidence  est  le  fait  prédominant, 
comme  dans  celle  de  Nickerie,  les  esclaves  paraissent  avoir  été 
mieux  traités,  les  naissances,  même  dans  la  population  servile, 
dépassaient  les  décès,  et  cependant  le  climat  est  exactement  le 
même  que  dans  les  autres  districts.  En  1882,  la  Guyane  hollan- 
daise comptait  53,853  âmes.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  compris  ni 
les  Indiens  ni  les  (Boschnegers)  nègres  des  bois.  Ges  deux  derniè- 
res catégories  d'habitants  ne  sont  pas  actuellement  évaluées,  parce 
qu'on  ne  le  pourrait  faire  que  d'une  manière  conjecturale.  En  1875 
on  pensait  que  les  Indiens  étaient  au  nombre  de  19,000.  Dans  le 
recensement  de  la  population  on  ne  fait  plus  de  différence  entre 
les  hommes  libres  et  les  esclaves,  l'esclavage  ayant  été  aboli.  Parmi 
ces  53,853  âmes  recensées,  on  compte  4,396  immigrants,  c'est-à-dire 
sans  doute  des  travailleurs  exotiques  engagés  par  contrat.  La  su- 
perficie de  la  Guyane  hollandaise  étant  de  119,000  kilomètres  car- 
rés, on  voit  que  la  population  spécifique  y  est  très  faible.  La  pro- 
duction comme  la  population  de  la  Guyane  a  décru,  depuis  le  xviii* 
siècle  ;  on  comptait  alors  dans  cette  colonie  600  plantations,  exploi- 
tées par  30,000  esclaves  et  produisant  annuellement  pour  40  millions 
de  denrées  d'exportation  ;  en  1845,  l'on  ne  comptait  plus  que  102 
sucreries,  116  caféieries,  41  cotonneries  :  la  production  du  sucre 
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est  rost('M^  slalioniiaire  do  18ir)à  18(>0;  cllo  tloUailaux  environs  de» 
'M  niilliuns  de  livres.  Tous  les  observateurs,  (;t,  (Mitre  autr<(s,  M.hi 
lieutenant  de  vaisseau  Di(aidoiuié,  eliargé  de  comparer  Tétatdela 
Guyane  hollandaise  à  celui  de  la  Guyane  française,  s'accordaient 
pour  déclarer  que  l'agriculture  est  très  arriérée  à  Surinam,  que  les 
procédés  y  sont  imparfaits,  les  machines  nouvelles  presqu(î  incon- 
nues. La  production  du  sucre  en  1882  dans  la  Guyane  hollandaise 
s'est  élevée  à  9,794,131  kilogrammes  et  celle  du  cacao  ù  1,237,707. 
Les  plantations  de  sucre  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  33,  oc- 
cupant 3,928  hectares.  On  divise  en  deux  catégories  les  planta- 
tions de  cacao  :  celles  qui  produisent  plus  de  G, 000  kilogrammes 
et  qui  sont  au  nombre  de  48,  celles  à  moindre  production  dont  on 
compte  79;  toutes  ensemble  couvrent  6,110  hectares.  Le  travail 
des  plantations  est  fait  par  3,528  immigrants,  6,435  non  immi- 
grants, 871  propriétaires  et  1,761  fermiers  qui  louent  de  temps  en 
temps  leurs  bras.  Les  importations  montent  à  4,299,000  florins,  9 
millions  de  francs  environ,  et  les  exportations  à  3,685,642  florins. 
On  recense  à  l'entrée  176  vaisseaux  jaugeant  23, 456  tonneaux,  dont 
26  vaisseaux  et  5,422  tonneaux  provenant  des  Pays-Bas:  à  la  sortie 
171  navires  jaugeant  22,609  tonnes,  dont  9  navires  et  2,392  tonnes 
à  destination  de  la  Hollande.  On  trouve  maintenant  de  l'or  dans 
ces  parages  :  la  quantité  déclarée  en  1882  s'élevait  à  467, 198  grammes 
d'une  valeur  de  616,701  florins,  soit  1,300,000  fr.  environ. 

La  Guyane  hollandaise,  comme  toutes  les  Guyanes  d'ailleurs,  a 
donc  plutôt  reculé  qu'avancé  depuis  un  siècle.  Un  jour  viendra  où 
elle  retrouvera  sa  prospérité,  jour  lointain  peut-être.  Ces  régions 
contiennent  d'énormes  espaces  qui  sont  bien  doués  pour  la  pro- 
duction. Le  climat,  il  est  vrai,  est  un  ennemi  pour  les  Européens. 
C'est  à  peine  si  sur  13  ou  14  millions  d'hectares  une  vingtaine  de 
mille  y  sont  cultivés  d'une  manière  intensive  et  une  centaine  de 
mille  exploités  tant  bien  que  mal.  La  colonisation  européenne  jus- 
qu'ici a  effleuré  à  peine  ces  contrées  qui  réservent  à  l'humanité 
d'abondantes  ressources. 

Les  petites  îles  de  Curaçao,  Saint-Eustache,  Saint-Martin,  Saba, 
Bonaire,  que  la  Hollande  possède  dans  le  golfe  du  Mexique  et  qui, 
toutes  ensemble,  n'ont  pas  40,000  habitants,  ont  eu  de  tout  temps 
une  production  et  surtout  un  commerce  des  plus  actifs.  Les  es- 
claves y  ont  toujours  été  mieux  traités  qu'à  Surinam,  et  cependant 
ces  petites  îles  elles-mêmes  sont  en  décadence;  elles  ont  besoin, 
pour  se  soutenir,  des  subsides  de  la  métropole  :  Curaçao,  dit-on, 
possédait,  il  y  a  40  ans,  plus  de  10,000  esclaves,  au  lieu  qu'au 
1<""  janvier  1859  elle  n'en  comptait  plus  que  7,189.  La  grande  cul- 
ture ne  peut  plus,  dans  ces  territoires  étroits  et  épuisés,  soutenir 
la  concurrence  des  sols  nouveaux  de  Cuba  et  de  Java.  Le  nopal, 
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la  cochenille  et  les  autres  cultures  secondaires  sontles  principales 
ressources  de  ces  îlots.  La  Hollande  a  hésité  longtemps  à  suivre 
l'exemple  donné  par  l'Angleterre  et  par  la  France  pour  la  suppres- 
sion de  la  servitude;  alors  môme  qu'elle  déclarait  l'esclavage  aboli 
à  partir  de  1860  dans  l'archipel  de  la  Sonde,  elle  le  maintenait  h 
Surinam  ;  mais  cette  opiniâtreté  à  conserver  la  servitude  dans  ses 
possessions  chétives  d'Amérique  n'a  pu  leur  rendre  une  prospé- 
rité qu'elles  n'avaient  due  qu'au  régime  relativement  libéral  en 
matière  de  commerce  dont  elles  avaient  joui  dans  un  temps  oii  les 
colonies  de  plantations  des  autres  contrées  d'Europe  étaient  sou- 
mises aux  rigueurs  du  pacte  colonial.  Tout  l'avenir  de  la  colonisa- 
tion hollandaise  est  dans  les  îles  de  la  Sonde  ;  il  dépend  de  la  Hol- 
lande, aux  conditions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  de  leur 
assurer  un  développement  presque  indéfini. 

Nous  devons  constater  ici  que  la  colonisation  hollandaise  libre 
est  en  recrudescence  dans  l'Afrique  australe.  D'après  des  statis- 
tiques récentes,  cette  contrée  contiendrait  492,000  âmes  de  race 
européenne,  dont  330,000  d'origine  hollandaise  contre  160,000  à 
peine  d'origine  anglaise.  Les  330,000  Hollandais  existant  dans  l'A- 
frique australe  se  répartiraient  ainsi  :  60,000  dans  le  Transvaal, 
60,000  dans  l'État  libre  d'Orange  et  environ  210,000  dans  la  colonie 
du  Gap.  Avec  l'énergie  bien  connue  et  la  proliflcité  des  Boërs,  on 
peut  considérer  que  l'élément  hollandais  finira  par  prendre  le 
dessus  sur  l'élément  anglais  dans  l'Afrique  australe,  mais  les  co- 
lonies hollandaises  libres  de  cette  partie  du  monde  constituent  des 
colonies  de  peuplement  et  non  des  colonies  de  plantations. 

Nous  n'avons  que  quelques  mots  à  dire  des  petites  îles  danoises, 
Saint-Jean,  Sainte-Croix,  Saint  Thomas.  Le  roi  Christian  Yll  fut 
de  tous  les  princes  le  premier  à  abolir  la  traite  (ordonnance  du  16 
mars  1792)  :  ces  petits  îlots  en  éprouvèrent  une  certaine  commo- 
tion, mais  qui  dura  peu.  Leur  importance  venait  moins  de  la  cul- 
ture du  sucre  que  de  leur  trafic  excessivement  animé  ;  ils  furent 
tous,  en  1834,  ouverts  au  commerce  du  monde  et  ils  servirent 
d'entrepôts  pour  l'approvisionnement  du  golfe  du  Mexique  :  ce  fut 
pour  eux  la  source  d'une  grande  prospérité  ;  après  diverses  mesu- 
res préparatoires,  l'abolition  de  l'esclavage  y  eut  lieu  le  3  juillet 
1848;  ils  ne  s'en  ressentirent  pas  longtemps,  trouvant  dans  la  ra- 
pide extension  de  leur  commerce  une  compensation  plus  que 
suffisante.  On  sait  que  Saint-Thomas  a  été,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  acheté  par  les  États-Unis. 

La  petite  île  de  Saint-Barthéleray,  qui  appartenait  à  la  Suède,  se 
trouve  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  îles  danoises,  quoique 
moins  florissante  ;  c'est  un  îlot  peu  fertile  où  la  production  est 
faible  ;  l'esclavage  y  a  été  aboli  graduellement  à  partir  de  1848; 
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colto  polito  colonie  ne  peut  avoir  (r.ivenir  que  flans  le  eomnnerc.o. 
Lep^onvernenienl  et  les  ('li.nnbres  de  Suède,  comme  l'ont  prouvai 
les  discussions  qui  suivirentla  c(;ssiond(i  Saint-Thomas  auv  Amé- 
ricains, étaient  dans  l'intention  de  vendre  également  leur  île  aux 
Etats-Unis,  s'ils  en  obtenaient  un  bon  prix.  Ils  ont  fini  par  la  céder 
îila  France.  On  ne  peut  blâmer  de  pareilles  cessions,  il  est  certain 
que  d(^s  puissances  comme  le  Danemark  et  la  Suède  n'ont  aucun 
intérêt  à  posséder  quelques  îlots  perdus  dans  l'océan. 

Ces  petites  dépendances  ne  peuvent  avoir  d'importance  que 
comme  points  de  relâche  ou  postes  d'observation  pour  une  puis- 
sance maritime  et  militaire  de  premier  ordre.  Au  contraire  on  eût 
très  bien  compris  que  la  Suède,  quia  une  émigration  considérable, 
cherchât  à  s'assurer  la  possession  d'une  colonie  de  peuplement, 
dans  le  genre  du  Canada  ou  de  l'Australie,  pour  y  détourner  l'é- 
migration suédoise  qui  se  porte  vers  les  Etats-Unis  et  pour  fonder 
dans  les  régions  nouvelles  une  société  Scandinave.  C'eût  été  un 
moyen  de  maintenir  l'équilibre  des  races  dans  le  monde  et  la  va- 
riété des  influences  nationales  qui  est  si  utile  au  progrès  humain. 

Il  en  est  de  même  pour  l'Allemagne  ;  c'est  un  malheur  pour  l'a- 
venir du  monde  que  les  150  ou  200,000  Allemands  qui  quittent 
chaque  année  leur  pays  aillent  se  perdre  dans  les  50  millions  de 
population  anglo-saxonne  des  Etats-Unis.  Ce  sera  ainsi  une  cause 
de  diminution  de  l'influence  légitime  de  l'Allemagne.  Nous  autres. 
Français,  dira-t-on,  n'avons  pas  à  le  regretter.  Cela  est  vrai,  mais 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  cosmopolite,  on  doit  désirer  que 
chacune  des  principales  nations  du  vieux  monde  ait  en  quelque 
sorte  une  fille  émancipée  dans  le  nouveau. 

Depuis  leurs  grands  succès  de  1866  et  1870,  les  Allemands  ont 
acquis  le  sentiment  plus  vif  de  leur  nationalité,  et  ils  ont  eu  quel- 
que repentir  de  ne  s'être  pas  procuré  des  colonies  en  temps  oppor- 
tun. Il  est  vrai  qu'ils  colonisent  l'Europe,  par  voie  d'infiltration; 
ils  s'insinuent  en  Hongrie,  en  Pologne,  dans  le  Banat,  en  Rouma- 
nie, en  Turquie,  et  ils  formeront  dans  un  siècle  une  agglomération 
de  150  millions  d'habitants  au  cœur  de  notre  continent.  On  leur 
prête  môme  l'idée  d'absorber  par  le  même  procédé  lent,  mais  sûr, 
la  Syrie  où  ils  ont  pour  avant-garde  des  essaims  juifs  parlant  leur 
langue.  Mais  ce  mouvement  de  conquête  insidieuse  et  latente, 
préparant  de  loin  une  conquête  réelle  et  officielle,  n'eût  été  en 
rien  gêné  par  la  possession  d'une  colonie  dans  un  pays  neuf  où 
l'Allemagne  aurait  déversé  la  plus  grande  partie  de  l'énorme  émi- 
gration qui  la  quitte  par  voie  de  mer  pour  se  rendre  en  Amérique 
ou  en  Australie. 

Dans  ces  dernières  années,  les  Allemands  ont  montré  bien  des 
velléités  de  coloniser.  Malheureusement  pour  eux,  ils  entrent  un 
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peu  tard  dans  la  voie  ;  presque  tout  le  globe  est  pris.  La  plupart 
des  contrées  encore  sans  habitants  ne  sont  pas  des  contrées  sans 
maîtres.  Sur  presque  toutes  les  îles  et  sur  tous  les  continents  flotte 
le  drapeau  d'une  puissance  européenne.  Avec  des  desseins  nets  et 
précis,  la  décision  qu'ils  montrent  quand  ils  ont  une  idée  claire, 
les  Allemands  auraient  peut-être  pu  encore  se  tailler  leur  part 
dans  les  contrées  nouvelles.  Seulement,  ils  ont,  en  matière  déco- 
lonisation, des  idées  confuses. 

Ils  attachaient,  il  y  a  quelques  années,  une  grande  importance 
à  la  possession  des  îles  Samoa,  qui  ne  sont  que  des  récifs,  une 
diminution  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ces  postes  pourraient  leur 
être  utiles  comme  points  de  relâche,  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
colonies  véritables.  On  sait  qu'après  la  chute  d'une  grande  maison 
de  banque,  de  commission  et  d'armement  de  Hambourg,  la  maison 
Godefroy,  le  gouvernement  crut  devoir  relever  cette  entreprise  des 
îles  Samoa  en  venant  à  son  aide  par  des  prêts  ou  des  subventions. 

Le  tardif  amour  des  Allemands  pour  la  colonisation  s'est  fait 
jour  dans  les  discussions  du  Conseil  économique  de  l'Empire  au 
cours  de  l'année  1881.  Ce  Conseil,  que  créa  M.  de  Bismarck  pour 
s'en  faire  un  soutien  dans  sa  politique  économique  autoritaire, 
protectionniste  et  centraliste,  émettait  le  vœu  que  125  millions 
fussent  consacrés  en  dix  ans  à  acquérir  des  terres  vacantes  pour  y 
fonder  des  colonies.  Mais  c'est  ici  qu'apparaît  la  confusion  des 
idées.  On  a  vu,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  qu'il  y  a,  en 
dehors  des  simples  comptoirs  de  commerce,  deux  classes  très  dis- 
tinctes de  colonies  :  les  colonies  d'exploitation  ou  de  plantations 
et  les  colonies  de  peuplement.  Les  premières  conviennent  princi- 
palement aux  peuples  qui  ont  de  grands  capitaux,  comme  l'Angle- 
terre et  la  France  ;  les  autres  sont  plutôt  faites  pour  les  peuples 
qui  ont  une  très  grosse  émigration,  comme  l'Irlande,  l'Allemagne, 
l'Italie. 

Ce  que  devrait  rechercher  la  grande  nation  germanique,  c'est 
donc  une  colonie  de  peuplement.  L'Australie  lui  eût  convenu  à 
merveille  ;  mieux  encore  la  Nouvelle-Zélande;  la  Nouvelle-Guinée 
pourrait  aussi  peut-être  faire  son  affaire,  quoique  le  climat  en  soit 
un  peu  tropical,  dans  une  grande  partie,  du  moins.  Peut-être  dans 
le  sud  de  l'Afrique,  aux  abords  des  possessions  anglaises  et  portu- 
gaises, l'Allemagne  eût-elle  pu  aussi  se  faire  une  part.  Au  lieu  de 
proposer  l'acquisition  d'une  colonie  de  peuplement,  le  Conseil 
économique  de  l'Empire  n'avait  en  vue,  dans  sa  session  de  1881, 
que  les  colonies  de  plantations  ou  d'exploitation.  Ce  sont  des  fermes 
et  des  jardins  d'outre-mer  qu'il  voudrait  que  la  nation  allemande 
possédât.  L'Allemagne,  dit-il,  est  obligée  de  payer  1,250  millions 
par  an  pour  acheter  «  du  blé,  du  tabac,  des  fruits  du  sud,  du  thé. 
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du  café,  (lu  riz,  des  épices,  dos  matières  Liuclorialcs,  du  coton,  de 
la  laine,  de  la  soie,  du  bétail,  des  bois  »,  et  il  lui  plairait  de  sup- 
primer ce  tribut  en  devenant  elle-même  productrice  au  loin  de 
toutes  ces  denrées  dont  elle  a  besoin  et  qu'elle  achète.  Ce  n'est  pas 
là  le  vrai  point  de  vue.  Si  l'on  ne  parlait  encore  que  du  blé,  du 
bétail,  de  la  laine,  des  bois,  on  pourrait  croire  que  le  Conseil  éco- 
nomique de  l'Empire  attache  surtout  de  l'importance  à  la  direction 
de  l'émigration  allemande  sur  des  contrées  oii  elle  garderait  sa 
nationalité,  à  la  fondation,  en  un  mot,  de  solides  sociétés  alle- 
mandes dans  les  contrées  nouvelles.  Mais  non,  en  parlant  du  thé, 
du  café,  des  épices,  des  matières  tinctoriales,  du  coton,  de  la  soie 
et  du  tribut  que  l'Allemagne  paye  pour  ces  denrées,  le  Conseil 
économique  de  l'Empire  semble  être  encore  sous  les  illusions  du 
vieux  système  mercantile  et  colonial.  Une  colonie  de  plantations 
ou  d'exploitation  absorbe  nécessairement  des  capitaux,  et  l'Alle- 
magne, quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  pauvre  qu'on  veut  bien  le 
croire,  n'a  pas  actuellement  des  capitaux  en  surabondance.  Ce 
qu'elle  a  en  excès,  ce  sont  des  bras,  et,  pour  occuper  ces  bras, 
pour  les  attirer,  pour  les  retenir,  ce  ne  sont  pas  des  colonies  de 
plantations  ou  d'exploitation  qui  conviennent,  ce  sont  les  colonies 
de  peuplement.  Faute  d'avoir  fait  cette  distinction,  il  est  probable 
que  les  efforts  des  Allemands,  en  fait  de  colonisation,  échoueront. 

Les  passages  qui  précèdent  sont  la  reproduction  textuelle  de  la 
précédente  édition  de  cet  ouvrage.  Depuis  lors,  dans  les  années 
1883  et  1884,  les  ambitions  coloniales  germaniques  ont  pris  plus 
de  précision  et  de  cohésion;  en  même  temps,  M.  de  Bismarck,  sui- 
vant sa  méthode  inflexible,  a  joint  les  faits  aux  pensées.  Trois 
points  très  différents  de  l'Afrique  ont  été  placés  sous  le  protec- 
torat allemand  ;  au  sud,  près  de  Natal,  et  malgré  la  mauvaise  hu- 
meur britannique,  le  poste  d'Angra-Pequena  et  une  bande  de 
côtes  d'environ  1,300  kilomètres;  sur  la  côte  orientale  d'Afrique, 
une  certaine  étendue  de  côtes,  que  l'on  dit  fiévreuses,  au  sud  de 
Zanzibar  ;  puis,  au  milieu  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  une 
série  de  stations  diverses  qui  se  répartissent  en  deux  groupes  : 

La  côte  des  Esclaves,  qui  comprend  le  premier  groupe,  s'étend 
sur  une  longueur  d'une  centaine  de  lieues  à  l'ouest  du  saillant 
constitué  par  l'embouchure  du  Niger.  La  direction  générale  est 
celle  de  l'Ouest  à  l'Est.  C'est  sur  cette  côte  des  Esclaves  que  se 
trouvent  les  colonies  anglaises  de  Widah  et  de  Lagos,  ainsi  que 
Porto-Nuovo,  récemment  occupé  par  les  Français.  Les  établisse- 
ments de  l'Allemagne  sont  ici  des  points  isolés  entremêlés  avec 
d'autres  colonies  européennes. 

Le  golfe  de  Biafra,  oii  se  forme  le  second  groupe  des  colonies 
allemandes  de  cette  région,  est  situé  de  l'autre  côté  de  l'embou- 
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chure  du  Niger.  La  baie  des  Gameroons  forme,  en  quelque  sorte, 
la  pointe  de  ce  golfe  ;  sa  possession  et  celle  du  territoire  environ- 
nant et  des  petites  îles  voisines  pourront  assurer  aux  Allemands 
la  prééminence  dans  cette  contrée. 

Ce  que  deviendront  ces  établissements,  il  est  difficile  de  le  dire. 
On  affirme  qu'Angra-Pequena  est  une  solitude  aride  et  sans  res- 
sources, que  la  côte  au-dessous  de  Zanzibar  est  inhabitable  ;  on 
disait  de  même,  il  y  a  un  siècle,  de  Botany-Bay.  Pour  qui  connaît 
la  ténacité  germanique,  il  paraît  certain  qu'avant  vingt  ans  l'Alle- 
magne aura  autre  chose  sur  la  côte  d'Afrique  que  de  simples 
stations.  L'esprit  public,  chez  nos  voisins,  devient  chaque  jour  plus 
favorable  à  la  colonisation  :  des  Sociétés  se  forment,  une  agitation 
se  répand,  et  c'est  un  fait  curieux  de  voir  ce  grand  empire  reven- 
diquer une  partie  de  cette  Afrique  que  les  voyageurs  allemands 
ont  tant  contribué  à  révéler  à  l'Europe.  Avec  une  singulière  habi- 
leté, en  même  temps,  par  la  conférence  de  Berlin,  qui  a  proclamé 
la  liberté  du  commerce  sur  le  Niger  et  le  Congo  et  par  son  traité 
avec  cet  État  nouveau,  d'une  forme  jusque-là  inconnue  et  sans 
précédent,  l'Association  internationale  du  Congo,  M.  de  Bismarck 
semble  vouloir  réserver  dans  ces  régions  à  ses  compatriotes  la 
faculté  d'exploiter  à  leur  profit  les  colonies  d'autrui. 

En  même  temps,  ce  qui  a  peut-être  plus  d'importance,  le  grand 
chancelier  de  l'Empire  a  suivi  le  conseil  que  nous  donnions  à 
l'Italie,  dans  une  précédente  édition  de  cet  ouvrage,  de  s'emparer, 
sinon  de  la  Nouvelle-Guinée  en  entier,  du  moins  d  une  notable 
partie  de  cette  grande  île. 

Quant  aux  colonies  de  l'Allemagne  sur  la  côte  d'Afrique,  elles 
affectent,  jusqu'ici,  la  forme  de  simples  comptoirs  commerciaux. 
Si  elles  s'en  tenaient  là,  le  développement  ne  pourrait  pas  en  être 
bien  rapide.  A  Gameroon  (1),  par  exemple,  le  commerce  était  es- 
timé à  3  millions  de  francs  à  l'exportation  et  2  millions  à  l'impor- 
tation. Dût-il  doubler  ou  tripler,  ce  serait  un  mince  résultat.  Pour 
que  le  trafic  s'accroisse  considérablement  avec  les   peuplades 
d'Afrique,  il  faudrait  établir  une  autorité  ferme  à  l'intérieur,  qui 
fît  régner  la  paix  et  y  supprimât  l'esclavage,  les  massacres.  M.  de 
Bismarck  s'est  toujours  défendu  de  cette  pensée  d'intrusion.  Il  ne 
veut  pas,  dit-il,  faire  de  la  colonisation  à  la  française,  il  entend 
seulement  protéger  les  commerçants  allemands  là  où  ils  sont 
établis.  Si  l'Allemagne  reste  fidèle  à  ce  programme,  ses  comptoirs 
pourront  avoir  un  certain  intérêt  politique  et  même  scientifique, 
mais  de  longtemps  ils  n'atteindront  pas  à  une  importance  très 
considérable.  Seulement,  une  fois  le  pavillon  allemand  engagé  sur 

(1)  Voir  sur  Camcrooyi  un  article  de  M.  A.  Raft'alovich  dans  YEcoîiomistc  fran- 
çais du  14  mars  1885. 
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ces  côtes,  on  le  portera  peul-ôtrc  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le. 
pense  aujourd'hui. 

La  (lislinclion  qu(^-  veut  établir  M.  de  Bismarck  entre  la  coloni- 
sation française,  qui  serait  essentiellement  et  traditionncîUement 
militaire  et  conquérante,  et  la  colonisation  allemande,  qui  reste- 
rait perpétuellement  pacifique  et  commerciale,  n'a  pas  toute  la 
portée  que  lui  attribue  sincèrement  ou  non  le  grand  chancelier  de 
l'Empire.  Ce  n'est  pas  volontairement  et  en  raison  d'un  plan  pré- 
médité que  la  colonisation  française  recourt  aux  armes.  Les  pre- 
miers établissements  de  la  France  en  Afrique,  au  Sénégal,  étaient 
de  simples  comptoirs;  les  colons  français,  à  l'origine  de  notre 
installation  au  Canada,  ne  furent,  pour  la  plupart,  que  de  hardis 
chasseurs  et  des  trafiquants  en  pelleteries.  De  même  aujourd'hui, 
au  Tonkin,  les  premiers  Français  qui  visitèrent  ce  pays,  à  savoir 
le  trafiquant  Dupuy  et  ses  compagnons,  ne  se  proposaient  que  de 
faire  le  commerce.  A  Madagascar  aussi,  nos  nationaux  s'étaient 
installés  pacifiquement,  faisant  le  commerce  et  achetant  des  terres 
aux  naturels.  Mais  quand  les  nationaux  d'un  grand  Etat  civilisé  se 
trouvent  dispersés  au  milieu  de  populations  sauvages  ou  barbares, 
qui  n'ont  pas  de  gouvernements  fixes  et  qui  ne  se  font  pas  une 
idée  exacte  de  la  puissance  des  peuples  européens,  il  est  inévitable 
qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  des  incidents  surgis- 
sent qui  obligent  la  nation  colonisatrice  à  intervenir  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  population  indigène,  à  lui  imposer  par  la 
force  une  loi  et  une  administration.  Quelques  dénis  de  justice  à 
l'endroit  des  commerçants  ou  résidents  européens,  quelques  pil- 
lages, quelques  massacres  de  trafiquants  ou  de  colons,  quelques 
insultes  au  pavillon  civilisé,  ce  sont  là  des  incidents  inévitables, 
qui  deviennent  d'autant  plus  fréquents  qu'on  hésite  davantage  à 
les  châtier.  Aussi  faulf-il,  en  lin  de  compte,  malgré  toutes  les  ré- 
solutions pacifiques  de  la  première  heure,  établir  solidement  la 
prépondérance  politique  et  administrative  de  la  nation  colonisa- 
trice sur  toute  la  population  du  territoire  où  quelques  colons  eu- 
ropéens ont  commencé  à  mettre  le  pied.  Il  est  des  abus,  d'ailleurs, 
qui,  tout  en  ne  s'appliquant  qu'à  la  population  indigène,  ne  peu- 
vent laisser  insensibles  et  froids  des  résidents  européens.  L'escla- 
vage, par  exemple,  les  luttes  dévastatrices  des  tribus  ou  des  peu- 
plades rivales,  les  épouvantables  «  coutumes  »,  comme  celles  du 
royaume  de  Dahomey,  qui  consistent  en  des  sacrifices  humains 
de  plusieurs  centaines  de  personnes,  pour  célébrer  des  événements 
heureux  ou  malheureux,  ces  désordres,  en  quelque  sorte  perma- 
nents de  la  barbarie,  attirent  nécessairement  l'intervention  de 
plus  en  plus  active  et  de  plus  en  plus  complète  du  gouvernement 
européen  qui  en  est  le  témoin  et  qui,  s'il  ne  s'efforçait  pas  de  les 
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réprimer,  en  deviendrait  le  complice.  On  ne  peut  s'en  remettre, 
pour  extirper  ces  crimes  et  ces  horreurs,  à  l'action  lente  de  la 
propagande  religieuse,  encore  moins  à  celle  très  problématique 
et  beaucoup  moins  rapide  encore  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 
On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (page  45)  qu'un 
Anglais,  fort  avancé  sur  son  époque,  conseillait  à  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes,  au  commencement  du  xvir  siècle,  de  se  con- 
tenter d'entretenir  dans  l'Hindoustandes  comptoirs  commerciaux, 
d'éviter  toutes  les  conquêtes  et  toutes  les  constructions  de  forte- 
resses. Le  conseil  eût  été  excellent  s'il  eût  été  toujours  praticable. 
Mais  la  nature  des  choses,  les  incidents,  les  entraînements  insépa- 
rables de  la  nature  humaine,  les  guerres  même  entre  les  diffé- 
rents princes  de  l'Inde,  l'anarchie  qui  sévissait  dans  différentes  par- 
ties de  ce  vaste  pays,  tous  ces  événements,  qui  ne  sont  pas  fortuits, 
mais  qui  se  présentent  naturellement  chez  des  peuples  barbares, 
contraignirent  la  Compagnie  des  Indes  à  devenir  de  plus  en  plus 
une  puissance  continentale.  Il  ne  faudrait  pas  attribuer  le  cours 
imprévu  des  conquêtes  britanniques  dans  l'Hindoustan  à  la  simple 
ambition  d'un  Clive  et  d'un  Warren  Hastings.  La  force  des  choses 
y  a  beaucoup  plus  contribué  que  la  volonté  des  hommes.  L'Alle- 
magne n'échappera  pas  davantage  à  cette  nécessité.  A  moins 
qu'elle  ne  veuille  se  désister  de  ses  prétentions  colonisatrices,  elle 
sera  amenée  à  faire  de  véritables  établissements  territoriaux,  non 
seulement  sur  les  côtes,  mais  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Déjà 
elle  s'aperçoit,  du  côté  de  Zanzibar,  qu'il  ne  suffit  pas  de  déclarer 
prendre  sous  son  protectorat  quelques  rivages  ou  quelques  tribus, 
mais  qu'on  est  obligé  ensuite  à  les  défendre,  puis  plus  tard  à  les 
organiser,  à  les  administrer,  enfin  à  les  étendre.  On  doit  donc  s'at- 
tendre, non  pas  sans  doute  pour  les  prochaines  années,  mais  pour 
un  temps  ultérieur,  à  voir  les  Allemands  faire  plus  ou  moins 
comme  les  Français  et,  suivant  dans  toutes  ses  conséquences 
la  politique  colonisatrice,  finir  par  administrer  plus  ou  moins 
directement  et  complètement  les  peuples  barbares  au  milieu  des- 
quels ils  auront  établi  leur  pavillon. 

Dans  la  Nouvelle-Guinée,  l'empire  d'Allemagne  cherche  à  se  dé- 
charger sur  une  Compagnie  particulière  des  devoirs  qu'il  avait 
assumés  par  la  prise  de  possession  théorique  d'une  partie  de  cette 
grande  île.  Le  Reichsanzeiger,  en  effet,  annonçait  dernièrement 
que  l'Empereur  avait  conféré,  le  17  mai  1885,  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  représentée  parle  conseiller  secret  Ilansemann, 
des  lettres  de  protection  qui  proclament  la  souveraineté  de  l'Alle- 
magne sur  le  territoire  de  cette  Compagnie.  Ce  territoire  comprend 
la  portion  de  la  côte  appelée  Terre  de  l'empereur  Guillaume,  qui 
n'appartient  ni  à  la  Hollande  ni  à  l'Angleterre,  les  îles  situées  de- 
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vant  cotte  côte,  et  l'archipel  qui  s'appelait  jusqu'ici  îles  de  la  Nou- 
volle-Brela^i^ne,  mais  qui  a  reçu  le  noui  d'îles  Bismarck.  Les  IVon- 
tières  de  ce  lerritoire  sont  désignées  exactement  par  leur  l;ililude 
et  leur  longitude.  La  Compagnie  se  charge  d'organiser  et  d'entre- 
tenir le  gouvernement  de  cette  colonie,  de  faire  les  frais  d'une  or- 
ganisation judiciaire  sufflsante.En  retour,  elle reçoittous  les  droits 
régaliens,  sous  la  surveillance  des  autorités  allemandes. 

La  concession  de  pouvoirs  politiques  et  administratifs  à  une 
Compagnie  de  capitaux  n'a  jamais  été  jusqu'ici  qu'un  des  procé- 
dés d'une  colonisation  naissante  ;  peu  à  peu  les  attributions  et 
l'autonomie  de  la  Société  de  capitalistes  se  sont  trouvées  réduites 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  se  soit  vue,  en  définitive,  supprimée.  11  est 
assez  vraisemblable  qu'il  en  sera  de  môme  pour  la  Compagnie  alle- 
mande de  la  Nouvelle-Guinée.  Qu'on  lui  accorde,  si  l'on  veut,  un 
quart  de  siècle  d'existence,  môme  un  demi-siècle  ;  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  long,  cet  intermédiaire  de  la  première  heure 
disparaîtra,  laissant  voir  le  véritable  colonisateur,  à  savoir  l'Em- 
pire allemand.  Il  est  facile  de  s'abstenir  complètement  de  toute 
colonisation;  mais  il  est  chimérique,  entré  dans  cette  carrière  en- 
traînante, de  vouloir  limiter  à  un  cercle  étroit  et  à  un  mode  déter- 
miné d'avance  l'activité  colonisatrice  d'un  grand  État. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'Allemagne  s'applique  à  merveille 
à  l'Italie,  cette  vieille  nation  qui  a  recouvré  une  nouvelle  jeunesse 
et  qui  a  le  cœur  gonflé  de  tant  de  vastes  aspirations.  Elle  aussi, 
pauvre  en  capitaux  et  riche  en  hommes,  pourrait  travailler  à  la 
fondation  de  colonies  de  peuplement.  Elle  le  fait  bien  un  peu  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  dans  l'Amérique  du  Sud  pour  le  compte  d'au- 
trui.  Elle  avait  pensé  un  instant  à  occuper  la  Nouvelle-Guinée  ; 
peut-ôtre  eût-elle  dû  persévérer  dans  cette  voie.  La  colonie  de  la 
baie  d'Assab  et  les  explorations  italiennes  en  Abyssinie  sont  des 
entreprises  louables,  mais  dont  le  développement  paraissait  devoir 
être  limité. 

Un  événement  s'est  produit  qui  pourrait,  toutefois,  faire  des 
établissements  italiens  dans  la  mer  Rouge,  les  points  de  départ 
d'une  pénétration  dans  l'intérieur.  Séduite  par  l'Angleterre,  Tlta- 
lie,  avec  l'autorisation  de  cette  dernière  puissance,  a  occupé,  en 
1885,  Massouah,  le  port  le  plus  près  de  l'Abyssinie  septentrionale 
à  laquelle  il  sert  de  principal  débouché,  Beiloul  et  diverses  autres 
places.  Elle  a  envoyé  dans  ces  ports  une  garnison  de  4,000  hommes. 
On  prêtait  aux  Italiens  l'intention  de  marcher  dans  le  Soudan  pour 
aider  les  Anglais  à  triompher  duMadhi.  On  semblait  môme  leur  assi- 
gner la  tâche  de  débloquer  et,  par  conséquent,  d'occuper  Kassala, 
assez  grande  ville  qui  se  trouve  à  80  ou  90  lieues  de  la  côte.  La 
chute  de  Gordon  et  de  Khartoum  a  entravé  et  suspendu  l'exécu- 
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tion  fie  ces  projets.  Mais  il  n'est  pas  certain  qu'ils  soient  définiti- 
vement abandonnés.  Aujourd'hui,  l'Angleterre  semble  proposera 
la  même  puissance  d'occuper  le  port  important  de  Souakim, 
qu'elle  veut  elle-même  abandonner.  Si  l'Italie  montre  deThabileté 
et  de  la  persévérance,  —  deux  qualités  qui  lui  sont  habituelles, 
—  dans  sa  politique  sur  les  côtes  de  la  mer  Rouge  et  du  Soudan, 
elle  pourra  Mre  avec  le  temps,  en  quelques  dizaines  d'années,  de 
ces  petites  possessions  nouvelles  la  base  d'une  colonisation 
intéressante.  Pour  l'exploration,  pour  l'influence  graduelle  en 
Abyssinie  et  au  Soudan,  pour  l'éducation  des  races  du  pays,  pour 
l'extension  du  commerce,  même  pour  la  possession  effective  d'une 
vaste  zone  de  terrains,  les  ports  qu'elle  possède  sont  d'excellents 
instruments. 

Il  ne  faut  pas,  cependant,  que  l'Italie  se  dissimule  que  les  diffi- 
cultés seront  grandes  et  qu'il  lui  faudra,  pour  les  surmonter,  de 
grands  sacrifices  d'hommes  et  d'argent.  Les  positions  qu'elle  oc- 
cupe et  celles  qu'on  lui  offre  sont  peu  salubres';  les  nôtres  du  Sé- 
négal ne  le  sont  pas  davantage,  ni  celles  de  l'Angleterre  au  Lagos 
et  dans  la  Sénégambie.  Les  Abyssins,  qu'on  a  privés  de  leur  port 
naturel,  garderont  longtemps  une  rancune  qu'il  faudra  habile- 
ment effacer.  Mais  le  principal  danger,  c'est  la  recrudescence  de 
la  domination  musulmane  dans  toute  cette  partie  de  l'Afrique. 
Les  déplorables  événements  qui  ont  détruit  la  puissance  du  khé- 
dive sur  le  haut  Nil,  le  lamentable  écroulement  du  double  con- 
trôle anglo-français  en  Egypte,  la  pusillanimité  anglaise  au  Sou- 
dan, ont  rendu  à  la  barbarie  musulmane  près  de  400  lieues  de 
pays,  de  Gondokoro  àDongola.  L'Islamisme,  exalté  et  victorieux, 
a  repris  possession  en  dominateur  de  toutes  ces  contrées,  que  le 
khédive  d'Egypte  avait  couvertes  d'un  fragile  vernis  de  demi-civi- 
lisation. C'est  là,  pour  l'humanité  et  le  progrès,  un  des  plus  pi- 
toyables échecs  qu'ils  aient  subis  dans  le  courant  du  xix""  siècle, 
et  il  faut  toute  la  frivolité  occidentale  pour  n'en  être  pas  ému.  Le 
centre  de  l'Afrique  recèle  donc  aujourd'hui  des  forces  nouvelles, 
hostiles  à  lEurope,  plus  confiantes  et  plus  unies  qu'autrefois. 
Ces  forces  musulmanes  sont  ou  seront  attaquées,  soit  par  l'in- 
fluence de  nos  commerçants  et  de  nos  administrateurs,  soit  par 
celle  de  nos  armes,  de  quatre  ou  cinq  côtés  à  la  fois  :  par  la  France 
en  Algérie,  en  Tunisie  et  au  Sénégal,  par  l'Association  africaine 
dans  l'immense  bassin  du  Congo,  par  les  Allemands  dans  les  dis- 
tricts qu'ils  ont  acquis,  voisins  de  Zanzibar,  et  peut-être,  si  elle 
veut  se  prêter  h  cette  mission  glorieuse,  très  coûteuse  au  début, 
fructueuse  à  la  longue,  par  l'Italie  dans  la  région  du  haut  Nil. 
Certes,  il  faudra  bien  plusieurs  dizaines  d'années  et  quelques  cen- 
taines de  millions  pour  que  cette  tâche  difficile  de  lutter  contre  la 
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barl)ari(^  soit  nionéc  ù.  bien.  Quand  s'ouvrira  le  prochain  sic^flocVst 
à  peine  si  elle  sera  él)aneh(^e.  Le  deuxième  rpiarlier  du  xx"  sièelc 
poui'ra,  au  plus  lot,  inaugurer  la  période  vraiment  iVucLueuse  et 
prospère.  Mais  les  colonies  sont  des  enfants  dont  la  croissance  est 
très  lente  ;  s'il  faut  dix-huit  ou  vingt  années  pour  amener,  à  par- 
tir du  berceau,  un  être  humain  à  se  suffire,  un  temps  double  ou 
triple  ne  saurait  sembler  exagéré  pour  cet  être  collectif,  dont  la 
durée  est  inliniment  plus  prolongée  que  celle  d'un  homme,  à  sa- 
voir une  société  coloniale.  Que  l'Italie,  si  elle  veut  vraiment  rem- 
plir une  mission  colonisatrice,  médite  ces  paroles  et  se  ceigne  les 
reins,  qu'elle  se  prépare  à  une  tâche  ardue  et  de  longue  haleine. 
Surtout,  qu'elle  n'entreprenne  pas  trop  à  la  fois.  Ce  n'est  pas  un 
mystère  que  la  nation  italienne  convoite  Tripoli,  terre  médiocre- 
ment riche,  mais  situation  séduisante.  Si,  toutefois,  le  jeune 
peuple  italien  voulait  à  la  fois  pénétrer  l'Afrique  par  laTripolitaine 
et  par  le  Soudan  égyptien,  pour  faire  rejoindre  sur  les  bords  du  lac 
Tchad  ses  deux  colonnes  d'explorateurs  et  de  colons,  ce  ne  serait 
pas  une  œuvre  indigne  de  la  vieille  nation  romaine,  mais  les  ef- 
forts devraient  être  proportionnés  à  la  grandeur  de  l'entreprise. 
En  attendant,  l'Italie  retire  un  profit  véritable  pour  sa  race,  pour 
sa  langue,  pour  son  commerce,  pour  son  influence,  de  l'action  co- 
lonisatrice, en  Afrique,  des  autres  peuples  civilisés.  A  Tunis,  les 
Français,  en  Egypte,  les  Anglais,  ouvrent  des  débouchés  nou- 
veaux et  indéfinis  aux  prolétaires  italiens.  Le  jeune  royaume  a 
mauvaise  grâce  à  se  plaindre  des  essais  colonisateurs  d'autres 
puissances  qui  profitent  surtout  à  ses  propres  enfants. 

Un  nouveau  procédé  de  colonisation  a  surgi  dans  ces  dernières 
années,  c'est  celui  de  la  colonisation  libre,  sans  nationalité,  entre- 
prise par  une  Société  cosmopolite.  La  Compagnie  du  Congo,  diri- 
gée par  l'explorateur  Stanley,  et  subventionnée  à  titre  de  particu- 
lier par  le  roi  des  Belges,  en  est  le  type.  On  a  vu  beaucoup  de 
grandes  Compagnies  de  colonisation,  mais  elles  dépendaient  d'une 
puissance  déterminée,  étaient  responsables  à  l'endroit  de  celle-ci 
et  jouissaient  de  sa  protection.  La  Compagnie  de  Stanley  a  un  ca- 
ractère beaucoup  plus  indéterminé,  et  cependant  ce  n'est  pas  une 
simple  Société  de  commerçants,  puisqu'elle  exerce  des  droits  de 
souveraineté.  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  été  les  premiers  à 
la  reconnaître  comme  un  État. 

La  conférence  de  Berlin  lui  a  donné  une  existence  internationale 
régulière  et  que  l'on  voudrait  considérer  comme  complètement 
correcte  et  définitive.  Elle  lui  a  attribué  d'abord  des  territoires 
immenses,  presque  tout  ce  colossal  bassin  du  Congo,  qui  est  l'un 
des  plus  vastes  du  monde.  Depuis  les  grands  lacs  équatoriaux  jus- 
qu'à l'océan  Atlantique,  c'est-à-dire  depuis  le  30«  degré  environ 
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de  longitude  jusqu'au  12^  et,  pour  la  partie  centrale  du  moins, 
depuis  le  4°  degré  nord  de  latitude  jusqu'au  8*^  ou  W  degré  sud, 
une  ère,  en  un  mot,  qui  a  4  ou  500  lieues  dans  chaque  sens,  sauf 
aux  environs  de  l'océan  Atlantique  où  elle  n'est  plus  qu'une  étroite 
bande  de  terrain,  laissant  au  Portugal  la  rive  gauche  du  Congo  et 
à  la  France  une  partie  de  la  rive  droite  dans  le  territoire  des  Bate- 
kès  et  sur  la  côte  tous  les  espaces  situés  au  nord  de  l'embouchure 
du  petit  fleuve  Tschiloango;  voilà  quel  est  le  territoire  presque  in- 
commensurable, pour  les  neuf  dixièmes  inconnu,  que  la  Confé- 
rence de  Berlin  accorde  à  une  simple  Société  ne  dépendant  for- 
mellement d'aucun  État  européen  et  ayant  à  sa  tète  Léopold  II, 
roi  des  Belges,  mais  non  la  Belgique,  qui  déclare  se  désintéresser, 
comme  État,  de  ces  entreprises. 

Jamais,  dans  toute  l'histoire  coloniale,  une  colonie  ne  s'est  con- 
stituée dans  de  pareilles  conditions.  Ce  colossal  et  indéterminé 
Etat  du  Congo  va  être  doté  d'un  budget  qu'on  estime  à  2  millions 
1/2  de  francs,  dont  1  million  1/2  seraient  fournis  par  des  rede- 
vances et  des  droits  que  supporterait  le  commerce,  et  1  million 
gracieusement  donné  par  le  roi  des  Belges  sur  ses  ressources  par- 
ticulières. Déjà  M.  Stanley  se  propose  daller  chercher  en  Amérique 
des  fonds  pour  construire  un  chemin  de  fer  qui  supprime  l'ob- 
stacle des  rapides  que  le  Congo  traverse  dans  son  cours  inférieur 
et  moyen.  Réussira-t-il  à  trouver  des  fonds  pour  une  entreprise 
dont  les  revenus,  au  moins  pendant  la  période  de  début,  semblent 
si  incertains  ? 

Ce  nouvel  État  du  Congo,  sans  répondant  en  Europe,  est,  à  coup 
sûr,  une  des  conceptions  les  plus  curieuses  du  nouveau  droit  eu- 
ropéen. Il  semble  que  ce  siècle,  tout  prosaïque  et  réaliste,  oîi 
l'homme  d'État  prépondérant  a  émis  la  formule  que  rien  ne  se 
fonde  de  grand  que  par  le  fer  et  le  sang,  ait  voulu  finir  par  une 
idylle,  la  création  d'une  société  tout  idéale,  qui  différerait  com- 
plètement du  type  grossier  de  nos  sociétés  européennes.  Cet  idéal 
sera-t-il  réalisé?  Il  est  permis  de  croire  que,  dans  son  existence, 
le  nouvel  État  du  Congo  devra  subir,  au  point  de  vue  de  sa  con- 
stitution intérieure,  de  profonds  remaniements.  Il  ne  paraît  guère 
vraisemblable  que,  dans  sa  forme  actuelle,  il  puisse  réaliser  une 
tâche  considérable.  S'il  ne  s'agit  que  de  régler  la  navigation  et 
les  échanges  sur  le  fleuve,  l'État  nouveau,  qui  manque,  à  vrai 
dire,  de  tous  les  éléments  essentiels  d'un  État,  pourrait,  à  la  ri- 
gueur, se  montrer  suffisant.  Mais  s'il  survient  quelqu'un  de  ces 
incidents  dont  nous  parlions  au  sujet  de  la  colonisation  allemande, 
si  quelques  troubles,  quelques  résistances  à  main  armée,  quel- 
ques massacres  viennent  à  se  produire,  si  quelque  invasion  d'Arabes 
ou  de  Musulmans  vient  menacer  soit  les  postes  de  l'État  nouveau, 
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soit  les  noirs  amis  de  cet  État,  si  la  générosité  du  roi  des  IJolges 
OU  de  son  successeur  se  lasse,  dans  bien  d'autres  hypothèses  en- 
core, il  est  vraisemblable  que  l'on  aura  à  choisir  entre  ces  deux 
solutions  :  ou  laisser  TElal  du  Congo  végéter  avec  son  organisa- 
tion incomplète  et  ne  tirer  presque  aucun  parti  des  immenses  ter- 
ritoires qu'il  comprend,  ou  transformer  l'État  du  Congo  en  colo- 
nie d'une  nation  civilisée  déterminée  qui  en  réponde  et  qui  l'or- 
ganise. Nous  croyons  que  la  force  des  choses  devra  mener  à  cette 
dernière  solution.  Or,  ce  qui  serait  souhaitable  et  naturel,  c'est 
que  le  peuple  belge  se  décidât  à  prendre  la  succession  de  son  roi; 
c'est  qu'il  transformât  1  État  du  Congo  en  une  colonie,  placée  sous 
la  direction  et  sous  la  sauvegarde  de  la  Belgique  et  ouverte  au  libre 
commerce  de  toutes  les  nations.  La  Belgique  possède  toutes  les 
qualités  et  toutes  les  conditions  pour  réussir  dans  une  œuvre 
de  ce  genre  :  elle  est  riche,  entreprenante,  très  commerçante  ; 
dans  sa  nombreuse  population,  elle  compte  beaucoup  d'hommes 
qui  ont  le  goût  des  aventures  ;  les  Belges  se  distinguent,  d'ailleurs, 
par  leur  esprit  pratique  et  positif;  en  Europe  ils  n'ont  rien  à 
craindre  et  rien  à  ambitionner.  Ils  pourraient  diriger  la  colonisa- 
tion du  Congo,  non  pas  sans  aucun  frais,  mais  à  peu  de  frais,  et 
ils  en  seraient  amplement  récompensés  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années.  Quant  à  fonder  une  colonie  sans  métropole, 
c'est  à  peu  près  comme  espérer  qu'un  enfant  au  berceau  pourrait 
se  développer  sans  famille.  On  dira,  il  est  vrai,  que  la  colonie  du 
Congo  aura  pour  métropole  collective  l'ensemble  des  nations  civi- 
lisées ;  c'est  une  situation  comme  celle  d'un  enfant  trouvé  qui,  à 
défaut  de  parents  propres,  a  pour  famille  la  Société  tout  entière. 
Il  n'est  pas,  sans  doute,  absolument  impossible  de  croître  et  de 
prospérer  dans  ces  conditions,  mais  les  difflcultés  sont  telles  qu'il 
est  permis  d'avoir  dans  le  succès  une  confiance  médiocre. 

L'expérience,  en  tout  cas,  sera  intéressante.  Certaines  personnes 
sont  tellement  éprises  de  ce  type  idéal  qu'elles  voudraient  en  tirer 
plusieurs  exemplaires.  Le  cardinal  Manning,  disent,  au  moment 
où  nous  écrivons,  les  journaux  anglais,  propose  de  fonder  une 
association  internationale  analogue  à  celle  du  Congo  pour  déve- 
lopper le  commerce  dans  la  vallée  du  haut  Nil,  y  faire  cesser  l'es- 
clavage et  y  ranimer  la  civilisation.  L'idée  est  ingénieuse  ;  mais  où 
cette  association  philanthropique  prendrait-elle  les  hommes  et  les 
millions  dont  elle  aurait  besoin  pour  rétablir  l'ordre  dans  ces  vastes 
régions?  Là  où  échouèrent  les  guinées  et  les  habits  rouges  de 
l'Angleterre,  une  Société  tout  idéale  pourrait-elle  réussir  ? 

Il  est  curieux  que,  à  la  fin  du  xix°  siècle,  après  avoir  tant  ca- 
lomnié les  anciennes  Compagnies  de  commerce,  qui,  du  moins, 
avaient  chacune  derrière  elle,  pour  les  contrôler  et  les  soutenir. 
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un  Etat  civilisé,  la  mode  revienne  à  ces  Sociétés  :  Société  anglaise 
à  Bornéo,  Société  allemande  à  la  Nouvelle^Guinée,  Société  inter- 
nationale au  Congo.  11  est  probable  que  ces  associations  subiront 
l'évolution  des  anciennes  et  que,  à  la  longue,  elles  seront  rempla- 
cées par  un  Etat  déterminé  :  ces  Sociétés  sont  aujourd'hui  comme 
des  intermédiaires  discrets  et  momentanés  que  les  gouvernements 
mettent  en  avant  pour  ne  pas  laisser  éclater  immédiatement  leurs 
projets  ambitieux. 

Toute  la  périphérie  de  l'Afrique  ou  à  peu  près,  en  dehors  du 
Maroc  et  de  la  Tripolitaine,  est  actuellement  possédée  par  des  na- 
tions d'Europe.  Mais  l'on  se  fait,  croyons-nous,  de  grandes  illu- 
sions sur  le  moyen  de  coloniser  le  continent  africain.  Voici  ce 
que  nous  écrivions  dernièrement  et  ce  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  (1)  : 

«  Tant  qu'une  puissance  européenne  se  bornera  à  occuper  quel- 
ques points  de  la  côte,  à  y  construire  quelques  fortins  et  quelques 
factoreries,  les  résultats  qu'elle  obtiendra  seront  médiocres.  L'A- 
frique est  un  pays  dont  les  habitants  ont  peu  de  besoins,  oii  la 
guerre,  sous  sa  forme  la  plus  sauvage,  sévit  en  permanence,  ame- 
nant avec  elle  la  dépopulation  et  la  misère,  oii  les  voies  de  com- 
munication manquent.  Le  commerce  ne  naîtra  et  ne  s'étendra 
dans  cette  partie  du  monde  que  dans  les  régions  oii  des  puissances 
européennes  auront  établi  leur  autorité  effective,  leur  souverai- 
neté ou  leur  suzeraineté,  oii  elles  feront  régner  la  paix  avec  l'appui 
d'une  force  disciplinée  et  docile,  oii  elles  empêcheront  les  guerres 
locales,  les  massacres,  le  pillage  et  l'esclavage,  où  elles  ouvriront 
des  voies  de  communication,  soit  simples  routes,  soit  canaux,  soit 
chemins  de  fer,  oii,  par  l'exemple  et  l'initiative  de  leurs  propres 
nationaux,  elles  habitueront  les  indigènes  à  avoir  plus  de  besoins^ 
c'est-à-dire  h  travailler  davantage  et  à  faire  plus  d'échanges.  On  a 
dit  avec  raison  que  le  signe  le  plus  caractéristique  de  la  civilisa- 
tion, c'est  la  multiplicité  des  besoins.  Aussi,  les  seules  contrées 
de  l'Afrique  oii  pourra  se  développer  un  commerce  abondant  seront 
celles  qui  se  trouveront  placées  sous  la  direction  effective  et  sous 
l'autorité  réelle  de  puissances  européennes.  .Les  Noirs  d'Afrique 
sont,  au  milieu  de  l'humanité,  des  mineurs  qui,  pour  parvenir  à 
un  certain  état  de  civilisation  et,  par  conséquent,  à  un  degré  un 
peu  élevé  de  production  et  d'échanges,  ont  besoin  d'être  dirigés, 
guidés,  gouvernés  pendant  un  bon  nombre  de  dizaines  d'années 
par  les  Européens.  Là  où  ces  conditions  ne  seront  pas  remplies,  le 
commerce  restera  toujours  embryonnaire,  parce  qu'on  ne  peut 
guère  trafiquer  avec  un  peuple  qui  n'a  ni  vêtements,  ni  mobilier, 

(1)  Voir  nos  articles  intitulés  La  Curée  de  rAfriquc,  clans  VÉconomiste  français 
(.les  28  février  et  7  mars  1885. 
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ni  inslninionls  de  travail,  ol  qui,  no  jouissant  d'aucuno  sc'uiuiln 
au  niiliiMi  d'nno  anarchio  niourlrii'i'o  fl),  no  sont  aucun  ^oTil  pour 
le  travail  prolongé,  et  regarde  comme  une  duperie  tout  instinct 
de  prévoyance. 

«  Ainsi,  il  no  sert  de  rien  de  prendre  possession  de  quelques 
points  sur  h^s  cotes  d'Afrique  si  l'on  n'est  pas  résolu  h  en  faire  le 
point  de  départ  d'une  œuvre  lente  de  pénétration  dans  l'intérieur 
et  d'occupalion  des  districts  situés  loin  delà  mer.  Cette  politique 
pouvait  réussir  aux  Indes,  en  Chine,  dans  tous  les  grands  pays  qui 
ont  une  population  dense,  déjà  civilisée  et  jouissant  de  la  paix. 
Sur  les  côtes  d'Afrique,  cette  méthode  n'amènera  que  des  décep- 
tions. » 

La  colonisation  du  continent  africain  sera  donc  une  œuvre  beau- 
coup plus  ardue,  plus  coûteuse  et  plus  lente  que  ne  semblent 
l'imaginer  les  diverses  puissances  qui  récemment  se  sont  jetées 
sur  les  rives  africaines.  Le  xix®  siècle  aura  pu  ébaucher  h  peine 
cette  grande  œuvre.  C'est  au  xx^  siècle  seulement  que  reviendront 
les  profits  du  développement  de  cette  vaste  entreprise,  et  peut-être 
même  ne  sera-t-il  donné  de  l'achever  qu'au  xxi^  siècle. 

(1)  Si  l'on  veut  juger  des  ravages  que  causent  les  massacres  systématiques 
des  roitelets  d'Afrique,  en  voici  un  exemple  :  on  annonçait,  il  y  aquelque  temps, 
que  le  roi  de  Dahomey,  pour  faire  de  dignes  funérailles  au  Chaca  (grand  fonc- 
tionnaire), qui  venait  de  mourir,  voulait  organiser  une  coutume,  c'est-à-dire  le 
massacre  de  ({uelques  centaines  d'indigènes,  qu'il  célébrerait  la  nomination  du 
successeur  dudit  Chaca  par  une  seconde  coutume,  puis  que  le  roi  se  disposait 
à  faire,  immédiatement  après,  une  troisième  coutume  à  l'occasion  de  la  mort 
de  sou  père.  Ce  dépeuplement  et  cette  insécurité  de  l'Afrique  ne  cesseront 
que  le  jour  où  des  puissances  européennes  auront  établi  leur  domination  effec- 
tive dans  Ji'intériear  du  pays.  Elles  feront  bien  de  recourir  aussi  aux  mission- 
naires, pour  convertir  au  christianisme  ces  tribus  sauvages,  ne  serait-ce  qu'afin 
de  devancer  l'islamisme,  qui  s'emparerait  d'elles  s'il  les  trouvait  encore  païennes. 

{Note  de  la  3e  édition.) 


CHAPITRE  V. 

L'Algérie  et  la  colonisation  française  au  XIX"  siècle. 

Considérations  générales.  Origine  tout  exceptionnelle  de  notre  établissement 
colonial  eu  Algérie.  —  L'Algérie  doit  tenir  une  place  à.  part  dans  l'histoire  de 
la  colonisation. 

L'immigration,  le  peuplement,  i/acclimatation.  Obstacles  que  dans  les  premiers 
temps  le  gouvernement  oppose  à  l'immigration.  —  lufdtration  lente  de  l'élément 
européen.  —  Appel  aux  agriculteurs  européens  vers  1^40.  —  Alternatives  de 
faveur  et  de  rigueur  vis-à-vis  de  l'immigration. —  Marche  ascendante  de  la  popu- 
lation européenne. —  Comparaison  du  peuplement  de  l'Algérie  avec  le  peuple- 
ment de  l'Australie.—  Excédent  des  décès  sur  les  naissances  pendant  les  vingt 
premières  années.  —  Depuis  lors,  excédent  notable  et  continu  des  naissances  sur 
les  décès  dans  l'élément  européen.  —  Acclimatation  inégale  des  diverses  natio- 
nalités européennes.  —  Proportion  de  ces  diverses  nationalités  dans  le  nombre 
total  des  colons.  —  Craintes  inspirées  par  l'afflux  des  Espagnols.  —  Les  natu- 
ralisations. —  Moyens  de  favoriser  à  la  longue  la  naturalisation  des  Européens 
étrangers.  —  Caractère  hybride  de  l'élément  français  en  Algérie. 

Le  régime  des  terres  et  la  colonisation.  Nécessité  d'avoir  des  idées  claires  sur 
ce  que  la  France  veut  faire  en  Afrique.  —  L'Algérie  ne  peut  être  ni  une  simple 
colonie  de  peuplement  comme  le  Canada  ou  l'Australie,  ni  une  simple  colonie 
d'exploitation  comme  les  Indes  ou  Java.  —  Caractère  mixte  que  doit  avoir  la 
colonisation  algérienne.  —  Situation  défavorable  de  l'Algérie  pour  le  régime 
des  terres.  —  La  propriété  indivise  des  Arabes.  —  Le  domaine  du  bey.  —  Les 
concessions  de  terre  et  les  obligations  qu'elles  entraînaient  primitivement.  — 
Améliorations  apportées  à  ce  régime.  —  Essai  en  1856  et  en  1800  de  la  méthode 
de  vente  des  terres  suivant  les  procédés  australiens.  —  La  population  agricole 
européenne  en  1864.  —  Perfectionnements  apportés  en  1881  au  régime  des 
concessions  gratuites.  —  Les  deux  méthodes  simultanées  par  lesquelles  procède 
la  colonisation  territoriale  :  les  concessions  et  les  achats  de  terres  aux  Arabes. 

—  Le  système  de  colonisation  par  centres  ou  villages.  —  Étroitesse  de  la  zone 
de  colonisation.  —  Rappel  en  1855  des  colons  établis  dans  des  localités  excen- 
triques. 

Pénurie  du  domaine.  —  L'insurrection  de  1871  accroît  l'étendue  du  domaine  au 
moment  où  il  étaitpresque  épuisé.  —  Les  colons  alsaciens -lorrains.  —  Caractère 
artificiel  de  cette  colonisation.  —  Étendue  des  concessions  de  terres  depuis  1870. 

—  Projet  de  loi  relatif  à  l'expropriation  de  3  ou  400,000  hectares  de  terres  ap- 
partenant aux  indigènes.  —  Critiques  adressées  à  ce  projet  de  loi.  —  Le  gou- 
vernement ne  doit  pas  exproprier  les  petits  propriétaires  indigènes. —  Comment 
la  colonisation  agricole  peut  se  développer.  —  La  colonisation  agricole  sponta- 
née et  indépendante  égale  déjà  la  colonisation  agricole  officielle.  —  Nombre 
des  colons  ruraux  en  Algérie.  —  La  production  agricole  chez  les  Européens  et 
chez  les  indigènes.  —  La  viticulture.  —  La  race  arabe  ne  doit  pas  être  dépos- 
sédée. —  Dans  peu  d'années,  la  colonisation  officielle  n'aura  plus  de  raison 
d'être. —  La  loi  de  1S72  sur  la  constitution  de  la  propriété  privée.  —  Lenteur  des 
premiers  résultats.  — État  actuel  des  travaux.  — Achats  considérables  de  terres 
faits  à  l'amiable  par  les  Européens  aux  Arabes.  —  Importance  du  domaine  pu- 
blic actuel.  —  Succès  de  la  vente  aux  enchères  d'une  petite  pai'tie  de  ce  do- 
maine en  1885. 

Le  ROLE  DE  l'administration  en  Algérie.  Le  rôle  de  l'administration  est  im- 
mense dans  les  colonies  nouvelles,  il  est  néanmoins  compatible  avec  les  libertés 
des  colons.  —  L'administration  doit  se  restreindre  aux  grands  services  d'intérêt 
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colh'c'tif.  —  Lt'!^  (Irpensos  préparatoires  et  les  dépenses  cons<;rvatoir(!s.  —  l/mi- 
luiiiistratioii  diîs  forêts.  —  Les  [)iiits  urtrsifMis.  — L(!  s(!rvic<;  to[)o^'raphirpii'. 
Le  Régime  commercial  et  le  régime  financier.  Urgimo  n'laliv<nieiitlil)('i;il  de 
1851.  —  Le  (lévt.'lopptiiuont  du  commerce  extérieur  algérien  d(!  1850  ù  18G1  et  de 
1804  i\  1884.  —  Le  mouvemeut  de  la  navigation.  —  Le  produit  de  la  douane.  — 
L'octnVi  de  mer  ;  caractère  de  cet  impôt.  —  De  l'établissement  de  l'impôt  fon- 
cier. —  Des  inconvénients  particuliers  d(;  hauts  droits  d'enrcgisti-ement  dans 
une  colonie.  —  Le  budget  colonial  de  l'Algérie.    —    Les  budgets  départemen- 
taux et  comminiaux.  —  Les  impôts  arabes.  —  La  part  de  dépenses  qui  incombe 
lY  la  uuHropole. —  Le  crédit  en  Algérie.  —  Le  fléau  de  l'usure.  —   La  Banque 
d'Algérie  et  ses  succursales.  —  Taux  excessif  auquel  on  a  maintenu  pendant 
longtemps   l'intérêt  légal  (;n  Algérie  :  abaissement  de  ce  taux  en  1881.  —  Les 
institutions  de  crédit  particulières   créées  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État. 
—  Rôle  de  ce  sociétés. 
De  la  politique  a  suivre  vis-a-vis  des  indigènes.  Situation  sans  précédent  de 
notre  colonie  algérienne.  —  Les  trois  politiques  que  l'on  peut  suivre  à  l'égard 
des  indigènes  :  le  refoulement,  le  fusionnement,  l'abstention.  —  Dangers  de  la 
première  et  de  la  dernière  ;  nécessité  de  l'intermédiaire.  —  Oscillations  de  notre 
politique  à  ce  sujet. 
Des  obstacles  à  la  fusion  de  l'élément  indigène  et  de  l'élément  européen.  —  Ces 
obstacles  ne  sont  pas  insurmontables  avec  le  temps  et  la  persévérance.  —  Les 
différents  éléments  de  la  population  indigène.  —  La  féodalité  arabe  est  liée  à 
la  propriété  collective.  —  De  la  désagrégation  de  la  tribu.   —  Répartition  du 
territoire  des  tribus  entre  les  douars.  —  Du  passage  de  la  propriété  du  douar 
à  la  propriété  individuelle.  — De  l'institution  de  la  polygamie.  —Raisons  d'être 
de  la  polygamie  chez  les  Arabes.  —  La  division  du  travail  et  le  développement 
des  échanges  devront  singulièrement  restreindre  la  polygamie. 
De  l'instruction  chez  les  indigènes.  —  Efforts  modiques  faits  avant  1870  :  les  écoles 
arabes  françaises  d'alors.  —  Les  collèges  arabes  français  d'Alger  et  de  Coustan- 
tiiie. —  Depuis  :870,  réaction  contre  l'enseignement  des  indigènes.  —  Préjugés 
des  colons.  —  Suppression  des  collèges  arabes-français.  —  Petit  nombre  des 
écoles  arabes-françaises.  —  Chiffre  infime  des  indigènes  qui  reçoivent  de  l'ins- 
truction. —  Dotation  mesquine  de  ce  service  dans  le  budget  colonial  et  dans 
les  biuigets  locaux. 
La  justice  chez  les  indigènes.  —  Les  procès  portés  librement  par  les  indigènes 
devant  nos  tribunaux.  —  Nombre  et  situation  des  cadis  ;  ils  ignorent  presque 
tous  la  langue  française.  —  Grand  nombre  des   actes  faits  entre  musulmans 
devant  des  notaires  français.  — Organisation  vicieuse  de  la  justice  criminelle 
à  l'égard  des  indigènes. 
Le  régime  politique  de  l'Algérie.  Phases  diverses  par  lesquelles  ont  passé  les 
institutions  algériennes.  —  Alternatives  de  régime  libéral  et  de  régime  restric- 
tif. —  Division  de  l'Algérie  en  territoire  civil  et  en  territoire  militaire.  —  Étendue 
et  population  de  chacune  de  ces  deux  régions.  —  Raisons  d'être  de  cette  division. 
Organisation  municipale  :  les  communes  de  plein  exercice,  les  communes  mixtes 
et  les  communes  indigènes.  —  Difficultés  spéciales  de  la  vie  municipale  algé- 
rienne.—Les  électeurs  indigènes  et  les  anciens  électeurs  européens  non  français. 
Des  droits  des  indigènes.  —  Les  assesseurs  musulmans  dans  les  conseils  géné- 
raux. —  De  la  représentation  des  indigènes  dans  le  parlement  métropolitain. 
L'Algérie  doit  être  régie  par  des  lois,  non  par  des  décrets  ou  des  arrêtés.  —  La 
politique  de  l'assimilation  et  la  politique  de  Tautonomie.  —  De  la   création  en 
Algérie  d'un  personnel  administratif  spécial  à  l'abri  des  fluctuations  poHtiques. 
Les  travaux  publics,  leur  importance,  la  direction  a  leur  donner.  Étendue 
des  routes  en  Algérie.  —  Les  chemins,  —  Les  dépenses  pour  travaux  divers.  — 
Les  chemins  de  fer.  —  De  la  productivité  des  chemins  de  fer  algériens.  —  Les 
travaux  projetés.  —  De  la  nécessité  de  faire  des  lignes  perpendiculaires  îi  la  mer 
et  de  les  pousser  jusqu'à  l'Extrême  Sud.  —  De  l'exploitation  du  désert.  —  Le 
Traussaharien.  —  Les  chemins  de  fer  doivent  être  construits  en  Algérie  à  beau- 
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coup  moins  do  frais  et  beaucoup  plus  rapidement  qu'en  France.  —  Influence 
des  travaux  sur  rimmigratioii. 

RÉSUMÉ  DE  LA  SITUATION  EN  ALGÉRIE.  Esp6rances  légitimes  qu'elle  suscite.  — 
L'Algérie  doit  être  pour  nous  une  base  d'opération  sur  le  continent  africain.  — 
Des  expéditions  dans  les  oasis.  —  Tort  de  les  avoir  suspendues  depuis  1873.  — 
Utilité  de  soumettre  le   Soudan  à  notre  influence. 

La  Tunisie.  Conditions  de  l'occupation  de  cette  contrée.  —  Les  ressources 
naturelles.  —  Le  régime  administratif.  —  Les  finances.  —  Les  travaux  publics. 
—  L'instruction  des  indigènes.  —  La  colonisation  tunisienne  doit  être  très 
différente  de  la  colonisation  algérienne. —  La  Tunisie  doit  former  une  colonie 
d'exploitation.  —  LeS  avantages  et  les  inconvénients  du  protectorat.  —  Ce  ré- 
gime devra  être  graduellement  modifié.  —La  Tunisie,  néanmoins,  devra  tou- 
jours rester  distincte  de  l'Algérie. 

En  dehors  des  colonies  à  esclaves,  qui  produisent  du  sucre,  du 
café,  de  Tindigo  et  quelques  autres  denrées  d'exportation,  le 
xviii^  siècle  n'avait  laissé  à  la  France  que  quelques  positions  com- 
merciales méritant  plutôt  le  nom  de  comptoirs  que  celui  de  colo- 
nies. Des  circonstances  spéciales,  appartenant  à  Tordre  des  faits 
politiques,  diplomatiques  et  militaires,  nous  ont  dotés  depuis  lors 
d'une  vaste  contrée  où  nous  nous  sommes  fixés  d'une  manière 
permanente  en  vue  de  la  colonisation.  Il  importe  de  signaler,  dès 
l'abord,  l'origine  toute  singulière  et  exceptionnelle  de  cet  établis- 
sement colonial.  Il  dut  sa  naissance,  nous  l'avons  dit,  non  à  des 
faits  de  l'ordre  économique,  mais  à  des  circonstances  de  l'ordre  po- 
litique. Ce  fut  une  conquête,  et  une  conquête  sans  préméditation, 
amenée  par  des  événements  fortuits.  L'histoire  moderne,  croyons- 
nous,  n'offre  aucun  fait  analogue  à  celui  de  l'occupation  de  l'Al- 
gérie par  la  France  depuis  plus  de  50  ans.  Une  insulte  de  la  part 
d'un  souverain  barbare,  le  refus  des  réparations  exigées,  le  besoin 
de  détourner  en  France  l'attention  publique  des  affaires  inté- 
rieures, telles  furent  les  circonstances  minimes  et  contingentes 
qui  nous  amenèrent  en  Afrique.  C'est  la  seule  fois  qu'une  grande 
entreprise  de  colonisation  ait  eu  son  origine  dans  une  question  de 
point  d'honneur  national.  Quand  les  Portugais  et  les  Hollandais 
fondèrent  leur  empire  oriental,  ils  y  étaient  portés  par  l'appât  d'un 
trafic  hautement  rémunérateur  et  par  l'espoir  d'obtenir  le  mono- 
pole des  relations  fructueuses  de  l'Europe  avec  l'Asie.  Quand  l'Es- 
pagne étendit  sa  domination  sur  toute  l'Amérique  du  Sud,  elle  se 
sentait  attirée  vers  ce  vaste  continent  et  elle  y  était  retenue  par 
les  énormes  richesses  métalliques  dont  la  révélation  l'éblouissait, 
en  même  temps  par  l'abondance  des  produits  naturels  et  par  la 
facilité  de  la  conquête  et  de  l'occupation.  Quand  l'Angleterre  en- 
voya ses  enfants  vers  les  vastes  plaines  de  l'Amérique  du  Nord, 
elle  se  trouvait  plongée  dans  une  crise  économique,  sociale  et  re- 
ligieuse, où  l'émigration  était  un  bienfait  incontestable  et  le  seul 
remède  peut-être  contre  des  maux  d'une  rare  intensité.  Toutes  ces 
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nations  avaicnl  cédé  à  rallrait  du  trafic,  à  l'appcltdes  ridiosscsou 
bien  encore  à  un  besoin  économique  et  social.  Pour  tous  ces  pou- 
pies,  la  colonisation  fui  l'œuvre  moins  des  gouvernements  (jue  des 
particuliers,  (cuvre  lente,  mais  persistante,  commencée  et  pour- 
suivie par  des  légions  d'aventuriers  hardis  et  heureux,  régularisée 
après  coup  pai*  l'intervention  gouvernementale.  Rien  ne  ressemble 
moins  à  la  création  de  notre  colonie  algérienne.  Celle-ci  naquit 
d'un  seul  jet,  par  l'initiative  du  pouvoir,  à  la  suite  d'un  lait  fortuit 
qui  occasionna  l'envoi  d'une  armée  française  à  Alger  ;  il  n'est  peut- 
être  pas  téméraire  de  dire  que,  si  nous  nous  sommes  flxés  en 
Afrique,  la  cause  en  a  été  moins  au  besoin  de  nous  y  établir  qu'à 
la  difliculté  de  nous  en  éloigner  (1). 

Cette  situation,  qui  fait  à  notre  entreprise  algérienne  une  place 
à  part  dans  l'histoire  de  la  colonisation,  est  accompagnée  d'autres 
circonstances  non  moins  exceptionnelles.  Toutes  les  nations  qui 
avaient  fondé  des  colonies  autres  que  celles  d'exploitation,  les 
avaient  placées  dans  des  contrées  vacantes  ou  très  peu  peuplées  ; 
elles  s'étaient  emparées  de  régions  d'une  facile  conquête,  ofTrant 
en  abondance  des  terres  libres  et  d'une  appropriation  aisée,  ne 
présentant  qu'une  population  disséminée,  primitive  et  incapable 
de  résistance.  La  France,  au  contraire,  prenait  possession,  en  1830, 
d'une  terre  occupée,  cultivée,  défendue  par  une  population  nom- 
breuse, guerrière,  opiniâtre.  Cette  race  établie  sur  le  sol  d'Afrique 
depuis  des  siècles  était  douée  d'une  civilisation  avancée,  elle  for- 
mait une  société  régulière,  pourvue  de  tous  les  éléments  de  vie  et 
de  consistance  ;  elle  avait  un  sentiment  élevé  de  sa  nationalité, 
elle  répugnait  par  ses  mœurs,  ses  idées,  sa  religion,  à  toute  assi- 
milation avec  une  autre  race,  et  ce  qui  contribuait  à  augmenter 
encore  les  difficultés,  c'est  que  la  religion  de  cette  race  indigène 
est  une  religion  hautement  spiritualiste,  dépourvue  presque  de 
toute  empreinte  de  superstition,  une  religion  qui,  par  la  simpli- 
cité et  la  netteté  toute  philosophique  de  sa  doctrine,  par  la  pureté 
de  ses  enseignements,  est  douée  d'une  force  défensive  que,  au 
point  de  vue  humain,  on  peut  appeler  insurmontable.  Telles  sont 

(1)  Un  écrivain  très  compétent  dans  les  choses  militaires,  M.  Camille  Rousset, 
-a  publié  dans  la  Revue  des  deux  Mondes  (l^^  janvier,  l^'"  février,  1er  mars  et  l^' 
avril  1885),  sons  ce  titre  :  Les  commencements  d'une  conquête^  de  fort  intéressants 
articles  snr  nos  débuts  en  Algérie.  Le  récit  du  savant  académicien  doit  être  lu 
par  tous  ceux  qui  s'étonnent  des  lenteurs  du  progrès  de  la  colonisation  algé- 
rienne, et  particulièrement  par  les  esprits  impatients  et  ignorants,  que  les  pre- 
mières épreuves  d'une  entreprise  colonisatrice  découragent.  Il  était  Iton  de  rap- 
peler à  notre  génération,  qui  les  a  oubliés,  les  tâtonnements  de  notre  installation 
en  Afrique.  Les  Chambres  françaises,  pendant  toute  la  première  partie  du  règne 
de  Louis-Philippe,  étaient  plutôt  hostiles  à  notre  occupation  définitive  de  l'an- 
cienne Régence,  et  les  économistes,  cédant  ù,  un  préjugé  dont  beaucoup  ne  se 
sont  pas  encore  dégagés,  la  déconseillaient.  {Note  de  la  3°  édition.) 
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les  circonstances  caractéristiques  dans  lesquelles  a  pris  naissance 
notre  tentative  de  colonisation  algérienne  ;  il  importe  de  ne  les 
pas  oublier  un  instant,  si  l'on  veut  être  juste  et  impartial,  si  l'on 
veut  émettre  des  idées  pratiques  et  réalisables.  Rien  là  ne  res- 
semble à  l'établissement  des  Espagnols  au  Pérou  ou  au  Mexique, 
à  celui  des  Anglais  dans  l'Amérique  du  Nord  ou  en  Australie. 
C'est  un  fait  sans  précédent,  sans  analogie  dans  l'histoire  mo- 
derne. Fonder  une  colonisation  agricole  dans  un  pays  où  tout  le 
sol  était  possédé  et  cultivé  ;  introduire  une  population  européenne 
nombreuse  au  milieu  de  cette  nombreuse  population  musulmane, 
qu'on  n'avait  ni  le  droit  ni  la  force  d'extirper  ou  de  refouler  ;  faire 
de  ces  deux  éléments  juxtaposés  et  hétérogènes  un  ensemble,  si 
ce  n'est  homogène,  du  moins  régulier  ;  c'était  là  le  plus  difficile 
problème  que  se  fût  encore  posé  la  politique  coloniale  des  peuples 
modernes. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  les  circonstances  spéciales  qui  nous 
attirèrent  en  Afrique  vers  1830  ;  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire 
de  ces  guerres  sans  cesse  renaissantes,  qui  jusqu'en  1847  (sou- 
mission d'Abd-el-Kader)  ou  même  jusqu'en  1857  (fin  de  la  guerre 
de  Kabyhe)  accompagnèrent  notre  laborieux  établissement  dans 
ce  pays.  On  peut  dire  que  la  difficulté  de  la  conquête  fut  l'origine 
de  la  colonisation  (1). 

l'immigration.    —   LE    PEUPLEMENT.    —   L'ACCLIMATATION. 

Le  gouvernement,  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  ré- 
pugnait à  une  immigration  considérable,  soit  française,  soit 
étrangère;  bien  loin  de  l'attirer,  il  s'efforça  de  la  prévenir.  Il  crai- 

(1)  Rappelons  seulement  quelques  dates  qui  montrent  les  lenteurs  de  la  con- 
quête :  le  débarquement  des  Français  à  Sidi-Ferruch  s'effectue  le  14  juin  1830; 
Alger  se  rend  le  5  juillet;  Oran  est  occupé  au  commencement  de  1831  ;  laKasba 
de  Bône  est  prise  en  1832;  nous  occupons  Arzew  et  Mostaganem  en  juillet  1833; 
nous  entrons  dans  Tlcmcen  en  janvier  1836;  nous  prenons  possession  de  la  Galle 
dans  la  même  année.  C'est  aussi  en  1836  qu'a  eu  lieu  la  première  et  infructueuse 
expédition  contre  Constantine.  Le  traité  de  1837avecAbd-el-Kader  ne  nous  laisse 
guère  que  le  littoral  de  l'Algérie  et  cède  à  l'émir  l'intérieur  presque  jusqu'aux 
côtes,  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran.  Dans  la  même  année  1837  s'effectue 
la  seconde  expédition  de  Constantine,  et  nous  prenons  cette  ville  le  13  octobre. 
Nous  n'occupons  définitivement  Médca  et  ^liliana  qu'en  1810.  Eu  1843,  toute  la 
province  d'Oran  est  en  feu  ;  en  1844,  nous  prenons  Biskra  et  Dellys.  Dans  la 
même  année,  le  maréchal  Bugeaud  remporte  la  bataille  d'Isly  sur  les  Marocains. 
Le  23  décembre  1847,  Abd-el-Kader  se  rend  au  général  de  Lamoricière.  En  dé- 
cf^mbre  1852,  nous  prenons  Laghouat.  L'expédition  de  Kabylie  s'effectue  pen- 
dant l'automne  et  l'hiver  des  années  1856  et  1857.  En  juin  1857  seulement,  la 
Kabylie  est  définitivement  soumise.  On  ne  peut  donc  considérer  l'Algérie  comme 
complètement  conquise  que  depuis  trente  ans  tout  au  plus.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  des  insurrections,  comme  celle  de  1871  dans  la  province  d'Alger  et  de  Con- 
stantine, et  celle  de  1881  dans  la  province  d'Oran, 
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jjjnait  pour  les  colons  riiiniicncc  du  cliniaL,  il  crai^^nail  d'iiuiuitHer 
les  Arabes  et  de  se  les  aliéner  davantage  en  distribuant  d(îs  terres 
aux  Européens,  il  craignait  de  s'enlever  à  lui-môme  la  liberté 
d'action.  Ces  dilTérents  motifs  le  portaient  plutôt  à  combattre  qu'à 
susciter  l'arrivée  d'artisans  ou  d'agriculteurs  de  France  ou  d'Al- 
lemagne. A  la  (in  de  1832  une  décision  ministérielle  fut  prise 
«  afin  d'arrêter  une  immigration  trop  nombreuse  et  trop  hâtive, 
d'obvier  au  désagrément  de  voir  tomber  des  individus  dans  la  dé- 
tresse pour  s'être  inconsidérément  transportés  dans  cette  contrée 
sans  avoir  les  moyens  d'y  vivre  fixés  et  assurés.  Le  gouvernement 
français,  outre  les  mesures  déjà  prises  pour  empêcher  Yimmigra- 
tion  spontanée  de  pénétrer  en  Algérie,  a  cru  devoir  en  interdire 
l'accès  dorénavant,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  tout  étranger  qui  ne 
pourra  établir  amplement  qu'il  a  de  quoi  s'y  entretenir,  et  les  lé- 
gations françaises  ont  reçu  l'ordre  de  se  conformer  à  ces  disposi- 
tions dans  la  délivrance  des  passeports  ».  C'est  ainsi  que  dès  les 
premières  années  le  gouvernement  cherchait  à  éloigner  d'Afrique 
l'immigration  spontanée.  Avait-il  tort?  La  plupart  des  publicistes, 
qui  se  sont  occupés  de  l'Algérie,  ont  incriminé  l'administration 
pour  ces  lenteurs  et  ces  timidités.  A  nos  yeux,  au  contraire,  ces 
timidités  et  ces  lenteurs  eurent  leur  justification  dans  la  difficulté 
des  circonstances.  Si  la  contrée  que  nous  occupions  eût  été  une 
terre  vacante  ou  pacifiée,  sans  doute  il  eût  été  expédient  de  laisser 
l'immigration  libre  s'y  porter  elle-même,  sans  réglementation  ni 
entrave,  comme  les  Anglais  l'ont  pu  faire  "pour  l'Australie.  Mais  la 
situation  était  tout  autre;  et  la  circonspection,  la  prudence  ini- 
tiales du  gouvernement  français,  de  1830  à  1835  du  moins,  au  lieu 
d'être  taxées  de  fautes,  pouvaient  à  ce  moment  être  regardées 
comme  l'accomplissement  d'un  devoir. 

L'infiltration  de  l'élément  européen  sur  cette  terre  africaine  fut 
donc  lente  ;  en  1835,  on  n'y  comptait  encore  que  11,221  Européens 
de  toute  nature.  Mais,  dans  les  dix  années  qui  suivirent,  le  déve- 
loppement des  opérations  militaires,  l'augmentation  de  l'armée, 
attirèrent  un  nombre  considérable  de  petits  trafiquants,  qui  sui- 
vaient les  colonnes  de  soldats  et  trouvaient  dans  la  guerre  même 
l'aliment  de  leur  commerce  et  la  source  de  leurs  gains.  Aussi,  en 
1845,  la  population  européenne  atteignait-elle  95,531  individus 
sans  compter  l'armée.  Dans  cet  intervalle  le  gouvernement  avait 
franchement  recours  à  l'immigration  ;  en  1838,  après  le  traité  de 
la  Tafna,  en  1842  et  1843,  lors  de  la  construction  des  villages  du 
Sahel  d'Alger,  il  avait  fait  appel  aux  agriculteurs  et  aux  ouvriers 
français.  Mais  le  grand  défaut  de  l'immigration  européenne  en 
Algérie,  c'est  qu'elle  ne  formait  pas  un  courant  régulier  et  con- 
tinu. Le  gouvernement  lui  ouvrait  ou  lui  fermait  l'entrée  de 
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l'Afrique  selon  les  circonstances.  Tantôt  on  l'encourageait  ou 
môme  on  la  provoquait,  plus  souvent  on  la  restreignait.  La  bonne 
volonté  administrative  qui  s'était  manifestée  de  1838  à  1843  cessa 
bientôt.  Après  la  révolution  de  1848  on  multiplia  les -entraves.  Le 
passage  dans  la  colonie  ne  fut  accordé  que  sur  la  preuve  établie 
d'un  travail  assuré  d'avance  en  un  lieu  et  chez  un  patron  connus. 
Des  Espagnols,  qui  se  trouvaient  alors  en  chômage  momentané 
dans  la  province  d'Oran,  furent  renvoyés  dans  leur  pays.  Quand, 
en  1853,  une  compagnie  genevoise  voulut  organiser  des  colonies 
suisses  à  Sétif,  on  exigea  de  chacun  de  ces  colons  la  possession  en 
espèces  d'une  somme  de  3,000  fr.  Si  l'on  n'eût  voulu  par  ces  me- 
sures que  sauvegarder  les  intérêts  des  colons,  on  pourrait  dire 
qu'elles  étaient  empreintes  d'une  prudence  exagérée  ;  mais  le  vrai 
motif  de  ces  règlements,  c'était  que  l'administration  redoutait 
une  immigration  trop  considérable.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
un  rapport  fait,  en  1854,  au  ministre  de  l'agriculture  par  un  haut 
fonctionnaire,  M.  Heurtier,  au  nom  du  comité  d'émigration  :  «  Le 
temps  viendra  bientôt,  y  est-il  dit,  où  la  France,  économe  de  ses 
enfants,  utilisera  les  bénéfices  de  sa  prudente  réserve,  au  profit 
de  l'iVlgérie,  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  humaine  et  magni- 
fique débouché  pour  l'exubérance  de  notre  population.  Il  nous  se- 
rait difficile  de  prévoir  exactement  les  conséquences  de  cette 
transmigration,  mais  on  peut  la  pressentir.  Quel  serait  le  régime 
économique  le  plus  favorable  au  développement  de  la  colonisa- 
tion ?  Quel  parti  pourrait-on  tirer  dès  à  présent  de  cet  immense 
mouvement  d'hommes,  qui,  dédaignant  la  côte  d'Afrique  pour  les 
zones  les  plus  éloignées  du  globe,  semblent  nous  dire  que  la  Mé- 
diterranée serait  une  barrière  insuffisante  entre  eux  et  la  mère 
patrie  ?  Ces  questions  graves.  Monsieur  le  ministre,  le  fonction- 
naire chargé  plus  spécialement  de  représenter  le  département  de 
la  guerre  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  opportun  de  les  traiter,  ni  de  pro- 
voquer en  ce  moment  une  immigration  étrangère  trop  nombreuse 
dans  nos  possessions  algériennes.  Une  dépêche  du  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  témoigné  en  termes  explicites  le  même 
sentiment.  Des  raisons  de  l'ordre  politique,  tirées  notamment  des 
nécessités  que  nous  imposent  les  guerres  d'Orient,  ont  fait  préva- 
loir cet  avis  au  sein  de  la  commission.  »  Telle  était  l'opinion  de  la 
haute  administration  sept  années  après  la  reddition  d'Abd- 
el-Kader  et  la  complète  sujétion  du  pays.  Malgré  l'allusion  faite 
aux  nécessités  de  la  guerre  d'Orient  dans  le  rapport  dont  nous 
venons  de  citer  un  extrait,  cette  politique  de  réserve  et  d'absten- 
tion, hostile  à  l'immigration,  n'élait  pas  transitoire  ;  ce  fut  une 
politique  constante  qui  ne  cessa  pendant  longtemps  de  diriger  le 
gouvernement  dans  la  conduite  des  affaires  algériennes.  Ons'étu- 
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(lia  ji  liinilcr  le  noiiihrc  (]('^  immigranls  ot  il  ne  lïiL  p.is  (liriici|(î 
d'y  pjii'Nciiii'.  On  ('(Hiliiui.i  à  exiger  des  nouveaux  arrivants  l,i  jns- 
lilicAlioii  duii  ('a[)i(al  relativement  assez  considéral)le  ;  aux  sim- 
ples ouvriers  l'un  dejnandait  la  possession  de  400  l'r.  en  argent, 
aux  préhMidants  à  la  propriété  du  sol  on  imposait  l'obligation  de 
justifier  d'une  fortune  de  1,500  à  3,000  l'r.  selon  les  temps.  Aussi, 
malgré  le  grand  nombre  des  permis  de  passage  gratuits,  la  popu- 
lation coloniale  n'augmentait  qu'avec  une  grande  lenteur  :  en  l'année 
1857,  suivant  M.  le  colonel  de  llibourt,  sur  80,000  passages  gra- 
tuits accordés,  il  y  avait  eu  70,000  retours.  En  1855,  le  nombre  des 
colons  en  Algérie  n'atteignait  que  le  chiffre  de  150,007.  Au  lieu 
de  s'étendre  avec  les  progrès  de  la  pacification,  l'immigration 
avait  diminué  de  plus  de  moitié.  De  1840  à  1845,  la  population 
européenne  s'était  accrue  chaque  année  de  13,-403  individus  ;  de 
1850  à  1855,  l'accroissement  annuel  n'avait  été  que  de  5,029.  Lors 
de  la  création  du  ministère  spécial  de  l'Algérie  et  des  colonies  il  y 
eut  un  nouvel  essor  qui  ne  dura  que  deux  ans  ;  l'immigration  s'ac- 
crut dans  une  proportion  sensible;  en  1861,  la  population  euro- 
péenne de  l'Algérie  monta  à  102,745  individus.  A  la  fin  de  1863, 
elle  atteignait  213,061,  et  enfin,  au  31  décembre  18G4,  d'après  les 
documents  officiels,  elle  était  parvenue  à  235,570  âmes.  C'était  la 
preuve  d'une  reprise  notable  dans  le  courant  de  l'immigration  ; 
c'était  de  plus,  comme  nous  Talions  voir,  l'indice  de  la  diminution 
de  la  mortalité  parmi  les  résidants  Européens. 

Ainsi  le  premier  fait  caractéristique  de  la  colonisation  algé- 
rienne, ça  été  pendant  une  trentaine  d'années  l'opposition  pres- 
que constante  et  systématique  du  pouvoir  à  une  immigration 
considérable.  Ce  fait  remarquable  a  son  explication  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  dont  fut  entouré  le  berceau  de  notre 
colonie  africaine.  11  était  naturel,  il  était  légitime  à  nos  yeux,  que 
pendant  les  premières  années,  du  moins,  le  gouvernement  eût 
envers  l'immigration  une  conduite  circonspecte  et  réservée. 
C'était  à  la  fois  un  devoir  moral  et  une  mesure  de  prudence  poli- 
tique que  de  ne  pas  favoriser  la  trop  grande  et  trop  subite  af- 
fluence  des  Européens  dans  cette  terre  agitée  par  la  guerre  et  dont 
on  ignorait  encore  les  ressources.  Mais,  après  1847,  après  la  paci- 
fication générale  et  les  premiers  essais  de  culture  par  des  mains 
européennes,  l'administration  aurait  pu,  à  notre  gré,  sans  témé- 
rité, ouvrir  largement  les  écluses  à  ce  courant  d'émigrants,  qui 
tendait  spontanément  à  se  porter  vers  notre  terre  d'Afrique.  Il 
eût  été  expédient  et  pratique  de  ne  pas  imposer  alors  des  en- 
traves pénibles  et  de  ne  pas  outrer  les  mesures  de  prudence. 
C'eût  été  d'une  politique  prévoyante  et  judicieuse  que  de  main- 
tenir l'appel  qui  avait  été  fait  de  1838  à  1842  aux  agriculteurs  et 


324  DE   LA    COLONISATION    AU   XIX"    SIECLE. 

aux  artisans  d'Europe  ;  si  l'immigration   s'était  maintenue  au 
chiffre  qu'elle  avait  atteint  pendant  ces  quatre  années,  la  popu- 
lation européenne  de  notre  colonie  serait  au  moins  le  double  de 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  que  nous  trouvions  avec 
beaucoup  de  publicistes  que  la  présence  en  Algérie  de  plus  de 
400,000  Européens,  50  ans  après  le  débarquement  de  nos  troupes, 
soit  un  fait  insignifiant  (1).  C'est,  à  nos  yeux,  au  contraire,  un  ré- 
sultat d'une  haute  portée  et  qui  prouve  que  l'élément  européen  a 
de  sérieuses  chances  d'avenir  et  de  prospérité  dans  notre  colonie 
d'Afrique.  Que  l'on  se  reporte  au  berceau  de  tous  les  autres  éta- 
blissements européens  qui  ont  acquis  par  la  suite  des  temps  le 
plus  haut  degré  de  splendeur,  et  l'on  verra  qu'il  s'en  fallut  de 
beaucoup  que  l'immigration,  à  l'origine,  y  fût  aussi  nombreuse. 
L'Australie  elle-même,  pendant  les  50  premières  années  de  son 
peuplement,  n'a  pas  fait  en  population  de  plus  rapides  progrès 
que  l'Algérie.  Depuis  l'année  1815  oii  les  premiers  émigrants  li- 
bres s'y  rendirent,  jusqu'à  l'année  1850,  qui  précéda  la  décou- 
verte des  gîtes  aurifères,  l'Australie  avait  reçu  moins  de  colons 
que  l'Algérie  n'en  comptait  à  la  fm  de  l'année  1864  (2).  Il  ne  faut 
donc  pas  rabaisser  outre  mesure,  ainsi  que  le  font  la  plupart  des 
publicistes,  l'importance  de  l'immigration  européenne  dans  notre 
colonie  d'Afrique  ;  mais  il  est  incontestable  que  cette  immigration 
eût  été  beaucoup  plus  considérable,  à  partir  surtout  de  1847,  si  le 
gouvernement  n'y  avait  pas  mis  d'inutiles  entraves,  et  ces  en- 
traves multipliées,  ces  précautions  exagérées  et  prolongées  trop 

(1)  Le  recensement  de  1876  portait  à  35.3,000  âmes  Ja  population  dite  «  euro- 
péenne »  de  l'Algérie  ;  mais  il  faut  en  retrancher  33,300  Israélites  indigènes  qui 
figurent  à  tort  dans  cette  classe  ;  il  restait  donc  320,000  Européens  environ.  En 
1881,  malgré  l'émigration  provoquée  par  les  désastres  de  Saïda  et  par  l'insécurité 
passagère,  le  dénombrement  fait  le  31  décembre  de  cette  année  a  constaté  la 
présence  en  Algérie  de  423,881  Européens,  dont  233,937  Français,  non  compris 
les  Israélites  naturalisés,  qui  sont  au  nombre  de  35,000.  Malheureusement,  on  a 
compris  l'armée  dans  ces  chiffres,  ce  qui  a  grossi  notablement  le  nombre  des 
Français  :  la  population  française  civile  ne  paraît  pas  avoir  dépassé  en  1881  le 
chiffre  de  190,000  âmes,  ce  qui  réduirait  le  chiffre  de  la  population  civile  d'origine 
européenne,  le  31  décembre  1881,  à  386,000  âmes  environ,  soit  un  accroissement 
de  ()G,000  âmes  eu  cinq  ans;  les  Israélites  indigènes  naturalisés  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ces  chiffres.  A  l'heure  actuelle  (1885),  le  chiffre  de  400,000  âmes  est  cer- 
tainement dépassé  pour  la  population  européenne.  Les  statistiques  algériennes 
laissent  malheureusement  fort  ù.  désirer.  A  la  fm  du  siècle,  il  y  aura  vraisembla- 
blement 800,000  à  900,000  hommes  d'origine  européenne  dans  l'Afrique  française 
(Algérie  et  Tunisie),  dont  G50,00U  à  700,000  en  Algérie,  et  180,000  à  200,00*0  en 
Tunisie. 

(2)  Le  chiffre  des  immigrants  libres  en  Australie  s'est  élevé,  en  effet,  d'après 
Mérivale,  à  2,976  personnes  de  1815  à  1825,  5,175  personnes  de  1825  à  1829, 
53,274  individus  de  1830  à  1839,  enfin  126,937  immigrants  de  1830  à  1850,  soit 
en  tout  188,0(0  innnigrants  en  lreiit(>-einq  ans.  Or,  eu  1864,  la  population  euro- 
péenne de  l'Algérie,  recrutée  presque  uniquement  par  l'immigration  libre,  at- 
teignait 235  000  âmes. 
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lon^^loiiips,  CCS  règlements  vexatoires  ont  fini  par  dclouriuM-  de 
rAlgérie  le  courant  de  l'émigration  européenne  qui  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  s'y  porter,  et  ont  jeté  à  la  longue  sur  notre  co- 
lonie d'Afriiine  un  discrédit  dont  il  sera  dilTicile  de  la  dégager. 

Heureusement  sa  situation  est  devenue  telle  qu'elle  ne  s'aug- 
mente pas  seulement  par  les  recrues  qui  lui  viennent  du  dehors, 
elle  grandit  par  elle-même  et  par  l'excédentcontinu,  depuis  quel- 
ques années,  du  nombre  des  naissances  sur  le  nombre  des  décès. 
Il  n'en  fut  pas  ainsi  à  l'origine,  et  la  mortalité  dans  la  population 
européenne  fut  si  grande  pendant  les  20  premières  années,  qu'on 
put  douter  de  l'avenir  de  la  colonisation.  Les  prophètes  de  mal- 
heur ne  manquèrent  pas  et  les  faits  semblèrent  leur  donner  am- 
plement raison.  Depuis  la  conquête  jusqu'au  31  décembre  1864, 
il  y  eut  dans  la  population  civile  européenne  62,768  décès,  contre 
44,000  naissances.  Gela  tient,  en  partie,  pour  les  premières  années 
du  moins,  à  ce  que  le  nombre  des  colons  célibataires  était  très 
considérable,  ce  qui  tendait  à  réduire  les  chances  de  naissance, 
relativement  aux  chances  de  décès.  Mais  les  difficultés  de  l'accli- 
matement furent,  on  ne  peut  le  nier,  une  des  principales  causes 
de  cette  énorme  mortalité  ;  elle  diminua  peu  à  peu  :  de  grands  et 
patients  travaux,  des  dessèchements  de  marais,  des  défrichements 
heureux,  enlevèrent  à  la  côte  une  partie  de  son  insalubrité  ;  les 
règles  hygiéniques  ont  été  aussi  mieux  connues  etmieuxobservées; 
en  outre,  il  s'est  formé  toute  une  génération  créole,  jeune  encore, 
il  est  vrai,  mais  née  sur  le  sol  algérien  et  plus  apte  que  les  nou- 
veaux arrivants  à  supporter  le  climat  de  la  colonie.  En  1853,  l'ex- 
cédent des  décès  a  cessé  de  se  manifester  pour  ne  plus  reparaître. 
Depuis  lors,  les  naissances  alimentent  chaque  année,  en  l'augmen- 
tant, la  population  d'origine  européenne.  En  1863,  il  y  a  eu  8,531 
naissances  contre  6,347  décès  :  la  différence  au  profit  des  naissan- 
ces a  donc  été  de  2,184  ;  en  1864,  le  nombre  des  naissances  parmi 
les  colons  était  de  8,408,  celui  des  décès  de  5,497,  ce  qui  consti- 
tuait, au  profit  des  naissances,  une  différence  de  2,911.  Dans  les 
trois  années  1879, 1880, 1881,1e  nombre  total  des  naissances  dans 
la  population  européenne,  Israélites  indigènes  non  compris,  a  été 
de  39,307;  celui  des  décès,  après  défalcation  des  décès  militaires, 
s'est  élevé  à  32,431,  ce  qui  représente  un  excédent  de  6,876  nais- 
sances, ou  bien  encore  une  proportion  de  83  décès  pour  100  nais- 
sances (1).  On  a  calculé  que  par  le  seul  fait  de  l'excédent  des  naissan- 
ces sur  les  décès,  tel  qu'il  se  manifeste  depuis  1853,  la  population 
européenne  de  l'Algérie  devrait  doubler  en  56  ans  environ,  tandis 
que  la  population  de  la  France  ne  le  peut  qu'en  141  (2).  On  voit 

(1)  statistique  générale  de  l'Algérie,  années  1879-1881,  publiée  eu  1882,  page  81. 

(2)  Le  chiffre  pour  le  doublement  de  la  population  de  la  France  ne  s'applique 
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que  c'est  là  une  situation  éminemment  favorable.  Pour  peu 
que  l'immigration  augmente,  môme  dans  une  proportion  lé- 
gère, le  nombre  des  habitants  d'origine  européenne  sera  à  la  fin 
du  siècle  considérable,  et  devra  approcher  de  sept  cent  mille. 
Or,  quand  on  parle  d  une  colonie,  ce  n'est  pas  trop  que  d'exiger 
70  ans  pour  la  voir  arriver  à  un  état  durable  de  prospérité  et  de 
grandeur. 

Il  importe,  cependant,  d'entrer  plus  avant  dans  cette  question 
de  la  population  européenne  et  de  son  accroissement  continu  par 
ses  propres  forces.  Diverses  nations,  on  le  sait,  entrent  dans  la 
composition  de  l'élément  européen  en  Algérie.  En  1861,  sur 
192,746  colons,  on  ne  comptait  que  112,229  Français,  c'est-à-dire 
environ  58  p.  100.  Venaient  ensuite  les  Espagnols  au  nombre  de 
50,021,  soit  26  p.  100  de  la  population  européenne;  on  comptait 
encore  11,256  Italiens,  8,260  Maltais,  8,332  Allemands  ou  Suisses, 
le  reste  appartenait  à  des  nationalités  diverses  et  non  classées.  Or, 
ces  différents  groupes  ne  présentent  pas  les  mêmes  chiffres  pro- 
portionnels de  naissances  et  de  décès  :  il  y  a  môme  entre  eux  sous 
ce  rapport,  de  très  grandes  différences.  En  1856,  l'on  comptait  pour 
chaque  élément  colonial  par  an  et  par  1,000  : 

Naissances.        Décès. 

Finançais 41  43 

Espagnols 46  30 

Maltais 44  30 

Italiens 30  28 

Allemands 31  56 

C'étaient  donc  les  Italiens,  les  Maltais  et  surtout  les  Espagnols 
qui  se  trouvaient  dans  les  conditions  les  meilleures,  c'étaient  eux 
qui  augmentaient  le  plus.  La  population  française,  d'après  ce  ta- 
bleau, abstraction  faite  de  l'immigration,  serait  à  peu  près  station- 
naire  et  tendrait  plutôt  à  diminuer.  Mais  depuis  lors  la  situation 
s'est  considérablement  améliorée  pour  les  Français.  Déjà,  en  1856, 
il  y  avait  progrès  sur  les  années  précédentes  :  car  l'année  1853  pré- 
sentait sur  1,000  colons  français  41  naissances  et  52  décès.  Aujour- 
d'hui, môme  pour  les  Français,  le  chiffre  des  naissances  surpasse 
celui  des  décès.  11  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs,  avec  l'auteur 
d'une  brochure  médicale  (le  D' Beaufumé,  Coup  cVœil  sur  les  Colo- 
nies), que  la  situation  plus  défavorable  en  apparence  des  colons 
français  vînt  d'une  incapacité  constitutive  de  surmonter  le  climat 
d'Afrique.  11  faut  se  garder  de  ces  généralisations  précipitées,  et  il 
convient  d'étudier  auparavant  de  près  les  conditions  dans  les- 

plus  à  la  situation  présente.  La  période   de  doublement   est  aujourdhui  plus 
étendue. 
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(juoIl(^s  vivonl  los  dillÏTonls  (''IriiuMils  oiiro|)(M'ns.Si  la  iiiorLalih'fîsL 
inuiiidrc  parmi  les  Espagnols,  les  MaUais  cl  les  Italiens,  ce  n'est 
pas  seulement  qu'ils  sont  orif,^inaires  de  pays  plus  chauds  et  do 
latitudes  à  peu  près  isothermes  à  l'Al^-éric;  c'est  encore  qu'ils  ré- 
sident spécialement  dans  les  villes,  qu'ils  ne  s'éloignent  guère  d(; 
la  cote,  qu'ils  se  livrent  surtout  aux  métiers  ou  aujardin.ige,  qu'ils 
ne  sont  guère  défricheurs  et  qu'ils  s'enlbncent  moins  d;uLs  le  dé- 
sert (1).  C'est  le  Français,  au  contraire,  presque  seul,  qui  forme  la 
population  agricole  dans  les  centres  éloignés  de  la  mer,  c'est  lui  seul 
qui  passe  l'Atlas  et  se  fixe  jusqu'à  l'entrée  du  Sahara,  à  Laghouat, 
à  Gery ville  et  dans  d'autres  oasis.  11  est  naturel  que  celte  vie  plus 
aventureuse  et  plus  rude  éprouve  plus  profondément  sa  constitu- 
tion. Peut-être  y  a-t-il  de  sa  part  quelque  témérité  à  se  jeter  à  cent 
lieues  de  la  mer  quand  la  côte  oiïre  encore  tant  de  champs  qui  ne 
demandent  que  des  bras,  mais  la  faute  en  est,  en  partie,  aux  règle- 
ments administratifs  que  nous  étudierons  plus  bas  et  aussi  à  ce 
goût  aventureux,  que  nous  avons  déjà  signalé  bien  des  fois  sur  des 
théâtres  différents  comme  le  trait  dominant  du  caractère  français. 
Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  quelques  années,  la  mortalité  diminue 
dans  une  proportion  notable  parmi  nos  compatriotes  d'Afrique  : 
môme  pour  les  colons  français, les  naissances  sont  arrivées  à  dépas- 
ser les  décès  et  ce  progrès  ne  fera  que  croître  avec  l'apparition 
sur  la  scène  de  la  génération  créole  dont  le  nombre  augmente 
tous  les  ans  d'une  manière  sensible. 

Des  statistiques  plus  récentes  faites  avec  un  grand  soin  par 
le  docteur  Ricoux,  dans  sa  Démographie  figurée  de  V Algérie^ 
justifient  pleinement  cette  assertion  de  la  première  édition  de 
notre  ouvrage.  Yoici  d'abord  comment  se  décomposait  d'après  le 
recensement  de  1876  la  population  européenne  de  notre  province 
d'Afrique  : 


(1)  On  pourrait  dire  que  la  présence  de  plusieurs  milliers  d'Espagnols  sur  les 
hauts  plateaux  à  Saïda,  lors  de  l'insurrection  de  Bou-Amama  en  1881,  donne  un 
démenti  à  l'opinion  que  nous  exprimons  dans  le  texte.  Peut-être,  en  effet,  cette 
opinion  est-elle  un  peu  absolue.  Cependant,  il  reste  vrai  que  de  beaucoup  la 
plus  grande  partie  des  138,510  Européens  qui,  au  l«r  janvier  1878,  formaient 
la  population  agricole  de  l'Algérie,  se  compose  de  Français  et  que,  par  con- 
séquent, la  population  française  est  plus  exposée  que  la  population  espagnole  ou 
italienne.  (Noie  de  la  2^^  édition.) 

En  1881,  la  population  rurale  européenne  montait  à  146,657  individus,  soit  8,147 
de  plus  qu'en  1878.  La  plupart  des  Européens  qui  se  fixent  dans  le  territoire  mi- 
litaire, c'est-à-dire  loin  des  côtes,  sur  les  hauts  plateaux  ou  dans  le  désert,  sont 
des  Français.  D'après  les  recensements,  en  effet,  le  nombre  de  nos  nationaux 
dans  les  territoires  de  commandement  est  double,  parfois  triple,  de  celui  des 
étrangers.  Or,  dans  ces  contrées,  la  mortalité  est  naturellement  l)eaucoup  plus 
forte  que  la  natalité.  {Note  de  la  S^ûc  édition.) 


/ 
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Français 155.700 

Espagnols 92.500 

Italiens 25.800 

Maltais 14.200 

Allemands 5.700 

Autres  nationalités 17 .  500 

Population  dite  en  bloc 8.900 

Total 320.300 

Si  ron  déduit  la  population  dite  en  bloc  on  voit  que  l'élément 
français  fournissait  tout  juste  la  moitié  de  l'ensemble  des  Européens. 
Examinons  la  natalité  et  la  mortalité  de  ces  divers  éléments  de  la 
population  européenne.  La  mortalité  annuelle  des  Français,  qui 
était  de  46,5  pour  1000  habitants  de  tout  âge  dans  la  période  de 
1853-1856,  est  tombée,  de  1873  à  1876,  à  27  pour  1000,  tandis  qu'en 
France  môme  elle  s'élève  à  23  pour  1000.  L'écart  est  donc  aujour- 
d'hui faible  entre  la  mortalité  des  Français  en  Algérie  et  la  morta- 
lité des  Français  en  France.  Quant  à  la  natalité  parmi  les  Français- 
Algériens,  elle  est  très  forte  ;  elle  oscille  annuellement  entre  35  et 
40  pour  1000  habitants,  atteignant  presque  la  natalité  des  Alle- 
mands en  Allemagne.  La  race  française  n'est  pas  constitutionnel- 
lement  peu  prolifique;  elle  ne  l'est  qu'en  France  et  intentionnelle- 
ment. Les  naissances  parmi  les  Français  établis  en  Algérie  dépas- 
sent de  15  à  20  0/0  les  décès  ;  c'est  un  assez  bon  résultat. 

Les  documents  postérieurs  confirment  avec  quelques  atténua- 
tions les  conclusions  qui  précèdent.  Dans  les  trois  années  1879, 
1880, 1881 ,  d'après  la  Statistique  générale  de  V Algérie,  les  naissances 
parmi  les  Français  établis  en  Algérie  se  sont  élevées  à  19,896  ; 
les  décès  dans  la  même  période,  en  mettant  à  part  les  décès 
militaires,  ont  atteint  seulement  le  chiffre  de  17,235,  ce  qui  laisse 
un  excédent  de  2,661  naissances  qui  représente  le  mouvement 
propre  de  la  population  française  en  Algérie.  On  peut  considérer 
que  le  nombre  moyen  des  Français  établis  dans  cette  contrée 
pendant  ces  trois  années  était  de  185,000  environ  ;  la  moyenne  des 
décès  se  trouvant  être  de  5,745,  c'est  une  proportion  de  31  pour 
1000,  encore  un  peu  forte  sans  doute,  légèrement  supérieure  à  celle 
que  constatait  le  docteur  Ricoux,  pour  la  période  1873-76.  La 
cause  en  est  peut-être  à  l'arrivée  d'un  plus  grand  nombre  d'émi- 
grants  Français  non  acclimatés  ;  on  sait,  en  effet,  que  de  1878  à 
1881,  un  grand  nombre  de  vignerons  de  la  métropole,  chassés  par 
le  phylloxéra,  ont  été  se  fixer  en  Afrique.  Quant  aux  naissances 
dont  la  moyenne  pour  ces  trois  années  monte  à  6,632,  elles  dépas- 
sent annuellement  de  887  la  moyenne  annuelle  des  décès,  et  elles 
représentent  une  proportion  de  35.85  p.  100  de  l'ensemble  des  ha- 
bitants Français.  L'année  1882  a  fourni,  dans  la  population  fran- 
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çaiso,  7,0 10  naissances  et  6,214  décès,  les  militaires  non  compris, 
rexcédoiit  dos  naissances  est  de  835.  Lenoml)redes  habitants  fran- 
çais était  alors  d'au  moins  200,000,  ce  qui  maintient  la  proportion 
de  31  décès  pour  1,000  et  de  plus  de  35  naissances. 

Malheureusement  la  statistique  algérienne  ne  distingue  pas  le 
lieu  d'origine  des  Français-Algériens.  Elle  ne  se  préoccupe  pas  de 
savoir  s'ils  sont  nés  en  Arricjue,  s'ils  ne  sont  Français  que  par  na- 
turalisation, s'ils  sont  Français  du  Midi  ou  du  Nord  Une  classifi- 
cation de  ce  genre  serait  indispensable.  Quant  à  la  catégorie  des 
Français  par  naturalisation,  elle  est  en  apparence  peu  nombreuse. 
En  trois  ans,  de  1876  à  1878,  on  n'a  naturalisé  que  835  personnes  ; 
dans  les  trois  années  suivantes,  1879  à  1881,  les  naturalisations  ont 
été  beaucoup  plus  considérables,  s'élevant  à  1,577  personnes.  En 
1882  le  nombre  des  naturalisations  a  atteint  le  chiffre  de  358;  en  1883 
il  s'est  élevé  à  843,  y  compris  les  options;  depuis  1865  jusqu'en 
décembre  1883,  il  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  naturalisation  6,807 
européens  ou  indigènes  (1). 

On  voit  que  le  mouvement  de  naturalisation  singulièrement 
lent  à  l'origine  s'est,  depuis  quelques  années,  notablement  accru. 
Il  est  heureux  qu'il  en  .soit  ainsi.  La  cause  peut  en  être  double  : 
d'un  côté  les  étrangers,  étant  fixés  en  Algérie  sans  esprit  de  retour, 
apprécient  davantage  notre  domination  et  recherchent  plus  laqua- 
nte de  citoyen  Français.  De  l'aulre  côté,  l'administration,  bien  ins- 
pirée, se  moDtre  beaucoup  moins  difficile  pour  conférer  cette  qua- 
lité à  ceux  qui  la  sollicitent.  Néanmoins,  dans  la  période  de  1878  à 
1881,  sur  1,755  naturalisations  demandées,  on  n'en  a  accordé  que 
1,557,  soit  178  refus.  Sauf  pour  les  vauriens  avérés,  les  vagabonds 
et  les  mendiants,  l'administration  ne  saurait  être  trop  accueillante. 
Une  colonie  jeune  doit  avoir  les  bras  largement  ouverts. 

Sur  les  6,807  naturalisations  accordées  de  1865  à  1883,  565  seu- 
lement s'appliquent  à  des  Musulmans  indigènes,  197  à  des  Tuni- 
siens, 276  à  des  Marocains,  8  à  des  Turcs,  4  à  des  Tripolitains,  2  à 
des  Mzabites,  soit  ensemble  1,052  à  des  Mahométans.  Viennent 
ensuite  les  Allemands,  au  nombre  de  2,035,  parmi  lesquels  sans 
doute  les  Alsaciens-Lorrains  tiennent  une  place  notable,  puis  1,589 
Italiens,  1,200  Espagnols,  226  Suisses,  180  Belges,  164  Anglais  ou 
Anglo-Maltais. 

Plus  la  colonisation  deviendra  ancienne,  plus  le  nombre  des 
naturalisations  s'accroîtra;  il  finira  par  être  de  plusieurs  milliers 
d  âmes  par  an  (2). Il  y  a,  en  effet,  en  Algérie  des  modes  de  naturali- 

(1)  Du  le'  janvier  1884  au  1"  septembre  de  la  même  année,  les  naturalisations 
se  sont  élevées  à  336,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  chiffre  de  6,807  donné 
plus  haut. 

(2)  Dans  l'Exposé  de  la  situation  générale  de  V Algérie  en  1884,  l'administration 
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sation  qui  sont  en  quelque  sorte  spontanés.  Les  fils  d'étrangers 
nés  en  Algérie  peuvent  opter  de  plein  droit  pour  la  nationalité 
française,  et  il  est  naturel  qu'ils  lofassent  de  plus  en  plus.  Or,  le 
dénonribrement  de  1881,  qui  constate  la  présence  de  189,944  étran- 
gers en  Algérie,  met  en  évidence  ce  fait  remarquable  que  118,945 
personnes  seulement  étaient  nées  à  l'étranger,  c'est-à-dire  en  de- 
hors de  la  colonie  et  de  la  métropole.  Il  en  résulte  que  plus  de 
70,000  étrangers  établis  en  Algérie  sont  nés  dans  ce  pays  môme.  Il 
y  a  dans  cet  effectif  un  grand  nombre  de  recrues  pour  les  naturali- 
sations futures.  Un  genre  spécial  de  naturalisation  se  rencontre  en 
Algérie,  c'est  celui  qui  a  son  origine  dans  la  convention  con- 
sulaire conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  relative  au  ser- 
vice militaire.  Les  jeunes  Espagnols  établis  dans  notre  province 
d'Afrique  doivent  satisfaire  au  recrutement,  soit  d'après  la  loi  es- 
pagnole, soit  d'après  la  loi  française.  Ils  ont  à  ce  sujette  droit  d'op- 
tion et  ceux  qui  se  soumettent  au  recrutement  français  peuvent 
réclamer  de  plein  droit  la  naturalisation.  En  1882  les  modes  de  na- 
turalisation que  l'administration  algérienne  dénomme  spéciales  et 
que  nous  appelons  spontanées,  en  ce  sens  qu'il  suffit  de  les  revendi- 
quer pour  avoir  la  qualité  de  français,  ont  ajouté  182  cas  aux  358 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  ce  qui  porte  à  540  les  natura- 
lisations de  cette  année.  Du  côté  des  Espagnols,  ces  naturalisations 
spéciales  devront  devenir  singulièrement  plus  fréquentes.  En  1882 
on  n'en  a  récensé  que  131  comme  ayant  obtenu  par  naturalisation 
spéciale  le  titre  de  Français  ;  cependant  on  constate  que  401  Espa- 
gnols se  sont  soumisdans  lecourantde  cette  année  ànotre  loi  de  re- 
crutement, ce  qui  fait  penser  que  plusieurs  centaines  se  prévau- 
dront ultérieurement  de  ce  fait  pour  se  faire  naturaliser. 

Outre  la  naturalisation  sollicitée  et  les  modes  spéciaux  de  natu- 
ralisation, il  y  a  encore  ce  que  l'on  peut  appeler  la  naturalisation 
occulte.  Tous  ces  Espagnols,  Italiens  ou  autres  qui  persévèrent 
pendant  plusieurs  générations  à  habiter  l'Algérie  doivent  finir  par  se 
fondre  sans  qu'on  s'en  aperçoive  dans  le  flot  de  la  population  fran- 
çaise. Si  notre  loi  admet,  en  effet,  que  les  étrangers  nés  en  France 

explique  que  le  nombre  des  naturalisations  en  1883  a  sensiblement  augmenté,  à 
cause  de  la  suppression,  qui  était  prévue,  quoiqu'elle  n'ait  été  effectuée  que  pos- 
térieurement, du  droit  de  représentation  des  étrangers  aux  conseils  numici- 
paux  algériens.  On  pense  que  le  chiffre  des  naturalisations  continuera  à  ^rrandir 
et  qu'il  s'accentuerait  singulièrement  si  certains  projets  de  loi  étaient  adoptés. 
L'un  de  ces  projets  accorderait  à  la  première  génération  d'étrangers  nés  eu 
Algérie  le  bénéfice  de  la  naturalisation  française  de  droit,  qui  n'est  accordé  dans 
la  métropole  qu'à  la  seconde  génération,  c'est-à-dire  aux  étrangers  nés  en  France 
d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés.  11  serait  question  aussi  d'étendre  à  l'é- 
tranger qui  aurait  créé  ou  amélioré  une  exploitation  industrielle  ou  agricole  en 
Algérie  le  bénéfice  de  la  réduction  de  résidence  à  un  an  seulement  pour  obtenir 
la  naturalisation.  (Note  de  la  3c  édition.) 
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OU  011  Ali;<''i'i(\  d'iiii  (''Ii;iii,l;(M'  (jui  liii-inAnioy  esl  né,  csL  l''i;iii(;;iis, 
sous  l.'i  coiidilioii  iTsuliiloirc  que.  arrivé  à  sa  niajorilé,  il  ne  lé- 
claïuo  pas  sa  (|ualilé  d'élran^or,  il  ii'y<i  aiiciiiio  clause  de  ce  ^ciii'O 
piiur  l;i  li'oisièiue  géiiératiou  de  race  élraiif^ère  née  sur  notre  sol. 

i^à,  la  (juidilé  de  Français  est  absolument  imposée  sans  (|u'on 
puisse  l;i  l'cluser.  Il  en  résulte  que  les  petits  fds  des  Espagnols  ou. 
des  Italiens  (|ui  sont  en  Algérie  et  qui  continuent  à  y  habiter  ainsi 
que  leurs  enfants  seront  nécessairement  Français,  qu'ils  le  veuillent 
ou  non.  Ainsi  dans  soixante  ou  quatre-vingts  ans  les  descendants 
des  189,000  étrangers  aujourd'hui  établis  en  Algérie,  seront  com- 
plètement incorporés  dans  la  population  française.  Les  Israélites 
indigènes  finiront  aussi,  dansune  ou  deux  générations,  par  cesser 
de  figurer  sous  une  rubrique  à  part  et  formeront  avec  le  reste  de 
la  population  française  un  tout  dont  il  sera  impossible  officielle- 
ment de  les  distinguer  (1). 

Ces  remarques  étaient  nécessaires  pour  montrer  que  l'élément 
français  en  Afrique  n'est  pas  complètement  pur  et  que  la  pro- 
portion d'alliage  qui  s'y  mêle  doit  devenir  d'année  en  année  plus 
considérable.  Ce  n'est  pas  à  notre  sens  un  inconvénient.  La  race 
française  doit  agir  en  Afrique  à  la  façon  d'un  ferment  qui  modifie 
une  masse  infiniment  plus  forte  qu'elle.  Que  les  Français  donnent  à 
l'Afrique  du  Nord  leur  langue,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leur  goût; 
cela  suffit  à  notre  œuvre  civilisatrice.  Aussi  bien,  quelle  est  dans 
le  monde  civilisé  contemporain  la  race  qui  puisse  se  dire  pure  ? 

Il  est  évident,  néanmoins,  que,  à  la  longue,  cet  alliage  doit  agir 
sur  la  natalité  et  la  mortalité  de  l'élément  dit  Français.  Plus  il  y 
entre  d'Espagnols  et  d'Italiens,  plus  la  natalité  de  l'ensemble  doit 
devenir  forte  et  la  mortalité  faible.  Jusqu'ici  néanmoins,  cette  in- 
fluence a  été  compensée  par  la  grande  quantité  d'Allemands  (Al- 
saciens-Lorrains) et  de  Belges  qui  ont  été  naturalisés  depuis  1870. 
Ces  hommes  du  Nord,  on  le  sait,  ont  plus  de  difficulté  que  le  Fran- 
çais du  Midi  à  s'acclimater  en  Afrique. 

Parmi  les  colons  espagnols  la  mortalité  a  été  à  peu  près  cons- 
tante depuis  la  conquête.  Elle  reste  aujourd'hui  entre  31  et32pour 
1000,  ce  qui  dépasse  légèrement  la  mortalité  des  colons  français. 
Le   préjugé  vulgaire  est  donc  faux  sur  ce  point.  Les  Espagnols 

(1)  Les  statistiques  algériennes,  qui  sont  assez  nombreuses,  offrent  malheu- 
reusement des  confusions  graves.  Nous  en  avons  déjà  signalé  une  qui  est  capi- 
tale et  qui  consiste  à  confondre  dans  le  chiffre  des  233,937  Français  recensés  en 
18S1  la  population  civile  et  l'effectif  militaire.  Il  y  a  des  confusions  analogues  pour 
les  chiffres  relatifs  à  la  naturalisation.  Dans  le  document  intitulé  Etat  de  l'Alf/crie 
en  1862,  on  dit  (page  31)  que  les  naturalisations  spéciales  dont  nous  avons  parlé 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableau  général  des  naturalisations.  Au  contraire, 
dans  la  Statistique  générale  de  V Algérie  pour  les  années  1879-1881,  on  semble  laisser 
entendre  que  ce  tableau  comprend  tous  les  naturalisés.  Nous  croyons  ([uc  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  fondée.  {Note  de  la  3™°  édition,) 
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meurent  un  peu  plus  en  Algérie  que  nos  compatriotes,  sans  doute 
parce  que  les  premiers  sont  plus  besogneux.  Dans  les  trois 
années  1879, 1880,  1881,  les  décès  espagnols  se  sont  élevés  à  10,217. 
Le  recensement  du  31  décembre  1881  ayant  constaté  la  présence 
de  114,320  Espagnols  dans  la  colonie,  on  peut  conjecturer  que  la 
population  espagnole  moyenne  a  été  dans  ces  trois  années  au-des- 
sous de  110,000.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  la  mortalité  a  été  un 
peu  accrue  par  les  massacres  de  Bou-Amama,  mais  ces  massacres 
n'ont  fait  qu'un  nombre  restreint  de  victimes.  Si  l'on  préfère  con- 
sidérer l'année  de  paix  1882,  la  mortalité  s'y  est  élevée  à  3,738  pour 
un  nombre  moyen  d'Espagnols  que  l'on  peut  évaluer  à  117,000  en- 
viron :  le  taux  de  mortalité  est  donc  de  31.80  0/0.  Quant  à  la  nata- 
lité chez  les  Espagnols  de  notre  colonie, elle  est, par  compensation, 
un  peu  plus  élevée  que  celle  des  colons  de  notre  nationalité.  Elle 
atteint  40  pour  1000.  Dans  les  premières  années,  elle  était  même 
montée  au  chiffre  énorme  de  47,5  pour  1000.  Dans  les  trois  années 
1879, 1880  et  1881 ,1e  chiffre  des  naissances  parmi  cette  catégorie  d'ha- 
bitants a  été  de  13,565,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de 
4,521.  Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  de  110,000  représentant 
la  population  espagnole  moyenne,  on  a  un  rapport  de  41  pour  1 ,000. 
En  1882,  les  naissances  furent  parmi  les  Espagnols  d'Algérie  de 
4,827,  soit,  pour  une  population  moyenne  de  117,000,  un  rapport  de 
41,25  pour  1000.  On  remarquera  que  l'élément  espagnol  s'accroît 
chaque  année  en  moyenne  de  1 ,500  âmes  environ,  par  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  tandis  que  l'élément  français,  cependant 
bien  plus  nombreux,  ne  s'accroît  de  ce  chef  que  de  875  âmes  en 
moyenne  par  an.  Les  Italiens  et  les  Maltais  sont  dans  des  conditions 
à  peu  près  aussi  favorables  ;  parmi  eux  la  natalité  est  de  37 1/2  pour 
1 ,000,  un  peu  moindre  que  celle  des  Espagnols,  mais  leur  mortalité 
est  plus  faible  que  celle  de  ces  derniers  et  même  des  Français,  elle 
ne  s'élève  qu'à  28  ou  29  pour  1000. 

Il  est  naturel  que  les  Allemands,  hommes  du  Nord,  soient  moins 
aisés  à  acclimater  que  toutes  ces  races  du  Midi.  Leur  mortalité  a 
atteint  dans  les  premiers  temps  le  chiffre  effrayant  de  55  pour  1000 
et  leur  natalité  n'était  que  de  31  pour  1000.  Depuis  lors  ces  con- 
ditions se  sont  un  peu  améliorées;  la  mortalité  est  descendue  à  35 
ou  40  pour  1000,  ce  qui  est  encore  une  bien  forte  proportion,  et  la 
natalité  est  remontée  à  37  pour  1000.  L'écart  est  encore  à  Tavan- 
tage  des  décès.  S'ensuit-il  que  l'on  doive  dire,  comme  certains 
publicistes,  que  les  Allemands  et,  ce  qui  nous  intéresse  plus,  les 
Alsaciens-Lorrains,  ne  doivent  pas  immigrer  en  Afrique?  Quelques 
personnes  seraient  tentées  de  parler  de  même  des  Français  du 
Nord.  Il  y  a  \k  une  grande  exagération.  La  nature  humaine  est 
beaucoup  plus  élastique  qu'on  ne  se  le  figure.  De  même  que  les 
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émigranls  Nonuands  et  Bretons,  sortis  do  climats  très  lompôrés, 
cxoinpts  (le  ^^raiuls  froids,  so  sont  adinirablonicnt  acoliniatés  , m  Ca- 
nada, do  même  les  colons  anglais,  irlandais,  écossais,  sortis  de  cli- 
mats hnmides  et  plntôt  froids,  se  sont  fort  bien  acclimatés  dans  la 
partie  méridionale  des  États-Unis,  dans  les  Carolines,  en  Louisiane, 
au  Texas,  dans  la  partie  de  l'Australie  voisine  des  Tropiques, 
Qneenslandet  la  Nouvelle-Galles.  Ces  exemples  sont  beaucoup  plus 
probants  que  tous  les  raisonnements.  Avec  le  temps  et  riiygiènc 
nous  n'avons  aucun  doute  que  les  Français  du  Nord,  les  Alsaciens- 
Lorrains,  les  Allemands  ne  parviennent  à  prospérer  en    Afrique. 

De  tous  les  éléments  que  l'on  rapproche  de  la  population  euro- 
péenne d'Algérie,  celui  qui  a  présenté  longtemps  à  la  fois  la  plus 
forte  natalité  et  la  plus  faible  mortalité,  c'est  l'élément  des  israéli- 
tes  francisés;  mais  il  s'agit  là  de  véritables  indigènes.  Leur  nata- 
lité oscillait  jusqu'à  ces  dernières  années  entre  43  et  57  pourlOOO, 
proportion  énorme,  et  leur  mortalité  entre  24  et28.  Un  statisticien, 
doué  d'imagination  et  tirant  de  la  loi  des  nombres  toutes  ses  con- 
séquences logiques,  en  conclurait  que,  dans  quelques  siècles,  l'Al- 
gérie sera  principalement  peuplée  de  Juifs  :  il  ne  nous  paraît  pas 
que  ce  résultat  soit  fort  à  craindre,  mais  l'élément  Israélite  exer- 
cera une  influence  profonde  sur  la  destinée  algérienne.  Depuis 
quelques  années,  les  conditions  si  favorables  des  Israélitesindigè- 
nes  se  sont  un  peu  modifiées.  La  natalitéest  restéetoutaussiforte. 
En  1882  les  naissances  juives  étaient  au  nombre  de  2,043  pour  une 
population  de  35,665âmes,  d'après  le  recensement  du  31  décembre 
1881;  c'était  une  proportion  de  57  pour  1000;  mais  la  mortalité  s'est 
élevée  à  1,366,  soit  plus  de  38  pour  lOO;),  rapport  très  défavorable. 
Si  l'on  considère  les  quatre  années  1879, 1880,  1881  et  1882,  le 
nombre  des  décès  parmi  les  israélites  francisés  monte  à  4,756,  soit 
une  moyenne  annuelle  de  1,189  ou  34  0/0  environ,  ce  qui  est  encore 
considérable.  Nous  ignorons  les  causes  de  cet  accroissement  de 
mortalité.  Dans  ces  mêmes  quatre  années,  toutefois,  les  naissan- 
ces ont  atteint  le  chiffre  de  7,921,  dépassant  de  3,165  celui  des 
décès.  L'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  ainsi, 
pour  les  israélites  francisés,  de  791  âmes  par  an,  chiffre  presque 
égal  à  celui  qui  exprime  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
parmi  la  population  française:  cependant,  celle-ci,  prise  dans  son 
ensemble,  est  en  Algérie  près  de  six  fois  plus  considérable  que  la 
population  Israélite  indigène.  Toutefois,  comme  ce  groupe  d'habi- 
tants ne  s'accroît  que  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès, 
non  par  l'immigration,  sa  rapide  augmentationne  suscite  pas  d'in- 
quiétudes. 

La  multiplication  du  nombredesEspagnols,  au  contraire,  inspire 
des  craintes  à  beaucoup  de  publicistes  et  de  politiques.  On  est 
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tenté  (lo  nous  nppliquor  le  fameux  dicton  :  Sic  vos  non  vohis.  Les 
conquêtes  que  nous  luisons,  les  capitaux  que  nous  prodiguons, 
d'autres  en  profitent,  les  Espagnols,  les  Italiens.  L'Espagnol,  a 
écrit  un  statisticien,  est  avant  tout  le  colon  né  de  notre  Algérie.  A 
l'appui  de  ces  observations  pessimistes  on  fait  remarquer  que,  de 
1872  à  1870,  le  nombre  des  Espagnols  s'est  accru  de  21,144,  tandis 
que  celui  des  Français  gagnait  seulement  26,704.  Or  le  chifCre  ini- 
tial des  Français  était  presque  double  de  celui  des  Espagnols.  Dans 
la  période  de  1876  à  1881,  si  les  massacres  de  Saïda  n'étaient  in- 
tervenus qui  ont  fait  refluer  en  Espagne  une  partie  des  immigrants 
de  cette  contrée,  il  est  possible  que  l'augmentation  du  nombre  des 
Espagnols  eût  atteint  celle  du  nombre  des  Français.  Les  chiffres  du 
recensement  de  1876  justifiaient  pour  certains  esprits  les  prévi- 
sions alarmantes.  Dans  le  territoire  civil  de  la  province  d'Oran.les 
Français  ne  comptaient  que  pour  43, .516,  tandis  qu'il  ne  s'y  trou- 
vait pas  moins  de  69,131  étrangers.  En  localisant  encore  davantage, 
dans  l'arrondissement d'Oran,  il  y  avait 45, 107  étrangers,  en  grande 
majorité  espagnols,  contre  22,717  Français.  L'écart  était  encore 
plus  fort  dans  l'arrondissement  de  Sidi-bel-Abbès,  qui  comprenait 
10,360  étrangers  contre  4,343  Français.  Nous  ne  partageons  pas  ce- 
pendant, à  ce  sujet,  les  anxiétés  de  beaucoup  de  nos  compatriotes. 
Il  n'y  aurait  de  péril  sérieux  de  ce  côté  que  si  l'Espagne  possédait 
le  Maroc  et,  malgré  l'envie  qu'elle  en  peut  avoir,  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  soit  de  force  en  ce  moment  à  tenter  une  pareille  entre- 
prise ou  du  moins  à  y  réussir.  Quand  elle  sera  en  état  de  le  faire, 
ce  qui  arrivera  peut-être  un  jour,  il  est  probable  qu'une  forte  par- 
tie de  l'élément  espagnol  algérien  se  sera  déjà  fondue  dans  la  po- 
pulation française  (1). 

Le  recensement  de  1881  a  atténué  en  partie  les  craintes  que  sus- 
citait celui  de  1876.  Pendant  cette  période  quinquennale,  félément 
espagnol  en  Algérie  ne  s'est  accru  que  de  20,300  âmes,  pendant  que 
la  population  civile  française  augmentait  de  40,000  âmes  environ. 
Néanmoins  dans  beaucoup  de  districts  de  la  province  d'Oran,  le 
nombre  des  Espagnols  remporte  sur  le  nombre  des  Français  (2). 
Pour  peu  que  notre  politique  soit  intelligente,  il  ne  nous  paraît 

(1)  Il  est  évident  que  si,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  les  Espagnols 
tentaient  la  conquête  du  Maroc,  cet  empire  devrait  être  au  moins.divisé;  la  moitié 
orientale  et  une  partie  méridionale  touchant  la  mer  devraient  revenir  à  la  France. 

{Note  de  la  S^e  édition.) 

(2)  Nous  répétons  ici  qu'il  est  regrettable  que  les  statistiques  algériennes  soient 
aussi  imparfaites.  Dans  l'énorme  volume  in-folio  intitulé  Statistique  géîiârale  de 
l'Algérie,  1879-1881,  et  publié  en  1882,  on  ne  donne  que  les  résultats  généraux 
du  recensement  de  1881,  encore  en  réunissant  l'armée  à  la  population  civile  fran- 
çaise ;  mais  il  n'est  fourni  aucun  renseignement  précis  sur  la  répartition  des  dif- 
férentes nationalités  outre  les  divers  départements,  arrondissements  et  cantons. 

iNote  de  la  3^^  édition.) 
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[).is  (|ii(*  l;i  pairie  IVaiiçaise  soU  coïKlaiiiiién  ji  couvort'ii  Algérie  nu 
(riil'r^p.i,i;iu)l.  ot  on  Tiiiiisio  un  (imiC  ilalicn.  Les  divors  iiiùdcs  (i(> 
iialui;ilisali()ii,k's  mariaf^es  mixtes, l'écuhîsurluut,  le  ciilttî  jnèiiuî, 
(lovronUaireqiioiioscfrorls  n'aicntpascctlclarnenlaljlc  conclusion. 

Nous  avons  donné  plus  haut  des  renseignements  sur  les  natura- 
lisations (page  320).  Le  nombre  des  mariages  mixtes  augmente 
dans  une  proportion  importante:  dans  les  trois  années  1870,  1877, 
lS78,il  y  a  eu  i)."i3  unions  entre  des  Français  et  des  femmes  étran- 
gères, et  335  unions  entre  des  femmes  françaises  et  des  étrangers. 
Dés  que  l'un  des  époux  est  français,  il  est  bien  vraisemblable  que 
1(N  enfants  le  seront  aussi.  Dans  les  trois  années  1870,  1880,  1881 
le  nombre  des  mariages  mixtes  s'est  élevé  à  072  entre  Français  et 
étrangères  et  371  entre  étrangers  et  Françaises.  Les  deux  réunis 
tbrmenl  plus  du  tiers  des  mariages  entre  étrangers  et  étrangères. 
En  1882  les  mariages  mixtes  des  deux  catégories  ont  atteint  le 
chifTre  de  407  contre  1,173  mariages  entre  étrangers  et  étran- 
gères. Les  mariages  mixtes  sont  donc  dans  le  rapport  de 
40  p.  100  avec  les  mariages  entre  étrangers.  D'autre  part,  les  ma- 
riages entre  Français  et  Françaises  ayant  été  au  nombre  de  1,385 
en  1881,  et  de  1,407  en  1882,  les  mariages  mixtes  représentent  avec 
ces  chiffres  un  rapport  de  35  p.  100  environ.  Si  l'on  réfléchit,  en 
outre,  que  la  popuktion  dite  française  est  déjà  un  peu  bigarrée, 
on  se  rendra  compte  de  la  proportion  de  plus  en  plus  forte  d'al- 
liage que  subit  l'élément  français  en  Afrique.  On  ne  doit  d'ailleurs 
pas  le  regretter;  en  s'alliant  aux  Espagnols,  aux  Italiens  et  aux 
Maltais,  la  race  française,  si  elle  perd  de  sa  pureté,  accroît  saforce 
de  résistance  au  climat.  Les  unions  mixtes  doivent  être  recom- 
mandées au  simple  point  de  vue  physiologique.  Quelques  publi- 
cistes,  môme  dans  ces  temps  récents,  le  statisticien  Bcrtillon  par 
exemple,  dans  sa  préface  à  la  nouvelle  édition  de  la  Démographie 
c?e  Z'AZ^ene  duD'Ricoux  (1),  soutiennent  l'opinion,  qui  nous  pa- 
raît extravagante,  que  les  Français  sont  exposés  à  ne  pas  pouvoir 
s'acclimater  définitivement  en  Afrique.  Ils  citent  comme  exemple 
l'échec  des  Romains  qui  tient  à  d'autres  causes  qu'à  leur  incapacité 
à  supporter  le  climat.  Les  unions  entre  les  français  et  les  races  plus 
méridionales  rendront  l'acclimatation  définitive  plus  aisée  et  plus 
prompte. 

Quant  aux  mariages  entre  Européens  et  musulmans,  ils  restent 
toujours  fort  exceptionnels;  dans  les  sept  dernières  années  on  n'a 
compté  que  40  unions  entre  Européens  et  Musulmanes,  et  47  en- 

(1)  La  Démographie  figurée  de  V Algérie,  par  le  D""  Ricoux,  avec  préface  du 
D'  Bcrtillon,  Paris,  1880,  p.  11.  D'après  le  D--  Bertilloii,  les  femmes  françaises 
s'acclimateraient  eu  Afrique  beaucoup  mieux  que  les  hommes. 

[Note  de  la  Z"^^  édition.) 
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tre  musulmans  et  européennes.  Il  est  infiniment  probable  que  les 
unions  irrégulières  entre  ces  deux  éléments  sont  nombreuses  ; 
elles  ont  également  pour  résultat  de  donner  naissance  à  un 
élément  mixte. 

C'est  l'école  surtout  qui  pourra  exercer  une  grande  influence 
sur  l'assimilation  des  éléments  étrangers  à  l'élément  français  ; 
c'est  elle  qui  devra  propager  notre  langue  et  nos  idées  ;  c'est  elle 
qui  préparera  un  plus  grand  nombre  de  naturalisations.  Les  tri- 
bunaux et  l'administration  devront  aussi  lui  venir  en  aide;  il  dé- 
pend de  nous  que  les  Espagnols,  nés  en  Afrique,  si  près  qu'ils 
soient  de  leur  patrie  d'origine,  finissent  par  se  franciser,  et  l'Algé- 
rie ne  sera  pas  plus  une  colonie  hispanique  que  les  Etats-Unis  ne 
sont  une  colonie  irlandaise  ou  allemande.  Une  loi  qui  rendrait 
français  obligatoirement  tout  individu  né  sur  notre  territoire  et 
qui  y  a  vécu  jusqu'à  sa  majorité  aurait  également  une  bonne  et 
équitable  action  sur  la  fusion  des  éléments  européens  divers. 

Le  culte  aussi  pourrait  nous  amener  peu  à  peu  les  Espagnols, 
les  Italiens  et  les  Maltais.  Si  l'on  avait  soin  d'entretenir,  pour  ces 
populations  religieuses,  un  clergé  recruté  uniquement  dans  l'élé- 
ment français  et  qui  se  servît  de  notre  langue  dans  les  sermons, 
les  homélies,  les  confessions,  on  contribuerait  indirectement  à  la 
fusion  des  étrangers  algériens  avec  nos  nationaux.  Mais  la  triste 
majorité  de  sectaires,  d'ignorants  et  de  niais  qui  régnait  dans  notre 
Parlement  de  1881  à  1885,  a  stupidement  supprimé  les  trois  quarts 
des  crédits  pour  le  clergé  algérien,  et  notamment  aboli  toute  sub- 
vention pour  les  séminaires.  C'était,  en  quelque  sorte,  décréter 
que  le  clergé  algérien  ne  se  composerait  plus  que  d'Italiens  et 
d'Espagnols.  Quand  une  nation  a  le  malheur  de  composer  son 
Parlement  d'imbéciles  et  dïgnorants,  elle  transforme  en  instru- 
ments de  ruine  les  moyens  même  qu'elle  aurait  d'assurer  sa  pros- 
périté. 

Le  principal  colon  de  l'Algérie  restera,  d'ailleurs,  toujours  le 
Français,  parce  qu  il  est  plus  entreprenant,  parce  qu'il  a  plus 
de  ressources  d'esprit  et  de  caractère,  parce  que  c'est  lui  qui  ap- 
porte les  capitaux  et  qui  s'entend  le  mieux  à  tirer  parti  de  la  terre 
et  des  hommes.  Les  Italiens,  les  Espagnols,  les  Mallais  sont  des 
auxiliaires  utiles;  mais  on  ne  peut  dire,  sans  méconnaître  les  con- 
ditions actuelles  du  travail  et  de  la  production  en  Algérie,  que  le 
premier  rôle  leur  appartienne.  Quant  aux  obstacles  physiques, 
qui  s'opposaient  à  la  prompte  acclimatation  des  Français,  à  savoir 
l'élévation  fréquente  de  la  température,  \esiroco  ou  vent  du  désert, 
les  émanations  telluriques  ou  paludéennes,  leur  importance  lepd  | 
à  diminuer  pour  trois  raisons.  D'abord  plusieurs  de  ces  causes  | 
morbides  disparaissent  grâce  aux  progrès  de  la  colonisation  :  les 
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émanations  paludéennes  dovienncnl  plus  rares  et  moins  dan^'e- 
reuses  par  les  dessèchements,  par  la  bonne  culture  des  terres,  par 
un  système  convenable  de  distribution  des  eaux,  par  la  plantation 
d'eucalyptus;  le  siroco  lui-momc  est  atténué  par  un  bon  ré^nrne 
forestier.  En  second  lieu,  les  tempéraments  se  forment  à  la  lon- 
gue au  milieu  qui  les  entoure;  la  génération  créole  offre  plus  de 
résistance  que  celle  qui  l'a  précédée.  Enfin  l'hygiène  fait  des 
progrès  rapides  et  les  souiîrances  des  premiers  arrivés  sont  des 
enseignements  qui  servent  aux  colons  nouveau-venus.  Tous  ces 
prétendus  obstacles  insurmontables  ne  sont  donc,  les  faits  le  prou- 
vent, que  des  difficultés  passagères. 

Une  autre  objection  de  principe  que  l'on  a  adressée  à  la  coloni- 
sation de  l'Algérie  par  la  France,  c'est  que  notre  pays  n'a  guère 
d'accroissement  de  population.  Il  est  certain  que  cet  accroissement 
est  faible.  Cependant  jusqu'ici  il  n'est  pas^nul.  L'excédent  habituel 
des  naissances  sur  les  décès,  en  dehors  des  années  de  guerre,  va- 
rie chez  nous  de  90,000  à  150,000  têtes.  Dût  môme  cet  excédent 
disparaître  d'une  manière  complète,   on  n'en  devrait  pas  con- 
clure que  la  France  ne  peut  coloniser.  En  effet,  il  faut  tenir  compte 
du  mouvement  d'immigration  belge,  allemande,  italienne  et  suisse 
qui  s'effectue  sur  notre  territoire  continental.  Si  nous  recevions 
tous  les  ans  40  ou  50,000  habitants  nouveaux  provenant  du  dehors, 
nous  pourrions  fort  bien  pourvoir  à  une  émigration  à  peu  près  cor- 
respondante. Les  arrivées  compenseraient  les  départs.  L'émigra- 
tion est,  en  outre,  souvent  un  stimulant  à  la'  fécondité  des  familles. 
Quelques  statisticiens,  M.  Jacques  Bertillon entre  autres,  pensent 
que  la  France  pourrait  fournir  à   l'Afrique  une  immigration  de 
100,000  habitants  par  an.  Le  dixième  suffirait.  Supposez  10  à  12,000 
Français  s'établissant  chaque  année  en  Afrique,  et  autant  d'Euro- 
péens étrangers  ;  ajoutez-y  l'excédent  normal  des  naissances  sur  les 
décès,  on  aurait,  à  la  fm  du  siècle,  environ  800,000  ou  900,000 
hommes  de  race  européenne  sur  la  côte  d'Afrique  et,  en  outre,  3 
millions  1/2  à  4  millions  d'Arabes^déjà  imbus  de  notre  civilisation. 
En  portant  nos  regards  plus  avant,  avec  cette  immigration  d'ailleurs 
modique  de  20  à  25,000  Européens  par  an  (moitié  Français  et  moi- 
tié étrangers),  avec  aussi  l'excédent  des  naissances,  l'Afrique  fran- 
çaise, c'est-à-dire  l'Algérie  et  la  Tunisie,  avecleurs  prolongements, 
contiendrait  vers  l'année  1930  environ  deux  millions  d'hommes 
de  race  européenne  et  6  ou  7  millions  d'Arabes  en  grande  par- 
tie francisés.  Ce  serait  là  une  société  beaucoup  plus  importante 
comme  population  et  au  moins  aussi  florissante  que  l'Australie 
actuelle,  et  l'Afrique  française  en  1930  serait  à  peine  de  deux  ans 
plus  vieille  que  ne  l'est  aujourd'hui  l'Australie.   Une  colonie  ne 
sort  guère  de  l'enfance  qu'à  l'âge  de  cent  ans.   Ces  résultats   se- 
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raient  très  glorieux  pour  la  France,  très  féconds  pour  l'avenir  de 
la  race  française.  Si  de  légères  difficultés,  comme  celles  aux- 
quelles nous  avons  été  exposés  en  Tannée  1881,  ne  nous  découra- 
gent pas,  il  est  fort  probable  que  l'Afrique  française  arrivera,  avant 
sa  centième  année,  à  la  solide  et  splendide  situation  que  nous 
venons  d'indiquer.  Le  phylloxéra  dans  ces  derniers  temps  a  mer- 
veilleusement servi  l'Algérie  en  l'épargnant  et  en  dévastant  la 
France.  L'insecte  microscopique,  chassant  nos  vignerons  de  la  val- 
lée du  Rhône  et  de  nos  départements  méditerranéens,  les  a  poussés 
à  franchir  la  mer.  Ainsi  les  maux  de  la  métropole  ont  été  comme 
toujours  utiles  à  notre  colonie  naissante.  Si  le  régime  administra- 
tif et  économique  n'est  pas  plus  contraire  à  notre  fondation  afri- 
caine que  les  agents  physiques,  le  succès  de  notre  œuvre  coloni- 
satrice est  assuré  (1). 

Les  statistiques  officielles  donnent  les  chiffres  suivants  pour  la 
population  algérienne  en  1876  et  1881  : 

Années 

Éléments  de  la  population.  1881  1876         Augmentation.  DimiDUtion. 

l^Yançais 233.937  198.792  35.145  »      » 

Is-raôfitcs  naturalisés 35.e05  33.50G  2.159  » 

Musulmans  (sujets  français).  2.850.866  2.476.941  373.925  »       >• 

E'^nan-nols          .^ . . .  114.320  94.038  20.282  »       » 

Italiens           33.693  26.322  7.371  »       » 

Anglo-Maltais 15.402  14.313  1.089  )>       - 

Allemands 4.201  6.513  »      »  2.312 

Antres  étrangers 22.328  17.201  5.127  _> ). 

Totaux 3.310.412        2.867.626  445.098  2.312 

442.786 

L'augmentation  de  442,786  âmes  frappe  tout  d'abord;  elle  est  en 
partie  fictive  et  tient  à  ce  que,  pour  la  population  musulmane,  le 
recensement  de  1881  a  été  plus  exact  que  celui  de  1876,  l'extension 
considérable  du  territoire  civil  permettant  des  opérations  condui- 
tes avec  plus  de  régularité.  En  mettant  de  côté  les  musulmans 
sujets  français  et  les  Israélites  naturalisés,  il  reste  233,937  Fran- 
çais et  189,944  étrangers  de  toutes  catégories  en  1881,  soit  ensem- 
ble 423,881  âmes  contre  198,792  Français  et  158,387  étrangers,  soit 
ensemble  357,179  âmes  en  1876.  De  ces  chiffres,  pour  n'avoir  que 
des  Européens  il  faudrait  retrancher  2  ou  3,000  étrangers  Marocains 
et  Tunisiens.  Toutefois  il  y  a  une  autre  déduction  importante  à 
faire  pour  n'avoir  que  la  population  civile.  L'armée  est.  en  effet, 
comprise  dans  le  chiffre  donné  plus  haut  pour  la  population  fran- 
çaise de  toute  catégorie.  La  population  française,  dite  municipale, 
f.;  est-à-dire  déduction  faite  des  corps  de  troupes,  prisons,  etc.,  est 

(1)  Malheureusement,  dans  l'été  de  1885,  le  phylloxéra  a  été  découvert  aux 
environs  de  Tlemcen. 
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inscrito  pour  11)5, 118  àmescn  1881, co  qui  roprnsoiilouiio  aiif^mon- 
l;ili<ni  d'imo  (|u;ii';nilaine  do  iiiillo  rolaliv(;ni('iil  à  la  incitic  popu- 
laliuii  eu  187r»,  laijuello  uo  s'ôlevaiL  qu'àl5(),.'>()5.L'61éuicul  (Vaurais 
civil  dépasse  aiusi  encore  les  divers  ôléuieuls  olraugcrs  européens 
réunis.  On  peul  être  assuré  qu'à  l'heure  actuelle  (1885),  la  popula- 
tion civile  d'origine  (Miropéonne  doit  être  d'au  moins  120,000  âmes, 
dont  un  pou  plus  do  la  moitié  est  française. 

D'après  le  mémo  dénombrement,  sur  les  423,000  Européens  re- 
censés y  compris  l'armée,  138,330  étaient  nés  dans  la  métropole  ou 
dans  une  colonie  autre'que  l'Algérie,  et  118,915  à  l'étranger;  c'est 
ensemble  257,275.  Quoique  une  petite  partie  des  honiTuos  qui  en- 
trent dans  ce  nombre  soitdcsxMusulmans,  TunisiensouMarocains, 
on  peut  défabiuor  ce  chiffre  total  du  chiffre  de  423,000  représentant 
tous  les  Européens;  il  en  résulte  qu'au  31  décembre  1881  on 
trouvait  en  Algérie  environ  100,000  habitants  de  race  européenne 
qui  étaient  nés  sur  lesol  algérien.  Parle  simple  l'ail  des  naissances 
qui  montent  parmi  les  Européens  à  14  ou  15,000  par  an,  la  popula- 
tion d'origine  européenne  née  en  Algérie  et  y  vivant  doit  aujour- 
d'hui (1885)  dépasser  le  chiffre  de  200,000.  Quelque  soit  lecourant 
d'inmiigration,  dans  dix  ou  quinze  ans  la  population  de  race  euro- 
péenne née  sur  le  sol  algérien  représentera  les  deux  tiers  du  groupe 
européen  vivant  dans  cette  contrée.  A  ceux  qui  nient  l'acclimata- 
tion, il  suffit  d'opposer  ces  chiffres. 

Le  recensement  de  1866,  soigneusement  analysé  par  le  D'  Ricoux, 
l'ait  connaître  que  parmi  les  122,119  Français  établis  en  Algérie  à 
cette  époque,  36,979  étaient  nés  en  Afrique,  parmi  lesquels  on 
constatait  1,454  mariés.  D'un  autre  côté,  parmi  les  95,871  étrangers 
européens,  35,529  dont  1,548  mariés  étaient  nés  en  Algérie.  C'était 
en  tout  72,508  individus  de  race  européenne  qui  avaient  reçu  le 
jour  en  Afrique.  On  voit  que  quinze  ans  après,  en  1881,  le  nombre 
des  personnes  de  cette  catégorie  s'élevait  à  166,000  environ,  ce  qui 
est  un  accroissement  de  130  0/0  et  que,  en  1885,  le  chiffre  de  1866 
doit  avoir  triplé  environ.  Aujourd'hui  non-seulement  près  de  la 
moitié  de  la  population  de  race  européenne  établie  en  Afrique  y 
est  née,  mais  encore  il  doit  se  rencontrer  une  très  forte  proportion 
d'hommes  de  race  européenne  nés  en  Afrique  de  parents  qui  eux- 
mêmes  y  étaient  nés.  En  1876,  sur  198,000  Français  en  chiffres 
ronds,  64,512  avaient  vu  le  jour  en  Algérie.  Le  recensement  de 
1876  ne  donne  pas  de  renseignement  analogue  pour  les  étrangers 
européens. 

Quant  à  la  remarque  que  les  Européens  du  sexe  féminin  résistent 
mieux  au  climat  de  l'Afrique  que  ceux  du  sexemasculin,  elle  paraît 
jusqu'ici  fondée.  Elle  est  loin,  toutefois,  d'avoir  la  portée  que  lui 
attribue  feu  le  D*"  Bertillon.  D'après  la  Statistique  générale  de  VAlyé- 
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?7g,  publiée  en  1882,  ronsomblcdes  naissances  parmi  les  Europôons, 
pour  les  cinq  années  1877,  1878, 1870, 1880  et  1881  conrj prend  .'32. 200 
garçons  et  30,732  filles  ;  il  y  a  donc  heureusement  ici  comme  partout 
un  excédent  des  naissances  de  garçons.  Par  contre,  les  décès  dans 
les  cinq  mômes  années,  atteignent  le  chiffre  de  11,110  hommes 
adultes  et  20,112  garçons,  soit  31,222  individus  du  sexe  masculin. 
Les  décos  pour  l'autre  sexe  ont  été  de  7,008  femmes  et  14,140  filles, 
soit  ensemble  21,748.  Il  y  a  là  un  avantage  énorme  au  profit  du 
sexe  féminin  qui ,  dans  ces  cinq  années,  ne  présente  que  21 ,748  décès 
au  lieu  de  31,222  pour  l'autre  sexe.  La  population  féminine,  du 
chef  du  mouvement  des  naissances  et  des  décès,  s'est  accrue  de 
8,984  âmes  en  ces  cinq  années,  tandis  que  la  population  masculine 
ne  s'est  augmentée  parla  même  cause  que  de  1.038  âmes,  ce  qui  est 
peu. 

Cette  proportion  beaucoup  plus  forte  des  décès  masculins,  onne 
peut  l'expliquer  uniquement  par  les  deux  causes  qui  se  présen- 
lent  d'abord  à  l'esprit,  à  savoir,  d'une  part,  les  travaux  plus  durs 
auxquels  se  livrent  les  hommes,  notamment  la  vie  extérieure  que 
beaucoup  d'entre  eux  doivent  mener;  d'autre  part,  dans  une  po- 
pulation qui  se  recrute  en  partie  par  l'immigration,  l'excédent  du 
nombre  total  des  hommes  sur  le  nombre  total  des  femmes  (l).Ges 
deux  causes  contribuent  certainement  à  la  différence  de  mortalité 
qu'offrent  les  Européens  des  deux  sexes  en  Afrique.  Mais  elles  ne 
sont  ni  les  seules,  ni  vraisemblablement  les  principales.  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  seulement  parmi  les  hommes  faits,  c'est  aussi  parmi  les 
garçons  que  la  mortalité  sévit  plus  que  parmi  les  femmes  ou  les 
filles.  Dans  les  cinq  années  1877-1881,  il  est  mort  20,112  garçons 
contre  14,140  filles.  Indépendamment  de  ce  que  la  vie  même 
des  jeunes  garçons  est,  d'ordinaire,  plus  extérieure  que  celle  des 
petites  filles,  il  doit  y  avoir  dans  l'organisme  masculin  une  moin- 
dre souplesse  et  une  moindre  facilité  d'acclimatation. 

Néanmoins,  l'expérience  prouve  que  l'acclimatation  du  sexe 
masculin  peut  s'effectuer.  On  a  vu  que  dans  les  cinq  années  de  1877 
à  1881  l'excédent  des  naissances  masculines  sur  les  décès  mascu- 
lins dans  la  population  européenne  civile  d'Algérie  s'est  élevé  à 

(1)  En  1872,  on  comptait,  dans  la  popnlation  (Vorigine  européenne  en  Algérie, 
113  hommes  contre  100  lennnes.  Dans  les  années  antérieures,  cet  excédent  était 
beaucoup  plus  fort  ;  aujourdhni  il  doit  être  un  peu  plus  faible  ;  mais  il  doit  tou- 
jours subsister.  Dans  le  document  intitulé  Déiiumbrejnent  de  la  population  des 
départements  de  France  et  d'Algérie,  187G.  qui  forme  un  gros  volume  de  580  pages, 
nous  ne  trouvons  pas  la  décomposition,  pour  la  population  européenne  d'Algé- 
rie, du  nombre  d"h(unmes  et  du  nondirc  de  fennues  ;  on  ne  donne  cette  répar- 
tition entre  les  deux  sexes  que  pour  la  population  totale,  indigènes  compris. 
Tous  ces  documents  sont  bien  incomplets.  Quant  à  la  publication  officielle  dé- 
taillée sur  le  recensement  de  1881,  elle  n'a  pas  encore  paru  au  moment  où  nous 
revoyons  ces  ligues.  [Sole  de  la  3*  édition.) 
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1.0;^8,  cliinVi^  l)i(Mi  rail)l(\  il  est  vrai.  Si  l'on  voiil  avoii-iiiic  pr'i'itjdo 
plus  étendue  el  considérer  les  ncuC  années  de  la  i)éi'i(jd(^  iS7;3-18<S] , 
on  a  un  onsendjlede  53,711  naissances  masculines  contre  52,012 
décès  masculins.  L'excédent  est  de  1,741.  La  population  mascu- 
line d'origine  européenne,  considérée  en  elle-même  et  abstraction 
f'aih»  de  rimmii^ralion,  fait  donc  plus  que  couvrir  ses  pertes. 

Dans  les  colonies  où  les  inuni^rants  fournissent  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  que  de  femmes,  il  n'y  a  pas  un  grand  inconvé- 
nient à  ce  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  soit  plus  fort 
pour  le  sexe  féminin  que  pour  le  sexe  masculin.  Gela  rétablit  l'équi- 
libre. Plus  tard,  avec  des  soins  hygiéniques  mieux  compris,  il  csl 
probable  que  l'on  pourra  réduire  la  mortalité,  non-seulement  parmi 
les  hommes  adultes,  mais  parmi  les  garçons. 

Nous  ne  saurions  accorder  grande  portée  à  l'objection  faite  par  feu 
M.  HiMiillon  que  l'échec  des  Romains  suscite  des  doutes  surlapos- 
sibilité  d'acclimater  défmilivement  les  hommes  du  midi  de  l'Eu- 
rope sur  la  terre  algérienne. 

«  Les  grands  et  forts  Romains  d'autrefois  l'ont  tenté,  dit  ce  statis- 
«  ticien;  ils  ont  été  vaincus.  Eux  qui,  partout  où  ils  ont  mis  le  pied 
«  en  Europe,  y  ont  implanté  à  jamais  leur  langue,  leur  loi,  leur  ad- 
«  ministration,  n'ont  rien  laissé  sur  la  terre  africaine  que  les  restes 
<(  inanimés  de  leurs  constructions,  vains  fossiles  d'une  prospérité 
«  quia  péri  dès  qu'elle  a  cessé  d'être  ravitaillée  par  la  mère-patrie, 
«  car  ce  ne  sont  pas  les  faibles  indigènes  non  plus  que  les  torrents 
«  éphémères  des  conquérants  qui  Font  détruite  ;  Ton  n'anéantit  pas 
«  ainsi  le  sang  romain  ;  mais  c'est  le  soleil  africain  qui  l'a  desséché  ! 
«  et  ainsi  ont  péri  tous  les  peuples  indo-européens,  et  ils  sont  nom- 
«  breux  (Persans,  Grecs,  Romains,  Vandales,  Français,  Anglais, 
«  etc.,  etc.,)  qui,  depuis  les  temps  historiques,  ont  été  attirés  par 
((  les  richesses  africaines  (1).  » 

Le  sort  de  la  domination  romaine  qui,  en  effet,  n'a  laissé  comme 
vestige  en  Afrique  que  quelques  pierres,  n'a  rien  qui  soit  de  nature 
à  nous  effrayer.  Jamais  les  Romains  n'ont  pris  possession  de  l'A- 
frique septentrionale  avec  la  même  intensité  que  de  la  Gaule.  Ils 
y  ont  trouvé  des  populations  infiniment  moins  malléables.  Quand 
l'invasion  barbare  est  survenue,  les  Romains  d'Afrique  sont  re- 
tournés sur  le  sol  italien ,  et  ceux  qui  restaient  de  l'autre 
côté  de  la  Méditerranée  se  sont  trouvés  violemment  séparés 
de  l'ancienne  mère  patrie,  sans  avoir  plus  avec  elle  aucun  rap- 
port ni  matériel  ni  intellectuel.  Les  Arabes  ont  agi  en  Afrique,  non 
pas  à  la  manière  des  torrents  qui  ravagent  et  disparaissent,  mais 
comme  une  couche  durable  de  population  qui  se  superpose  aux 

(1)  Préface  à  la  Démographie  figurée  de  l'Algérie^  du  D'  Ricoux,  page.  8. 
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anciennes  et  imprime  violemment,  systématiquement  à  celles-ci 
sa  foi,  son  caractère,  sa  langue.  L'islamisme  transforme  tous  les 
pays  où  il  se  fixe.  Si,  en  Europe,  la  Turquie  a  pu  conserver  des 
restes  vivants  des  populations  grecque  ou  slave,  cela  tient  en 
grande  partie  à  l'époque  récente  de  la  domination  mahométane 
dans  l'Empire  turc.  C'est  au  milieu  du  xv^  siècle,  sept  cents 
ans  après  son  établissement  en  Afrique  que  le  mahométisme  s'est 
fixé  sur  les  bords  du  Bosphore.  Il  n'y  a  jamais  eu  l'intolérance 
qu'il  montrait  en  Barbarie.  Il  se  trouvait  avoir  à  lutter  contre  des 
populations  slaves  et  grecques  autochtones,  non  contre  des  Romains 
importés.  L'empire  turc,  en  outre,  n'a  jamais  été  séparé  de  tous 
rapports  avec  l'Europe  comme  la  rive  méridionale  de  la  Méditer- 
ranée. Le  christianisme,  qui  a  été  la  forme  de  conservation  de  la 
culture  romaine  dans  le  monde  barbare,  n'a  pas  eu  le  temps  de 
s'implanter  solidement  en  Afrique. 

L'argument  historique  de  M.  Bertillon  manque  donc  de  base;  il 
est  victorieusement  combattu  par  d'autres  arguments  historiques 
beaucoup  plus  récents  et  mieux  établis.  Le  soleil  des  deux  Garo- 
lines,  de  la  Floride  et  du  Texas  n'est  pas  moins  brûlant  que  celui  de 
Tunis  et  d'Alger;  néanmoins  l'une  des  races  européennes  les  plus 
septentrionales,  les  Anglais,  s'y  est  parfaitement  acclimatée.  Le 
type  des  Anglo-Américains  diffère,  sans  doute,  de  celui  des  Anglais 
purs.  M.  Herbert  Spencer,  dans  un  récent  voyage  en  Amérique,  le 
faisait  remarquer  aux  Yankees  et  attirait  leur  attention  sur  ce 
qu'il  appelait  leur  dégénérescence.  Mais  il  attribuait  surtout  cette 
transformation  à  de  fâcheuses  habitudes  mentales  et  physiques, 
un  excès  d'ambition  tourné  vers  la  conquête  de  la  fortune,  une 
agitation  fiévreuse.  Il  reste  incontestable  que  l'élément  anglo- 
saxon,  grossi  des  apports  hollandais,  suédois,  norwégiens  et  alle- 
mands, constitue  une  forte  race  qui,  par  le  Texas  et  la  Floride, 
touche  presque  aux  tropiques,  tandis  que  Alger  et  Tunis  sont  de  10 
à  12  degrés  plus  élevés.  Très  voisines  du  tropique  de  l'hémisphère 
sud  sont  les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Galles  et  de  Queens- 
land  et  elles  aussi  sont  florissantes.  La  capitale  du  Brésil  est  assise 
juste  sur  le  tropique  du  Capricorne,  et  les  Portugais,  dont  beau- 
coup sont  originaires  des  montagnes  hispaniques,  constituent  dans 
ces  contrées  une  population  résistante.  L'Afrique  ne  sera  pas  moins 
hospitalière  aux  Européens  et  aux  Français  ;  notre  civilisation  y 
poussera  de  fortes  racines,  surtout  si,  pendant  plusieurs  siècles, 
le  lien  politique  n'est  pas  rompu  entre  la  colonie  et  la  métropole. 
Si  prématurément  ce  malheur  arrivait  que  l'Afrique  française  se 
séparât  de  la  France,  il  serait  alors  à  craindre  qu'avec  les  éléments 
d'origine  barbare  qu'elle  contient  dans  son  sein,  et  ceux  qui  l'a- 
voisinent  et  la  menacent,  le  caractère  européen  s'alîaiblit  singu- 
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liôrcmenl  dans  cotte  contrée.  Une  union  polUiquedc  plnsuMirs 
siècles  de  rAfrique  du  Nord  avec  la  France,  c'est  la  seule  condition 
nécessaire  pour  que  la  race  européenne  conquière  définitivement 
cette  parlio  du  inonde. 

11  no  laudrait  pas  croire,  en  effet,  que  si  l'élément  européen 
peut  prospérer  en  Alf^érie,  il  doive  le  faire  aux  dépens  de  l'élé- 
ment arabe  en  le  refoulant,  en  l'éliminant,  ou  bien  en  le  rédui- 
sant. Quelques  observateurs  superficiels  ont  accueilli  ce  préjugé, 
que,  par  le  contact  avec  une  race  supérieure,  la  race  inférieure 
s'étiole  et  fmit  par  disparaître.  Outre  que  la  population  arabe  ne 
se  trouve  pas,  à  l'égard  de  la  race  européenne,  dans  des  condi- 
tions permanentes  et  irrémédiables  d'infériorité,  aucun  ensemble 
de  faits  ne  prouve  la  prétondue  règle  scientifique  que  beaucoup 
de  personnes  ont  si  légèrement  formulée.  Aux  États-Unis,  par 
exemple,  les  Indiens  paraissent  plutôt  s'être  fondus  en  grande 
partie  dans  la  population  européenne  qu'avoir  matériellement 
disparu.  L'exemple  des  nègres  australiens,  traqués  et  assassinés 
systématiquement  par  les  colons  anglais,  ne  peut  être  probant. 
Lors  du  recensement  de  1872,  la  très  grande  diminution  que  Ton 
croyait  constater  dans  la  population  arabe  algérienne  redonna 
créance  à  la  prétendue  règle  d'extinction  des  races  inférieures  en 
présence  des  races  supérieures.  De  18GG  à  1872,  en  effet,  la  popu- 
lation musulmane  était  censée  avoir  diminué  de. 527, 020 âmes. Le 
choléra  de  18G7,  la  grande  famine  de  1868,  le  typhus  et  la  petite 
vérole  de  1869  à  1872,  enfin  l'insurrection  de  1871,  eussent  pu 
expliquer  une  légère  décroissance  de  la  population  arabe.  Mais  les 
recensements  suivants  prouvèrent  que  le  dénombrement  de  1872 
avait  été  très  défectueux.  En  effet,  la  population  musulmane,  qui 
n'était  supputée  que  de  2,125,000  âmes  en  1872,  fut  évaluée  à 
2,476,000  en  1876,  et  à  2,850,000  en  1881.  Ce  dernier  recensement 
est  certainement  plus  exact  que  les  précédents.  Un  observateur 
attentif  ne  peut  contester  la  tendance  à  l'augmentation  de  la  po- 
pulation indigène  en  Afrique.  Les  capitaux  que  nous  portons  dans 
ce  pays,  les  progrès  de  la  culture,  la  recherche  de  la  main-d'œuvre, 
les  prix  élevés  auxquels  elle  atteint,  l'accroissement  du  bien-être 
qui  en  résulte  pour  les  Arabes,  l'augmentation  de  la  sécurité, 
l'amélioration  de  l'hygiène,  toutes  ces  conditions  tendent  à  multi- 
plier la  population  indigène.  En  1885,  il  se  rencontre  vraisemblable- 

(1)  Nous  renvoyons  lo  lecteur  aux  pages  328  à  331  pour  constater  l'alliage  qui  se  mêle 
<le  plus  en  plus  à  l'élément  français,  dont  la  pureté  va  naturellement  en  s'altérant. 
Le  document  officiel,  intitulé  Etat  de  V Algérie  «m  31  décembre  1882,  fait  remarquer 
que  dans  certaines  communes  les  enfants  des  Israélites  naturalisés  sont  inscrits 
connue  Français  sans  aucune  distinction.  De  ce  chef,  l'élément  dit  français  peut 
s'être  accru  de  1,500  âmes  dans  la  période  de  187G  à  1881.  [Note  de  la  o^^  édition.) 


34  4  .         DE   LA    COLONISATION  AU   XIX'    SIÈCLE. 

ment  près  de  4,500,000  Arabes  dans  nos  possessions  de  l'Afrique 
du  Nord  (Algérie  et  Tunisie)  ;  il  n'est  pas  téméraire  de  prévoir  que 
vers  le  milieu  du  xx®  siècle,  ce  chiffre  approchera  de  8  à  10  millions. 
Yoilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  ;  quand  tout  le 
monde,  en  France  et  dans  les  colonies,  se  sera  pénétré  de  la  jus- 
tesse do  cette  observation,  on  en  tirera  deux  conclusions  :  d'abord 
qu'il  faut  nous  concilier  les  Arabes  par  un  traitement  équitable, 
ensuite  que  le  lien  entre  la  métropole  et  ses  colonies  africaines  ne 
saurait  être  relâché,  à  plus  forte  raison  brisé,  avant  qu'un  grand 
nombre  de  générations  ne  se  soit  écoulé  et  n'ait  produit  une  popu- 
lation homogène,  tout  imprégnée  de  la  civilisation  française. 

LE   RÉGIME   DES  TERRES    ET  LA    COLONISATION. 

Nous  venons  de  prouver  que  l'Afrique  du  Nord  n'est  pas  inhos- 
pitalière aux  Européens,  ni  en  particulier  aux  Français.  Ce  qui 
importe  maintenant,  c'est  que  notre  nation  ait  des  idées  claires  sur 
ce  qu'elle  se  propose  de  faire  dans  cette  contrée  qu'elle  a  con- 
quise. 

Jusqu'ici  c'est  cette  clarté  d'idées  qui  lui  amanqué.  Tout  homme 
qui  a  étudié  avec  quelque  attention  les  colonies  des  peuples  euro- 
péens soit  dans  le  passé  soit  dans  le  présent  sait  que,  en  dehors 
des  simples  comptoirs,  il  y  a  deux  catégories  principales  de  colo- 
nies, lesquelles  se  distinguent  par  des  caractères  très  tranchés:  les 
colonies  d'exploitation,  telles  que  les  Indes  orientales  anglaises  et 
Java;  les  colonies  de  peuplement  comme  le  Canada  et  l'Australie. 
Dans  les  premières  le  peuple  colonisateur  apporte  seulement  ses 
capitaux,  sa  direction  politique  et  économique  ;  il  ne  cherche  pas 
à  remplacer  la  race  indigène  par  une  immigration  de  ses  propres 
nationaux;  il  respecte  et  conserve,  autant  que  possible,  l'organi- 
sation sociale  des  natifs.  Dans  la  seconde  catégorie  de  colonies,  au 
contraire,  le  peuple  colonisateur  cherche  surtout  à  implanter  sa 
race,  à  créer  une  société  analogue  ou  môme  identique  à  celle  de 
lanière  patrie;  il  absorbe  toute  la  vie  économique  du  pays,  il  s'ap- 
proprie les  terres,  et  peu  à  peu  il  évince  complètement  les  natifs 
qui  d'ailleurs,  dans  ce  genre  d'établissements,  sont  peu  nombreux, 
clairsemés  et  n'ont  qu'un  embryon  de  civilisation.  Le  noir  austra- 
lien ou  le  huron  sont  rejetés  de  plus  en  plus  dans  le  désert;  ils 
finissent  par  disparaître,  soit  qu'ils  dépérissent  ou  qu'on  les  tue, 
soit  plutôt  que  par  des  croisements  ils  se  transforment. 

L'Algérie  devait-elle  être  considérée  comme  une  colonie  d'ex- 
ploitation, telle  que  les  Indes  orientales  anglaises  et  la  grande  île 
de  Java,  comme  une  colonie  de  peuplement,  telle  que  l'Australie 
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ol  hM'aiiad.i?  La  naiion  fVaiiçaiso  pcMidanl  lon^tomps  n'oslpaspar- 
veiiue  à  se  iaire  sur  ce  point  une  cuiiscieuce  claire.  Elle  a  oscillé 
entre  ces  deux  sortes  de  modèles  si  opposés.  De  là  toutes  les  in- 
ccrliludes,  toutes  les  variations,  le  peu  d'esprit  de  suite  de  notre 
colonisation  africaine. 

A  vrai  dire,  l'Algérie  ne  peut  se  ramener  à  aucun  de  ces  deux 
types  si  tranchés  de  la  colonisation.  Elle  est  une  exception,  elle 
doil  èlre  une  colonie  hybride  et  former  une  classe  à  part.  On  ne 
peut  lui  appliquer  exclusivement  ni  la  méthode  indo-anglaise  ou  la 
mélhode  hollando-javanaise,  ni  la  méthode  australienne  et  ca- 
nadienne. Si  Ton  respectait  scrupuleusement,  minutieusement, 
tous  les  usages,  toutes  les  coutumes  des  indigènes,  si  l'on  évitait 
d'apporter  aucun  trouble  dans  leur  mode  de  jouissance  des  terres 
et  dans  leur  existence,  on  ne  pourrait  tirer  du  pays  toutes  les  res- 
sources qu'il  contient,  on  n'assurerait  pas  à  l'Afrique  française 
l'avenir  auquel  elle  peut  atteindre.  D'autre  part,  si  l'on  voulait 
substituer  complètement  les  Européens  aux  indigènes,  on  se  pri- 
verait du  secours  précieux  que  peut  offrir  une  population  de  3  mil- 
lions d'habitants  déjà  à  demi  civilisés  ;  on  exaspérerait  les  Arabes  ; 
on  provoquerait  des  crises  qui  dureraient  plusieurs  siècles.  Ainsi 
l'Algérie  ne  doit  être  ni  seulement  une  colonie  d'exploitation,  ni 
exclusivement  une  colonie  dépeuplement.  Les  maximes  qui  règlent 
ces  deux  catégories  de  colonies  y  trouvent  simultanément  leur  ap- 
plication, en  se  tempérant  et  môme  souvent  en  se  contrariant 
mutuellement.  De  là,  les  difficultés  tout  à  fait  spéciales  de  la  colo- 
nisation algérienne;  de  là  aussi  l'indulgence  qui  s'impose  aux  es- 
prits sérieux  à  l'égard  de  la  prétendue  lenteur  de  notre  œuvre  co- 
lonisatrice en  Afrique. 

Au  point  de  vue  économique, 'la  première  condition  de  la  pros- 
périté d'une  colonie  de  peuplement,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
le  répéter  bien  des  fois,  c'est  la  grande  abondance  des  bonnes  ter- 
res et  un  régime  qui  en  rende  l'appropriation  facile  et  défini- 
tive. Diverses  circonstances,  les  unes  inhérentes  à  la  situation  an- 
térieure de  l'Algérie,  les  autres  provenant  de  nos  traditions 
administratives,  firent  que  les  conditions  de  colonisation  dans  no- 
tre dépendance  d'Afrique  furent,  sous  le  rapport  de  la  distribu- 
tion des  terres,  exceptionnellement  défavorables.  Le  premier 
point  à  constater,  c'est  que  les  terres  n'étaient  pas  vacantes  :  elles 
se  trouvaient  non  seulement  occupées,  mais  cultivées  par  les  po- 
pulations indigènes  ;  les  domaines  seuls  du  bey  pouvaient  être 
regardés  comme  confisqués,  ce  qui  les  rendait  accessibles  aux 
Européens  ;  mais  c'était  là  une  quantité  de  terres  limitée  et  qui 
ne  suflisait  pas  à  occuper  une  nombreuse  population  agricole. 
Quant  aux  terres  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine,  onn'au- 
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rait  pu  les  acquérir  cl  les  livrer  aux  colons  que  par  deux  moyens  : 
par  la  méthode  que  l'on  a  appelée  le  cantonnement  indigène,  c'est- 
à-dire  le  refoulement  des  Arabes  loin  des  côtes,  d'oii  serait  résul- 
tée la  perle  pour  eux  d'une  partie  du  territoire  qu'ils  avaient  Tha- 
bilude  d'occuper,  de  labourer  ou  de  parcourir  avec  leurs  bestiaux. 
Au  point  de  vue  de  l'équité,  c'était  là  un  procédé  injuste  et  qui 
rappelait  les  allures  des  conquérants  de  l'antiquité.  Au  point  de 
vue  politique,  c'était  de  plus  une  mesure  empreinte  de  témérité, 
dont  le  résultat  inévitable  eût  été  d'entretenir  chez  les  Arabes 
l'esprit  de  haine  et  de  vengeance  contre  la  France.  Restait  la  se- 
conde méthode,  l'échange,  c'est-à-dire  l'achat  aux  indigènes  des 
terres  qu'ils  consentiraient  à  vendre  ;  ce  procédé,  le  seul  juste,  le 
seul  qui  ne  présentât  pas  de  dangers  politiques,  fut  malheureu- 
sement, pendant  la  période  d'installation,  presque  irréalisable 
dans  la  pratique;  la  propriété  privée,  en  effet,  n'existait  pas  dans 
les  tribus  arabes,  ou,  si  l'on  en  rencontrait  une  image  dans  quel- 
ques-unes, ce  n'était  qu'à  l'état  rudimentaire  ;  or,  l'absence  de  la 
propriété  privée  rendait  l'acquisition  des  terres  indigènes  par  voie 
d'achat  presque  impossible  (1).  On  voit  quelles  difficultés  entou- 
rèrent le  berceau  de  notre  colonisation  africaine,  difficultés  pro- 
venant de  l'organisation  sociale  tout  à  fait  exceptionnelle  de  la 
contrée  oii  nous  nous  étions  fixés.  Il  est  vrai  que  dans  le  principe 
on  ne  se  fit  aucun  scrupule  d'appliquer  la  méthode  du  cantonne- 
ment. Tant  que  dura  le  système  des  razzias,  il  était  logique  que 
l'on  prît  leurs  terres  à  ceux  auxquels  on  prenait  leurs  bestiaux  et 
leurs  biens  mobiliers.  Mais  après  la  pacification  complète,  il  fallut 
en  venir  à  un  système  plus  régulier  et  laisser  les  tribus  en  pos- 
session des  terres  qu'elles  occupaient,  sous  peine  de  raviver  une 
guerre  qu'on  se  jugeait  fort  heureux  d'avoir  terminée. 

Il  se  trouvait  que  la  quantité  de  terres  dont  pouvait  disposer  le 
gouvernement  français  était  limitée  ;  mais  à  ces  difficultés,  qu'il 
n'avait  pas  laites,  et  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  d'écarter,  le 
gouvernement  en  joignit  d'autres,  plus  grandes  peut-être  encore, 

(1)  Il  y  a  cependant,  même  dans  les  pays  musulmans,  une  certaine  propriété 
privée  :  ainsi  en  Tunisie  le  fameux  domaine  de  l'Enfida,  comprenant  130,000  hec- 
tares, qui  avait  été  acheté  à  Khérédine  Pacha  par  la  Société  marseillaise,  et  qui  fut 
une  des  causes  de  notre  expédition  tunisienne  en  1881.  H  se  rencontre  dans  la 
Régence  de  Tunis  beaucoup  d'autres  vastes  domaines  privés  ayant  de  3  ou  4,000 
à  10  ou  12,000  hectares.  Ils  appartiennent,  en  général,  à  des  princes  ou  à  des  mi- 
nistres qui  les  ont  acquis  par  des  procédés  dont  la  scrupuleuse  Europe  n'ap- 
prouverait peut-être  pas  la  correction.  L'Algérie  n'a  jamais  été  dans  le  même  cas. 
Cf^s  princes  et  ces  ex-ministres  tunisiens  se  montrent  fort  empressés  à  vendre 
leurs  terres,  ce  qui  rendra  facile  et  pronq)te  la  colonisation  européenne  en  Tu- 
nisie. Au  mois  de  juin  1885,  Mustapha,  l'ancien  favori  du  bey  Mohanunet  el  Sa- 
dock,  a  apporté  à  une  Société  française  au  capital  de  4  millions,  une  dizaine  de 
domaines  qu'il  possédait  dans  l'ancienne  Régence,  et  dont  la  superficie  est  de 
plus  de  60,000  hectares  do  terres.  {Note  de  la  3*=  édition») 
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»'l  qui  provenaionL  de  nos  lïïchoiises  traditions  et  mœurs  .ulini- 
iiislralivos.  Le  système  au(]uel  les  aulorilés  IV.'mçaises  eui-enl  m- 
cours  pour  livrer  aux  colons  les  terres  dont  elles  pouvaient  dispo- 
ser fut  celui  des  concessions  gratuites.  Ce  que  ce  régime  entraîne 
avec  soi  d'inconvénients  graves,  il  n'est  aucun  économiste,  aucun 
agriculteur  qui  ne  s'en  soit  rendu  compte.  Ces  concessions  étaient 
naturellement  tout  arbitraires  ;  c'était  l'œuvre  de  la  faveur  ;  il  fal- 
lait, pour  les  obtenir,  des  démarches,  des  protections;  il  fallait 
jouer  le  rôle  d'un  solliciteur  ;  en  outre,  les  formalités  étaient 
nombreuses  ;  une  foule  de  conditions  résolutoires  étaient  atta- 
chées à  l'octroi  des  terres  ;  quelquefois  l'on  prescrivait  le  mode  de 
culture:  enfm,  ces  concessions  n'étaient  pas  délinitives,  elles  ne 
le  devenaient  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années;  jusque-là 
les  convenances  administratives  pouvaient  les  révoquer  ou  les 
permuter;  c'était  donc  vraiment  à  titre  précaire  que  le  colon  pos- 
sédait; sa  propriété  n'était  ni  complète  ni  sûre;  il  n'avait  ni  la 
libre  disposition  de  ses  actes  et  de  son  bien,  ni  la  certitude  de  son 
avenir.  On  peut  dire  que  c'était  tuer  dans  son  germe  le  principal 
mobile  d'amélioration  et  de  progrès.  Il  n'est  que  trop  prouvé  par 
les  faits  et  par  le  raisonnement  que  les  hommes  qui  émigrent  et 
passent  les  mers  pour  coloniser  sont  des  natures  un  peu  rebelles 
aux  conventions  artificielles  de  la  civilisation,  des  esprits  hardis, 
personnels,  peu  enclins  à  porter  le  joug  des  règlements,  des 
hommes  enfin  qui  veulent  jouir  de  la  pleine  liberté  de  leurs  actes, 
de  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et  qui  ont  surtout  en  hor- 
reur les  vices  propres  aux  sociétés  avancées,  c'est-à-dire  la  dé- 
pendance administrative,  le  favoritisme  et  l'obligation  de  tout 
solliciter.  C'est  encore  un  fait  indiscutable,  que  l'attrait  de  la  pro- 
priété foncière  est  l'appât  le  plus  vif  de  la  colonisation.  Eh  bien, 
malheureusement,  l'Algérie  n'eut  jamais  que  peu  de  terres  à  offrir 
aux  colons  et  ne  les  leur  livra  qu'en  leur  imposant  des  démarches, 
des  sollicitations,  des  délais,  en  les  soumettant  à  des  conditions 
qui  rebutaient  un  grand  nombre  d'esprits. 

Jusqu'en  1851,  les  lois  des  21  juillet  1845,  5  juin  et  1""  septem- 
bre 1817  prescrivaient,  pour  obtenir  des  concessions  de  terre  en 
Algérie,  des  formalités  qui  entraînaient  à  la  fois  pour  les  deman- 
deurs des  lenteurs  et  des  dégoûts.  Sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion, les  préfets  dans  les  territoires  civils  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  pour  les  territoires  militaires,  ne  pouvaient 
accorder  que  des  concessions  de  25  hectares  ;  le  gouverneur  géné- 
ral môme  n'en  pouvait  délivrer  ayant  plus  de  100  hectares,  si  bien 
qu'il  fallait  recourir  au  ministre  de  la  guerre  pour  les  demandes 
qui  ne  se  renfermaient  pas  dans  ces  limites.  Les  colons  ne  rece- 
vaient qu'un  titre  iwovisoire,  qui  n'était  qu'une  simple  promesse 
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de  concession  soumise  à  une  condition  suspensive.  11  en  résultait 
que  le  colon  ne  pouvait  ni  hypothéquer,  ni  aliéner  en  tout  ou  en 
partie  le  terrain  concédé  et  qu'il  ne  pouvait  obtenir  du  crédit  qu'à 
des  intérêts  ruineux.  D'autres  abus  se  présentaient  :  on  péchait 
tantôt  par  excès,  tantôt  par  défaut  de  réglementation.  Aucun  dé- 
lai obligatoire  n'était  assigné  au  colon  pour  la  prise  de  possession 
des  terrains  accordés,  si  bien  que  des  concessionnaires  inactifs, 
différant  indéfiniment  de  se  présenter,  laissaient  la  concession 
inoccupée  sans  profit  pour  eux  et  au  préjudice  de  tout  le  monde. 
Pour  être  gratuites,  ces  concessions  n'exigeaient  pas  moins,  dans 
certains  cas,  des  dépenses  notables  par  l'obligation  d'un  caution- 
nement. Ainsi,  pour  une  concession  de  100 hectares  et  au-dessus, 
le  colon  devait  déposer,  avant  son  entrée  en  possession,  une 
somme  de  10  francs  par  hectare.  Enfin,  un  inspecteur  de  coloni- 
sation était  seul  chargé  de  la  vérification  des  travaux  imposés  au 
concessionnaire,  ce  qui  livrait  ce  dernier  à  la  discrétion  de  ce 
fonctionnaire. 

Les  inconvénients  du  système  étaient  si  grands,  qu'on  ne  put 
se  dispenser  de  le  modifier  à  différentes  reprises.  Le  20  avril  1851, 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  un  rapport  au  président  de  la  Ré- 
publique, dévoilait  les  nombreux  défauts  de  la  législation  exis- 
tante et  provoquait  un  décret  qui  devait  transformer  les  condi- 
tions et  les  modes  de  concession.  Les.  préfets  étaient  autorisés, 
sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  à  délivrer  des  concessions  de 
5()  hectares  et  au-dessous  ;  le  concessionnaire  devait  requérir  sa 
mise  en  possession  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  aucun  cautionnement  ne  devait  être  exigé  ;  le  conces- 
sionnaire pouvait  hypothéquer  ou  aliéner  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, en  tout  ou  en  partie,  le  terrain  concédé.  Dans  le  mois  qui 
suivait  le  délai  fixé  pour  l'accomplissement  des  conditions  impo- 
sées au  concessionnaire,  ou  même  plus  tôt,  s'il  le  désirait,  il  de- 
vait être  procédé  à  la  vérification  des  travaux  exécutés  par  lui,  et 
cette  vérification  devait  être  confiée  à  un  agent  du  service  topo- 
graphique  et  à  un  colon  dont  la  désignation  était  au  choix  du  con- 
cessionnaire. Si  les  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  char- 
ges se  trouvaient  exécutées,  l'immeuble  était  immédiatement 
déclaré  affranchi  des  causes  résolutoires,  ce  que  constatait  un 
procès  verbal  remis  au  concessionnaire,  lequel  devenait  ainsi 
propriétaire  définitif.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pas  rempli  toutes  les  conditions,  il  pouvait  demander  une  pro- 
longation de  délai.  La  déchéance  ne  pouvait  être  prononcée  que 
par  le  ministre  de  la  guerre  après  avoir  entendu  préalablement  le 
concessionnaire  et  sauf  recours  au  conseil  d'État.  En  cas  de  dé- 
chéance, si  le  concessionnaire  avait  fait  des  travaux  sur  l'immeu- 
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hlo,  on  prucrdail  ;i  iiik*  ;uljii(li(',itioii,  dont  le  prix,  diMluclion  faifn 
(1(N  frais,  ôlail  l'cniis  an  coïKMV^sioiinairc  on  à  sos  ayanis-droit.  ]ai 
niènio  dccirl  s'a[)pli(]nail  an\  lerriloii'cs  mililaires  on  les  géius 
raux  connnandanL  les  divisions  et  les  commissions  consultatives 
dos  snl)di\isions  élaioiil  chargés  des  attributions  que  remplis- 
saient, dans  le  territoire  civil,  les  préfets  et  les  conseils  de  prê- 
tée lu  rc. 

Le  régime  du  décret  de  1851  était  assurément  préférable  au  ré- 
gime antérieur:  c'était  un  adoucissement.  Mais  combien  n'était-il 
pas  encore  compliqué  et  arbitraire  ?  Aussi  les  agriculteurs  sérieux 
évilaient-ils  de  recourir  aux  concessions  gratuites.  «  Les  terres  en 
u  pleine  campagne,  écrivait,  en  1855,  un  homme  fort  au  courant 
«  des  affaires  algériennes,  coûtent  de  10  à  15  francs  l'hectare,  si 
«  elles  ne  sont  ni  défrichées,  ni  irrigables;  défrichées,  il  faut 
u  payer  le  prix  du  défrichement,  environ  une  centaine  de  francs. 
«  Irrigables,  elles  atteignent  une  valeur  plus  élevée.  Cependant  on 
u  peut  compter  acheter  un  corps  de  ferme  avec  une  partie  notable 
»  de  terres  irrigables  au  prix  de  100  francs  l'hectare.  A  ce  prix, 
«  on  a  des  terres  qui  donnent  un  revenu  net  annuel  de  500  francs, 
«  en  tabac  et  en  coton.  Aussi  vaut-il  mieux,  quand  on  a  quelques 
«  capitaux,  acheter  des  terres  libérées  que  prendre  des  conces- 
«  sions  gratuites  de  l'État,  lesquelles,  par  l'exécution  des  condi- 
«  lions  imposées,  reviennent  beaucoup  plus  cher  que  le  prixcou- 
u  rant  des  terres  (l).  »  Ces  lignes,  de  M.  Jules  Duval,  contiennent 
certainement  des  exagérations,  notamment  sur  les  produits  de  la 
culture  du  coton  qui  a  été  complètement  abandonnée  en  Algérie  ; 
mais  le  fond  de  l'observation  est  juste.  L'achat  de  terres  était  en 
général  une  meilleure  opération  que  la  prise  d'une  concession. 
On  comprend  que  le  régime  des  concessions  ne  donnât  pas  de 
bien  bons  résultats.  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  il  n'avait  été  con- 
cédé que  280,000  hectares,  c'est-à-dire  la  moitié  de  l'étendue  d'un 
département  français,  et  la  population  européenne  rurale  ne  mon- 
tait pas  à  plus  de  83,000  âmes. 

11  fallut  ouvrir  les  yeux  et  transformer  radicalement  ce  régime 
dont  les  inconvénients  étaient  flagrants.. L'exemple  de  l'Australie 
-s'offrait  à  nos  administrateurs  ;  on  fmit,  après  bien  des  résistan- 
ces, par  l'imiter.  Déjà,  depuis  près  d'un  siècle,  plusieurs  États  de 
l'Amérique  anglaise  avaient  constitué  le  meilleur  régime  d'ap- 
propriation des  terres.  Il  y  avait  plus  de  vingt  ans  que  la  célèbre 
doctrine  Wakefield  pour  la  vente  des  terres  vacantes  à  haut  prix 
avait  pris  faveur  en  Angleterre  et  avait  été  appliquée  avec  succès 
dans  les  colonies  australiennes.  Enfin,  pour  revenir  à  la  France 

•     (1)  Jules  Duval,  V Algérie,  p.  439. 
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oUo-mômc  et  à  ses  administrateurs,  il  y  avait  soixante-dix  ans 
qu'un  des  meilleurs  esprits  du  dernier  siècle,  Malouet,  avait 
dénoncé  hautement  la  supériorité  du  régime  de  vente  sur  le 
régime  des  concessions.  C'est  en  18.50  que  la  vente  des  terres 
de  l'État  à  titre  définitif  fut  introduite  en  Algérie.  Un  décret  du 
25  juillet  18G0  ordonna  que  les  terres  domaniales  fussent  ven- 
dues à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert.  On  recourut  concurrem- 
ment à  l'autre  mode  usité  aussi  en  Australie,  la  vente  aux  en- 
chères. En  1863,  il  y  avait  eu  193  ventes  à  prix  fixe  comprenant 
une  superficie  de  5,079  hectares  22  ares,  et  280  ventes  aux  enchè- 
res publiques  comprenant  2,410  hectares.  G  était  en  tout  7, .500  hec- 
tares environ  pour  toute  l'année  :  c'était  bien  peu.  La  moyenne 
de  chaque  lot  à  prix  fixe  s'élevait  à  26  hectares  30  ares  ;  la  moyenne 
de  chaque  lot  aux  enchères  était  de  8  hectares  60  ares.  On  saisit 
dès  l'abord  la  raison  pour  laquelle  les  ventes  aux  enchères  ont 
une  moindre  contenance  que  les  ventes  à  prix  fixe  :  il  est  tout  na- 
turel que  les  terres  de  choix  soient  seules  aliénées  par  voie  d'ad- 
judication. Le  chiffre  atteint  par  les  ventes  aux  enchères  montait, 
en  1863,  à  1,007,241  francs.  Cette  modification  heureuse  dans  le 
mode  d'appropriation  des  terres  eut  de  bons  effets.  A  la  fin  de 
1864,  la  population  agricole  européenne  dans  le  ressort  adminis- 
tratif des  divers  centres  colonisés  dépassait  de  plusieurs  milliers 
le  chiffre  de  100,000  individus,  et  les  terres  possédées  par  les  co- 
lons avaient  une  contenance  de  567,277  hectares.  Telle  est  l'in- 
fluence immédiate  d'un  bon  régime  succédant  à  un  mauvais.  On 
comprend  difficilement  comment  on  n'est  pas  arrivé  plus  tôt  en 
Algérie  à  vendre  ainsi  les  terres  au  lieu  de  les  concéder  et  com- 
ment on  n'a  pas  persévéré  dans  cette  mesure;  il  était  d'autant 
plus  naturel  d'avoir  de  prime  abord  recours  à  la  vente  que  ces  ter- 
res, pour  la  plupart,  à  la  différence  de  celles  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande,  du  Canada  ou  du  Far-West  de  l'Amérique, 
n'étaient  pas  des  terres  complètement  incultes  ;  elles  avaient  reçu 
presque  toutes  une  certaine  culture,  qui  avait  commencé  à  les 
mettre  en  rapport  et  à  leur  donner  de  la  valeur;  elles  étaient  en 
outre  situées  au  milieu  d'une  population  relativement  dense,  ce 
qui  en  rehaussait  encore  le  prix.  Toutes  ces  raisons  devaient  con- 
seiller le  système  de  la  vente  de  préférence  à  celui  des  concessions. 
Enfin,  l'administration  qui  exigeait  avec  tant  de  ténacité  de  cha- 
que colon  la  justification  d'un  capital  assez  important,  avait  un 
moyen  bien  moins  vexatoire  et  bien  plus  sûr  de  distinguer  le  co- 
lon sérieux  de  celui  qui  ne  l'était  pas,  c'était  de  lui  faire  acheter 
les  terres  qu'il  prétendait  cultiver. 

Après  avoir  ainsi  essayé,  non  sans  quelque  succès,  de  la  vente 
des  terres,  on  a,  pendant  une  quinzaine  d'années,  presque  aban- 
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(luiiné  col  oxcelloiiL  réprime  et  on  est  revenu  aux  concessions,  tout 
en  essayant  de  dégager  les  concessionnaires  de  l)eaucoup  des  en- 
I raves  auxquelles  ils  étaient  primitivement  assujettis  (1).  Tel  est 
lobjet  (runc  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  dans  le  courant 
(lu  mois  de  juin  lcS81.  On  s'y  préoccupe  de  permettre  au  colon  con- 
cessionnaire (le  se  procurer  des  ressources  par  voie  d'emprunt. 
Auparavant,  son  litre  de  propriété  étant  révocable  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  conditions  imposées  par  l'Etat,  lesquelles  exigeaient 
en  général  plusieurs  années,  le  colon  ne  pouvait  ofCrir  à  son  prô- 
leui'  que  sa  responsabilité  personnelle  et  non  un  gage  immobilier; 
c'était,  en  fait,  lui  enlever  tout  crédit.  La  nouvelle  loi  a  décidé 
que  le  concessionnaire  pouvait  consentir  des  hypothèques  et  que, 
en  cas  de  résolution  du  contrat  de  concession,  les  droits  du  prê- 
teur subsisteraient  et  primeraient  ceux  de  l'État.  On  est  allé  môme 
plus  loin  et  fort  justement  en  matière  de  crédit,  et  l'on  n'a  pas 
craint,  par  des  innovations  heureuses,  de  déroger  au  Code  civil. 
Les  petits  privilèges  et  les  hypothèques  occultes  sont  un  très 
grand  obstacle  au  crédit  agricole.  Ils  sont  particulièrement  nui- 
sibles dans  une  contrée  neuve  où  les  opérations  doivent  pouvoir 
être  faciles,  claires  et  promptes.  On  a  décidé  qu'en  Algérie  le  prê- 
teur sur  hypothèques  n'aurait  point  à  s'occuper  des  privilèges  au 
profit  des  gens  de  service  ou  pour  les  frais  funéraires,  etc.  Il  n'au- 
rait point  non  plus  à  s'inquiéter  des  hypothèques  légales  et  ju- 
diciaires qui  pouvaient  s'attacher  au  colon  avant  que  celui-ci  fût 
déclaré  concessionnaire.  Cette  mesure  est  fort  utile  dans  une 
contrée  où  la  plupart  des  colons  venant  de  fort  loin  et  étant  partis 
de  très  bas  ont  des  origines  fort  obscures.  L'immeuble  du  conces- 
sionnaire est  donc  absolument  net  vis-à-vis  du  prêteur.  Dans  le 
cas  où  des  hypothèques  occultes,  soit  judiciaires,  soit  légales, 
atteindraient  le  colon  depuis  qu'il  est  devenu  concessionnaire,  le 
préteur  pourra  le  connaître  en  faisant  la  purge  légale  suivant  le 
mode  qui  appartient  par  privilège  en  France  au  Crédit  Foncier. 
La  colonisation  terrienne  en  Algérie  procède  par  deux  méthodes 
simultanées  :  il  y  a  la  colonisation  indépendante,  spontanée,  celle 
qui  achète  des  terres  aux  Arabes,  ou  qui  morcelle  les  grandes  pro- 
priétés des  premiers  concessionnaires;  il  y  a,  en  second  lieu,  ou 
plutôt  aurions-nous  dû  dire,  en  premier  lieu,  la  colonisation  offi- 
cielle, celle  qui  tient  au  système  des  concessions.  On  vient  de  voir 

(1)  Dans  la  séance  du  12  février  1884,  du  Conseil  supérieur  de  gouvernement 
(lo  l'Algérie,  le  rapporteur  sur  les  questions  de  colonisation  et  la  plupart  des 
uiembros  du  Conseil  se  sont  prononcés  pour  la  vente  aux  enchères  des  terres 
publiques,  sans  exclure  complètement  la  concession  à  titre  gratuit.  Au  mois  de 
janvier  1885,  on  a  mis  en  vente  plusieurs  milliers  d'hectares  qui,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  ont  trouvé  des  adjudicataires  dans  des  conditions  excellentes, 
parfois  à  trois  ou  quatre  fois  la  mise  à  prix.  {Note  de  la  3«  édition.) 
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combien  on  s'est  efforcé  dans  ces  derniers  temps  de  perfectionner 
ce  régime,  il  n'en  reste  pas  moins  encore  très  défectueux  (1). 

Si  l'abondance  des  bonnes  terres  et  la  facilité  de  leur  appropria- 
lion  sont  un  des  principaux  attraits  des  colonies  nouvelles,  l'indé- 
pendance et  la  liberté  laissées  aux  colons,  spécialement  dans  les 
actes  quotidiens  de  la  vie  pratique  et  dans  les  relations  civiles  ou 
commerciales,  sont  aussi  une  des  conditions  indispensables  au 
peuplement  et  à  la  prospérité  des  établissements  coloniaux.  Or,  il 
faut  avouer  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  comme  au  précédent, 
l'Algérie  a  laissé  et  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  La  première 
de  toutes  les  libertés,  c'est  celle  d'aller  et  de  venir  et  de  se  fixer 
dans  les  lieux  de  son  choix  ;  on  peut  dire  que  cette  liberté  natu- 
relle et  primordiale  doit  être  absolue  et  sans  autre  réserve  que  le 
respect  des  droits  d'autrui.  En  Australie,  en  Amérique,  au  Canada, 
il  est  permis  à  chaque  habitant  de  bâtir  oii  il  lui  plaît  son  log- 
house  et  de  défricher  tel  champ  qui  lui  conviendra,  pourvu  que  ce 
champ  ne  soit  pas  déjà  occupé  par  un  autre  et  sous  la  condition 
de  payer  une  certaine  somme  minime  quand  il  voudra  consolider 
et  régulariser  son  titre  de  propriété.  C'est  par  ces  trappers  et 
pionniers  que  s'étend  chaque  année,  dans  les  pays  que  nous  ve- 
nons de  citer,  la  zone  de  la  colonisation.  En  Algérie,  il  en  est  au- 
trement. Sans  doute  nous  faisons  la  part  des  conditions  excep- 
tionnelles de  notre  province  d'Afrique,  nous  reconnaissons  qu'on 
ne  peut  permettre  à  chaque  particulier  de  s'établir  sur  le  terri- 
toire des  tribus  et  de  se  mettre  à  labourer  des  champs  qu'elles 
ont  l'habitude  de  parcourir;  étant  donné  l'état  actuel  de  la  société 
arabe,  il  faut  quelques  ménagements  et  certaines  précautions; 
mais,  du  moins,  celui  qui  a  acquis  de  l'État,  moyennant  argent,  une 
certaine  étendue  de  terres,  aurait-il  dû  toujours  pouvoir  élever 
.  son  loit  sur  ces  terres  à  l'endroit  qui  lui  convient  ;  nous  voudrions 

(1)  Dans  une  circulaire  du  2  février  1882,  adressée  aux  préfets,  M.  Tirnian,  gou- 
'  verueur  général  de  l'Algérie,  indique  fort  bien  les  inconvénients  des  concessions 
gratuites  :  il  commence  par  dire  que  les  concessions  ne  doivent  pas  être  regar- 
dées comme  une  monnaie  pour  payer  les  services  rendus  à  l'État.  Il  ajoute  : 
«  Vous  vous  trouverez  aussi  en  présence  de  pétitionnaires  —  il  faut  bien  convc- 
«  nir  que  jusqu'ici  ils  ont  été  trop  nombreux  —  qui,  n'ayant  aucune  aptitude 
«  spéciale,  s'imaginent  volontiers  qu'ils  feront  d'excellents  colons.  Ils  commencent 
«  bien  par  se  rendre  sur  le  territoire  où  se  trouve  leur  concession;  mais  après  des 
«  essais  infructueux  qui  tiennent  à  leur  inexpérience,  le  découragement  les  gagne 
«  et  ils  entrent  alors  en  arrangement  avec  les  indigènes  pour  leur  louer  leurs 
.  «  terres  jusqu'au  moment  où,  ayant  obtenu  leur  titre  définitif  de  propriété,  ils 
,  «  peuvent  aller  jouir  n'importe  où  de  la  rente  que  l'État  leur  a  constituée.  D'autres, 
«  à  peine  installés,  quittent  la  localité,  sauf  à  y  faire  des  apparitions  à  des  inter- 
«  valles  plus  ou  moins  éloignés,  mais  suffisamment  rapprochés  pour  éviter  la 
<(  déchéance.  De  semblables  colons  ne  peuvent  que  discréditer  l'Algérie.  »  M.  Tir- 
man  recommande  d'accorder  surtout  des  concessions  aux  familles  nombreuses 
possédant  quelque  avoir.  {Sote  de  la  3*  cditioii.) 
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onrorc  (juc  sur  luiiLc  la  (!Ùle  vi  dans  le  Tell  radiiiinlslralion  ven- 
dît les  lerres  domaniales  dès  qu'il  se  présente  un  amateur,  jï 
(luehiue  endroit  qu'elles  soient  situées  et  si  loin  qu'elles  puissent 
se  trouver  des  prétendus  centres  de  colonisjition.  Mais  l'on  ;i 
adopté  un(^  mju'che  toute  dilTérente.  L'administration  crée  «*^mx 
lieu\  qu'il  lui  plaît  de  déterminer  des  centres  de  colonisation  : 
c'est  dans  ces  emplacements  limités  que  les  colons  doivent  habi- 
ter et  s'agglomérer;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  disperser,  il 
laul  (ju'ils  résident  dans  les  villages  ofliciellement  désignés.  Aussi 
les  termes  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  habitations  solitaires 
situées  au  milieu  des  champs  en  culture  sont  presque  proscrites, 
et  cependant  c'est  là  le  meilleur  régime  pour  l'agriculture,  c'est 
de  plus  le  seul  mode  de  vie  qui  ait  de  l'attrait  pour  une  popula- 
tion agricole,  pour  la  classe  des  propriétaires  (1).  Nous  savons  que 
l'administration  se  retranche  derrière  des  nécessités  de  défense 
ou  de  guerre.  Mais  le  pays  est  assez  pacifié  pour  que  de  pareilles 
craintes  deviennent  chimériques  :  et,  en  outre,  dût  une  insurrec- 
tion apparaître,  il  n'est  pas  raisonnable  de  sacrifier  en  vue  d'un 
danger  hypothétique  et  lointain  tout  le  confortable  de  la  vie  quo- 
tidienne et  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  les  droits  de 
l'homme,  celui  de  fixer  sa  résidence  au  milieu  de  ses  propriétés. 
Cette  idée  que  la  colonisation  procède  par  centres  est,  au  point  de 
vue  économique  et  historique,  une  idée  inexacte  (2)  ;  la  colonisa- 
tion rayonne  et  s'étend  indéfiniment  par  projection  sur  tout  le 
pays  cultivable  ;  les  centres  viennent  plus  tard  ;  les  villages  — 
qu'on  n'ait  aucune  crainte  sur  ce  point  —  sauront  bien  se  créer 
tout  seuls  et  se  placer  aux  situations  les  meilleures.  On  les  trou- 
vera sur  les  cours  d'eau,  à  l'entre-croisement  des  routes,  ils  naî- 
tront d'eux-mêmes  par  l'expansion  de  la  culture  et  par  la  néces- 
sité d'un  marché  pour  la  vente  des  produits  agricoles  dont  les 
colons  voudront  se  défaire,  et  pour  l'achat  des  articles  manufac- 
turés, des  ustensiles  et  des  diverses  marchandises  dont  ils  auront 
besoin.  11  y  a  là  une  réforme  nécessaire  et  sans  laquelle  on  ne  peut 
compter  sur  le  développement  [rapide  du  peuplement  et  de  la 
prospérité. 
Dans  le  système  adopté  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'adminis- 

(1)  Il  est  vrai  de  dire  que  dans  les  pays  méridionaux  les  cultivateurs  aiment  à 
lial)iter  dans  des  villages  et  non  dans  dos  fermes  isolées. 

(2)  On  peut  citer,  peut-être,  à  l'appui  de  ce  mode  de  colonisation  par  villages, 
l'exemple  des  premiers  colons  américains,  des  puritains  notamment.  Mais  cette 
méthode  ne  fut  chez  eux  employée  que  pendant  une  courte  phase  :  d'un  côté,  le 
souvenir  des  anciennes  connnunautés  de  village  qui  n'avaient  pas  encore  com- 
plètement disparu  de  l'Angleterre,  d'un  autre  côté,  la  nécessité  de  se  défendre 
contre  les  Indiens,  ennemis  beaucoup  plus  implacables  que  les  Arabes.  Ce  procédé 
ne  convient  pas  à  la  colonisation  contemporaine. 
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tration,qui  crée  d'une  manière  artificielle  des  centres  de  colonisa- 
tion, s'est  longtemps  arrogé  aussi  le  pouvoir,  et  c'était  parfaitement 
logique,  de  les  supprimer,  hdi  Lettre  sur  la  politique  de  la  France 
en  Algérie,  adressée  par  l'Empereur  au  maréchal  de  Mac-Mahon, 
contenait  sur  ce  point  des  dispositions  curieuses.  Après  avoir 
tracé  «  un  périmètre  à  la  colonisation  autour  des  chefs-lieux  des 
trois   provinces  »,  périmètre  «  dans  lequel  les  Européens  pour- 
ront développer  leurs  intérêts  »,   l'auteur  couronné  s'exprimait 
ainsi  :  «  Dans  la  province  d'Oran,  les  territoires  de  Nemours,  de 
Mascara  et  de  Tiaret  ne  pourront  prendre  de  nouveaux  développe- 
ments que  lorsque  les  populations  deviendront  plus  denses.  Il  en 
sera  de  môme  dans  la  province  d'Alger  pour  le  territoire  d'Aumale, 
dans  la  province  de  Gonstantine  pour  les  postes  de  Bougie,  Dji- 
djelli,  GoUo  et  Batna.    Quant  aux  postes  de  Maghnia,   Sebdou, 
Daya,  Saïda,  Ammi  Moussa,  dans  la  province  d'Oran,  les  postes^ 
de  Teniet  el  Haad,  Boghar,  Tizi  Ouzou,  Fort  Napoléon  dans  la  pro- 
vince d'Alger;  enfin  les  postes  deBordj-bou-Areridj,  Biskra,  Aïn 
Beida  et  Tébessa  dans  la  province  de  Gonstantine,  ils  devront 
rester  dans  l'état  actuel  sans  que  leur  territoire  puisse  être  aug- 
menté. Toutefois  on  viendra  en  aide  par  des  subventions  aux  co- 
lons qui  demanderaient  à  rentrer  dans  les  zones  de  la  coloni- 
sation. »  On  lit  un  peu  plus  bas,  dans  le  troisième  chapitre  de 
la  même  lettre  :  «  Diminuer  insensiblement  l'importance  poli- 
tique et  militaire  des  postes  de  Geryville,  de  Laghouat,  de  Djelfa  ; 
rattacher  les  tribus  de  ces  cercles  à  celles  de  la  lisière  du  TelU 
chez  lesquelles  ces  tribus  viennent  s'approvisionner;  rappeler  de 
ces  lieux  tous  les  colons.  »  Ge  que  de  telles  mesures  peuvent  occa- 
sionner de  perturbations,  il  est  facile  de  le  deviner.  Des  centres 
étaient  créés  par  l'administration  elle-même  pour  être  ensuite 
sacrifiés  et  abandonnés  ;  des  colons  étaient  établis  avec  autorisa- 
tion du  gouvernement,  ils  cultivaient  tranquillement  leurs  champs 
et  se  trouvaient  bien  du  résultat  de  leurs  efforts,  quand  on  les- 
rappelait  bon  gré  mal  gré  en  arrière.  Ainsi  était  détruite  non  seu- 
lement la  liberté  d'aller  et  de  venir,  mais   encore  toute  sécu- 
rité, puisque,  au  premier  revirement  dans  les  idées  administra- 
tives, on  devait  quitter  son  toit  et  abandonner  sa  terre.  Qu'il  y 
eût  ou  non    des  indemnités,  c'est  là  une  question  secondaire-. 
Celui  qui  quitte  le  pays  oii  il  est  né  pour  aller  dans  une  colonie 
ne  le  fait  que  pour  jouir  d'une  plus  grande  indépendance  et  pour 
acquérir  plus  rapidement  l'aisance.  S'il  doit  vivre  dans  cet  état 
précaire,  où  les  mœurs  administratives  plaçaient  naguère  le  co- 
lon d'Algérie,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'ait  fait  un  mauvais  cal- 
cul. Il  se  trouve  avoir  à  la  fois  moins  de  liberté  et  moins  de  sécu- 
rité que  dans  la  mère-patrie  ;  les  liens  qui  le  chargent  sont  plus 
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étroits  cl  plus  pesants.  Que  l'administration  lixe  provisoirement 
un  périmètre  (le  colonisation  pour  ne  pas  inquiéter  les  Aral)es, 
lant  que  leur  état  social  ne  se  sera  pas  modifié,  il  nous  est  à  la  ri- 
gueur possible  de  le  comprendre.  Mais  qu'au  moins  ce  périmètre 
s'étende  sans  cesse;  que  surtout  dans  l'intérieur  de  ce  périmètre, 
le  colon  ait  le  droit  de  se  fixer  où  il  lui  plaît  sur  les  terres  qui  lui 
appartiennent,  de  biUir  sa  maison  à  l'emplacement  de  son  choix, 
d'aller  et  de  venir  à  ses  risques  et  périls.  Ce  qu'il  faut  au  colon 
plus  qu'à  tout  autre,  c'est  la  certitude  de  l'avenir,  car  c'est  seule- 
ment en  vue  d'un  avenir  assez  lointain  qu'il  défriche  des  terres 
incultes  avec  de  grands  efforts  dont  la  rémunération  est  à  longue 
échéance  ;  or,  cette  certitude  de  l'avenir,  les  règlements  admini- 
stratifs tendaient  à  l'enlever  au  colon  d'Algérie. 

Un  des  grands  obstacles  à  la  colonisation  terrienne  officielle, 
c'est  la  pénurie  et  l'épuisement  du  domaine.  En  1870  il  n'existait 
plus  guère  de  terres  domaniales  propres  à  la  colonisation  immé- 
diate. L'insurrection  de  1871  est  survenue  fort  à  propos  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  se  refaire  une  réserve  de  terres  dis- 
ponibles pour  la  colonisation.  Le  gouverneur  général  de  cette 
époque,  M.  l'amiral  de  Gueydon,  dans  un  rapport  au  Président  de 
la  République  en  date  du  4  octobre  1872,  donne  des  renseigne- 
ments sur  la  portée  et  les  conséquences  de  ce  mouvement  insur- 
rectionnel :  en  l'espace  de  quelques  jours  toute  la  Kabylie  et  une 
partie  notable  des  provinces  de  Gonstantine  et  d'Alger  avaient  été 
dévastées  ;  plusieurs  villages  furent  complètement  détruits,  de 
nombreuses  exploitations  françaises  ravagées  et  plus  de  150  co- 
lons massacrés  :  les  populations  de  l'est  de  la  plaine  de  la  Métidja 
affluaient  sous  les  remparts  d'Alger,  poussant  devant  elles  ce 
qu'elles  espéraient  sauver  de  bétail  et  de  mobilier.  Malgré  le  dé- 
sarroi de  notre  organisation  militaire  au  printemps  de  1871,  cette 
terrible  révolte  fut  bientôt  réprimée.  Les  tribus  insurgées  ne  fu- 
rent admises  à  soumission  que  sous  la  promesse  de  rendre  leurs 
armes  et  moyennant  le  paiement  de  contributions  de  guerre.  Plus 
de  80,000  armes  furent  versées  dans  les  arsenaux  ;  le  produit  total 
de  l'impôt  de  guerre  était  estimé  à  30  millions  de  francs  au  moins, 
sur  lesquels,  en  octobre  1872,  il  était  rentré  25,335,172  francs.  Les 
biens  de  toute  nature  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  avaient 
commis  des  actes  d'hostilité  avaient  été  séquestrés. 

L'administration  s'appliqua  avec  zèle  à  réparer  les  ruines  qu'avait 
faites  l'insurrection.  Elle  donna  largement  des  indemnite's  pour 
prix  du  sang  des  colons  tués,  des  indemnités  mobilières  pour  les 
pertes  de  matériel,  de  récoltes  et  de  bestiaux,  et  enfin  des  indem- 
nités immobilières  pour  les  dommages  causés  aux  habitations  et 
aux  bâtiments  de  tous  genres.  Pour  ne  pas  favoriser  le  découra- 
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gemcnt  et  le  départ  des  coloris,  le  gouvernement  eut  soin  que  les 
indemnités  immobilières  fussent  employées  sous  la  surveillance 
de  l'administration  à  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des  im- 
meubles détruits.  Cette  mesure  appliquée  sans  exception  a  fait 
renaître  toutes  les  fermes  et  tous  les  bâtiments.  Les  villages  dé- 
truits ont  été  rebâtis  et  presque  tous  ont  augmenté  d'importance 
depuis  l'insurrection.  Tel  de  ces  villages,  Palestro  par  exemple,  a 
vu  tripler  sa  population  en  quelques  années.  La  somme  des  indem- 
nités de  toutes  catégories  s'est  élevée  à  19  millions  de  francs  ré- 
partis entre  10,000  colons. 

L'application  du  sénatus-consulte  de  1863  au  profit  de  la  popu- 
lation indigène,  ne  laissant  plus  de  terres  domaniales  accessibles 
au  peuplement  européen,  le  séquestre  des  biens  des  tribus  révol- 
tées fournit  à  partir  de  1870  presque  toute  la  dotation  de  la  colo- 
nisation terrienne  officielle.  Ces  terres  confisquées  n'étaient  pas, 
cependant,  immédiatement  disponibles.  Aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1845,  les  propriétaires  séquestrés  ont  deux  ans  pour  se 
justifier.  Ces  biens  ne  pouvaient  donc  être  réunis  avant  ce  délai 
au  domaine  de  l'État,  sauf  par  voie  de  transaction.  On  organisa 
des  commissions  pour  hâter  les  opérations  de  cette  liquidation,  et 
notamment  pour  déterminer  celles  des  terres  séquestrées  qu'il  y 
avait  lieu  d'affecter  sur  chaque  point  au  peuplement  français,  en 
offrant  la  mainlevée  immédiate  du  séquestre  sur  le  territoire  envi- 
ronnant, à  charge  par  ceux  des  indigènes  qui  gardaient  leurs 
biens,  de  fournir  aux  propriétaires  atteints  par  ces  prélèvements 
d'équitables  compensations  soit  en  terres  soit  en  argent.  A  la  fin 
d'octobre  1872  trente-trois  tribus  ou  fractions  de  tribus  avaient 
consenti  aux  conventions  dont  il  s'agit  ;  27,000  hectares  notam- 
ment avaient  été  rendus  disponibles  dans  la  fertile  vallée  del'Oued- 
Sahel.  La  liquidation  du  séquestre  se  poursuivit  activement.  Cette 
opération  s'appliquait  à  316  tribus  ou  fractions  de  tribus  et,  en 
outre,  à  3,453  familles  ou  individus.  Le  domaine  devint  ainsi  pro- 
priétaire, par  l'application  du  droit  de  la  guerre,  de  300,000  hec- 
tares de  terres  environ  (1). 

Au  moment  où  il  lui  échéait  des  terres,  il  se  produisait  une  re- 
crudescence de  l'immigration.  Depuis  1871,  par  diverses  circon- 
stances, le  nombre  des  immigrants  en  Algérie  a  été  beaucoup  plus 

(1)  D'après  un  document  officiel  récent  :  Etat  de  V Algérie  au  31  décembre  1882, 
le  séquestre  n'aurait  fourni  directement  que  186,953  hectares  aux  concessions  do 
terrci:.  faites  depuis  1871  ;  mais,  d'autre  part,  le  même  document  indique,  parmi 
les  terres  distribuées  en  concessions  depuis  l'insurrection,  61,000  hectares  prove- 
nant d'échanges.  Il  est  possible  qu'une  fjrande  partie  de  ces  terres  aient  été 
échangées  contre  des  terres  séquestrées.  Enfin,  l'État  pouvait  être  encore  déten- 
tevu-,  au  31  décembre  1882,  d'une  partie  des  terres  qu'il  avait  mises  sous  le  sé- 
questre. (Sote  de  la  3e  édition.) 
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(•onsi(]('M'al)I(>  (iirauparavanl.  L'attoiition  publique  s'ost  portéo 
(lavanlaj^e  sur  notre  province  africaine  :  comnne  une  mère  à  qui 
un  (1(^  SOS  onlanls  vient  d'être  enlevé  enloure  les  autres  d'une 
alVectlun  plus  vive  et  d'une  sollicitude  plus  constante,  ainsi  la 
France,  dépouillée  de  l'Alsace-Lorraine,  s'attacha  plus  que  jamais 
à  la  grande  et  adolescente  colonie  dont  jusque-là  elle  s'était  mé- 
diocrement préoccupée.  Elle  conçut  la  pensée  de  transporter  en 
Afrique  une  grande  partie  de  l'émigration  de  l'Alsace-Lorraine. 
Une  loi  rendue  au  lendemain  de  nos  désastres  alloua  cent  mille 
hectares  de  terres  aux  Alsaciens-Lorrains.  Des  sociétés  philan- 
thropiques se  créèrent  pour  recueillir  des  souscriptions  qui  aidas- 
sent par  un  concours  pécuniaire  à  cette  colonisation.  Un  grand 
industriel  alsacien,  M.  Jean  DoUfus,  un  écrivain  distingué,  d'ori- 
gine lorraine,  M.  le  comte  d'Haussonville,  apportèrent  un  zèle 
spécial  à  cette  œuvre  patriotique  du  transfert  d'une  considérable 
population  alsacienne  et  lorraine  en  Afrique. 

Après  le  premier  moment  d'enthousiasme,  il  sembla  que  cet 
essai  eût  médiocrement  réussi.  La  déception  suivit  l'illusion.  Le 
gouvernement  avait  mis  à  l'obtention  des  terres  domaniales  des 
conditions  difficiles  à  remplir.  Les  immigrants  n'étaient  pas  tous 
d'excellents  sujets  ;  c'étaient  des  hommes  du  Nord  pour  lesquels 
l'acclimatation  devait  être  longue.  Les  centres  nouveaux  se  trou- 
vaient parfois  dépourvus  de  routes  et  d'eau.  Le  gouverneur  général 
d'alors,  M.  l'amiral  de  Gueydon,  dans  son  rapport  au  président  de 
la  République,  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  cette  immigration 
d'Alsace-Lorraine  :  «  Parmi  les  familles  alsaciennes  et  lorraines 
qui  ont  transporté  leur  domicile  en  Algérie  à  la  suite  de  la  guerre 
de  Prusse,  un  très  petit  nombre  possédait  le  capital  minimum  de 
5,000  francs  exigé  par  la  loi  du  15  septembre  1871  pour  obtenir 
des  concessions  territoriales  ;  toutes  les  autres  étaient  complète- 
ment dénuées  de  ressources.  Cependant  l'administration  française 
n'en  avait  pas  moins  le  devoir  d'accueillir  ces  familles  venues  en 
vertu  de  leur  option  pour  la  nationalité  française.  Il  a  fallu  les 
loger,  les  nourrir  à  l'arrivée  et,  en  leur  donnant  des  terres,  les 
pourvoir  encore  d'installations,  d'instruments  de  travail,  de  quel- 
ques moyens  de  subsistances  pour  les  aider  à  attendre  les  pre- 
miers résultats.  Ces  subventions  ne  laissent  pas  que  d'atteindre 
un  chiffre  important.  Le  bilan  de  la  colonisation  peut  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  pour  la  période  de  quelques  mois  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  lin  de  la  rébellion  et  le  premier  effet  des  mesures  prises 
pour  la  mise  en  circulation  des  terres  séquestrées  : 
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Familles.  Individus. 
Alsaciens  et  Lorrains  possédant  le  capital  de  5,000  francs, 

exigé  par  la  loi  du  15  septembre  1871 28  19o 

Alsaciens  et  Lorrains  ne  possédant  pas  ce  capital 354        1 .835 

Colons  d'autre  provenance ^^1        2A)S6 

1.003        5.016 

C'était  donc  en  tout  un  millier  de  familles  ou  5,000  individus  qui 
étaient  venus  immédiatement  profiter  des  nouvelles  concessions 
de  terres.  Depuis  le  rapport  de  l'amiral  de  Gueydon  et  dans  Tan- 
née qui  suivit,  ces  chiffres  ont  pu  être  doublés  ou  triplés.  Ces 
familles  s'établirent  d'abord  dans  24  villages  agrandis,  créés  ou  en 
cours  de  création,  dont  8  dans  la  province  d'Alger,  ô  dans  celle 
d'Oran  et  10  dans  celle  de  Constantine.  En  outre  l'administration 
poursuivait  les  travaux  d'installation  dans  46  autres  villages  qui 
tous  ensemble  devaient  avoir  un  périmètre  de  68,000  hectares. 

Telles  ont  été  les  premières  mesures  prises  au  lendemain  de  la 
guerre  de  1870-71.  En  évaluant  à  sept  ou  huit  mille  le  nombre  des 
Alsaciens-Lorrains  qui  se  rendirent  et  qui  restèrent  en  Algérie,  on 
est  plutôt  au-dessus  de  la  vérité  qu'au-dessous. 

Cette  colonisation  était  tout  à  fait  artificielle,  puisqu'il  fallait 
non  seulement  donner  gratuitement  des  terres,  mais  encore  livrer 
des  maisons  toutes  construites,  fournir  des  vivres,  etc.  Il  n'est  pas 
étonnant  que,  dans  ces  conditions,  le  succès  n'ait  été  ni  prompt, 
ni  éclatant.  La  plupart  de  ces  villages  alsaciens-lorrains  subirent 
une  crise  de  transplantation  et  de  croissance.  Comme  les  arbres 
que  l'on  déplace,  ces  centres  improvisés  firent  une  maladie.  En 
fin  de  compte,  cependant,  cette  colonisation  a  réussi.  La  plupart 
de  ces  villages  sont  aujourd'hui  prospères.  Dans  un  récent  rap- 
port, celui  sur  l'exercice  1880-1881,  la  Société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrains  demeurés  Français,  présidée  par  M.  le  comte 
d'Haussonville ,  affirme  que  les  deux  villages  de  Boukhalfa  et 
d'Haussonviller  sont  très  florissants,  qu'ils  étaient  au  complet  par 
suite  de  l'installation  de  quatre  nouvelles  familles  faite  en  octobre 
1880.  Le  remboursement  du  dixième  des  avances  faites  qui,  aux 
termes  du  contrat  passé  avec  eux,  était  exigible  au  mois  d'octobre, 
avait  été  efl'ectué  sans  exception  par  tous  les  colons.  Ce  rembour- 
sement s'élevait  à  18,561  fr.  Plusieurs  colons  s'étaient  entièrement 
libérés  et  étaient  déjà  définitivement  propriétaires.  L'état  sanitaire 
ne  laissait  rien  à  désirer.  On  avait  installé,  dans  l'automne  de  1880, 
au  nouveau  village  du  Camp  du  Maréchal,  17  familles  ;  cinq  lots  de 
ferme  dépendant  du  môme  territoire  avaient  été  également 
concédés  et  étaient  habités.  Les  nouveaux  colons  avaient  planté 
depuis  leur  arrivée,  qui  ne  datait  que  de  quelques  mois,  plus 
de  40,000  pieds  de  vignes  ;   11  familles  devaient  être  instal- 
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léos  au  mois  (Voclubro  1881  pour  achever  le  (lévcloppeniciiL  de  ce 
village.  On  y  leruiinail  des  travaux  de  plantation  pour  assurer  la 
salubrité.  Uref,  la  Société  de  protection  avait  ainsi  réussi  à  cona- 
plétcr  en  huit  années  le  peuplement  des  trois  territoires  mis  à  sa 
<lisposilion  par  le  ^gouvernement  de  l'Algérie,  alors  que  la  conven- 
lion  qui  avait  été  conclue  à  cet  eiïet  lui  accordait  un  délai  de  15 
4innées. 

Ces  procédés  anormaux  de  colonisation  ont  obtenu  ainsi  une 
sorte  de  succès  relatif  (1).  Cependant,  ce  n'est  pas  de  cette  façon 
que  l'on  eût  pu  rapidement  développer  la  population  agricole  euro- 
péenne en  Alp:érie.  En  dehors  de  l'action  de  ces  sociétés  philan- 
thropiques et  patriotiques,  le  gouvernement  a  continué  depuis  1870 
à  créer  des  centres  nouveaux,  à  agrandir  les  centres  anciens  et  à 
•distribuer  chaque  amiée  en  concessions  30  ou  40,000  hectares  de 
terres.  Dans  la  période  triennale  de  1875  à  1878,  le  Domaine  a  ainsi 
réparti  95,000  hectares  de  terres  formant  2,624  lots,  soit  35  à  36 
hectares  en  moyenne  par  famille.  En  1879,  on  créa  16  centres  nou- 
veaux, ayant  une  superficie  de  24,843  hectares  et  on  agrandit  8 
centres  anciens.  On  avait  en  outre  alloti  dans  la  môme  année  un 
lot  de  ferme  d'une  contenance  de  97  hectares,  ce  qui  composait 
en  tout,  pour  les  concessions  de  1879,  736  lots  d'une  superficie 
totale  de  31,919  hectares.  On  a  continué  d'appliquer  cette  méthode 
depuis  lors,  mais  dans  une  mesure  un  peu  plus  restreinte.  Ici 
rétendue  moyenne  de  chaque  concession  dépassait  42  hectares. 

Pour  résumer  toutes  les  opérations  accomplies  pendant  la  pé- 
riode qui  s'est  écoulée  de  1871  au  31  décembre  1882,  c'est-à-dire 
on  douze  ans,  la  superficie  des  terres  concédées  aux  immigrants 
ot  aux  colons  algériens  durant  cet  intervalle  est  de  475,807  hec- 
tares, dont  347,268  ont  été  affectés  aux  concessions  individuelles, 
le  reste  appartient,  avec  une  affectation  propre,  aux  communes, 
aux  départements  et  au  domaine'public.  La  valeur  de  ces  terres 
•était  estimée  par  l'administration  à  43,267,000  francs,  soit  environ 
90  francs  l'hectare  en  moyenne  (2).  11  avait  été  dépensé  pour  tra- 
vaux d'installation  des  colons  une  somme  de  16,568,507  francs. 
L'ensemble  des  concessions  accordées  aux  particuliers  pendant 
•ces  douze  années  comprenait  12,270  lots  de  toute  nature  (lots  de 

(1)  Noiis  devons  dire  que,  au  printemps  de  1885,  un  correspondant  du  jour- 
nal Le  Temps  a  contesté  la  prospérité  du  village  d'Haussonviller;  M.  le  comte 
■Othenin  d'IIanssonville  a  répondu  par  une  lettre  au  même  journal,  oix  il  affirme 
que  la  situation  financière  des  colons  vis-à-vis  de  la  Société  qui  les  a  installés 
se  trouve  excellente  et  qu'ils  ont  remboursé  les  avances  qui  leur  avaient  été 
faites.  i^-^ote  de  la  3e  édition.) 

(2)  Ces  chilfres  et  les  suivants  sont  extraits  du  document  officiel  intitulé  :  Etat 
de  V Algérie  vu  'M  décembi-e  1882,  publié  par  ordre  de  M.  Tirman,  gouverneur  gé- 
néral civil,  pages  104  ù  108. 
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village,  lots  de  ferme  et  lots  industriels)  (1).  Le  nombre  des  fa- 
milles installées  lors  de  la  création  des  centres,  était  de  10,030  ; 
sur  ce  nombre  3,474  ont  été  évincées  ou  déchues  pour  une  cause 
quelconque,  pendant  la  période  de  concession  provisoire,  et  rem- 
placées par  3,520  familles  nouvelles  (2).  Sur  les  10,030  familles 
primitivement  installées,  5,837  résidaient  encore  sur  leurs  con- 
cessions dans  le  courant  de  1882.  Un  certain  nombre  ayant  satis- 
fait aux  conditions  déterminées  par  les  règlements,  avaient  cédé 
ou  vendu  leur  concession  ;  718  avaient  cédé  leur  droit  au  bail  ou 
leur  concession  pendant  la  période  même  de  la  concession  provi- 
soire ;  1418,  après  avoir  obtenu  leurs  titres  définitifs,  avaient 
vendu  leurs  terres.  Enfin  il  résultait  du  recensement  opéré  par 
l'administration  que  sur  l'ensemble  des  concessionnaires  de  cette 
douzaine  d'années,  soit  qu'il  s'agit  des  concessionnaires  primitifs, 
soit  de  leurs  cessionnaires  ou  de  leurs  remplaçants,  8,003  familles 
résidaient,  représentant  un  effectif  de  29,455  personnes.  A  cette 
date,  le  nombre  de  lots  disponibles  s'élevait  à  1,928,  embrassant 
11,807  hectares. 

Le  territoire  de  475,000  hectares  distribués  de  1871  au  31  dé- 
cembre 1882,  en  concessions  soit  individuelles  pour  les  colons, 
soit  collectives  pour  les  communes  et  les  départements,  avait  les 
origines  suivantes  :  134,860  hectares  provenaient  du  domaine  de 
l'État;  186,953  du  séquestre  sur  les  indigènes  révoltés;  61,000 
avaient  été  acquis  par  des  échanges  ;  2,080  achetés  de  gré  à  gré 
et  91,000  par  voie  d'expropriation,  généralement  sur  des  Arabes. 
Les  terres  qui  provenaient  du  domaine  étaient  estimées  à  une 
valeur  moyenne  de  84  francs,  celles  provenant  du  séquestre  étaient 
portées  pour  une  valeur  moyenne  de  115  francs,  les  terres  acquises 
par  échange,  pour  une  de  87  francs  ;  les  terres  achetées  de  gré  à  gré 
avaient  été  payées  en  moyenne  une  cinquantaine  de  francs,  et  enfin 
les  terres  expropriées  représentaient  57  francs  environ  par  hectare. 

Les  475,000  hectares  concédés  se  répartissaient  en  347,268  at- 
tribués individuellement  à  des  immigrants  ou  à  des  colons  algé- 
riens, 77,385  destinés  à  servir  aux  communes  de  terres  de  par- 
cours indivises,  6,436  de  dotation  communale  proprement  dite 

(1)  11  n'est  pas  besoin  d'expliquer  ce  qu'est  un  lot  de  ferme  ;  quant  aux  lots  de 
village  et  aux  lots  industriels,  ce  sont  des  lots  qui,  les  premiers,  comprennent 
une  assez  grande  étendue  de  terre,  mais  avec  la  maison  dans  le  village  même, 
au  contraire  des  lots  de  ferme,  et  qui,  les  seconds,  les  lots  industriels,  n'ont  qu'une 
étendue  de  terre  beaucoup  plus  restreinte,  quelques  hectares  destinés  aux  arti- 
sans, comme  le  forgeron,  le  menuisier,  le  charpentier,  que  l'administration  éta- 
blit dans  chaque  centre. 

(2)  La  différence  entre  le  nond^-e  d(^s  familles  évincées  et  celui  des  familles  qui 
les  ont  remplacées,  provient  de  ce  qu'un  certain  nombre  de  lots  de  ferme  ont  été 
convertis  en  lots  de  villages  qui  ont  une  étendue  beaucoup  moindre. 
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poiii'  les  services  publics,  l.'J,78;i  de  réserves  domaniales,  211  de 
réserves  départementales  et  30,812  hectares  de  terres  restant  au  do- 
maine public.  T.e  nombre  des  «  lots  de  village»,  qui  forment  bu'é- 
^qme  f;cnéral,  s'élevait  à  8,037,  celui  des  lots  de  ferme  à  1,311  ;  l(;s 
lots  dits  industriels  montaient  à  1,230,  enfin  les  lots  urbains  ne  fai- 
sant pas  partie  des  concessions  ordinaires  ou  industrielles  attei- 
^niait  le  nombre  de  1,053;  toutes  ces  catégories  ensemble  repré- 
sentaient 12,270  concessions. 

Sur  les  10,030  familles  primitivement  installées,  c'est-à-dire 
dotées  de  concessions  lors  de  la  création  même  des  centres,  5,005 
se  composaient  d'immigrants  et  5,025  d'algériens.  Sur  les  pre- 
mières 2,094,  guère  plus  de  la  moitié,  résidaient  encore  sur  leurs 
concessions  en  1882,  et  sur  les  secondes,  3,143. 

Si,  du  nombre  de  lots  concédés  (12,270)  on  rapproche  le  chiffre 
des  dépenses  affectées  à  la  colonisation,  soit  59,836,498  francs,  re- 
présentant la  valeur  des  terres,  les  frais  d'installation,  les  travaux 
de  viabilité  et  d'adduction  d'eau,  la  construction  des  mairies,  des 
écoles  et  des  édiiices  religieux,  on  constate  que  chaque  lot  coûte 
en  moyenne  à  l'État  la  somme  de  4,876  fr.  65  centimes  ;  si  l'on 
rapproche  ce  même  chiffre  de  dépenses  du  nombre  des  personnes 
définitivement  installées,  lequel  est  de  29,455,  on  trouve  que  pour 
chacune  d'elles  en  moyenne  la  dépense  supportée  par  l'État  est  de 
2,031  fr.  45  centimes. 

11  nous  a  paru  utile  de  donner  tous  ces  renseignements.  On  y 
voit  combien  est  coûteuse  la  colonisation  officielle  et  combien  res- 
treinte aussi  est  sa  portée.  C'est  à  peine  si,  au  bout  de  dix  années, 
la  moitié  des  concessionnaires  est  encore  établie  sur  les  conces- 
sions, puisque,  à  la  fin  de  1882,  sur  10,030  familles  primitivement 
installées  dans  les  douze  années  qui  venaient  de  s'écouler,  il  n'en 
restait  que  5,837,  or  il  s'en  fallait  qu'une  moyenne  de  dix  années 
se  fût  écoulée  depuis  l'origine  de  ces  concessions.  Quant  au  nom- 
bre de  personnes  ainsi  établies,  il  ne  s'élevait  qu'à  29,455  dont 
15,318  immigrants  seulement;  or,  de  1871  à  1882,  le  nombre  des 
français  s'est  accru  de  plus  de  70,000.  Si  l'on  considère  les  immi- 
grants concessionnaires  seuls,  on  voit  que  les  concessions  offi- 
cielles n'ont  pourvu  guère  plus  du  cinquième  des  immigrants 
français  arrivés  en  Algérie  durant  cette  époque.  Si  l'on  fait  entrer 
aussi  en  ligne  de  compte  les  concessionnaires  algériens,  dans  la 
pensée  que  ceux-ci  auront  été  remplacés  sur  les  lieux  qu'ils  quit- 
taient par  des  immigrants  uniquement  Français,  quoique  ce  fait 
ne  soit  pas  certain,  la  colonisation  officielle  ne  pourrait,  néan- 
moins, pas  s'attribuer  le  mérite  d'avoir  contribué  pour  plus  de 
40  p.  100  à  l'accroissement  du  nombre  des  Français  en  Algérie 
pendant  la  période  de  1871  à  la  fin  de  1882. 
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On  ne  doit  pas  s'étonner  que  toutes  les  terres  confisquées  sur 
les  Arabes  en  1871,  comme  châtiment  de  l'insurrection,  aient  été 
à  peu  près  réparties,  et  que  le  Domaine  public  ait  vu  diminuer  ses 
réserves  de  terres.  Aussi  se  jugeait-il  fort  empêché  de  continuer 
l'exécution  de  ce  programme  de  concessions  gratuites  qui,  pour 
la  décade  d'années  commençant  en  1883,  exigerait  encore  3  ou 
400,000  hectares  de  terres  disponibles.  En  présence  de  cet  épuise- 
ment des  ressources  domaniales,  on  a  demandé  aux  Chambres  un 
crédit  de  50  millions  de  francs  pour  acheter,  par  voie  d'expropria- 
tion, des  terres  aux  Arabes  :  25  millions  eussent  été  employés  à 
l'achat  même  de  3  ou  400,000  hectares  à  un  prix  moyen  de  50  ou 
60  francs,  les  25  autres  millions  eussent  servi  à  installer  les  villages, 
c'est-à-dire  à  construire  les  chemins, les  édifices  publics,  aménager 
les  eaux  et  les  fontaines.  De  la  sorte  il  eût  été  pourvu  à  la  colonisa- 
tion officielle  pendant  les  dix  années  à  partir  de  1883,  et  l'on  eût  pu 
doter  encore  une  dizaine  de  mille  familles  d'immigrants  ou  de  colons. 

Ce  projet  de  loi,  qui  jouissait  d'une  grande  faveur  auprès  des  co- 
lons et  de  leurs  représentants,  suscita  cependant  de  sérieuses  cri- 
tiques. On  fit  observer  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  se  concilier  les 
Arabes  et  de  les  pacifier  que'de  leur  enlever  leurs  terres  :  qu'il  est 
tout  à  fait  injuste  de  transformer  les  indigènes  de  propriétaires  en 
prolétaires,  qu'on  arriverait  ainsi  à  créer  en  Algérie  une  question 
agraire,  telle  que  celle  qui  afflige  l'Irlande.  On  ajoutait  qu'aucun 
jury  d'expropriation  n'existant  en  l^lgérie,  les  prétendues  expro- 
priations se  font  par  la  violence  ou  par  la  ruse  en  abusant  de  l'au- 
torité administrative,  en  payant  aux  Arabes  15  ou  20  fr.  l'hectare 
ce  qui  souvent  vaut  quatre  ou  cinq  fois  plus.  On  fit  remarquer  en- 
core que  la  propriété  chez  les  Arabes  étant  constituée  d'une  ma- 
nière fort  confuse  et  fort  obscure,  l'indemnité  n'est  souvent  pas 
payée  au  propriétaire  éliminé,  qui  se  trouve  à  la  fois  sans  terre  et 
sans  argent,  cet  argent  étant  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations où  il  reste  parfois  huit  à  dix  ans.  On  dit  enfin  que  dans  les 
districts  où  il  s'agissait  d'établir  les  nouveaux  centres,  c'est-à-dire 
notamment  en  KabyHe,  la  propriété  indigène  est  déjà  très  divisée, 
qu'elle  ne  représente  guère  qu'un  hectare  et  demi  ou  deux  hectares 
par  famille,  et  qu'il  y  aurait  une  spoliation  inhumaine  à  déposséder 
ces  patients  laljoureurs. 

Toutes  ces  critiques  portent,  et  l'on  doit  en  tenir  compte.  Le 
gouvernement  aurait  le  plus  grand  tort  d'exproprier  les  proprié- 
taires indigènes  :  ce  serait  un  crime.  Le  droit  de  propriété  s'en 
trouverait  pour  toujours  ébranlé.  Le  projet  d'expropriation  de 
300,000  hectares  de  terres  pour  50  millions  a  été  heureusement 
repoussé  par  la  Chambre  des  députés  qui  a  entendu  la  voix  de  la 
justice  et  du  bon  sens.  Nous  avons  personnellement  contribué,  par 
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noire  activité  dans  l;i  prosso,  à  obtenir  ce  résultat;  nous  nous  en 
lélicitons  comme  d'un  honneur  et  comme  d'un  sérieux:  service 
rendu  à  la  colonisation  algérienne  qu'il  importe  de  préserver 
de  toute  souillure  orif^inelle  (1).  Si  l'on  veut  encore  continuer 
pendant  une  dizaine  d'années  la  colonisation  officielle,  il  faut 
.icheter  des  terres  soit  de  gré  h  gré  aux  grands  propriétaires  in- 
digènes, soit  par  voie  de  traités  aux  tribus,  là  où  ces  terres  ne 
sont  pas  sufllsanmient  cultivées,  où  elles  sont  à  l'état  de  landes  et 
<le  parcours.  Dans  ces  conditions,  le  tort  fait  aux  indigènes  n'est 
pas  considérable;  il  serait  amplement  compensé  par  une  indem- 
nité qui  devrait  être  large,  par  l'établissement  de  routes  dans  les 
districts  indigènes,  par  la  création  pour  eux  de  haras,  de  dépôts 
d'étalons,  de  bergeries  modèles,  par  le  foncement  de  puits  arté- 
siens, l'aménagement  des  eaux,  etc.  Si  l'Etat  acquiérait  ainsi  de 
gré  à  gré  2  à  300,000  hectares  de  terre  des  grands  propriétaires  in- 
digènes et  dos  tribus,  il  ne  devrait  pas  leur  prendre  ce  qu'ils  ont 
de  meilleur  et  de  mieux  utilisé,  mais  ce  qui,  étant  susceptible 
d'une  culture  plus  perfectionnée,  n'est  que  très  faiblement  mis  en 
valeur  par  eux.  Il  devrait  aussi  veiller  à  ce  que  les  acquisitions  ne 
représentassent  que  la  moindre  partie  des  terres  détenues  par  les 
Arabes,  et  faire  en  sorte  que  ceux-ci,  pourvus  de  meilleurs  instru- 
ments, de  meilleurs  animaux  et  usant  de  meilleurs  procédés,  trou- 
vassent dans  la  plus-value  des  terres  qui  leur  resteraient  une 
compensation  très  ample  à  la  perte  de  celles  qui  leur  auraient  été 
achetées  à  l'amiable.  Il  ne  s'agit  pas,  en  un  mot,  de  spolier  les 
Arabes  et  de  rendre  leur  position  pire  ;  il  peut  s'agir  seulement 
d'arriver  graduellement  à  la  mise  en  culture  par  des  mains  euro- 
péennes des  terres  que  les  indigènes  laissent  incultes. 

Dans  ces  conditions,  avec  toutes  ces  précautions  et  un  certain 
temps,  l'Etat  pourrait,  croyons-nous,  acheter  en  dehors  de  la  Ka- 
bylie2ou  300,000  hectares  de  terres  aux  Arabes.  lia  bien  d'autres 
ressources  encore  à  sa  disposition.  En  s'entendant  avec  certaines 
grandes  sociétés  européennes  qui  possèdent  de  véritables  latifun- 
dia dont  elles  tirent  un  médiocre  parti,  comme  la  Compagnie  Al- 
gérienne qui  détient  environ  90,000  hectares  qu'elle  fait  cultiver 
par  des  métayers  indigènes,  ou  avec  la  Société  franco-algérienne 
qui,  dans  la  province  d'Oran,  possède  28,000  hectares,  il  entrerait 
encore  en  possession  d'une  centaine  de  mille  hectares  de  plus. 

Il  reste  à  l'Etat  une  autre  ressource  plus  abondante  et  plus 
immédiate.  Son  domaine  n'est  pas  aussi  épuisé  que  le  préten- 
dent les  partisans  de  l'expropriation  des  Arabes.  Les  documents 

(1)  La  Société  française  pour  la  protection  des  indigènes  des  colonies^  fondée  il  y 
a  quelques  aimées,  et  qui  a  bien  voulu  nous  élire  pour  président,  a  été  pour  uuc 
bonne  part  dans  le  rejet  de  ce  malencontreux  projet  de  loi. 
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officiels  mémos  on  donnent  la  preuve.  Au  31  décembre  1882,  le  do- 
maine de  l'Etat  en  Algérie  se  répartissait  ainsi  : 

Nombre  dos    Contenance  :        Valeur: 
domaines.        hectares.  francs. 

ImmcMil)lesiîon  affectés  ùdos  services  publics.      10.832  836.511        40.532.U07 

Bois  et  forêts 80.3      1.134.106        G2. 147. 947 

Immeubles  affectés  à  des  services  publics. . .        4.493  32.159        74.608.580 

16.128      2.002.776       177.2-7.442 

Une  étendue  de  2  millions  d'hectares  est,  certes,  énorme,  quand 
on  pense  que  les  forêts  de  l'Etat  en  France  ne  dépassent  pas  un 
million  d'hectares.  En  mettant  de  côté  ce  qui  est  affecté  aux  ser- 
vices publics  et  les  bois  et  forêts,  il  reste 836,000  hectares.  On  dit, 
il  est  vrai,  que  ce  sont  souvent  des  rochers  ou  des  sables,  qu'ils 
sont  mal  situés,  éparpillés,  ne  se  prêtant  nullement  à  la  création 
de  centres.  Que  le  premier  reproche  soit  faux,  c'est  ce  qu'indique  la 
valeur  même  attribuée  àces  terres.  Une  estimation  moyenne  de  près 
de  50  fr.  l'hectare  dans  un  pays  primitif  et  encore  médiocrement 
habité  comme  l'Algérie  montre  que  la  moitié  de  ces  terres  au  moins 
doivent  être  de  bonne  qualité;  si  elles  sont  trop  dispersées  ou  trop 
éloignées ,  il  n'est  pas  impossible  de  s'en  servir  pour  des  échanges  ou 
de  les  vendre  afin  d'en  acheter  d'autres  qui  soient  plus  propices  au 
peuplement  européen.  Sur  ces  836,000  hectares,  certainement  la 
moitié,  soit  400,000  au  moins,  peuvent  servir  à  ces  fins  (1).  Une  ob- 
jection plus  forte  consiste  à  faire  ressortir  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  terres  restant  au  Domaine  sont  situées  dans  la  province  de 
Gonstantine  et  qu'il  n'en  reste  presque  plus  dans  la  province 
d'Oran  oii  il  importerait  surtout  de  fortifier  l'élément  français. 
Gela  est  regrettable,  mais  on  peut  y  parer  en  achetant  dans  la 
province  d'Oran  les  28,000  hectares  de  terres  de  la  Gompagnie 
franco-algérienne  et  en  portant  surtout  sur  cette  province  les 
sommes  destinées  à  des  achats  aux  indigènes.  Sans  nuire  le  moins 
du  monde  à  l'œuvre  de  l'entretien  et  de  la  restauration  des  forêts, 
qui  est  une  des  tâches  essentielles  de  l'administration  algérienne, 
on  pourrait,  sur  les  1,134,000  hectares  qui  sont  classés  sous  cette 
catégorie  ,  en  prélever  100.000  ou  200,000  qui  n'ont  de  forêts  que  le 
nom  et  dont  le  défrichement  n'aurait  aucun  inconvénient  pour  le 
régime  des  eaux.  Avec  les  achats  aux  grandes  Sociétés  immobiliè- 
res européennes  et  les  traités  ou  conventions  faites  à  l'amiable 
avec  les  Arabes,  on  disposerait  aisément,  dans  un  délai  de  six  ou 
sept  ans,  de  6  ou  700,000  hectares  de  terres. 

(1)  Dans  lExfiOséde  hi  situation  générale  de  V Algérie,  publié  en  1834,  le  nombre 
(les  hectares  disponibles  pour  la  colonisation,  sur  ces  848,738,  est  estimé  à  271,44V^; 
c'est  encore  un  beau  chiffre,  mais  il  est  probable  qu'il  est  inférieur  à  la  réalité. 

{Note  de  ta  3<=  édition.) 
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Il  y  aurait  un  espace suriisant  pour  20,000  familles;  car,  à  cause 
(le  rexlension  de  l'induslric^  vilicole,  uncî  doLalion  moyenDed(^  25 
à  30  heclares  par  laniille  paraît  suHisaiite.  Quand  l'Etat  aurait 
donné  cette  extension  nouvelle  à  la  colonisation  officielle,  il  devrait 
s'en  tenir  là,  et  renoncer,  à  partir  de  1890  ou  de  1802,  à  ce  procédé 
de  peupleniout.  Acetteépoquo,il  est  probable  que  la  loi  de  1873  sur 
rétablissement  de  la  propriété  chez  les  indigènes  aurait  reçu  une 
plus  large  application,  et  que  la  colonisation  agricole  libre,  spon- 
tanée, achetant  elle-même,  sans  aucune  intervention  de  l'Etat,  des 
terres  aux  Arabes,  contribuerait  beaucoup  plus  encore  qu'elle  ne 
l'a  fait  jusqu'ici  au  peuplement  européen. 

En  janvier  et  février  1885,  l'administration  algérienne  est  entrée 
de  la  façon  la  plus  heureuse  dans  la  voie  de  l'aliénation  des  terres 
du  domaine  public.  Elle  a  offert  en  adjudication  plus  de  7,300 
hectares  divisés  en  101  lots.  Vingt  de  ces  lots  étaient  situés  dans 
la  province  d'Alger,  ayant  ensemble  environ  1,200  hectares,  soit 
60  hectares  en  moyenne  ;  le  plus  grand  comprend  168  hectares,  et 
le  plus  petit  8  hectares  75.  Les  81  lots  de  la  province  de  Gonstan- 
tine  consistaient  en  6,100  hectares  environ,  soit  75  hectares  en 
moyenne  ;  le  plus  grand  lot,  dans  cette  province,  atteignait  486 
hectares,  et  le  plus  petit  était  de  30  hectares.  La  mise  à  prix  va- 
riait, par  lot,  pour  l'ensemble  des  deux  départements,  de  240  francs 
à  22,000  francs,  les  chiffres  les  plus  habituels  étant  de  3  à  6,000 
francs.  Quant  à  la  mise  à  prix  par  hectare,  elle  oscillait  de  6  fr.  50 
à  265  francs,  le  prix  le  plus  habituel  étant  de  30  à  80  francs  par 
hectare.  L'ensemble  des  mises  à  prix  montait  à  410,000  francs 
en  chiffres  ronds,  soit  une  moyenne  de  4,060  francs  par  lot,  et 
de  56  francs  environ  par  hectare.  Les  plus  écartés  de  ces  lots 
étaient  situés  un  peu  au  sud  d'Aumale,  dans  la  province  d'Alger, 
et  au  sud  de  Batna,  dans  la  province  de  Gonstantine.  Les  étrangers 
et  les  indigènes  étaient  exclus  de  l'adjudication,  et  les  lots  ne 
pouvaient  passer  dans  leurs  mains  avant  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  cinq  ou  douze  ans,  suivant  les  cas,  à  partir  de  l'adjudica- 
tion. Gette  opération  réussit  à  merveille,  presque  tous  les  lots 
trouvèrent  preneurs  sur  la  première  mise  à  prix  qui,  générale- 
ment, fut  de  beaucoup  dépassée,  parfois  plus  que  doublée.  L'expé- 
rience n'est  donc  plus  à  faire.  L'administration  devrait  vendre  ré- 
solument 20,000  ou  30,000  hectares  de  terres  domaniales  par  an  ; 
elle  devrait  aussi  se  servir  du  prix  de  vente  pour  acheter  des  terres 
à  l'amiable  aux  tribus  indigènes  dans  la  province  d'Oran  oii  le 
:  domaine  est  épuisé. 

1  L'œuvre  de  la  colonisation  agricole  indépendante  n'est  déjà  pas 
'i  nulle  dans  le  passé,  et  dans  le  présent  elle  a  même  plus  d'impor- 
'  tance  que  la  colonisation  officielle.  Quoique  la  propriété  collective 
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soit  le  fait  dominant  chez  les  Arabes  et  que  la  loi  de  1873  sur  la 
constitution  de  la  propriété  privée  n'ait  encore  reçu  qu'un  faible 
commencement  d'exécution,  néanmoins  les  colons  trouvent  à  ache- 
ter des  terres  aux  indigènes.  Le  domaine  des  colons  dans  ces  der- 
nières années  s'accroît  presque  autant  par  la  voie  des  transactions 
libres  que  par  celles  des  concessions.  Dans  les  six  années  de  la 
période  1877  à  1882,  les  Européens  ont  acheté  tant  aux  Musulman>> 
qu'aux  Israélites  indigènes  185,629  hectares  de  terrains  ruraux  ;  ils 
n'ont  vendu  aux  musulmans  et  aux  Israélites  que  29,273  hectares  ; 
l'excédent  des  achats  faits  par  les  Européens  est  de  156,355  hecta- 
res, soit  plus  de  26,000  hectares  par  an.  Or,  la  colonisation  offi- 
cielle, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'a  mis  à  la  disposition  des  co- 
lons en  douze  années  (1871-1882)  que  345,000  hectares  en  conces- 
sions individuelles,  auxquels  on  peut  joindre  80,000  hectares  envi- 
ron de  parcours  communaux.  C'est  une  moyenne  de  35  à  40,000 
hectares  de  terres  pour  la  colonisation  officielle  par  année  ;  mais 
les  terres  achetées  par  les  Européens  aux  Arabes  valent  en  gé- 
rai mieux  que  celles  que  l'Etat  concède.  En  1883,  le  mouvement 
d'acquisition  par  les  Européens  a  été  encore  bien  plus  développé, 
car,  dans  cette  année,  l'excédent  de  leurs  achats  de  terrains  ru- 
raux aux  Musulmans  et  aux  Israélites  sur  leurs  ventes  aux  uns  et 
aux  autres  s'est  élevé  au  total  énorme  de  61,599  hectares. 

Les  Européens  possédaient  en  Algérie,  dans  le  courant  de  l'année 
1878,  1  million  15,353  hectares  de  terres  ;  en  1885  ils  doivent  bien 
en  détenir  au  moins  1,300,000  hectares.  Cette  superficie  ne  peut- 
que  s'agrandir  :  elle  doublera  probablement  d'ici  à  la  fin  du  siècle 
si  l'Etat  concède  aux  Européens  une  partie  de  son  domaine  impro- 
ductif, et  si  la  constitution  de  la  propriété  privée  chez  les  indi- 
gènes permet  aux  Européens  de  continuer  leurs  achats. 

Dès  maintenant  l'œuvre  accomplie  n'est  nullement  méprisable. 
Un  million  trois  cent  mille  hectares  déterres,  c'est  l'étendue  de 
deux  grands  départements  de  la  France  continentale.  Si  ces  sur- 
faces appartenant  aux  Européens  étaient  uniquement  cultivées  par 
des  mains  européennes  et  que  la  culture  y  fût  aussi  intensive  que 
dans  la  mère  patrie,  la  population  agricole  européenne  devrait  s'é- 
lever en  Algérie  à  500,000  âmes  environ,  car  en  France,  la  popula- 
tion rurale  représente  en  moyenne  un  individu  par  2  hectares  ou 
2  hectares  et  demi.  Il  s'en  faut,  cependant,  que  la  population  agri- 
cole européenne  ait  atteint  en  Algérie  [ce  degré  de  densité,  quoi- 
qu'elle ait  singulièrement  augmenté  depuis  quelques  années  :  en 
1875  les  colons  ruraux  n'étaient,  y  compris  les  membres  de  leurs 
familles,  qu'au  nombre  de  118,852:  au  P""  septembre  1878,  ils  s'é- 
levaient à  138,510;  en  1881,  ils  atteignaient  le  chiffre  de  140.657. 
Aujourd'hui,  il  doit  approcher  de  160,000.  C'est  déjà  là  un  chilîrc 
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([iii  (lénioiit  l(v^  nss(M'li(jiis  de  (mmi\  ([ui  prélciidcnt  que  l'Européen 
ne  peul  pas  se  faire  euUivaleur  en  Al'rique. 

La  population  européenne  agricole  dans  cette  contrée  peut  s'ac- 
croître rapidement  par  deux  causes  :  d'abord  par  l'extension  des  su- 
perficies occupées  par  la  colonisation,  ensuite  par  la  substitution  de 
la  cullure  intensive  ùla  culture  extensive.  Ce  territoire  de  1,300,000 
hectares  qui  lait  vivre  aujourd'hui  100, OOi)  Européens  environ  pour- 
rait rémunérer  la  main-d'œuvre  d'un  nombre  double  ou  triple  si 
la  culture  se  perfectionnait,  ce  qui  ne  peut  manquer  avec  le  temps. 
On  a  vu  que,  dans  les  concessions,  on  calcule  une  superlicie 
moyenne  de  40  à  45  hectares  par  famille,  cela  correspond  à  la  cul- 
ture primitive  et  extensive,  h  la  première  période  qui  suit  le  défri- 
chement. Mais  au  bout  de  quelque  temps,  une  douzaine  d'hectares, 
puis  une  demi-douzaine  et  parfois  seulement  deux  ou  trois  hectares 
doivent  sufRre  pour  occuper  d'une  manière  profitable  une  famille 
tout  entière.  Qu'on  étende  les  cultures  dérobées,  qu'on  plante  la 
vigne,  l'olivier,  l'oranger,  les  arbres  fruitiers,  les  légumes,  alors 
l'étendue  des  terres  occupées  par  chaque  famille  pourra  diminuer 
dans  des  proportions  énormes,  sans  que  le  sort  des  colons  empire. 

La  viticulture  est  particulièrement  destinée  à  accomplir  cette 
transformation. Le  phylloxéra,  qui  a  dévasté  nos  départements  du 
Midi,  a  précipité  vers  l'Algérie  un  très  grand  nombre  de  vignerons 
méridionaux.  Or,  trois  ou  quatre  hectares  de  vigne  bien  tenues, 
avecun  espace  d'égale  étendue  consacré  à  d'autres  cultures,  suffisent 
amplement  pour  occuper  et  entretenir  une  famille  européenne. 
Jusque  vers  J878,  on  n'avait  planté  la  vigne  que  très  exceptionnel- 
lement en  Algérie.  Le  document  officiel  publié  en  1880  ne  recen- 
sait, pour  l'année  1879,  que  6,945  propriétaires  européens  ayant 
ensemble  17,737  hectares  comptantes  en  vignes,  lesquelles  avaient 
produit  346,000  hectolitres  de  vin.  Ce  nombre  s'est  rapidement  ac- 
cru :  en  1882  on  comptait  23,104  planteurs  dont  10,368  Européens, 
possédant  ensemble  39,768  hectares  de  vignes,  ayant  produit 
681,335  hectolitres  (1).  Au  31  décembre  1883,  le  nombre  des  pro- 
priétaires de  vignes,  tant  européens  qu'indigènes,  était  évalué  à 
29,920  ;  l'étendue  des  hectares  plantés  à  45,629,  et  la  récolte  de 
1883  à  821,000  hectolitres.  On  estime  à896,000 hectolitres  la  récolte 

(1)  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'Algérie  a  importé  beaucoup  plus  de  via  qu'elle 
u'cu  a  exporté  :  ainsi  les  importations  de  vins  se  sont  élevées  à  286,776  hectolitres 
en  1881,  et  à  357,010  hectolitres  en  1882,  ayant  une  valeur  de  7,989,000  francs  dans 
la  première  année  et  de  8,384,000  dans  la  seconde.  Les  exportations  de  vins  ont 
atteint,  au  contraire,  seulement  18,719  hectolitres  en  1881  et  18,092  en  1882,  ayant 
une  valeur  de  324,864  francs  et  de  460,020  francs  respectivement.  En  1890  ou  1892, 
la  situation  sera  bien  changée,  et  l'Algérie  exportera  plusieurs  millions  d'hecto- 
litres de  vin.  Nous  croyons  pouvoir  maintenir  ces  prévisions,  malgré  l'apparition 
du  phylloxéra  à  Tlemcen  eu  1885.  {Note  de  la  3e  édition.) 
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de  1884,  et  l'on  pense  que  dans  cette  année  les  plantations  de  vignes 
se  sont  accrues  de  7,127  hectares,  ce  qui  portait  le  vignoble  algé- 
rien à  47,000  hectares  environ  à  la  lin  de  1884.  En  1885,  l'étendue 
des  vignes  algériennes  doit  approcher  de  60,000  hectares.  Si  l'im- 
munité dont  a  joui  l'Afrique  relativement  au  phylloxéra  eût  conti- 
nué, il  n'eût  pas  été  étonnant  que,  dans  une  dizaine  d'années,  il  y 
eût  eu  2  à  300,000  hectares  de  vignobles  dans  notre  colonie  africaine 
et  que  la  production  s'y  fût  élevée  à  10  ou  12  millions  d'hectolitres 
de  vin,  au  lieu  des  900,000  hectolitres  environ  produits  dans  ces 
dernières  années.  La  vigne  exigera  une  main-d'œuvre  principale- 
ment européenne  :  il  en  résultera  un  grand  accroissement  du  nom- 
bre des  colons  ruraux.  Malheureusement,  le  phylloxéra,  en  surve- 
nant brusquement  en  1885,  doit  retarder  le  développement  de  la 
viticulture  algérienne  ;  mais  on  a  trouvé  le  moyen,  sinon  d'exter- 
miner le  redoutable  insecte,  du  moins  de  vivre  avec  lui,  et  il  est 
probable  que,  même  infectée  par  le  phylloxéra,  l'Algérie  deviendra 
une  grande  contrée  viticole. 

L'établissement  d'une  nombreuse  population  européenne  rurale 
dans  notre  province  d'Afrique  n'est  donc  plus  douteux.  Dans  dix 
ou  quinze  années,  les  Européens  posséderont  2  millions  environ 
d'hectares  sur  les  14  ou  15  millions  qui  sont  susceptibles  de  cul- 
ture en  Algérie.  En  supposant  que  la  densité  soit  moitié  moindre 
qu'en  France,  ces  2  millions  d'hectares  occuperont  et  feront  vivre 
350,000  à  400,000  colons  ruraux.  Si  un  chiffre  égal,  ce  qui  n'est  pas 
impossible,  vit  des  occupations  industrielles  ou  commerciales  ou 
des  travaux  publics,  on  aura  obtenu  ainsi  un  splendidc  résultat  70 
ou  75  ans  après  la  conquête.  On  peut  espérer  que  le  progrès  con- 
tinuera et  que,  même  après  la  suppression  absolue  de  la  coloni- 
sation officielle  à  partir  de  1890  ou  de  1892,  la  colonisation  gagnera 
du  terrain,  de  façon  à  posséder  5  ou  6  millions  d'hectares  de  terres 
vers  le  milieu  du  xx*"  siècle  ;  il  y  aurait  alors  place  en  Algérie  pour 
un  million  ou  un  million  et  demi  de  colons  européens  ruraux. 

Il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  que  la  race  arabe  fût 
expropriée  et  que,  de  la  situation  de  propriétaire,  elle  passât  à 
celle  de  prolétaire.  Elle  n'aurait  qu'à  accomplir  quelques  progrès 
dans  la  culture,  etavec  un  territoire  moindre  d'un  tiers  ou  de  moi- 
tié, elle  obtiendrait  plus  de  produits  qu'aujourd'hui.  Ainsi,  d'après 
les  documents  officiels,  dans  la  campagne  1881-1882,  les  Européens 
avaient  ensemencé  en  céréales  440,287  hectares  qui  leur  avaient 
donné  un  rendement  de  3,943,000  quintaux  métriques,  soit  environ 
9  quintaux  par  hectare  ;  dans  la  même  année  les  indigènes  avaient 
ensemencé  2,226,499  hectares  qui  produisirent  11,634,274  quintaux 
soit  guère  plus  de  5  quintaux  par  hectare.  11  en  résulte  que  si 
les  indigènes  cultivaient  comme  le  font  aujourd'hui  nos  colons  (et 
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cVsl  I(»iii  drlri'  Ijinii  de^n'rde  ciilhire  assez  avancôj,  ils. uiniifMil  un 
nMHl(MiHMil  plus  coiisidrrahlc,  sur  des  (M(Miduos  d'un  liées  nioindi-e 
(|ue  celhvs  (ju'ils  onsenioiuMMd .  Encore  ne  Uent-on  pas  coinple  ici  des 
énormes  superficies  on  landes  ou  en  jachères.  lien  est  de  rnômo pour 
toutes  les  cullures.  Les  10,308  propriétaires  européens  qui  culti- 
\ai(Mit  la  vigne  en  18S2  en  reliraient  un  j)roduit  de  20  hectolitres 
îï  riKM^are  (1);  les  12,7:^0  propriétaires  indigènes  qui  se  livraient 
à  la  même  culture  n'obtenaient  par  hectare  que  2  hectolitres  et 
demi.  Le  tabac  produisait,  en  1882,  944  kilogrammes  aux  Européens 
et  518  aux  Indigènes.  Tandis  que  les  Européens  possédaient,  en 
1882,  ;U, 8 11  charrues,  les  indigènes  qui  occupentun  territoire  cul- 
tivable douze  t'ois  plus  considérable  (nous  ne  tenons  compte  que 
(les  14  ou  15  millions  d'hectares  susceptibles  d'être  cultivés)  n'a- 
vaient que  251,440  charrues.  Les  Européens  employaient  24,139 
herses,  rouleaux,  semoirs  à  cheval^  et  les  Indigènes  seulement 
1,758;  les  Européens  possédaient  encore  20,257  chariots,  charrettes 
et  tombereaux,  les  Indigènes  seulement  805.  Les  Indigènes  n'a- 
vaient que  10  faucheuses,  râteaux  à  cheval  ou  moissonneuses  et  4 
machines  abattre  soit  à  vapeur  soit  à  manège;  les  Européens  déte- 
naient 1,142  des  premiers  ustensiles  et  845  des  seconds.  En  un 
mot,  le  matériel  agricole  des  Européens  était  évalué  à  14,821,709 
francs,  ce  qui,  certes,  n'est  pas  bien  élevé,  puisque  c'est  seulement 
13  francs  par  hectare  ;  le  matériel  agricole  des  indigènes  ne  valait 
que  3,420,272  francs  ou  30  centimes  environ  par  hectare  (2). 

Ainsi,  les  Arabes,  avec  un  peu  plus  d'instruction  et  d'esprit  de 
progrès,  en  suivant  môme  de  fort  loin  les  exemples  des  Euro- 
péens, pourront  incontestablement  tirer  un  aussi  grand  parti  de  la 
moitié  de  leurs  terres  que  celui  qu'ils  tirent  aujourd'hui  delà  tota- 
lité. Si  dans  cinquante  ans  ils  ont  des  surfaces  moitié  moindres, 
ils  pourront  néanmoins  être  beaucoup  plus  riches  à  la  condition 
que  le  gouvernement,  ce  qui  est  de  son  devoir  strict,  se  soit  préoc- 
cupé de  les  instruire  par  l'établissement  de  nombreuses  écoles 
techniques  et  d'établissements  agricoles  et  de  leur  faciliter  le  cré- 
dit à  bon  marché.  Les  descendants  des  Mores  ne  peuvent  être, 
({uoi  que  l'on  dise,  absolument  incapables  de  comprendre  l'agri- 
culture intensive  ;  c'est  une  question  de  temps,  d'exemple  et  d'é- 
ducation. Depuis  cinq  à  six  ans  ils  ont  déjà  fait  de  grands  progrès, 

(1)  11  faut  dire  que  le  rendement  par  hectare  doit  être,  en  réalité,  beaucoup  plu^! 
élevé,  tant  pour  les  Européens  que  pour  les  Indigènes,  parce  que  le  vignoble,  dont 
on  donne  la  superficie,  étant  d'origine  toute  récente,  comprend,  au  moins  pour 
moitié,  des  vignes  qui  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  l'âge  de  la  production.  On 
sait  que  la  vigne  ne  commence  à  produire  qu'à  la  troisième  année  pour  certains 
cépages  et  à  la  quatrième  pour  d'autres,  et  qu'elle  n'est  en  pleine  production  qu'à 
la  sixième  ou  septième  année. 

(2)  Tous  ces  chiffres  sont  extraits  de  VEtat  de  l'Algérie  en  1882,  document  officiel. 
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les  Kabyles  surtout,  car  les  chiffres  que  nous  donnons  plus  haut 
pour  le  matériel  agricole  des  indigènes  en  1882  dépassent  de  beau- 
coup les  chiffres  correspondants  pour  1870,  qui  ont  paru  dans  la 
deuxième  édition  de  cet  ouvrage. 

Pour  que  la  colonisation  offfcielle  par  voie  de  concession  ait 
complètement  terminé  son  rôle  dans  une  dizaine  d'années  ainsi 
qu'il  est  désirable,  il  faut  que  l'on  ait  alors  achevé  ou  à  peu  près  la 
constitution  de  la  propriété  privée  chez  les  Arabes.  Au  lende- 
main de  nos  désastres,  le  26  juillet  1878,  un  de  nos  députés  algé- 
riens, M.  le  D"-  Warnier,  fit  voter  une  loi  «  relative  h  rétablisse- 
ment et  à  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ».  Nous 
n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  la  procédure  qu'instituait  cette 
loi  importante.  C'est  une  opération  singulièrement  délicate  que 
celle  de  la  transformation  de  la  propriété  collective  en  propriété 
privée.  On  sait  que  la  première  a  encore  aujourd'hui  des  parti- 
sans en  Europe,  même  parmi  les  esprits  éclairés.  Les  Hollandais 
qui,  on  l'a  vu  plus  haut,  avaient  essayé  de  constituer  à  Java  la 
propriété  privée  n'y  ont  pu  réussir.  En  Algérie,  la  question  est 
beaucoup  plus  capitale  et  pressante.  Tandis,  en  effet,  que  Java  est 
une  simple  colonie  d'exploitation  oii  les  indigènes  cultivent  H 
sol  d'une  manière  intensive  et  avec  assez  de  succès,  l'Algérie  est 
en  grande  partie  une  colonie  destinée  au  peuplement  européen  et 
oij  le  sol  est  loin  d'avoir  été  complètement  mis  en  valeur.  La  pro- 
priété collective  qui  ne  nuit  que  médiocrement  à  la  prospérité  de 
Java  est,  au  contraire, iîun  obstacle  insurmontable  aux  progrès  ra- 
pides de  l'Algérie. 

La  loi  de  1873  a  reçu  dans  ces  dernières  années  un  commence- 
ment d'exécution,  mais  avec  une  certaine  lenteur.  D'après  le  rap- 
port du  gouverneur  général  civil,  les  opérations  des  Commissions 
d'enquête  avaient  porté  jusqu'au  1"  octobre  1880  sur  188  douars 
représentant  une  superficie  de  1,384,452  hectares,  distribués  à 
peu  près  également  entre  les  trois  provinces.  Si  sur  toute  cette 
étendue  la  propriété  civile  eût  été  délinitivement  établie,  on  eût 
pu  considérer  ce  résultat  comme  un  succès.  Mais  il  s'en  faut  qu'il 
ait  été  obtenu.  En  effet,  les  douars  dans  lesquels  les  titres  de 
propriété  avaient  été  délivrés,  c'est-à-dire  où  l'opération  était 
terminée,  n'étaient  qu'au  nombre  de  36  et  ne  formaient  qu'une 
étendue  de  150,444  hectares.  En  supposant  qu'on  ne  procédât  pas 
avec  plus  d'activité,  il  faudrait  sept  cents  ans  pour  que  la  pro- 
priété privée  fût  le  régime  universel  des  14  millions  d'hectares 
cultivables  de  l'Algérie.  Heureusement  ces  conclusions  primi- 
tives seraient  singulièrement  inexactes.  Si  le  travail  n "était 
achevé  que  sur  150.000  hectares  il  était  commencé  et  à  divers 
degrés  d'avancement  sur  plus  de  1,200,000  autres.  Les  douars 
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pour  lesquels  les  litres  tic  propriété  étaient  en  préparation  ou 
déposés  à  la  (lireclion  (les  domaines  étaient  au  noinl)r(»  de  .'i:i  et 
représentaient  une  étendue  de  255,0 12  hectares  ;  on  pouvait  pen- 
ser que  dans  un  délai  d'un  ou  deux  ans  ces   douars  seraient 
portés  dans  la  catégorie  précédente,  celle  où  la  propriété  privée  est 
coniplètenient  fondée.  Il  y  avait  en  outre  8  douars,  comprenant 
85,058  hectares,  dont  les  dossiers  étaient  soumis  à  l'approhation 
du  gouvernement;  puis  40  douars  et  246,867  hectares  pour  les- 
quels les  commissaires  enquêteurs  n'avaient  plus  qu'à  eiïectuer 
leur  deuxième  transport  ou  à  arrêter  leurs  conclusions  définitives. 
Pour  18  autres  douars  et  137,008  hectares  les  dossiers  étaient  sou- 
mis à  la  formalité  du  dépôt.  Pour  34  autres  et  326,890  hectares 
les  dossiers  étaient  à  la  vérification  dans  les  bureaux  des  sous- 
préfectures.  Dans  17  douars  ayant  une  étendue  de  170,090  hectares, 
les  travaux  sur  le  terrain  étaient  terminés.  Enfin,  dans  2  autres 
douars  ayant  13,047  hectares,  les  travaux  sur  le  terrain  étaient  en 
exécution.  En  groupant  ces  différents  chiffres,  on  pouvait  considé- 
rer que,  en  1880,  les  opérations  étaient  terminées  pour  150,000  hec- 
tares, qu'elles  se  trouvaient  presque  achevées  pour  340,000  autres, 
qu'elles  étaient   assez   avancées   pour   246,000,  enfin  que  pour 
050,000  hectares  elles  étaient  en  préparation.  Depuis   1880,  cette 
opération  n'a  pas  fait  tous  les  progrès  qu'on  pouvait  espérer.  Le 
document  officiel  paru  en  1883  n'indique  plus  que  les  quantités 
d'hectares  pour  lesquels  les  titres  de  propriété  ont  été  délivrés. 
Au  31  décembre  1882,  l'étendue  de  ces  hectares  ainsi  définitive- 
ment constitués  en  propriétés  privées,  montait  à  387,439  se  répar- 
iissant  ainsi  :  5,692  hectares  en  1876,  33,474  en  1877,  16,641  en 
1878,  67,481  en  1879,  27,156  en  1880,  145,447  en  1881  et  91,548  en 
1882.  D'après  un  document  postérieur  au  l^""  octobre  1884,  les 
douars  dans  lesquels  les  titres  de  propriété  avaient  été  délivrés 
représentaient  une  superficie  de  642,366   hectares.   Les    titres 
étaient,  en  outre,  en  préparation  pour  d'autres  douars  ayant  une 
étendue  de  390,816  hectares,  et  enfin  les  travaux  de  constitution 
de  la  propriété  privée  étaient  à  divers  degrés  d'avancement  sur 
684,000  autres  hectares,  soit  en  tout  1,717,000  hectares  pour  les- 
quels le  travail  était  soit   terminé,  soit  assez  avancé,  soit,  du 
moins,  commencé.  La  moyenne  de  la  livraison  des  titres  dans  les 
quatre  années  de  1881  à  1884  était  de  125,000  à  130,000  hectares 
par  an.  Il  faudrait,  de  ce  train,  cent  ans  environ  pour  que  l'opé- 
ration fût  achevée  dans  la  région  du  Tell. 

Ces  perspectives  sont,  sans  doute,  bien  lointaines  ;  il  importe 
que  l'opération  soit  totalement  efi:ectuée  dans  un  délai  beaucoup 
plus  court,  en  un  quart  de  siècle  par  exemple.  Gela  supposerait 
que  chaque  année  on  constitue  la  propriété  privée  sur  400,000 
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hectares.  Il  serait  bon,  d'ailleurs,  dans  ce  pays,  de  laisser  tou- 
jours une  certaine  étendue  en  communaux.  Si  l'on  arrivait  ainsi  à 
établir  annuellement  la  propriété  individuelle  sur  3  ou  400,000  hec- 
tares aujourd'hui  soumis  à  la  propriété  collective,  l'acquisition  à 
l'amiable  du  cinquième  ou  du  quart  de  ces  terres  par  les  Euro- 
péens ferait  à  la  colonisation  un  domaine  suffisant  qui  compense- 
rait très  avantageusement  la  suppression  de  la  colonisation  offi- 
cielle. Dans  ces  conditions,  à  louverture  du  xx^  siècle,  les  Euro- 
péens pourraient  posséder  2  millions  et  demi  ou  3  millions  d'hec- 
tares de  terres  en  Algérie,  soit  l'étendue  de  4  ou  5  départements 
français  et  le  quart  environ  du  sol  cultivable  de  cette   colonie. 
Quant  aux  Arabes  qui  détiendraient  encore  les  trois  autres  quarts, 
ils  auraient  appris  à  en  tirer  un  meilleur  parti  et  ils  seraient 
aussi  aisés,  plus  aisés  même  qu'aujourd'hui.  M.  le  gouverneur 
général  Tirman,  jugeant  que  le  service  de  la  constitution  de  la 
propriété  chez  les  indigènes  était  défectueux,  a  pris,  à  la  date  du 
6  mars  1883,  un  arrêté  pour  étendre  cette  administration,  pour  la 
rendre  plus  efficace  et  plus  active.  Il  faut,  néanmoins,  que  l'ac- 
célération des  opérations  n'enlève  rien  aux  indigènes  des  garanties 
auxquelles  ils  ont  droit  :  il  paraîtrait  qu'il  s'est  parfois  commis 
des  abus  à  leur  détriment.  Ainsi,  tout  en  cherchant  à  abréger  les 
lenteurs  actuelles,  il  ne  faut  pas  recourir  à  des  procédés   som- 
maires qui  seraient  souvent  iniques.  Tout  en  regrettant  le  temps 
considérable  que  prend  cette  opération,  si  essentielle  et  si  délicate, 
il  convient  de  se  rappeler  qu'une  opération  bien  plus  facile,  la 
confection  du  cadastre,  a  duré  en  France  près  d'un  demi-siècle  (1). 
Pour  établir  et  surtout  pour  maintenir  la  propriété  privée  chez 
les  indigènes  on  a  compris  qu'il  faut  donner  à  ceux-ci  un  état  ci- 
vil régulier.  Une  loi  a  été  votée,  pour  cet  objet,  par  le  Parlement 
métropolitain,  en  date  du  23  mars  1882;  mais  c'était  encore  là  une 
œuvre  difficile  et  coûteuse  pour  laquelle  on  n'a  jusqu'ici  alloué 
que  des  crédits  insignifiants.  Au  lieu  des  300,000  francs  que  de- 
mandait pour  ce  chapitre  le  Conseil  supérieur  de  ï Algérie^  rien  n'a 
été  alloué  pour  l'année  1884,  et  une  somme  dérisoire  de  20,000 
francs  pour  l'année  1885.  La  constitution  de  l'État  civil,  au  moins 

(1)  Lo  travail  de  constitution  de  la  propriété  chez  les  indigènes  paraît,  cepen- 
dant, sur  le  point  de  s'accélérer.  D'après  la  Rente  algérienne  et  tunisienne  de 
législation  et  de  jurisprudence  (numéro  do  juin  1885),  ou  pensait  que,  à  la  fin  de 
l'année  1885,  la  loi  du  26  juillet  1873  aurait  reçu  sa  pleine  application  sur  447,358 
hectares,  dans  le  seul  département  d'Alger.  Le  travail  paraît  être  aussi  avancé 
dans  le  département  d'Oran  ;  mais  il  est  plus  en  retard  dans  celui  de  Constan- 
tine.  Le  gouvernement  a  accru  les  ressources  destinées  à  cette  grande  œuvre. 
Une  loi  du  28  décend)re  1884  a  ouvert  au  nnnistère  des  linances,  à  titre  d'avances 
au  servicc.de  la  propriété  indigène,  un  crédit  de  1,560,000  francs. 

{Note  de  la  3^  édition.) 
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parmi  los  indi^uMios  du  Tell,  csL  un  dos  acheminements  vers  la 
civilisalion  des  Arabes  et  des  Kabyles. 


LE    IIOI.H    DE    L  ADMINISTRATION    EN   ALGÉRIE. 


Le  de^ré  de  libertés  administratives  dont  jouissent  les  habi- 
lants  d'une  colonie  est  la  mesure  presque  infaillible  de  la  rapidité 
et  de  l'étendue  de  son  développement  probable;  quand  on  parle 
de  libertés  administratives,  il  ne  s'axât  pas  de  la  suppression  de 
l'administration,  qui  est  nécessaire,  qui  a  môme  une  tâche  im- 
mense à  remplir.  L'État,  dans  les  sociétés  nouvelles,  a  un  rôle 
considérable  et  difficile  à  bien  soutenir.  Mais  trop  souvent  il  prend 
le  change  et,  nép^ligeant  ses  fonctions  essentielles,  il  empiète  outre 
mesure  sur  le  domaine  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  pri- 
vées. C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  en  Algérie;  les  grands 
services  publics,  dont  l'utilité  est  si  incontestable  dans  les  socié- 
tés jeunes,  n'ont  jamais  été  complètement  à  la  hauteur  de  leur 
mission,  et,  d'un  autre  côté,  les  colons  se  sont  trouvés  sans  cesse 
entravés  dans  l'exercice  légitime  de  leur  liberté  par  l'ingérence 
vexatoire  de  l'administration.  La  base  la  plus  solide  de  toute  colo- 
nisation,  ce   sont  les  libertés  municipales  et  provinciales  qui  la 
constituent.  Les  unes  et  les  autres  ont  été  jusqu'à  ces  derniers 
temps  singulièrement  étiolées  dans  notre  province  d'Afrique;  il 
n'y  a  rien  là  qui  ressemble  aux  toionships  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre ;  de  pauvres  communes,  dispersées,  avec  un  territoire  exces- 
sivement restreint,  placées  sous  la  surveillance  quotidienne  des 
sous-préfets  et  des  commissaires  civils,  limitées  dans  leurs  attri- 
butions financières,  aussi  dénuées  de  moyens  que  de  droits;  des 
conseils  généraux  non  électifs,  avec  des  sessions  de  huit  jours, 
privés  de  l'initiative  nécessaire,  réduits  à  formuler  des  vœux  au 
lieu  de  prendre  des  résolutions  ;  au-dessus  de  ces  images  languis- 
santes de  la  représentation  populaire,  un  vaste  attirail  de  hauts 
et  de  moyens  fonctionnaires  :  telle  a  été  pendant  quarante  années 
l'organisation  de  notre  colonie. 

La  lettre  impériale  de  1865  reconnaissait  elle-même  que  ce  sys- 
tème administratif  était  hautement  défectueux.  Mais  les  correctifs 
qu'elle  annonçait  n'étaient-il  pas,  quelques-uns  du  moins,  plus 
propres  à  augmenter. qu'à  atténuer  le  mal?  Le  personnel  doit  être 
réduit,  disait  la  lettre,  et  l'on  doit  reporter  au  préfet  une  foule  de 
mesures  qui  rentraient  auparavant  dans  les  attributions  des  sous- 
préfets  et  des  commissaires  civils.  Mais  si  l'on  n'élaguait  pas 
nombre  de  règlements  inutiles,  cette  simplification  ne  devait]être 
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pour  les  colons  qu'un  accroissement  de  charges.  Si  le  nombre  et 
la  dirricuUé  des  affaires,  qui  proviennent  d'une  réglementation 
trop  njinutieuse,  ne  sont  pas  réduits,  le  petit  nombre  et  Féloi- 
gnement  des  fonctionnaires  chargés  de  les  résoudre  n'amènent 
pour  les  colons  qu'une  augmentation  de  frais  et  de  délais.  Ce  qui 
importe,  c'est  de  dégager  l'administration  de  toutes  les  fonctions- 
délicates  qui  seraient  mieux  remplies  par  les  colons  eux-mêmes, 
ou,  du  moins,  par  les  municipalités  et  les  conseils  généraux.  C'est 
seulement  ainsi  que  Ton  peut  arriver  à  une  simplification  vérita- 
ble, à  une  plus  grande  rapidité  dans  les  transactions,  à  un  essor 
fécond  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  privées.  De  même  que 
les  lois  commerciales  présentent  une  simplicité  plus  grande  et 
sont  d'une  application  plus  rapide  que  les  lois  civiles,  de  même 
il  importe  que  l'administration  coloniale  soit  moins  compliquée, 
plus  alerte  et  plus  prompte  que  l'administration  métropolitaine  ; 
car  une  colonie,  c'est][une  société  où  la  vie  doit  être  active,  ar- 
dente, sous  peine  de  langueur  et  de  mort;  tout  ce  qui  tend  à 
arrêter  ou  même  à  régler  avec  trop  de  précision  ce  mouvement 
spontané  et  incessant  des  sociétés  nouvelles  est  pour  elles  une 
cause  de  stagnation  et  d'affaissement.  Qu'on  laisse  fermenter  san^ 
crainte  cette  sève  vigoureuse  et  nourricière,  qui  est  le  signe  de  la 
jeunesse  et  le  gage  de  l'avènement  à  la  maturité.  Qu'on  ne  s'étu- 
die pas  à  enchaîner  cette  vivacité  juvénile,  à  limiter  cette  expan- 
sion naturelle,  qui  sont  les  preuves  et  en  même  temps  les  condi- 
tions de  la  croissance  et  de  la  santé  du  corps  social.  Malheureuse- 
ment l'on  a  voulu  traiter  pendant  quarante  années  cette  colonie 
naissante  comme  une  société  décrépite;  au  lieu  de  l'abandonner 
à  la  rapidité  de  sa  marche,  on  lui  a  imposé  les  béquilles  admi- 
nistratives, et  ce  système  mauvais  n'a  commencé  d'être  sérieuse- 
ment modifié  qu'après  1870.  Aujourd'hui  que  les  pouvoirs  des 
municipalités  sont  plus  considérables,  que  les  conseils  généraux 
sont  élus  par  les  citoyens  et  que  l'Algérie  est  représentée  dans 
rAssemblée  nationale  de  la  métropole,  on  peut  espérer  que  la  co- 
lonisation deviendra  plus  active.  Mais  encore  faudrait-il  que  les 
colons  se  préoccupassent  plus  de  leurs  affaires  algériennes  que  des 
questions  générales  de  poUtique  ;  encore  conviendrait-il  qu'ils  se 
gardassent  d'une  hostilité  démesurée  contre  l'élément  arabe  :  il 
n'y  a  de  colonie  prospère  qu'à  la  condition  que  les  colons  soient 
des  gens  pratiques,  laborieux,  prudents  et  uniquement  absorbés 
par  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie. 

Le  rôle  de  l'administration  est  immense,  plus  encore  dans  les 
colonies  que  dans  la  métropole.  Mais  il  faut  qu'elle  se  restreigne 
aux  grands  services  d'intérêt  collectif.  Elle  y  trouvera  une  tâche 
considérable  et  pour  laquelle  elle  aura  besoin  d'activité,  d'intelli- 
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^oncc  et  (1(>  (lévouenient.  Les  services  d(;s  I'oimHs,  des  ponts-et- 
cliaussées,  du  cadaslre,  sont  ronipl(M('nîeiit  iiidispensal)l<'s  ;i  l'Al- 
gérie et  doivent  être  j^rand(;ment  perCectionncs  ;  1(3  personnel  d(jit 
ôtre  aup^nienté  dans  une  large  mesure;  de  l'efficacité  de  ces 
services  dépend  en  grande  partie  l'avenir  de  la  colonisation.  On 
sait  quelle  importance  les  Anglo-Saxons,  nos  maîtres  en  matière 
d(^  ibndalion  et  d'enl retien  de  colonies,  attachent  aux  preparaiory 
expansés,  roules,  canaux,  dessèchements  ;  non  moins  indispensa- 
bles sont  les  dépenses  conservatrices  d'un  intérêt  général,  con- 
servatory  eœpenses.  Les  unes  et  les  autres  de  ces  dépenses  incom- 
bent h  l'État  et  ne  peuvent  être  bien  faites  que  par  lui.  La  grande 
mesure  conservatrice,  en  Algérie,  c'est  l'entretien  des  forets; 
deux  millions  d'hectares  de  forets  à  préserver  ou  plutôt  à  restau- 
rer, c'est  une  lourde  tâche,  et  cependant  si  on  ne  le  fait  avec  soin, 
la  colonisation  est  en  péril.  Le  maintien  des  forets  est  indispensa- 
ble pour  sauvegarder  le  pays  du  sirocco  et  de  la  sécheresse.  Jus- 
qu'ici, ce  service  n'a  été  fait  qu'imparfaitement;  on  a  abandonné 
à  la  dépaissance  des  troupeaux  les  croupes  des  montagnes  ;  et  qui 
sait  si  l'intensité  des  fléaux  récents  qui  ont  frappé  notre  colonie 
n'est  pas  due  en  partie  à  la  négligence  apportée  jusqu'ici  dans  le 
service  forestier  ! 

D'après  la  dernière  statistique  triennale,  la  superficie  des  forêts 
domaniales  et  communales  au  31  décembre  1881  était  évaluée  à 
2,045,000  hectares,  dont  450,515  dans  la  province  d'Alger,  580,413 
dans  celle  d'Oran,  1,005,130  dans  celle  de  Gonstantine.  Sur  ce 
nombre,  277,000  hectares  étaient  des  forêts  de  chênes-liège, 
605,000  de  chênes  verts,  62,000  de  chênes  zéens,  814,000  de  pins 
d'Alep,  43,000  de  cèdres,  24,000  de  thuyas  et  218,000  d'essences  di- 
verses. La  généralité  de  ces  forets  était  domaniale;  79,000 hectares 
seulement  sur  ces  2,045,000  appartiennent  aux  communes.  Mal- 
heureusement la  plupart  de  ces  forêts  sont  dépourvues  d'arbres  ; 
heureux  encore  quand  elles  offrent  des  broussailles  et  quand  elles 
ne  sont  pas  presque  uniquement  des  clairières.  On  jugera  de  ce 
que  ces  forêts  valent,  quand  on  saura  que  le  montant  des  produits 
forestiers  pendant  les  neuf  années  qui  s'écoulent  de  1873  à  1881 
inclusivement  a  varié  d'un  minimum  de  559,000  francs  en  1878,  à 
un  maximum  de  1,022,000  francs  en  1873.  Il  s'est  relevé  en  1882 
et  a  atteint  1,445,000  francs  (1).  C'est  environ  70  centimes  par  hec- 
tare. En  France,  le  produit  moyen  des  forêts  de  l'État  est  de  35 

{D  Ces  chiffres  comprennont  non  seulement  le  produit  des  forêts  exploitées 
directement  par  ladministration,  mais  aussi  les  amendes,  les  redevances  et  les 
fermages  des  bois  amodit's  aux  particuliers.  Car,  eu  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits des  forêts  exploitées  par  l'administration,  ils  ne  se  sont  élevés  qu'à  449,000 
francs  en  1^82  et  472,000  francs  en  1883.  {Note  de  la  3«  cdilio?i.) 
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francs  environ  par  hectare.  Si  les  forets  algériennes  valaient  les 
françaises,  l'État  et  les  communes  en  retireraient  un  produit  brut 
de  70  millions  de  francs  et  un  produit  net  de  45  millions  au 
moins.  Le  pays,  en  outre,  serait  beaucoup  plus  fertile,  bien  plus 
à  l'abri  des  sécheresses.  Les  forêts  dans  le  midi  produisent  plus 
par  leur  influence  indirecte  que  par  le  bois  qu'on  y  débite.  Le 
temps  viendra-t-il  oîi  les  forêts  algériennes  seront  ainsi  reconsti- 
tuées ?  Il  ne  faudra  pas  moins  de  trois  quarts  de  siècle  pour  y  ar- 
river ;  il  y  faudrait  aussi  beaucoup  de  persévérance,  d'intelli- 
gence, et,  en  ce  qui  concerne  les  semis,  les  plantations,  les  routes 
et  les  accès,  il  conviendrait  de  ne  pas  reculer  devant  des  sacrifices 
d'argent  qui  seraient  le  meilleur  des  placements  gouvernemen- 
taux. 

Malheureusement,  les  incendies  de  forêts  sont  très  fréquents 
pour  des  raisons  diverses  :  les  indigènes  ont  conservé  l'habitude 
méridionale  d'incendier  les  terrains  boisés  qu'ils  occupent,  soit 
pour  chasser  les  bêtes  fauves,  soit  pour  se  procurer  les  pâturages 
nécessaires  à  leurs  troupeaux.  Le  gouverneur  général  civil  estimait 
en  1880  à  300,000  hectares  la  contenance  des  forêts  qui  depuis  vingt 
ans  avaient  été  ainsi  ravagées  par  le  feu.  A  cette  coutume  se  joi- 
gnent les  incendies  insurrectionnels  ou  de  mécontentement,  comme 
ceux  qu'on  a  vus  en  1863,  en  1865,  en  1871,  en  1873  et  plus  encore 
en  1881(1).  Dans  ces  conditions,  comment  avoir  des  forêts  véritables? 

On  a  établi  un  régime  sévère,  celui  de  la  responsabilité  collective 
des  tribus  en  cas  d'incendie.  C'est  là  un  traitement  exceptionnel, 
mais  qui  peut  à  la  rigueur  s'excuser  par  la  nécessité  pressante.  11 
ne  suffit  pas  cependant;  le  gouvernement  doit  s'appliquer,  en  mul- 
tipliant le  personnel  forestier,  à  rétablir  un  domaine  qui  est  si  es- 
sentiel pour  la  bonne  culture  de  l'Algérie  et  qui  peut  être  si  pro- 
ductif un  jour.  En  1882,  à  la  suite  des  énormes  incendies  de  1881, 
on  a  constitué  un  service  de  2,465  postes  vigies  qui  emploient  6,516 
hommes.  Aussi,  l'année  suivante,  les  incendies  ont-ils  presque 
disparu. 

Si  l'administration  forestière  détient  en  Algérie,  soit  pour  le 
compte  du  domaine  de  l'État,  soit  pour  les  communes,  2,045,000 
hectares  de  terres,  ce  chiffre  ne  représente  pas  la  totalité  du  terri- 

(1)  Le  uiécoiitentciueiit  des  indigènes  paraît  être  la  cause  principale  de  la  plu- 
part de  ces  incendies,  cpii  varient  singulièrement  selon  les  années.  En  187f5,  les 
étendues  incendiées  ont  été  de  55,000  hectares  ;  en  ls77,  de  40,000  ;  en  187t<,  de 
8,156  ;  en  1879,  de  17,062  ;  en  1880,  de  20,880  ;  en  1881,  le  feu  a  ravagé  la  super- 
licie  énorme  de  161), 0.57  hectares  ;  le  donnnage  causé  pendant  cette  dernière  année 
a  atteint  9,042,000  francs,  et  les  amendes  intligées  aux  indigènes  n'ont  couvert  cette 
perte  que  pour  510, OOJ  francs;  en  18S2,  les  incendies  ont  causé  beaucoup  moins 
de  mal,  ne  s'étcndant  qu'à  2,464  hectares;  en  1883,  ils  se  sont  étendus  à  4,018 
hectares,  (Note  de  la  3«  édition.) 
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loiro  foroslior.  Un  décret  de  1S7()  ,i  .lulurisé  dans  do  ('crlaiiies 
coiidilions  l'aliéniilioii  dos  Ibrots  do  olK^iios-lièf^^o,  oL  an  .'U  décond)ro 
IScS'^*  niio  ôlondno  do  141, 000  hoolaros  do  cette  essence  avait  été 
conslilnôo  ddinilivoinont  en  propriétés  privées.  Snr  ce  clnlVre, 
08,822  avai(Mil  été  aliénées  à  titre  gratuit,  mode  (jiii  ne  nous 
paraît  pas  digne  d'encouragement;  les  75,000  autres  l'avaient  été 
à  titre  onéreux.  Depuis  1870,  les  aliénations  à  ce  titre  l'erapor- 
lent  de  beaucoup,  et  l'on  doit  s'en  applaudir,  sur  celles  à  titre 
gratuit. 

On  a  pris,  en  outre,  l'habitude  d'augmenter  chaque  année  les 
superficies  de  forets  amodiées  à  long  terme.  Depuis  1876  jusqu'au 
31  décembre  1882,011,072  hectares  ont  été  placés  sous  ce  régime  ; 
il  ne  s'agit  pas  là,  toutefois,  uniquement  de  véritables  forets  :  si 
dans  les  surfaces  ainsi  amodiées  se  trouvent  des  chênes-liège,  la 
généralité  ne  contient  que  des  alfas,  des  diss,  des  palmiers  nains, 
des  asphodèles  et  des  carrières. 

Depuis  le  rejet,  en  1883,  du  projet  d'expropriation  de  300,000 
hectares  de  terres  sur  les  Arabes,  il  a  été  question  souvent  de  pré- 
lever sur  les  forêts  domaniales  algériennes  200  ou  250,000  hectares 
qui  pourraient  être  livrés  à  la  colonisation  pour  le  défrichement. 
Si  elle  était  accomplie  avec  intelligence,  cette  opération  ne  prête- 
rait à  aucune  critique  sérieuse.  Il  faudrait  seulement  que  les  hec- 
tares ainsi  livrés  aux  colons  fussent  pris  parmi  les  surfaces  qui  ne 
sont  plus  boisées  que  de  nom  et  qui  se  trouvent  situées  dans  les 
plaines,  où  l'entretien  de  massifs  forestiers  offre  le  moins  d'utilité, 
Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  que  l'État  détienne  2  millions 
d'hectares  de  forets  nominales  ;  s'il  n'en  possédait  que  1,500,000 
qu'il  s'efforçât  de  repeupler  et  de  bien  entretenir,  ce  serait  pour  le 
pays  un  profit  considérable. 

Voilà  donc  l'une  des  branches  principales  de  l'administration 
coloniale  :  c'est  là  qu'elle  peut  et  doit  se  montrer  active  ;  c'est  là 
qu'il  est  légitime  et  nécessaire  non-seulement  de  conserver,  mais 
d'augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires.  Il  est  d'autres  services 
aussi  essentiels.  Qui  pourrait  mesurer  l'utilité  des  ponts-et-chaus- 
sées  dans  cette  vaste  contrée,  oii  les  populations  sont  disséminées 
et  où  la  fertilité  et  la  salubrité  naturelles  sont  contrariées  au  pre- 
mier abord  par  des  marécages  qu'il  importe  de  dessécher?  Un  co- 
lon fort  expert  dans  les  affaires  algériennes,  M.  Jules  Duval,  a  dit, 
avec  grande  justesse,  qu'en  Algérie  la  politique  devait  être  une 
politique  hydraulique.  Des  dessèchements,  des  canaux,  des  bar- 
rages, c'est  un  besoin  universellement  senti,  un  besoin  primor- 
dial dans  cette  terre  féconde,  qui  a  deux  ennemis  principaux  et 
que  l'on  croirait  inconciliables,  la  sécheresse  et  les  émanations 
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palustres  ;  il  faut  utiliser  tous  les  cours  d'eau  pour  l'industrie  et 
la  culture. 

Pour  être  juste,  d'ailleurs,  avec  l'administration  française,  on 
doit  reconnaître  qu'elle  a  beaucoupTait  déjà,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  à  ce  point  de  vue.  Par  des  concessions  elle  a  pro- 
voqué la  construction  de  barrages,  comme  à  l'Habra,  ou  le  dessè- 
chement de  marais,  comme  celui  du  lac  Fezzara.  Il  est  une  autre 
œuvre  aussi  à  laquelle  elle  s'est  adonnée  avec  succès  et  qui  est 
susceptible  d'un  développement  beaucoup  plus  considérable  en- 
core, c'est  celle  des  puits  artésiens.  Elle  a  ainsi  créé  des  oasis; 
elle  peut  prolonger  jusque  dans  l'extrême  sud  la  région  cultivable. 
Un  publiciste  russe,  qui  dans  ces  derniers  temps  a  étudié  l'Algérie 
et  en  a  parlé  avec  enthousiasme,  M.  de  Tchihatchef,  ne  tarit  pas 
en  éloges  sur  l'importance  des  résultats  que  nous  avons  obtenus. 
«  Entre  le  Chott  Melghir  et  la  ville  de  Tougourt,  écrit-il,  il  n'y  a 
«  pas  moins  de  quarante  puits  artésiens,  ce  qui,  sur  une  ligne 
((  d'environ  120  kilomètres, donne  presque  un  puits  par  Skilomètres, 
((  et  sans  doute  on  ne  tardera  pas  à  pousser  cette  belle  ligne  arté- 
«  sienne  jusqu'à  Ouargla,  car  pour  le  moment,  entre  Tougourt  et 
«  Ouargla,  sur  un  espace  d'environ  150  kilomètres,*  il  n'y  a  que 
«  cinq  puits  artésiens.  »  L'auteur  russe  estime  à  plus  de  155  le 
chiffre  total  des  puits  artésiens  dans  la  province  de  Gonstan- 
tine,  subdivision  de  Batna,  de  1856  à  1878.  «  Le  nombre  des  son- 
u  dages  pour  la  recherche  des  eaux  jaillissantes  a  été  de  149,  dit 
((  M.  de  Tchihatchef,  et  pour  celle  des  eaux  ascendantes  de  262  ; 
«  la  profondeur  totale  forée  a  été  de  18  kilomètres  636  mètres,  et  le 
«  débit  primitifdesnappesjaillissantesetascendantes  est  de  182,119 
('  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  ou  de  765,742,969  mètres 
«  cubes  par  an.  Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  pour  se  passer 
«  de  tout  commentaire,  et  lorsque  l'on  considère  qu'ils  représen- 
((  tent  seulement  un  travail  de  vingt-deux  années,  on  peut  soute- 
«  nir  hardiment  que,  lors  môme  que  la  France  n'aurait  pas  doté 
u  l'Algérie  d'autre  chose  que  de  puits  artésiens,  elle  pourrait  déjà, 
«  sous  ce  seul  rapport,  accepter  avantageusement  la  comparaison 
«  avec  n'importe  quel  pays  (1).  »  Depuis  que  l'écrivain  russe  a 
écrit  ces  lignes,  l'activité  des  Français  pour  l'exploitation  des  cou- 
ches d'eau  souterraines  ne  s'est  pas  ralentie.  Au31  décembre  1881, 
le  nombre  des  puits  artésiens  forés  dans  la  province  de  Gonstan- 
tine  s'élevait  à  199  pour  les  eaux  jaillissantes,  et  à  808  pour  les 
eaux  ascendantes  ;  la  profondeur  totale  de  tous  les  forages  attei- 

(1)  Tchihatchef,  Espagne,  Algérie  et  Tunisie,  p.  339.  On  peut  encore  ?nr  ce  point 
consulter  les  intéressants  articles  qu'a'publiés  M.  Grad  dans  V Economiste  français 
du  mois  d'octobre  1881. 
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'^uiùi  22  kilomètres  780  mètres,  en  augmentation  de  22  p.  100  sur 
1(^  chilTre  donné  par  M.  de  Tchihatehet*.  Le  débit  loi  al  des  eaux 
j;iilliss;intes  captées  n'était  pas  moindre  de  101, K).'}  litres  par  mi- 
imte.  Celle  œu\re  se  poursuivant  avec  méthode  et  persévérance, 
la  civilisation  et  la  culture  doivent  peu  à  peu  empiéter  sur  le  dé- 
sert, et  l'on  peut  prévoir  le  jour  où  le  Sahara  lui-même  deviendra 
moins  iidiospilalier  qu'aujourd'hui.  D'une  bonne  politique  hydrau- 
lique et  d'une  bonne  politique  forestière  en  Algérie  on  doit  attendre 
la  mise  en  valeur  de  cette  contrée,  si  pleine  de  promesses  et  de 
ressources. 

Un  autre  service  essentiel  qui  n'est'primé  par  aucun  autre,  qui 
doit  môme  précéder  tous  les  autres,  c'est  celui  de  la  topographie. 
Tout  ce  territoire  de  colonisation  à  lever,  à  cadastrer,  à  allotir, 
c'est  la  tâche  première  de  toute  administration  coloniale  intelli- 
gente ;  avec  quel  soin  les  États-Unis  et  l'Australie  se  hâtent  de 
pourvoir  à  cette  œuvre  importante,  la  première  par  ordre  de  date 
et  de  nécessité  !  Il  nous  faudrait,  comme  dans  les  colonies  anglo- 
saxonnes,  une  légion  de  géomètres.  C'est  le  point  de  départ  de 
toute  appropriation  du  sol,  c'est  la  condition  de  tout  peuplement 
considérable.  Qu'on  emprunte  à  l'Amérique  cette  méthode  si  fé- 
conde d'appropriation  des  terres  vacantes.  Que  l'on  divise  tout  le 
territoire  destiné  à  la  colonisation  en  sections  et  en  lots  contigus, 
d'une  étendue  géométrique  parfaitement  fixée  et  placés  le  long  de 
bonnes  routes  ;  que  l'on  conserve,  si  l'on  veut,  une  section  cen- 
trale pour  servir  de  dotation  aux  écoles  et  aux  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique.  On  n'aura  plus  besoin  alors  de  créer  des 
centres  de  colonisation  ;  on  n'aura  plus  besoin  de  transports  gra- 
tuits pour  les  immigrants  ;  ils  viendront  d'eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  quand  ils  seront  sûrs  de  trouver,  pour  une  petite  somme, 
une  étendue  de  terres  bien  limitée,  nettement  circonscrite  et  dont 
la  propriété  leur  sera  à  jamais  assurée.  Mais,  pour  arriver  à  cette 
perfection,  pour  allotir  et  cadastrer  les  terres  domaniales,  pour 
que  chaque  immigrant  et  chaque  colon  trouve  toujours  à  en  ache- 
ter selon  sa  convenance,  il  convient  que  le  service  de  la  topographie 
soit  sérieusement  organisé,  et  il  ne  l'a  jamais  été  assez  dans  notre 
province  d'Afrique.  C'est,  sans  aucun  doute,  une  des  causes  du 
développement  lent  de  notre  colonie  ;  les  nouveaux  arrivants  n'ont 
jamais  trouvé  une  assez  grande  quantité  de  terres  disponibles,  et 
ceux  mômes  qui  étaient  assez  heureux  pour  en  obtenir,  par  voie  de 
concession  ou  d'achat,  se  trouvaient  en  présence  d'une  propriété 
mal  limitée  et  qui  n'offrait  pas  toutes  les  garanties  de  sécurité. 

La  part  de  l'administration  coloniale  est  large  et  sa  responsabi- 
lité est  grande  :  elle  peut  abandonner  aux  particuliers,  aux  com- 
munes, aux  conseils  généraux,  la  gérance  sans  entrave  de  leurs 
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intérêts  immédiats  ;  elle  peut,  sans  danger,  leur  laisser  toute  ini- 
tiative dans  la  sphère  où  ils  se  meuvent.  Elle  a  assez  à  contrôler 
ailleurs.  Tous  ces  grands  services  collectifs,  cet  ensemble  de  tra- 
vaux préparatoires  et  conservatoires,  c'est  pour  nos  hauts  fonction- 
naires un  champ  singulièrement  vaste  :  qu'ils  y  portent  toute  leur 
activité  et  toute  leur  prévoyance  ;  dans  ces  limites,  ces  qualités 
seront  utiles  et  fécondes  ;  au  lieu  de  se  traduire  en  frottements  et 
amoindrissement  de  forces,  l'action  administrative  amènera  à  sa 
suite  des  résultats  durables  et  positifs.  La  colonie  sera  mieux  pré- 
parée à  la  réception  d'une  immigration  nombreuse  ;  elle  présentera, 
d'un  autre  côté,  un  attrait  plus  vif  à  ces  grandes  masses  euro- 
péennes qui  sont  en  quête  de  contrées  nouvelles  où  s'établir;  enfin 
l'initiative  des  colons  trouvera  pour  s'exercer  un  terrain  plus  fa- 
vorable. De  cette  triple  transformation, que  l'on  prévoie  les  consé- 
quences :  il  n'est  pas  téméraire  dédire  que  notre  colonie  prendrait 
un  essor  auquel  son  passé  ne  l'a  pas  encore  préparée. 


LE   REGIME    COMMERCIAL   ET   FINANCIER. 

Après  le  régime  administratif,  ce'qu'ilya  de  plus  important  pour 
une  colonie,  c'est  le  régime  commercial.  Selon  que  ce  régime  est 
restrictif  ou  libéral  la  colonie  est  soutenue  ou  arrêtée  dans  sa  crois- 
sance. De  ce  côté,  l'Algérie  n'a  pas  trop  à  se  plaindre.  Il  est  vrai 
que  jusqu'en  1851  elle  fut  sevrée  de  la  liberté  d'exportation  :  ses 
produits  ne  pouvaient  entrer  dans  la  métropole  qu'en  payant  des 
droits;  mais  le  détriment  qu'en  éprouvaient  les  colons,  sauf  dans 
les  dernières  années,  fut  peu  considérable.  La  colonie,  en  effet, 
était  si  peu  peuplée  que  l'exploitation  du  sol  sur  une  échelle  un 
peu  vaste,  n'avait  pas  encore  commencé.  Presque  tous  les  colons 
étaient  de  petits  trafiquants,  suivant  nos  régiments  et  nos  colonnes, 
et  qui  trouvaient  dans  l'alimentation  des  troupes  la  source  princi- 
pale, presque  unique,  de  leurs  profits.  Quant  à  ceux  qui  se  livraient 
au  défrichement  et  à  la  culture,  l'approvisionnement  de  notre  ar- 
mée d'Afrique  suffisait  amplement  au  placement  rémunérateur  de 
leurs  produits.  Dans  cette  période  d'enfance  et  dans  les  conditions 
spéciales  où  se  trouvait  l'Algérie  jusque  vers  1850,  la  liberté  d'ex- 
portation est  de  moindre  nécessité  que  la  liberté  d'importation. 
Les  colons  algériens,  en  effet,  n'avaient  guère  de  produits  à  offrir 
a  la  France,  pendant  les  vingt  premières  années  de  la  conquête: 
ils  avaient,  au  contraire,  beaucoup  à  lui  demander,  particulière- 
ment des  ustensiles  de  culture  et  de  production.  Mais,  après  avoir 
traversé  cette  première  époque  de  l'enfance,  la  liberté  d'exporta 
tion,  qui  n'était  qu'utile  auparavant,  devenait  impérieusement  né- 


i/aLGÉRIK  :    LK    UOLK    DK    f/ADMINISTIlATION.  381 

ccssairo.  La  colonie,  qui  avait  pu  se  (ormer  sans  jouir  du  droit  na- 
lur(M  de  vondre  sos  produits  eu  IVanchiso  à  la  môtropolc;,  n(^  [xjn- 
vail  jj^i'andir  et  l'aire  dos  proj^^rès  cunsidérables  si  ce  droit  lui  était 
hm^^leinps  roFusô.  La  loi  du  11  janvier  1851,  qui  lut  ducaux  eflorts 
des  députés  alj^ériens  et  dont  M.  Charles  Dupin  tut  le  rapporteur, 
vint  à  point  pour  favoriser  l'essor  de  la  colonie  :  la  libre  entrée  des 
produits  algériens  en  France  l'ut  dès  lors  un  fait  accompli.  Depuis 
1851,  année  oii  ce  nouveau  et  bienfaisant  régime  commercial  fut 
inauguré,  les  importations  de  l'Algérie  ont  presque  doublé  en 
treize  ans  et  ses  exportations  ont  plus  que  décuplé  dans  le  même 
temps. 

1850  1864 

Francs.  Francs. 

Valour  (les  marchandises  importi'os 72.692.782  1-36.458.793 

—  —  exportées 10.262.383  108.067  354 

«  Les  États-Unis,  a  dit  avec  raison  M.  Charles  Dupin,  en  présen- 
tant le  rapport  de  la  loi  sur  la  convention  Fremy  et  Talabot  (Sénat, 
7  juillet  18(35),  les  États-Unis,  l'Australie  et  le  Canada,  dont  on 
fait  de  si  grands  et  si  justes  éloges,  entre  les  années  1850  et  1863, 
sont  bien  loin  de  présenter  un  si  merveilleux  progrès.  » 

Le  mouvement  de  la  navigation  a  également  augmenté  avec  ra- 
pidité et  le  progrès  se  soutient  tous  les  ans.  En  1864,  l'Algérie 
recevait  à  l'entrée  3,561  vaisseaux  tant  français  qu'étrangers,  jau- 
geant 465,845  tonneaux  et  employant  45,808  marins  :  c'était  sur 
l'année  1863  une  augmentation  de  621  navires,  66,149  tonneaux 
et  6,221  hommes.  Sous  le  rapport  du  tonnage,  la  France  entrait 
dans  le  mouvement  de  la  navigation  pour  78.76  p.  100,  l'Espagne 
pour  7.'28,  l'Angleterre  pour  5.03,  l'Italie  4.84,  l'Autriche  1.05. 

De  1864  à  1883  le  développement  du  commerce  général  de  l'Al- 
gérie a  été  ininterrompu,  quoique,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
l'exportation,  un  peu  plus  lent  que  pendant  les  quatorze  années 
de  la  période  antérieure.  Voici,  d'après  les  dernières  statistiques 
officielles,  quelles  ont  été  les  sommes  du  commerce  général  et  du 
commerce  spécial  de  cette  colonie.  On  entend  par  commerce  spé- 
cial celui  qui  comprend  uniquement  les  marchandises  importées 
consommées  dans  le  pays  et  les  marchandises  exportées  qui  ont 
été  produites  dans  le  pays.  Le  commerce  spécial  exclue  donc  le 
mouvement  des  entrepôts  que  comprend,  au  contraire,  le  com- 
merce dit  général.  Mais  l'Algérie  n'étant  pas,  comme  l'Angleterre, 
la  Hollande  ou  la  Belgique,  un  pays  d'entrepôt  ou  de  transit,  les 
chiffres  du  commerce  spécial  y  suivent  de  très  près  ceux  du  com- 
merce général. 
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Commerce  général.  Commerce  spécial. 

Importation.         Exportation.  Importation.  Exportation. 

Années.  Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

1879 272.120.102  151.918.421  268.957.593  142.651.850 

1880 .30.3.431.011  108.835.136  293.187.016  156.971.145 

1881 342.252.660  143.584.603  3.30.905.172  1.32.409.192 

1882 411.929.315  150.032.678  404.889.009  141.964.130 

1883 320.376.248  144.178.160  311.770.923  131.199.900 

Depuis  1864,  en  dix-huit  années,  rimportation  a  presque  triplé; 
l'exportation,  au  contraire,  ne  s'est  accrue  que  de  25  à  30  p.  0/0. 
La  première  a  marché  à  pas  de  géants. 

Cette  inégalité  d'accroissement  s'explique  par  différentes  causes. 
Dans  les  dernières  années  que  nous  venons  de  traverser,  les  ré- 
coltes algériennes  ont  été  en  général  médiocres;  le  prix  des  mine- 
rais et  de  l'alfa,  qui  comptent  parmi  les  principaux  produits  algé- 
riens, a  baissé;  mais  il  y  a  une  raison  plus  générale.  L'Algérie 
étant  un  pays  neuf  où  la  France  entretient  et  paye  une  armée,  oii 
elle  fait  de  grands  travaux  publics,  et  où  l'initiative  privée  apporte 
de  nombreux  capitaux,  il  est  naturel  que  l'importation  y  dépasse 
de  beaucoup  l'exportation.  Ce  n'est  nullement  la  preuve  que  le 
pays  s'appauvrit  ;  les  Français,  dans  un  laps  d'un  quart  de  siècle 
ou  d'un  demi-siècle,  apporteront  en  Algérie  et  y  immobiliseront 
plusieurs  milliards  de  francs;  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations  représentera  en  grande  partie  cet  afflux  du  capital 
de  la  mère  patrie. 

En  Australie,  même  à  l'heure  actuelle,  quoique  ces  colonies 
aient  maintenant  près  d'un  siècle  d'existence,  l'importation 
dépasse  de  beaucoup  l'exportation.  En  1882,  la  première,  pour 
l'ensemble  des  colonies  australasiennes,  montait  à  03.844.000 
livres  sterling,  1,596  millions  de  francs,  et  la  seconde  à 
50,633,000  livres,  soit  1,266  millions  de  francs  seulement.  Si  l'on 
considère  les  deux  plus  jeunes  des  colonies  australasiennes,  la 
Nouvelle-Zélande  et  Queensland,  on  constate  que,  pour  la  pre- 
mière, l'importation  est  de  30  p.  100  supérieure  à  l'exportation 
et  que,  pour  la  seconde,  elle  est  à  peu  près  double.  Les  chiffres 
de  1882  sont,  en  effet,  de  8,609,270  livres  sterling  i215  millions 
et  quart  de  francs)  à  l'importation  en  Nouvelle-Zélande,  et  de 
6,658,000  liv.  sterling  (166  millions  et  demi  de  francs)  à  l'expor- 
tation de  cette  colonie;  pour  Queensland,  l'importation  en  1882 
atteint  6,318,000  liv.  sterl.  (158  millions  de  francs),  et  l'exporta- 
tion seulement  3,534,452  liv.  sterl.  (88  millions  de  francs).  11  est 
naturel  qu'il  en  soit  ainsi  :  comme  un  enfant  à  la  mamelle,  une 
jeune  colonie  vit  du  lait  de  sa  mère.  Les  vieilles  colonies,  au  con- 
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Irairo,  lollos  quo  l'Inde,  onUles  iiiipoiialioiisb(siucoiii)  pins  laiblcs 
que  leurs  exporlalions  :  00, -1:^6,000  liv.  sl(;rlinf^,  1,511  millions  de 
francs  en  1S82,  contre  cS3,008,000  liv.  sterling,  2  milliards  75  mil- 
lions de  francs. 

Un  conmicrcc  extérieur  qui  oscille  autour  de  500  millions  de 
francs  conslilue  déjà  pour  rAlgéric  un  mouvement  de  trafic  très 
considérable.  Les  principales  marchandises  importées  sont  natu- 
rellement des  objets  manufacturés  ;  les  tissus  de  coton  pour  86 
millions  de  francs  en  1882,  les  effets  dits  à  l'usage,  probablement 
des  confections, pour  20  millions  de  francs;  les  peaux  préparées  et 
ouvrées  pour  10  millions  et  demi  ;  les  tissus  de  laine  pour  quinze 
millions  et  demi;  ceux  de  chanvre  pour  15  millions  et  quart; 
le  sucre  raffiné  pour  15  millions  ;  la  fonte,  le  fer  et  l'acier, 
12  millions  et  demi  de  francs;  les  ouvrages  en  métaux,  12  mil- 
lions; les  bois  sciés  pour  construire,  10  millions  et  demi;  les  meu- 
bles, 7  millions  et  quart;  les  machines  et  mécaniques,  4  millions 
700,000  francs.  On  trouve  aussi  dans  la  nomenclature  des  princi- 
pales marchandises  importées  quelques  denrées  d'alimentation  que 
l'Algérie  finira  par  ne  plus  demander  au  reste  du  monde  et  qu'elle 
lui  vendra,  au  contraire  :  cette  remarque  ne  s'applique  pas  au 
café,  dont  l'Algérie  importe  pour  7  millions  de  fr.,  mais  bien  au 
vin  dont  elle  achetait  à  l'étranger  pour  8  millions  300,000  fr.  en 
1882,  et  aux  farines  dont  elle  importait  pour  8  millions  et  demi 
dans  la  même  année. 

L'exportation  algérienne  se  compose  principalement  de  denrées 
alimentaires  et  de  matières  brutes  :  du  froment  pour  19  millions 
et  demi  de  francs  en  1882,  de  l'orge  pour  12  millions  et  demi,  de 
l'avoine  pour  près  de  4  millions;  des  bêtes  à  laine  pour  11  millions 
de  francs,  des  bêtes  bovines  pour  plus  de  6  millions,  des  bêtes  de 
somme  pour  plus  d'un  million  ;  puis  4  millions  et  quart  de  francs 
de  peaux  brutes,  4  millions  100,000  francs  de  laines  en  masse; 
2  millions  de  francs  de  poisson  sec,  salé  ou  fumé  ;  environ  4  mil- 
lions de  francs  de  fruits  soit  frais,  soit  secs;  3  millions  et  quart 
de  tabac  en  feuille;  1,700,000  fr.  de  tabac  fabriqué;  1  million  de 
légumes  secs  ou  verts.  Vient  ensuite  la  catégorie  des  produits 
bruts  destinés  à  l'industrie  :  près  de  13  millions  de  francs  d'alfa 
et  de  joncs  ou  roseaux;  6  millions  et  demi  de  liège  brut;  3  mil- 
lions d'écorces  à  tan  ;  2  millions  et  demi  de  crin  végétal  ;  2  millions 
de  lin  en  graine.  Enfin  les  produits  minéraux  forment  aussi  un 
fort  chapitre  du  commerce  d'exportation  de  l'Algérie  :  9  millions 
et  demi  de  francs  de  minerai  de  fer,  1,800,000  fr.  de  minerai  de 
cuivre,  1,300,000  fr.  de  minerai  de  plomb.  Un  autre  article  figure 
encore  pour  un  chiffre  assez  élevé  à  l'exportation  :  c'est  le  corail, 
environ  2  millions  de  francs.  On  est  frappé  de  voir  que  les  vins  ne 
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sont  pas  jusqu'ici  classés  parmi  les  importants  produits  d'expor- 
tation de  l'Algérie  :  cette  contrée  n'en  a  exporté  que  18,002  hec- 
tolitres en  1882,  valant  400,000  fr.,  et  18,719  hectolitres  en  1881, 
valant  324,000  fr.  :  ce  n'est  guère  que  le  vingtième  des  quantités 
et  des  valeurs  importées.  Mais  l'Algérie  est  en  train  de  devenir 
une  grande  contrée  viticole.  Dans  une  douzaine  d'années  elle  ven- 
dra, sans  doute,  à  l'Europe  2  à  3  millions  d'hectolitres  de  vin  et 
l'on  peut  prévoir  qu'avant  quinze  ans  l'ensemble  de  son  commerce 
d'exportation  aura  presque  doublé. 

Si  l'on  veut  décomposer  le  commerce  algérien  par  pays  de  pro- 
venance et  de  destination  des  marchandises,  on  arrive  au  tableau 
suivant  qui  s'applique  à  l'année  1881  et  au  commerce  général  :  on 
y  verra  que  la  France  est  loin  d'être  maltraitée,  comme  le  préten- 
dent les  protectionnistes  français. 

COMMERCE    GÉNÉRAL   DE    l\\LGÉRIE    EN    1881. 


Pays. 

France 

Ang-lctorrc 

Espagne , 

États  barbaresques. 

Belgique 

Turquie 

Italie 

États-Unis 

Russie , 

Suède  et  Norvège., 

Allemagne , 

Autriche , 

Autres  pays 


Importation. 

Exportation. 

Total. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

268.080.102 

90.240.937 

858.321.039 

21.  (383. 4  82 

23.052.288 

44.7.35.770 

8.607.135 

11.880.530 

20.487.665 

7.G98.831 

4.331.383 

12.030.214 

10.885.621 

1.332.941 

12.218.562 

5.040.003 

4.075.586 

9.115.589 

6.343.128 

2.301.064 

8.644.192 

4.059.127 

2.799.499 

6  858.626 

3.832.579 

915.035 

4.747.614 

1.323.092 

339.156 

1.662.248 

1.310.986 

191.567 

1 . 532 . 553 

1.040.304 

170.970 

1.211.274 

2.321.270 

1.953.653 

4.574.923 

342.252.660 

148.584.603 

485.837.263 

La  France  n'a  donc  pas  à  se  plaindre  puisqu'elle  fait,  à  elle  seule, 
les  trois  quarts  environ  du  commerce  algérien. 

Le  développement  de  la  navigation  depuis  18G4  a  été  plus  con- 
sidérable encore  que  celui  du  commerce.  Elle  a  triplé  en  quatorze 
ans.  Le  mouvement  maritime  à  l'entrée,  en  [l'année  1878,  consis- 
tait en  4,04G  navires,  jaugeant  1,354,883  tonneaux.  Dans  ce  ton- 
nage les  provenances  de  France  étaient  comprises  pour  840,9(31 
tonneaux  et  celles  de  l'étranger  pour  513,922.  En  1882  on  consta- 
tait un  nouveau  et  immense  progrès  :  le  mouvement  de  la  navi- 
gation à  l'entrée  était  représenté  par  5,469  navires,  jaugeant 
ensemble  1,940,405  tonneaux.  Dans  ce  tonnage,  les  provenances 
de  la  France  étaient  comprises  pour  1,220,007  tonnes,  et  celles 
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.  de  1  otrnnp^or  pour  7l;i,858.  Los  divors  pnvillons  fip^nraionl  pour 
les  proportions  suivanles  dans  ro  niouveincnl,  luaritituf;  ;ï  l'cnlrôe: 
Français,  :?,'J()()  navires  et  1,220,(307  tonnes,  soil  03,19  p. 100  du  ton- 
nage total;  Anglais,  513  navires,  404,377  tonnes  ou  20,84  p.  100; 
Espagnol,  1,747  vaisseaux  et  137,794  tonnes,  soit  7,09  p.  100;  Ita- 
lien, 047  navires  et  75,928  tonneaux,  soit  3,91  p.  100;  Norvégien, 
60  navires,  24,  920  tonneaux,  soit  1,28  p.  100;  Autrichien,  47  na- 
vires, 18,477  tonneaux,  soit  moins  de  1  p.  100;  les  autres  na- 
tionalités ne  représentaient  toutes  ensemble  guère  plus  de 
2  p.  100,  La  grosse  part  dans  le  mouvement  maritime  de  l'Algérie 
reste  donc  toujours  au  pavillon  français,  quoique  depuis  1864  sa 
prépondérance  ait  diminué  ;  la  part  du  pavillon  anglais  a  quin- 
tuplé dans  ces  vingt  dernières  années  ;  celle  des  pavillons  espa- 
gnol et  italien  s'est  plutôt  réduite.  Si  l'on  considère  que  la  plupart 
des  matières  premières  algériennes,  le  fer,  l'alfa,  se  vendent  prin- 
cipalement en  Angleterre,  on  ne  peut  s'étonner  de  l'accroisse- 
ment de  la  part  du  pavillon  anglais  dans  le  mouvement  maritime 
de  notre  colonie.  A  la  sortie,  en  1882,  on  comptait  5,420  navires 
de  toutes  nationalités,  jaugeant  1,931, 197  tonnes.  En  1883,  le  mou- 
vement de  la  navigation  à  l'entrée  s'est  élevé  à  1,915,000  tonnes, 
en  légère  diminution,  dont  1,184,000  sous  pavillon  français,  et 
446,000  sous  pavillon  britannique.  La  part  du  premier  avait  légè- 
rement diminué,  et  la  part  du  second  s'était  accrue. 

On  s'est  demandé  si  le  régime  libéral  de  l'Algérie,  au  point  de 
vue  commercial,  n'était  pas  entravé  par  l'institution  connue  sous 
le  nom  d'octroi  de  mer.  C'est  là  une  taxe  qui  s'applique  sans  dis- 
tinction de  nationalité  ni  de  provenance  aux  marchandises  qui 
entrent  en  Algérie  par  les  ports.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous, 
condamner  cet  impôt  ;  il  n'a  aucun  des  caractères  des  taxes  pro- 
tectionnistes, il  est  simplement  fiscal  ;  il  sert  à  défrayer  les  budgets 
des  communes  et  de  la  colonie  qui,  difficilement,  pourraient  se 
procurer  d'autres  ressources  aussi  considérables  ;  il  jouit  du 
double  mérite  d'être  généralement  proportionnel  et  modéré;  il  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  15  ou  20  p.  100  du  prix  de  la  marchandise 
en  gros  ;  il  n'a  aucun  des  principaux  inconvénients  de  l'octroi  de 
terre;  U  se  perçoit,  en  effet,  directement  sur  les  cargaisons,  est 
payé  en  bloc  par  les  négociants  importateurs  et  se  répartit  silen- 
cieusement sur  le  prix  des  marchandises  ;  il  n'y  a  donc  là,  ni  les 
formalités,  ni  les  lenteurs,  ni  les  abus  et  les  vexations  qui  sont 
inhérents  à  nos  octrois  métropolitains;  les   frais   de  perception 

(1)  Sur  les  224,000  toimcs  d'alfa  exportées  d'Algérie  pendant  les  trois  aimées 
1879,  1880  et  1881,  169,8621  ont  été  pour  l'Angleterre,  39,092  pour  l'Espagne,  8,213 
seulement  pour  la  France.  Cette  négligence  de  la  part  des  fabricants  français  de 
papier  ^st  impardonnable.  [Note  de  la  3°  édition.) 
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sont  aussi  moins  élevés;  c'est  d'ailleurs  un  impôt  populaire. 
Quand  on  songe  à  l'énorme  difficulté  de  lever  des  taxes  dans  les 
colonies,  sans  arrêter  ou  entraver  la  production,  on  ne  peut  vou- 
loir supprimer  un  impôt  d'une  réalisation  si  facile  et  que  les  co- 
lons ressentent  peu. 

En  1882,  le  produit  des  taxes  de  toute  nature  perçues  en  Al- 
gérie par  le  service  des  douanes  montait  à  15  millions  243,000 
francs,  dont  7  millions  614,000  francs  pour  le  Trésor  et  7  millions 
628,000  francs  de  produits  coloniaux,  c'est-à-dire  des  recettes  de 
l'octroi  de  mer.  Ces  derniers  droits  portent  principalement  sur 
les  viandes  salées,  les  sucres,  les  vins,  les  eaux-de  vie,  les  tabacs, 
les  bougies,  c'est-à-dire  sur  la  plupart  des  objets  de  consomma- 
tion générale.  Le  produit  de  l'octroi  de  mer  en  1882  est  supérieur 
de  3  millions  à  celui  de  1879.  Le  besoin  de  ressources  plus  gran- 
des qu'a  éprouvé  la  colonie  en  1880  et  1881  a  porté  à  accroître  cette 
nature  de  taxes.  Pendant  toute  la  période  initiale  du  développe- 
ment de  l'Algérie,  c'est-à-dire  encore  pendant  un  quart  de  siècle 
au  moins,  il  nous  paraît  que  l'octroi  de  mer  pourra  avec  avantage 
être  maintenu  (1). 

La  lettre  impériale  de  1865,  entre  autres  réformes  à  l'étude, 
parlait  de  la  création  de  ports  francs  en  Algérie  ;  c'est  là  un  ex- 
pédient d'un  autre  âge  et  qui  amène  de  nos  jours  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages  ;  cette  institution,  en  effet,  multiplie 
les  barrières  au  lieu  de  les  enlever  ;  elle  sépare  les  villes  de  leur 
banlieue  et  du  reste  du  pays;  elle  rétablit  les  douanes  inté- 
rieures ;  elle  ne  rachète  par  aucun  profit  bien  constaté  pour  les 
ports  les  formalités  qu'elle  entraîne  pour  les  campagnes.  Depuis 
quelques  années,  le  mouvement  protectionniste  s'étant  accentué 
en  France  comme  partout,  les  fabricants  français  ont  demandé 
que  l'on  établît  en  Algérie  le  tarif  douanier  qui  règle  les  impor- 
tations en  France,  en  exemptant,  toutefois,  de  tous  droits  les 
produits  français.  Nous  espérons  que  l'on  ne  prendra  pas  une 
mesure  aussi  extravagante.  Avec  un  peu  d'ingéniosité,  d'équité 
et  quelques  efforts,  les  fabricants  français  pourraient,  dans  les 

(1)  Eli  1884,  certaines  Commissions  du  Parlement  français  et  certains  ministres, 
dominés  par  des  idées  protectionnistes,  ont  voulu  complètement  changer  le  ca- 
ractère de  l'octroi  de  mer  algérien.  On  eut  assimilé  celui-ci  à  nos  octrois  muni- 
cipaux, qui  ne  frappent  pas  les  objets  manufacturés,  de  sorte  que  les  produits 
des  manufactures  françaises  eussent  été  exempts  de  cette  taxe.  D'autre  part,  on 
eût  relevé  les  droits  de  douane  sur  les  produits  étrangers.  D'autres  veulent  sup- 
primer complètement  l'octroi  de  mer  et  le  remplacer  par  une  participation  des 
communes  et  des  départements  de  l'Algérie  dans  les  recettes  de  la  douane  algé- 
rienne. Le  but  de  tous  ces  changements  proposés  est  de  grever  lourdement  les 
produits  étrangers  en  exoniptant  de  taxes  l(>s  produits  métropolitains.  Ce  serait 
une  politique  contraire  aux  intérêts  de  lii  coUniie.  {Note  de  la  3«  édition.) 
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circonstances  actuelles,  se  .'rendre  l'acilerucnt  maîtres  du  marché 
algérien. 

Au  régime  commercial  se  rattache  d'une  manière  intime   le 
régime  fmancier  sous  sa  double  face,  les  impôts  et  le  crédit,  ilien 
n'est  si  délicat  dans  une  colonie  que  la  taxation.  Un  impôt  mal 
établi  peut  arrêter  pour  toujours  ou  comprimer  pour  longtemps 
l'essor  de  la  colonisation;  le  corps  colonial  dans  son  enfance  est 
si  susceptible,  si  impressionnable,  si  faible,  qu'on  ne  saurait  être 
Irop  prudent  pour  les  charges  qu'on  lui  impose  :  non-seulement 
il  importe  qu'elles  soient  légères,  il  les  faut  encore  bien  placer. 
Dans  les  colonies  comme  partout,  il  n'y  a  que  deux  genres  de 
taxes  :  les  taxes  directes  et  les  taxes  indirectes.  Les  unes  et  les 
autres  sont  de  mise,  si  elles  ne  sont  pas  exagérées,  si  elles  n'en- 
traînent pas  des  formalités  et  des  vexations  inutiles.  Voilà  pour- 
quoi nous  nous  sommes  prononcé  pour  l'octroi  de  mer.  De  tous 
les  impôts  imaginables  aux  colonies,  c'est  celui  dont  la  perception 
est  la  plus  aisée  et  soumet  le  moins  le  contribuable  à  des  déran- 
gements  et  à  des  lenteurs  funestes.  La  plupart  des    colonies 
anglo-saxonnes,  et  spécialement  l'Australie,  la  Tasmanie,  tirent 
une  grande  partie  de  leurs  ressources  des  taxes  sur  les  vins  et 
les  liqueurs.  C'est  là,  à  notre  gré,  une  excellente  matière  impo- 
sable dans  des  colonies   qui  ne  cultivent  pas  la  vigne  et  où  ces 
denrées,  arrivant  par  mer,  paient  sans  frais  accessoires   et  sans 
difficultés  le  montant  des  droits.  Mais  pour  un  pays  producteur 
où  la  vigne  a  de  l'avenir,  ces  taxes  deviennent   nuisibles  à  un 
double  point  de  vue  :  d'abord  elles  frappent  une  culture  qu'il  im- 
porterait d'encourager  ;   puis  elles   deviennent  d'une  perception 
difficile,  et  entraînent  tous  ces  abus  et  toutes  ces  vexations,  qui 
sont  si  lourds  dans  une  métropole  et  qui  seraient  intolérables 
dans  une  colonie. 

On  peut  avoir  recours  à  l'impôt  foncier,  mais  avec  réserve  ;  car, 
si  cet  impôt  est  exagéré  ou  si  sa  base  n'est  pas  aussi  parfaite  que 
possible,  il  en  résultera  un  arrêt  dans  le  défrichement.  La  lettre 
impériale  de  1865  s'était  prononcée  sans  restriction  pour  l'impôt 
foncier,  «  qui  doit  être  établi  le  plus  tôt  possible  en  territoire 
civil,  en  prenant  pour  base  la  qualité  du  sol,  qu'il  soit  cultivé  ou 
non,  comme  cela  a  lieu  en  France.  Cette  mesure  réclamée  par  les 
colons  eux-mêmes   obligera  les  propriétaires  à  défricher  ou  à 
vendre.  »  Il  y  avait  beaucoup  à  dire  sur  ces  lignes.  L'impôt  fon- 
cier doit-il  peser  même  sur  les  terres  non  défrichées,  ainsi  que  la 
lettre  impériale  le  pense  ?  Cela  a  été  fort  contesté  avec  quelques 
bons  arguments  par  des  publicistes  et  des  colons  expérimentés. 
Quant  à  nous,  nous   croyons  que  l'impôt  foncier,  s'il  est   très 
modéré ,  peut  porter  môme  sur  les  terres  qui  ne  sont  pas  en 
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culture,  mais  qui  sont  devenues  propriété  privée,  si  ce  n'est  im- 
médiatement après  l'acquisition,  du  moins  au  bout  de  quelques 
années,  cinq  ans  par  exemple.  C'est  ce  qui  se  pratique  aux  États- 
Unis  sous  le  nom  de  taxes  locales;  Igu»  selliers  s'en  trouvent  à  mer- 
veille, les  communes  aussi,  et  les  économistes  les  plus  experts 
en  fait  de  colonisation,  Merivale  entre  autres,  louent  ce  mode 
d'imposition.  Il  est  incontestable  qu'une  taxe  qui  est  sensible, 
sans  être  exagérée,  excite  à  la  culture,  empoche  les  riches  pro- 
priétaires d'acheter  des  domaines  pour  les  laisser  en  friche, 
attendant  leur  plus  value  de  l'effet  du  temps  et  de  la  culture 
environnante.  Nous  approuvons  donc  que  toutes  les  terres 
devenues  propriété  privée  soient  soumises  à  l'impôt  foncier 
quelques  années  après  leur  aliénation  par  l'État.  Il  est  bon,  en 
effet,  d'accorder  un  peu  de  répit  au  colon  ;  avant  de  mettre  en 
culture,  il  a  souvent  de  grandes  dépenses  préparatoires  à  faire  ; 
puis  les  premières  récoites  ne  rapportent  guère  et  le  colon  a 
besoin  de  toutes  ses  ressources  ;  les  lui  enlever  sous  forme  d'im- 
pôts, aussitôt  après  l'acquisition  de  la  terre  inculte,  c'est  nuire  à 
la  culture,  c'est  amoindrir  par  conséquent  la  matière  imposable. 
L'impôt  foncier  ne  doit  être  dans  une  jeune  colonie  qu'un  stimu- 
lant; il  y  a  une  mesure  fort  délicate  à  trouver,  car  il  peut  facile- 
ment devenir  un  obstacle.  Nous  voudrions  aussi  que  l'impôt 
foncier  dans  les  colonies  appartînt  aux  communes  ou  à  la  pro- 
vince, non  à  l'État  ;  ce  serait  une  précieuse  ressource  pour  les 
travaux  de  viabilité,  et  le  colon,  voyant  l'emploi  auquel  cet  impôt 
est  désigné,  ne  murmurerait  pas  en  le  payant  ;  quand  il  s'agit 
d'impôts,  on  ne  doit  pas  seulement  considérer  le  résultat  réel,  il 
faut  encore  tenir  compte  de  l'opinion  qu'on  en  a  ;  la  croyance 
générale  qu'un  impôt  est  mauvais  et  vexatoire  produit  souvent 
plus  déniai  que  si  l'impôt  était  réellement,  et  sans  qu'on  le  sût, 
vexatoire  et  mauvais.  Or,  nulle  part  l'opinion  n'a  autant  de  force 
et  d'influence  que  dans  une  colonie,  nulle  part  il  n'importe  autant 
de  la  ménager. 

(1)  La  question  de  l'impôt  foncier  en  Algérie  est  toujours  à  l'étude  :  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  mois  de  février  1884,  le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  a 
adopté  un  projet  de  loi  pour  l'établissement  d'une  taxe  foncière  ;  cette  taxe  serait 
perçue  en  centimes  ailditionnels,  calculés  sur  un  principal  fictif.  Les  terres  se- 
raient divisées  en  quatre  classes,  d'après  leur  mode  de  culture  :  l'e  classe,  vignes, 
orangeries,  jardins  et  vergers,  etc.  ;  2^  classe,  terrains  irrigués,  olivettes,  i)rai- 
ries,  cultures  industrielles  permanentes;  3«  classe,  terres  labourables,  chemins  de 
fer  et  canaux  ;  1«  classe,  pâtures,  palmiers  nains,  laudes  et  friches,  terres  vagues, 
bois,  etc.  On  adoptait  pour  ces  ditîérentes  classes  le  tarif  suivant  :  6  fr.,  2  fr.,  1  fr., 
0  fr,  15.  C'étaient  laleschiifresqni  devaient  servir  de  base  à  l'impôt.  Nous  croyons 
que  l'Algérie  aurait  tout  intérêt  à  établir  un  impôt  foncier  qui,  toutes  charges 
additionnelles  conq)rises,  ne  dépassât  jamais  les  chilîres  ci-énoncés  pour  chaque 
classe  de  propriété.  On  attend  encore  une  loi  sur  ce  point.  [Note  de  la  3^'  édition.) 
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Si  nous  no  répuj^iioiis  pas  an  InnclioinuMiMMil  do  l'impôt  loncior 
en  Alpféric,  avec  les  modiflcalions  Loulcfois  que  nous  venons  d'in- 
diquer, il  est  des  taxes  qui  ne  sauraient  être  trop  modérées  dans 
les  colonies:  ce  sont  les  droits  d'enregistrement  et  de  mutation. 
Ces  taxes  en  France  sont  beaucoup  trop  élevées;  elles  tendent  à 
consacrer  l'immobilité  et  l'inaliénabilité  des  biens-fonds.  En  effet, 
sauf  le  cas  exceptionnel  oii  les  terres  ont  acquis  au  bout  de  peu  de 
temps  une  plus-value  considérable,  on  est  réduit  à  les  vendre 
moins  cher  qu'elles  n'ont  coûté,  tous  frais  compris;  il  en  résulte 
qu'on  ne  les  vend  qu'à  la  dernière  extrémité;  de  môme  ce  système 
de  hauts  droits  empoche  qu'on  ne  vende  une  terre  pour  en  acheter 
une  autre.  Cette  opération  serait  presque  toujours  mauvaise,  puis- 
qu'on devrait  commencer  par  payer  au  trésor  et  aux  officiers  mi- 
nistériels un  droit  qui  ne  monte  pas  à  moins  de  9  ou  10  p.  100. 
Répétée  souvent,  cette  spéculation  finirait  par  ruiner  complète- 
ment celui  qui  s'y  livrerait.  Or,  dans  les  colonies,  il  est  parfois  très 
utile  que  les  terres  changent  souvent  de  main  ;  il  y  a  des  hommes 
qui  sont  de  leur  nature  enclins  à  défricher  et  qui  savent  mieux 
que  personne  porter  les  terres  incultes  au  premier  degré  de  cul- 
ture, mais  qui,  une  fois  arrivés  à  ce  point,  n'ont  plus  le  goût  ou 
la  capacité  des  perfectionnements  ultérieurs  ;  il  est,  au  contraire, 
d'autres  cultivateurs  plus  soigneux  qui  n'aiment  ou  ne  s'entendent 
à  prendre  les  terres  qu'après  ce  premier  travail  de  préparation  et 
qui  savent  alors  admirablement  les  améliorer.  Dans  le  Far-West 
de  l'Amérique  les  terres  changent  trois  fois  de  propriétaires  en  un 
laps  de  temps  de  quelques  années  ;  il  est  rare  que  celui  qui  a  dé- 
friché le  sol  le  possède  au  bout  de  dix  ans;  il  s'est  formé  ainsi 
aux  États-Unis  trois  catégories  très  distinctes  de  cultivateurs  qui 
se  succèdent  à  quelques  années  d'intervalle  sur  les  mêmes  es- 
paces. L'un  habite  une  hutte  [loghouse)  et  défriche  ;  le  second  se 
construit  une  grande  maison  de  bois  et  fait  une  culture  extensive 
avec  un  peu  de  bétail  mais  sans  grand  capital  ;  le  troisième  se  bâ- 
tit une  maison  de  pierre  et  se  livre  à  grands  frais  à  une  culture 
intensive  ;  cette  division  du  travail  correspond  à  une  division  na- 
turelle d'aptitudes  et  de  goût  et  à  une  division  sociale  de  fortune 
et  de  capitaux.  On  peut  dire  que  sans  cette  triple  catégorie  de 
cultivateurs  les  progrès  du  Far-West  seraient  infiniment  plus  lents 
et  que  la  culture  n'y  serait  ni  aussi  étendue  ni  aussi  avancée. 
Il  en  est  de  môme  en  Australie.  Il  est  très  rare  que  le  squatter 
devienne  setiler .  Il  est  incontestable  que  dans  une  colonie 
la  terre  doit  changer  plus  souvent  de  mains  que  dans  une  métro- 
pole ;  or,  les  droits  d'enregistrement  et  de  mutation  par  leur  éléva- 
tion empochent  les  aliénations;  nous  pouvons  dire  qu'ils  empê- 
chent du  même  coup  les  progrès  de  la  culture.  Combien  n'est-il 
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pas  désirable  de  faciliter  les  échanges,  mais  comment  cela  est-il 
possible  avec  des  taxes  considérables? 

La  ressource  la  plus  naturelle  à  une  colonie  agricole,  c'est  la 
vente  des  terres  domaniales.  Que  de  recettes  l'Australie  du  Sud 
s'est  faite  en  battant  monnaie  avec  ses  terres  îNous  n'avons  aucun 
doute  que  l'Algérie  ne  puisse  tirer  aussi  des  subsides  de  ce  fonds 
commun.  Mais  il  faudrait  de  premières  dépenses  intelligentes.  Si 
l'Australie  du  Sud  a  beaucoup  gagné  avec  son  sol,  elle  a  com- 
mencé par  faire  de  grandes  avances  en  surveys  ou  en  arpentage.  Il 
faudrait  de  plus  que  le  régime  général  de  la  colonie  exerçât  de 
l'attrait  au  dehors.  Dans  ces  conditions,  avec  le  double  mode  de 
vente  à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert  pour  les  terres  ordinaires  et  de 
vente  aux  enchères  cachetées  pour  les  terres  exceptionnelles,  on 
pourrait  sans  doute  se  procurer  plusieurs  millions  par  année. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  qu'une  colonie  comme 
l'Algérie  puisse  dans  un  avenir  très  prochain,  soit  couvrir  ses  dé- 
penses totales,  soit  donner  un  revenu  à  la  métropole.  Elle  subvient 
à  peu  près,  actuellement,  aux  frais  de  l'administration  civile,  et 
c'est  beaucoup;  les  taxes  y  sont  plutôt  exagérées.  Un  colon  compé- 
tent, M.  le  docteur  Warnier,  dans  sa  brochure  L'Algérie  devant 
Vopinion  publique,  donne  les  chiffres  suivants  comme  produits  des 
impôts  en  1862  (1)  : 

2.761.848  indigènes  ont  payé 19.292.817  fr.  soit    7  fr.  70  par  tête. 

204.877  Européens        —  17.450.311  fr.  soit  85  fr.  15        - 

Ces  chiffres  comprennent,  bien  entendu,  les  taxes  provinciales 
et  locales,  mais  on  voit  comme  ils  sont  exorbitants.  La  meilleure 
manière  d'arriver  à  en  accroître  le  produit,  c'est  d'attirer  une  im- 
migration notable.  Si  l'Algérie  avait  l,000,000de  colons  européens, 
on  peut  dire  sans  exagérer  qu'elle  paierait  largement  ce  qu'elle 
coûte,  même  les  dépenses  de  l'armée  :  si  200,000  colons  ont  payé 
17,000.000  de  francs,  1,000,000  de  colons  paieraient  facilement 
80,000,000  de  francs  et  plus  encore,  car  la  puissance  contributive 
individuelle  augmente  avec  la  masse  des  individus  ;  une  collection 
de  1,000,000  d'hommes  civilisés  et  actifs  sur  une  terre  considéra- 
ble et  féconde  ne  produira  pas  seulement  cinq  fois  plus  que 
200,000  individus  dispersés  sur  cette  vaste  étendue,  elle  produira 
probablement  8  ou  10  fois  plus. 

Les  documents  officiels  récents  sont  loin  de  concorder  d'une 
manière  absolue  dans  les  chiffres  qu'ils  donnent  sur  la  situation 

(1)  Si  impartial  que  voulût  être  le  D'  Waruier,  peut-être  doit-on  dire  qu'à  son 
insu,  comme  beaucoup  de  colons  algériens,  il  exagérait  les  charges  portant  sur  les 
colons  seuls  et  rabaissait  celles  qui  grèvent  les  indigènes. 

[Note  de  la  3»e  édition.) 
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fiiianoiiTC  do  l'Algério.  Los  publications  qui  sont  rédigées  à  Alger 
font  apparaître  un  excédent  annuel  des  recettes,  et  les  publica- 
tions, au  contraire,  qui  s'éditent  à  Paris  font  ressortir  un  déficit 
notable  et  permanent.  D'après  la  Statistique  générale  de  V Algérie 
poio'  les;  années  1879  à  1881  (1),  le  budget  du  gouvernement  géné- 
ral se  di\ise  en  deux  parties:  P  le  budget  ordinaire  qui,  par  une 
anomalie,  est  formé  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extra- 
ordinaires :  2°  le  budget  sur  ressources  spéciales.  Les  recet- 
tes ordinaires  se  composent  des  produits  perçus  par  les  ser- 
vices de  l'enregistrement,  timbre  et  domaine,  des  douanes,  des 
contributions  diverses,  des  postes  et  télégraphes  et  de  recettes  va- 
riées groupées  sous  le  nom  de  produits  divers.  Les  recettes  dites 
extraordinaires  et  néanmoins  incorporées  au  budget  ordinaire 
proviennent  du  produit  des  contributions  de  guerre,  quand  on 
juge  à  propos  d'en  établir  sur  les  Arabes  pour  faits  de  rébellion, 
de  la  part  faite  à  l'Algérie,  pour  exécution  de  travaux  publics,  dans 
le  produit  de  l'émission  des  rentes  3  0/0  amortissable,  etc.  Les  res- 
sources dites  spéciales  comprennent  :  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires,  affectés  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété indigène  privée;  le  remboursement  des  frais  de  contrôle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  fer  algériens  ;  le  dixième  du  prin- 
cipal des  impôts  arabes  attribués  aux  chefs  collecteurs,  les  pro- 
duits enfin  affectés  au  service  de  l'assistance  hospitalière. 

Composés  de  ces  éléments  si  divers,  les  budgets  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  dans  les  années  1878  à  1880  auraient 
donné,  d'après  la  statistique  générale  algérienne,  les  résultats  sui- 
vants : 


Budget  des  recettes. 
Budget  ordinaire. 


Années. 

1878  .... 
1879 .... 

1880  .  • . . 


Recettes 

ordinaires. 

Francs, 

28.968.844 
.30.0.37.694 
.31. 903.. 395 


Recettes 
extraordinaires. 

Francs. 
3.500.000 
3.500.000 
3.500  000 


Budget 

sur 

ressources 

spéciales. 

Francs . 

3.612.813 
3.644.178 
3.479.130 


Total  général 
des  recettes. 

Francs. 

.36.081.657 
.37.181.872 
.38.887.525 


Budget 
des  dépenses. 


Francs. 

32.006.322 
35.a30.590 
32.733.203 


A  en  croire  ces  chiffres,  le  budget  algérien  se  solderait  par  un 
excédent  important  des  recettes,  4  millions  de  francs  en  1878, 
1,. 500,000  francs  en  1870,  et  6  millions  en  1880.  11  est  vrai  que  la 
métropole  donnant  chaque  années  millions  et  demi  de  francs  pour 
les  travaux  publics,  on  ne  retrouverait  guère  pour  l'ensemble  de 
ces  cinq  années  que  le  simple  équilibre. 
Un  autre  document  algérien,  celui  qui  est  intitulé  Etat  de  V Al- 
ix) statistique  générale  de  t Algérie,  années  1879  à  1881,  page  18. 


392 


DE  LA   COLONISATION   AU   XIX''   SIÈCLE. 


yérie  au  31  décembre  1882  est  un  peu  moins  satisfaisant  :  voici  en 
effet  les  chiffres  qu'il  nous  livre  pour  1881  (1). 


Budget  des  recettes. 

Recettes 

sur  ressources 

extraordinaires. 

Total 

général 
des  recettes. 

Budget 

dis  défenses 

de 

toutes 

natures. 

Recettes 
ordinaires. 

Recettes 

sur  ressources 

spéciales. 

Francs . 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

32.249.760 

3.500.000 

5.155.490 

40.905.250 

43.709.960 

L'année  1881  aurait  donc  présenté  un  déficit  d'environ  3  mil- 
lions de  francs,  et  cependant  elle  avait  reçu,  à  titre  de  ressources 
extraordinaires,  un  don  de  3  millions  et  demi  de  la  métropole. 

La  situation  réelle,  toutefois,  est  moins  favorable  que  ces  do- 
cuments d'origine  algérienne  ne  l'indiquent.  Un  recueil  officiel 
français  tout  récent  a  dressé  le  tableau  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'Algérie  de  1840  à  18S2  (2),  en  rassemblant  non-seulement 
les  dépenses  effectuées  par  le  gouvernement  général  lui-même, 
mais  encore  celles  que  défraient  sur  le  sol  algérien  les  divers  mi- 
nistères de  la  métropole,  comme  ceux  de  la  justice,  des  cultes,  des 
travaux  publics,  l'administration  des  douanes,  etc.  Le  ministère  de 
la  guerre  n'entre  pas  en  ligne  de  compte,  étant  entendu  que  l'en- 
tretien de  l'armée  en  Algérie  est  tout  entier  à  la  charge  du  bud- 
get métropolitain.  Le  recueil  officiel  fait  remarquer  qu'il  y  a  quel- 
ques petites  dépenses,  concernant  l'Algérie,  qui  se  trouvent  con- 
fondues dans  les  divers  chapitres  des  ministères  de  la  métropole  et 
qu'on  n'a  pu  décomposer  de  manière  à  les  faire  entrer  comme  élé- 
ments dans  le  tableau  dont  il  s'agit,  mais  il  ajoute  que  ces  dépen- 
ses ont  peu  d'importance.  Le  terrain  circonscrit  de  cette  façon, 
voici  quelles  auraient  été  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Algérie 
à  différentes  époques. 


(1)  Pages  45  et  suivantes. 

(2)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  publié  par  le  miuistère  des 
fmauces,  livraison  de  juin  1884,  pages  662  et  suivantes. 
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^ 

Recettes. 

.-^-  ■   •- 

Dépenses. 

Excédent 

Produits 

Fonds 

Hudpot  sur 

Total 

Total 

des 

et  rnveiuis 

de 

ressources 

général  dos 

général  dos 

recettes  {- 

de  l'Algérie. 

concours. 

spéciales. 

recettes. 

dépenses. 

ou  déficit  — 

Années. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs, 

Francs. 

1810.. 

1.8:?:î.ooo 

»       » 

»       » 

1.833.057 

4.086.801 

—  2.253.764 

18 17  . . 

12.083.884 

»       » 

»       » 

12.683.885 

17.058.854 

—  4.374.969 

18r>l  . . 

14. 501).  038 

»       » 

»       » 

H.  569. 038 

15.635.225 

—  1.0(56.187 

18:)7 . . 

11).  995. 070 

»       » 

»       » 

19.995.970 

17.794.937 

+  2.201.333 

18C)0  . . 

19.717.317 

»       » 

»       » 

19.717.317 

21.377.021 

—  1.659.704 

18()'J  . . 

15.023.822(1)     18.475 

131.4S2 

15.173.779 

37.279.146 

—22.105.367 

187(5 . . 

28.041.520 

2.189.096 

3.371.663 

33.002.279 

34.369.987 

-  767.708 

1877  . . 

27.1(57.784 

2.297.953 

3.826.296 

33.292.033 

32.653.372 

+  638.661 

1878.. 

26.309.349 

1.98  M  35 

3.876.013 

31.168.497 

34.424.653 

-  2.256.156 

1879  . . 

28.382.138 

1.737.126 

3.917.735 

34.036.999 

35.264.814 

—  1.227.815 

1880  . . 

29.26(5.401 

2.021.2(54 

3.633.802 

34.921.467 

32.126.920 

+  2  794.547 

1881  . . 

29.572.023 

721.216 

4.496.441 

34.789.680 

47.078.795 

-12.289.115 

1882.. 

32.174.957 

»      )) 

3.S00.550 

35  975.507 

50.202.972 

—14.227.465 

1883(2) 

31.610.508 

»      » 

2.889.542 

34.500.100 

41.472.367 

—  6.972.267 

1884(3) 

32.190.284 

»       » 

2.935.355 

35.125.640 

47.367.390 

—12.241.750 

De  ce  tableau  il  ressort  que  le  budget  de  l'Algérie  est  en  déficit 
presque  constant  et  considérable  pour  les  dernières  années.  En- 
core doit-on  dire  que  le  rédacteur  de  ces  statistiques  n'y  a  pas  fait 
entrer  les  versements  faits  par  la  Société  générale  algérienne  et 
dont  le  gouvernement  français  servait  l'intérêt.  Ces  versements 
ont  monté  à  87  millions  échelonnés  de  1866  à  1878.  Les  recettes 
extraordinaires,  dont  nous  avons  indiqué  l'origine  et  qui,  dans 
les  dernières  années,  pour  une  moyenne  de  3  millions  et  demi  de 
francs,  sont  fournies  gratuitement  parla  métropole,  viennent  encore 
constater  une  nouvelle  insuffisance  des  ressources  propres  à  l'Al- 
gérie. En  définitive,  on  peut  évaluer  à  15  ou  20  millions  de  francs 
par  an,  non  compris  l'entretien  de  l'armée,  la  charge  que  le  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  impose  au  budget  métropolitain. 
Une  de  ces  charges  consiste  dans  les  travaux  publics  extraordi- 
naire, notamment  dans  les  garanties  d'intérêt  que  l'Etat  français 
accorde  sur  son  propre  budget  aux  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  algériens,  celle  de  Lyon-Méditerranée  pour  les  lignes 
d'Oran  à  Alger  et  de  PhiUppeville  à  Gonstantine,  celle  de  Bône  à 
Guelma,  de  l'Est  Algérien,  de  l'Ouest  Algérien,  etc.  Ces  charges 
montent  à  10  ou  12  millions  par  année.  Il  est  vrai  qu'il  est  stipulé 

(1)  Pour  l'année  1869,  nous  avons  compris  parmi  les  ressources  propres  à 
r  Algérie  la  somme  insignifiante  de  204  francs  de  contribution  extraordinaire  de 
guerre. 

(2)  et  (3)  Les  chiffres  donnés  pour  les  années  1883  et  1884  sont  ceux  des  bud 
gets  de  prévision.  On  remarquera  que  les  chiffres  fournis  dans  le  Bulletin  de 
statistique  du  ministère  des  finances  ne  concordent  pas  toujours  exactement  avec 
ceux  des  documents  algériens  cités  plus  haut. 
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que  ce  ne  sont  que  des  avances  remboursables  ;  mais  il  est  fort 
douteux  que  des  remboursements  de  quelque  importance  s'elfec- 
tuent  avant  un  quart  fie  siècle. 

La  métropole  tait  encore  pour  l'Algérie  quelques  autres  sacrifi- 
ces. Elle  verse  des  subsides  aux  budgets  des  départements  algé- 
riens et  des  communes.  Une  loi  du  10  avril  1879  a  affecté  à  ces 
communes  et  à  ces  départements  une  somme  de  40  millions  pour 
l'achôvoment  des  chemins  de  grande  communication,  d'intérêt 
commun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  L'Etat  français  reste 
donc  encore  dans  une  mesure  assez  importante  le  donateur  et  le 
bailleur  de  fonds  de  la  colonie. 

Aux  ressources  proprement  algériennes  du  budget  général  de 
l'Algérie,  lesquelles,  se  composant  des  recettes  dites  ordinaires  et 
des  ressources  spéciales,  montent  à  35  ou  36  millions  de  francs  en 
chiffres  ronds,  il  faut  joindre  les  budgets  des  départements  algé- 
riens et  des  communes.  Pour  l'année  1881  les  recettes  effectuées 
pour  le  compte  des  départements  aux  budgets  départementaux 
montaient  à  9,089,000  francs  pour  les  recettes  ordinaires,  et  à 
4,485,000  francs  pour  les  recettes  extraordinaires,  soit  ensemble 
13  millions  et  demi  de  francs.  En  1882  les  274  communes  algé- 
riennes avaient  un  budget  de  15,642,000  francs  de  recettes  ordi- 
naires, non  compris  les  prestations  en  nature  pour  les  chemins 
vicinaux,  et  2,081,000  francs  de  recettes  extraordinaires,  soit  en- 
semble 17,723,000  francs  (1).  La  totalité  des  dépenses  publiques, 
c'est-à-dire  celles  de  la  colonie  (armée  non  comprise),  des  dépar- 
tements et  des  communes,  monte  ainsi  approximativement  à  80  ou 
85  millions  de  francs,  sur  lesquels  on  peut  évaluer  que  25  millions 
environ  sont  fournis  en  subsides  divers  par  la  métropole. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  divers 
impôts  établis  en  Algérie.  Dans  l'année  1881  les  32,249.000  francs 
de  recettes  ordinaires  du  gouvernement  général  avaient  pour  ori- 
gine :  l'enregistrement,  le  domaine  et  le  timbre,  c'est-à-dire  en 
définitive  les  droits  sur  les  transactions  et  les  successions,  car  les 
produits  des  domaines  sont  très  faibles,  pour  10,196,955  francs; 
les  douanes  pour  7,332,509  francs,  les  contributions  directes  et 
diverses  pour  8,898,564  francs;  les  postes  et  télégraphes  pour 
2,793,2.39  francs;  les  divers  produits  du  Trésor  pour  3,028,494  fr. 

Quant  aux  budgets  départementaux  ordinaires,  en  l'absence  de 
tout  impôt  foncier  régulier,  ils  s'alimentent  aux  sources  suivan- 
tes :  le  prélèvement  fait  sur  l'impôt  arabe  (cinq  dixièmes),  les  pro- 
duits éventuels,  les  subventions  de  l'Etat,  les  contingents  com- 
munaux et  les  subventions  des  particuliers  pour  constructions  de 

(1)  Etat  de  l'Algérie  mi  31  drcrmbre  1882,  pan^c  48. 
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chemins  vicinaux  (grande  communication  oL  inlcr«'^.l,  commun)  cL 
chemins  de  fer  d'intcrôt  local.  En  définitive,  c'est  l'impôt  arabe 
(jni  Corme  la  plus  grande  partie  des  ressources  provenant  d'impôts 
et  aiïeclés  aux  budgets  ordinaires  des  départements.  Les  budgets 
extraordinaires  départementaux  ne  se  composent  que  du  produit 
des  emprunts  ou  de  ventes  d'immeubles  et  d'objets  mobiliers. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  sont  constituées  pour  la 
moitié  environ  par  l'octroi  de  mer,  supplément  à  la  douane  dont 
nous  avons  parlé,  puis  par  les  taxes  sur  les  loyers,  les  patentes  du 
commerce,  les  droits  de  halles  et  démarchés,  d'abattoirs,  etc. 

Dans  cette  nomenclature  des  recettes  départementales  et  com- 
munales un  seul  chapitre  mérite  une  attention  particulière,  c'est 
celui  des  impôts  arabes.  Ce  genre  de  taxe  contribue  dans  une 
proportion  notable  à  alimenter  le  budget  général  et  dans  une  plus 
forte  encore  les  budgets  départementaux.  Les  impôts  dits  arabes 
sont  établis,  pour  la  plus  grande  part,  d'après  les  résultats  de  la 
récolte  et  la  richesse  des  troupeaux.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre: 
le  Rockor,  VAchoicr,  le  Zekkal  et  \diLezma.  Le  premier  n'existe  que 
dans  la  province  de  Gonstantine  et  ne  frappe  que  les  terres  arch  ou 
de  propriété  collective,  se  superposant  pour  elles  à  YAchour.  Ce- 
lui-ci pèse  sur  les  céréales.  Il  est,  en  général,  à  peu  près  propor- 
tionnel à  l'étendue  des  terres  cultivées  et  a  pour  base  «  la  char- 
rue ».  Ce  que  l'on  appelle,  dans  le  langage  fiscal,  la  charrue,  ce 
n'est  pas  l'instrument  même  qui  est  connu  sous  ce  nom,  c'est  la 
superficie  que  cet  instrument  peut  labourer,  superficie  qui  n'est 
pas  uniforme  et  qui  change  suivant  la  nature  du  terrain.  Cette 
surface  est  en  moyenne  de  10  hectares.  Sous  le  régime  turc  on 
acquittait  Vachour  en  nature  :  l'administration  française  l'a  con- 
verti, dans  les  départements  d'Alger  etd'Oran,  en  une  taxe  pécu- 
niaire qui  est  supputée  chaque  année  d'après  l'importance  des 
maisons  et  le  prix  des  denrées,  et  dans  le  département  de  Cons- 
tantine  en  une  taxe  fixe  de  25  fr.  qui,  combinée  avec  le  Hockor, 
porte  à  45  fr.  par  charrue,  c'est-à-dire  par  10  hectares  enmoyenne, 
l'impôt  perçu  sur  la  terre  en  culture  appartenant  aux  Arabes.  C'est 
là  un  impôt  fort  lourd,  à  notre  sens,  car  en  France  les  terres  ara- 
bles de  même  qualité  et  de  même  produit  ne  paient  certainement 
pas  4  fr.  50  par  hectare  en  principal  et  en  centimes  additionnels 
réunis. 

Les  troupeaux  appartenant  aux  indigènes  paient,  en  outre,  un 
droit  que  l'on  appelle  le  Zekkat.  Les  tarifs  en  sont  arrêtés  chaque 
année  par  le  gouverneur  général,  sans  distinction  de  territoire  ci- 
vil ou  militaire  ;  le  taux  actuellement  en  usage  est  de  4  fr.  pour 
les  chameaux,  3  fr.  pour  les  bœufs,  0  fr.20  cent,  pour  les  moutons 
et  0  fr.  15  cent  pour  les  chèvres.  Quant  à  la  Lezma,  elle  se   pré- 
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sente  sous  deux  formes  différentes,  tantôt  celle  d'une  capitation 
graduée,  comme  dans  la  grande  Kabylie,  tantôt  celle  d'une  taxe 
sur  les  palmiers.  Quandelle  est  un  impôt  de  capitation,  on  répar- 
tit les  hommes  capables  de  porter  les  armes  en  quatre  catégories 
suivant  leur  fortune  présumée  :  la  catégorie  la  plus  pauvre  est 
exempte  d'impôt  ;  les  autres  sont  taxées  à  15  fr.,  10  fr.  et  5  fr. 

Dans  la  période  de  1«74  à  1880,  le  produit  de  tous  ces  impôts 
arabes  réunis  a  varié  de  13  millions  de  francs  à  14  millions  et 
demi  en  chiffres  ronds;  le  maximum  a  été  atteint  en  1875  où  la 
moitié  de  ces  impôts  versés  au  budget  du  gouvernement  général 
montait  à  7,093,000  francs,  l'autre  moitié,  d'égale  somme,  figurait 
aux  budgets  départementaux.  Dans  ces  dernières  années,  les  ré- 
récoltes  ayant  été  en  général  mauvaises,  les  impôts  arabes  n'ont 
plus  produit  en  tout  que  12  millions  et  demi  à  13  millions 
de  francs,  qui  se  répartissent  ainsi:  environ  1  million  pour  l'/^oc^o?', 
5  millions  pour  Vachour,  5  millions  pour  le  zekkat,  1  million  et 
demi  pour  la  lezma.  Dans  l'année  1883,  ce  produit  s'est  relevé  ;  il 
a  atteint  pour  les  quatre  impôts  la  somme  de  13,823,000  francs. 
Mais  ce  chiffre  ne  représente  que  le  principal  de  l'impôt.  Des  cen- 
times additionnels  pour  les  communes,  pour  l'assistance  hospita- 
lière et  pour  la  constitution  de  la  propriété,  y  ont  ajouté  3,033,000 
francs,  soit  ensemble  16,856,000  francs. 

Ces  taxes  nous  paraissent  fort  lourdes.  Elles  sont  supportées 
non  pas  par  les  2,800,000  indigènes,  mais  simplement  par  la  par- 
tie de  ces  indigènes  qui  cultivent  les  terres,  sans  être  aux  gages 
des  propriétaires  européens  et  sans  habiter  les  villes.  En  estimant 
leur  nombre  à  1 ,800,000  on  est  plutôt  au-dessus  qu'au  dessous  de 
la  vérité.  C'est  donc  9  francs  à  9  fr.  50  d'impôts  par  tête  sur  une 
population  qui  est  en  général  pauvre  et  dont  la  production  est  mé- 
diocre. Si  l'on  réfléchit  qu'en  France  l'impôt  foncier,  principal  et 
centimes  additionnels  compris,  ne  représente  guère  que  10  fr.  par 
tête  (1),  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  indigènes  sont  trop  lour- 
dement imposés.  Bien  loin  d'aggraver,  comme  le  proposent  sou- 
vent les  colons,  le  poids  des  taxes  qui  les  grèvent,  il  conviendrait 
plutôt,  au  contraire,  de  l'alléger. 

Que,  dans  l'état  présent,  l'Algérie  continue  à  coûter  à  la  France 
des  sommes  assez  notables  (20  ou  30  millions  par  année),  nous 
ne  pouvons  comprendre  qu'on  s'en  étonne.  La  fondation  d'une  co- 
lonie est  un  placement  à  intérêt  lointain  :  les  frais  d'établissement 
sont  très  considérables  et  se  continuent  pendant  des  années,  par- 
fois pendant  un  siècle;  mais  au  bout  de  ce  temps,  si  l'affaire  a  été 

(1)  Il  figure  an  Inidgot  do  1885  pour  uu  cliitTro  do  177,500,000  fraucs  q\\  priucipal 
et  avec  les  ccutimos  additioimel!^,  SiîG, 500,000  francs;  or,  la  population  ^f"  la 
France  dépasse  37  millions. 
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bien  conduite,  la  colonie  rend  largement  à  la  métropole  tout  ce 
qu'elle  lui  a  coûté;  elle  le  lui  rend  non  pas  sous  la  l'orme  d'cAcé- 
denl  de  revenu  qu'elle  verserait  au  trésor  métropolit.ùn,  mais  par 
l'activité  qu'elle  donne  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  môre- 
patrie,  par  les  prolits  et  les  salaires  qu'elle  fournit  aux  fabricants 
et  aux  ouvriers  métropolitains,  par  les  produits  nouveaux,  meil- 
leurs ou  moins  chers,  qu'elle  oiïre  aux  consommateurs  de  la  mé- 
tropole, parle  champ  d'emploi  qu'elle  ouvre  aux  capitaux  et  aux 
citoyens,  par  la  propagation  de  la  langue  et  des  mœurs  de  la  mère 
patrie,  par  l'élargissement  de  l'horizon  intellectuel  de  la  nation. 
11  faut  ignorer  complètement  l'histoire  pour  croire  qu'après  cin- 
quante ans,  sauf  l'exception  des  colonies  à  mines,  des  établisse- 
ments coloniaux  puissent  être  productifs  de  revenu.  La  grande  et 
belle  île  de  Cuba,  le  joyau  de  l'Espagne,  ne  vivait  qu'à  force  de 
subsides  jusqu'à  la  fm  du  dernier  siècle.  La  Virginie,  le  Maryland, 
la  Pensylvanie  et  les  autres  belles  provinces  de  l'Union  américaine 
ont  ruiné  en  général  leurs  fondateurs  propriétaires.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  l'Algérie  nous  coûte  encore  les  frais  d'entretien 
de  son  armée  et  des  avances  pour  les  travaux  publics.  La  première 
vertu  colonisatrice  est  la  longue  persévérance. 

(1)  Dans  un  leading  article  du  numéro  du  12  septembre  1884,  le  Times  parlant 
de  la  publication  du  dernier  volume  des  Halls  Calendar  of  State  Papers,  lequel 
concerne  les  alîaires  coloniales  de  1625  à  1629,  s'exprime  ainsi  :  <-  Si  le  résultat 
«  final  obtenu  encourage  à  la  persévérance  dans  les  affaires  coloniales,  les  com- 
«  mencements,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  ce  livre,  de  nos  entreprises  en  Asie, 
«  destinées  à  une  fin  si  triomphante,  nous  avertissent  d'une  manière  plus  signifi- 
«  cativc  encore  de  la  patience  infinie  nécessaire  pour  le  succès.  Naufrages  et  més- 
«  aventures  sur  mer,  collisions  avec  l'autorité  métropolitaine,  mécontentement 
«  parmi  les  agents  et  les  collègues,  luttes  avec  des  princes  barbares  ou  semi- 
«  barbai'es,  furieuses  jalousies  avec  les  États  européens  commerciaux  rivaux  ; 
«  voilà  ce  qui  remplit  toute  cette  énorme  compilation  de  800  pages.  M.  Noël 
«  Sainsbray,  en  dépouillant  la  multitude  de  rapports  qui  sont  à  la  garde  du 
«  Master  of  the  Rolls  (conservateur  des  Archives),  et  qui  rendent  compte  de  la 
«  pose  des  bases  de  notre  empire  de  l'Hindoustan,  a  dû  souvent  répéter  l'excla- 
«  mation  du  poète  romain  sur  l'immensité  de  l'œuvre  qui  consiste  à  établir  une 
«  race  sur  un  sol  étranger  {Tantse  molis  erat  Romanam  condere  gentem).  Pen- 
«  dant  plus  d'un  siècle  au  delà  des  années  qui  sont  comprises  dans  ce  volume,  il 
('.  n'y  avait  aucune  certitude  apparente  de  l'établissement  d'un  empire  britan- 
<(  nique  aux  Indes.  Sous  le  roi  Charles  l^r,  l'Angleterre,  bien  loin  d'être  le  plus 
((  puissant,  pouvait  être  considérée  comme  le  plus  faible  des  trois  compétiteurs 
((  apparents  pour  le  commerce  de  l'Est.  Politiquement,  l'Espagne  et  le  Portugal 
<c  conservaient  un  droit  traditionnel  à  la  suprématie.  Commercialement,  l  Angle- 

«  terre  venait  bien  après  la  Hollande »  Ces  lignes   sont  bonnes  à  citer;  les 

sacrifices  financiers  et  militaires  pour  l'établissement  d'une  colonie  doivent 
s'étendre  sur  une  très  longue  période.  Quand  il  s'agit  d'une  terre  vacante  comme 
l'Australie,  ils  peuvent  parfois  cesser  au  bout  d'un  demi  siècle.  Lorsque,  au  con- 
traire, la  terre  à  coloniser  est  peuplée  de  tribus  à  demi-barbares,  comme  l'Algé- 
rie ou  le  sud  de  l'Afrique,  trois  quarts  de  siècle  de  sacrifices,  de  la  part  de  la 
métropole,  sont  peu  de  chose;  il  faut  souvent  aller  jusqu'à  un  siècle. 

{Note  de  la  3^  édition.) 
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Le  second  aspect  de  la  question  financière,  c'est  le  crédit.  On 
sait  quelle  importance  nos  maîtres  en  colonisation,  les  Américains 
et  les  Anglais,  attachent  à  un  bon  système  de  crédit.  Dans  chaque 
nouveau  village,  près  de  la  maison  d'école  et  de  la  maison  de  Dieu 
se  dresse  la  maison  de  dépôt  et  d'escompte,  house  of  deposite  and 
discount.  Ainsi  se  trouvent  groupés  dans  chaque  centre  embryon- 
naire de  civilisation,  au  milieu  des  pionniers  et  des  défrichements, 
les  trois  éléments  indispensables  de  toute  croissance  et  de  toute 
prospérité  ;  l'école  qui  donne  à  l'homme  l'instruction,  le  temple 
011  il  puise  l'éducation  morale  et  religieuse,  la  banque  qui  féconde 
la  production.  De  toutes  les  nations  civilisées  la  France  est  la  plus 
pauvre  en  instruments  de  crédits  ;  il  est  naturel  que  les  colonies 
soient  encore  plus  dénuées  que  la  métropole.  La  lettre  impériale 
de  1865  indiquait  comme  l'un  des  grands  fléaux  de  l'Algérie  l'u- 
sure qui  y  serait  plus  extrême  et  plus  générale  que  partout  ail- 
leurs. C'est  une  loi  de  la  nature  que  les  capitaux  soient  plus  chers 
partout  oîi  ils  sont  rares  et  oii  le  champ  d'emploi  esta  la  fois  très 
étendu  et  très  rémunérateur  ;  c'est  précisément  le  cas  des  colo- 
nies nouvelles,  et  surtout  de  celles  qui  possèdent  en  abondance 
des  terres  fertiles.  Il  est  donc  conforme  à  l'ordre  des  choses  et 
aux  lois  économiques  que  l'intérêt,  môme  à  égalité  de  risque,  y 
soit  sensiblement  plus  élevé  que  dans  la  métropole  ;  prétendre 
abaisser  le  taux  de  l'intérêt  au  même  niveau  en  Algérie  qu'en 
France,  c'est  une  puérilité.  Mais  l'infériorité  des  colonies  ne  con- 
siste pas  seulement  en  ce  que  les  capitaux  y  sont  plus  rares,  elle 
consisto  encore  en  ce  que  cette  branche  de  l'industrie,  qui  a  pour 
objet  de  recueillir  les  capitaux  momentanément  oisifs  pour  les 
placer  dans  des  mains  productives,  y  est  beaucoup  moins  déve- 
loppée que  dans  la  mère  patrie.  Pendant  les  vingt  premières  années 
de  la  colonisation,  il  n'existait  pas  un  seul  important  établisse- 
ment de  crédit  dans  toute  notre  province  d'Afrique.  La  loi  du 
4  août  1851  créa  la  banque  d'Algérie  qui  a  fondé  des  succursales 
àOran  (1853),  à  Gonstantine  (1856),  à  Bône  (1868),  à  Philippeville 
(1875)  et  à  Tlemcen  (1875).  Cette  banque  a  rendu  des  services  si- 
gnalés, directement  au  commerce  et  à  l'industrie,  indirectement 
à  l'agriculture. 

Le  taux  ordinaire  de  ses  escomptes  était  de  6  p.  100  à  l'origine  : 
il  s'est  abaissé  ensuite  à  5  et  à  4  p.  100,  et  il  suit  les  fluctuations 
du  marché  des  capitaux.  En  1864  elle  escomptait  pour  78  millions 
d  effets  en  chiffres  ronds.  Dans  l'exercice  qui  va  du  V  novembre 
1878  au  31  octobre  1870  ses  escomptes  se  sont  élevés  à  265  mil- 
lions de  francs.  En  1881-82  ils  ont  atteint  515  millions,  et  avec  les 
effets  à  encaissement  on  est  arrivé  dans  cette  même  année  au 
chiffre  de  578  millions  de  francs.  Son  capilal,  primitivement  de 
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3  millions,  a  été  porté  h  10  millions  en  1859,  puis  à  20  millions  on 
18SI.  Elle  émet  des  billets  au  porteur  depuis  20  francs  jusqu'à 
1,000  francs.  Ces  billets  sont  reçus  comme  monnaie  lépjale  par  les 
caisses  publiques.  La  limite  pour  les  émissions  de  billets  a  été 
successivement  portée  de  18  millions  par  une  loi  de  1870  à  48  mil- 
lions par  une  loi  de  1872  (1). 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  arrêté  dans  cette  création  d'insti- 
tutions destinées  à  fonder  le  crédit  en  Algérie;  en  mars  1860  un 
décret  rendit  applicable  à  cette  contrée  la  loi  du  21  mai  1858  sur 
les  magasins  généraux,  dont  le  premier  essai  réussit  complète- 
ment à  Blidah.  Quelques  mois  auparavant  un  décret  du  11  juillet 
18G0  étendait  au  territoire  de  l'Algérie  le  privilège  accordé  au  Gré- 
dit  foncier  de  France.  Enfm,  pour  obvier  au  défaut  de  banques  lo- 
cales et  pour  faciliter  dans  toute  la  colonie  la  circulation  des  ca- 
pitaux, le  ministre  des  finances,  au  mois  d'aotît  1865,  a  autorisé 
les  trésoriers  payeurs  des  trois  provinces  à  recevoir  désormais  les 
fonds  des  négociants  et  à  délivrer  en  échange  des  mandats  sur 
leurs  préposés.  Les  entraves  qui  résultaient  pour  le  commerce  de 
la  difficulté  des  transports  de  fonds  entre  les  différentes  places  de 
l'Algérie  sont  ainsi  considérablement  atténuées.  «  On  ne  saurait 
trop  louer,  disions-nous  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage 
(1874),  cette  initiative  heureuse;  mais  il  serait  désirable  que  le 
gouvernement  fît  quelques  réformes  dans  ses  propres  règlements, 
lesquels  contribuent  à  maintenir  le  taux  élevé  de  l'intérêt  dans  la 
colonie.  Il  y  a  un  exemple  de  modération  vis-à-vis  les  débiteurs, 
qu'il  serait  du  devoir  de  l'Etat  de  donner  dès  à  présent  :  c'est  la 
réduction,  au-dessous  du  taux  actuel  de  10  p.  100,  de  l'intérêt  lé- 
gal, c'est-à-dire  de  l'intérêt  qui  court  de  plein  droit  dans  des  cir- 
constances déterminées.  En  percevant  10  p.  100  d'intérêt,  l'Etat 
encourage  directement  à  l'usure;  il  est  à  regretter  que  la  lettre  im- 
périale qui  s'élève  contre  ce  fléau,  n'ait  pas  vu  que  le  gouverne- 
ment contribuait  lui-même  à  l'entretenir.  » 

La  réforme  qui  nous  paraissait  si  urgente  en  1874  et  qui,  d'ail- 
leurs, était  si  facile,  n'a  été  accomplie  qu'en  1881.  Le  taux  de  l'in- 
térêt légal  a  été  réduit  de  10  à  6  p.  100,  heureuse  mesure  dont  il 
est  difficile  de  comprendre  le  trop  long  ajournement.  Dans  cette 
même  année  1881  on  a  amélioré,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les 
dispositions  relatives  au  crédit  foncier  en  Algérie.  11  faudrait 
\  encore  aller  plus  loin  dans  cette  voie,  perfectionner  le  crédit 

(1)  Le,  dividende  distribué  aux  actions  de  500  francs  n'a  pas  été  moindre  de  103 
fraiics  en  1883.  Un»^  dos  criti([ues  adressées  à  la  Banqn(;  de  l'Algérie,  c'est  que, 
•faisant  l'escompte  à  deux  signatures  et  non  à  trois  seulement  comme  la  Banque 
'de  France,  elle  nuit  à  Tindustric  des  banquiers  particuliers,  auxquels  elle  ne 
laisse  que  le  mauvais  papier.  (Noie  de  la  S**  édition.) 
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agricole  et  soustraire  les  Arabes  à  l'usure  dévorante  des  juifs. 

On  a  essayé  de  venir  en  aide  au  développement  de  l'Algérie  par 
la  constitution,  avec  l'appui  du  gouvernement,  de  grandes  asso- 
ciations anonymes.  Telle  a  été,  en  1867,  la  Société  générale  algé- 
rienne fondée  par  MM.  Frémy  et  Talabot. 

On  ne  saurait  trop  dire  si  ce  devait  être  une  compagnie  de  cré- 
dit ou  une  compagnie  foncière;  elle  tenait  de  l'un  et  l'autre 
caractère.  Quoi  qu'on  puisse  alléguer,  au  point  de  vue  théorique, 
contre  ces  grandes  compagnies,  il  est  incontestable,  en  pratique, 
qu'elles  ont  rendu  dans  certaines  circonstances  des  services  con- 
sidérables. Dans  le  Nord- Amérique,  ce  sont  les  grandes  compa- 
gnies foncières  qui  ont  facilité  la  culture  par  leurs  travaux  prépa- 
ratoires, routes,  canaux,  arpentage;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'en 
Algérie  la  société  nouvelle  n'eût  pu  tirer  un  excellent  parti  des 
100,000  hectares  qui  lui  ont  été  concédés.  Si  elle  eût  consacré  en 
six  ans,  selon  la  lettre  de  son  traité,  30  millions  aux  routes,  20  mil- 
lions aux  ports,  30  millions  aux  barrages,  canaux,  dessèchements  ■ 
de  marais,  puits  artésiens,  15  millions  au  reboisement  des  monta- 
gnes et  5  millions  à  des  subsides  aux  colons  qui  végètent  loin  des 
côtes  ;  si  elle  eût  versé  dans  le  pays  120  millions  stipulés  sous 
forme  d'opérations  de  crédit,  il  est  évident  que  c'eût  été  pour 
l'Algérie  un  puissant  ressort  qui  lui  eût  communiqué  un  rapide 
mouvement  d'impulsion.  Malheureusement  cette  compagnie  ne 
s'est  pas  conformée  à  la  lettre,  ni  surtout  à  l'esprit  de  sa  charte  ; 
aussi  n'a-t-elle  pas  produit  tout  le  bien  qu'on  en  pouvait  attendre. 
Dans  ces  dernières  années,  particulièrement  en  1881,  il  s'est  con- 
stitué une  foule  de  sociétés  de  crédits  d'initiative  privée  qui 
ont  pris  l'Algérie  pour  champ  d'exploitation.  Telles  sont  la  So- 
ciété de  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  le  Crédit  Algérien, 
la  Compagnie  Franco-Algérienne,  la  Foncière  de  France  et  d'Algé- 
rie (1),  les  Magasins  généraux  d'Algérie.  On  peut  dire  qu'il  y 
a  plutôt  excès  dans  toutes  ces  créations.  Toutes  ensemble  ces  so- 
ciétés représentent  un  capital  de  plusieurs  centaines  de  millions 
de  francs.  D'autres  sociétés  françaises,  comme  le  Crédit  Lyonnais, 
ont  créé  en  Algérie  des  succursales.  On  ne  peut  sans  doute  espé- 
rer que  toutes  ces  sociétés  soient  fidèles  à  leur  titre  et  renferment 
dans  l'Algérie  et  dans  ses  dépendances  toutes  leurs  opérations. 
Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  ces  compagnies  exercent,  au  point 
de  vue  moral  et  matéxiel,  une  excellente  influence  ;  elles  créent 
une  foule  d'intérêts  nouveaux  par  le  vaste  mouvement  d'afCaires 
auquel  elles   se  livrent,  et,  dans  un  pays  aussi  rigoureusement 

(1)  Cette  Société,  deux  aiiï^  après  sa  naissance,  a  Uni  par  réduire  son  titre  aux 
mots  :  La  Foncière  de  France',  de  môme,  les  Magasins  généraux  d'Algérie  ont  fu- 
sionné avec  les  Entrepôts  et  les  Magasins  généraux  de  Paris.  {Note  de  la  3' édition.) 
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admiiiislir  que  noiro  province  d'AlViquc,  elles  Ibrmenl  en  lace  de 
r.Klmiiiisliatiou  des  curps  résislaiiLs  duiil  le  rôle  csl,  au  moins 
pour  un  temps,  salutaire. 


DE   LA   POLITIQUE   A   SUIVRE   A   L'ÉGARD   DES   INDIGÈNES. 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  l'Algérie  des  colons,  nous  avons 
examiné  tour  à  tour  les  conditions  administratives,  commerciales, 
financières,  qu'on  leur  alaites  ou  qu'ils  se  sontlaites  à  eux-mêmes. 
Mais  il  est  impossible  d'avoir  une  idée  exacte  de  la  situation  de  la 
colonie  européenne,  si  l'on  n'étudie  avec  quelques  détails  la  situa- 
tion de  la  population  indigène.  Nous  avons,  pour  plus  de  clarté, 
scindé  cette  double  recherche,  qui  ne  doit  faire  pourtant  qu'une 
môme  étude. 

Ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel,  avons-nous  dit,  dans  notre  colonisa- 
tion africaine,  c'est  la  présence  d'une  population  indigène  considé- 
rable, ayant  une  civilisation  relativement  avancée  et  pleine  de 
vitalité.  C'est  une  situation  sans  précédent,  et  il  en  résulte  des 
complications  nombreuses  qui  rendent  notre  œuvre  singulièrement 
déUcate  et  difficile. 

La  population  indigène  n'est  pas  évaluée  à  moins  de  2,850,000 
habitants,  et  pour  tout  observateur  attentif,  il  est  certain  que  ce 
nombre,  au  lieu  de  diminuer,  s'accroîtra  rapidement.  Que  fallait- 
il  faire  de  ces  2,850, 000  individus  ?  Trois  partis  se  présentaient  :  ou 
repousser  les  indigènes  au  delà  de  l'Atlas,  les  rejeter  même  au 
fond  du  Sahara  ;  ou  les  fondre  avec  la  population  européenne  en 
leur  imposant,  soit  par  la  contrainte,  soit  par  la  propagande,  nos 
mœurs,  nos  lois  et  peut-être  même  notre  religion;  ou  respecter 
toutes  leurs  coutumes,  rendre  inviolables  toutes  leurs  propriétés, 
et  éloigner  les  Européens  d'un  contact  fréquent  avec  eux;  ces 
trois  systèmes  peuvent  se  définir  en  trois  mots  :  le  refoulement, 
le  fusionnement,  l'abstention.  On  n'a  adopté  résolument  aucun 
de  ces  trois  régimes  :  on  a  flotté  de  l'un  à  l'autre  ;  on  les  a  mêlés 
ensemble  et  par  ce  défaut  de  principes  nets  et  conséquents,  l'on 
est  arrivé  à  une  politique  pleine  d'irrésolution,  de  retours  et  d'in- 
certitude. Nous  ne  pouvons  blâmer  complètement  les  fluctuations 
du  premier  jour  :  pour  tout  esprit  pratique,  qui  se  rend  compte 
des  difficultés  réelles,  il  est  évidentquel'on  devait  nécessairement 
passer  par  une  période  de  tâtonnements.  Mais  le  temps  est  venu  d'en 
sortir:  des  expériences,  qui  ont  duré  plus  de  cinquante  ans,  ont 
fourni  des  éléments  suffisants  de  décision  ;  cette  décision,  il  im- 
porte de  la  prendre  pour  ne  la  plus  changer. 

Le  régime  hybride  et  provisoire  dans  lequel  on  a  vécu  jusqu'à  ce 
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jour  a  offert  les  inconvénients  réunis  de  chacun  des  trois  systèmes 
sans  présenter  les  avantages  d'aucun  d'eux.  L'Algérie  a  continué 
d'être  une  conquête,  sans  devenir,  à  proprement  parler,  une  colo- 
nie, ni  un  état  vassal.  Les  colons  ont  été  cantonnés  et  cependant 
dans  une  certaine  mesure  les  Arabes  ont  été  refoulés.  Le  système 
militaire  a  dominé  l'Algérie  tout  entière,  sans  pouvoir  procurer 
une  sécurité  absolue  et  éviter  toutes  les  rébellions  :  des  conces- 
sions ont  été  faites  à  l'élément  civil,  sans  pouvoir  constituer  rapi- 
dement une  population  civile  aussi  considérable  qu'elle  eût  pu 
l'être  ;  les  colons  ont  été  souvent  entravés  par  une  administration 
minutieuse,  vexatoire,  qui  a  empêché  le  développement  de  la  co- 
lonisation ;  les  Arabes  ont  été  inquiétés  par  une  ingérence  timide 
dans  leurs  affaires,  par  des  demi-mesures  qui  les  ont  irrités  sans 
les  affaiblir,  par  des  violations  détournées  de  leurs  droits  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  :  ainsi  l'on  n'est  arrivé  à  satisfaire  aucun 
des  deux  éléments,  on  n'est  pas  parvenu  surtout  à  les  rapprocher, 
et  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'au  bout  de  cette  route  tortueuse 
et  sans  direction  qu'a  suivie  la  politique  française,  on  ne  peut 
apercevoir,  même  pour  un  avenir  lointain,  une  solution  définitive. 
Des  trois  partis  entre  lesquels  l'on  a  à  choisir,  le  premier  est  in- 
juste :  il  violerait  le  droit  acquis  aux  populations  indigènes  soit 
par  leur  origine,  soit  par  une  prescription  de  plusieurs  siècles,  soit 
enfin  par  la  capitulation  d'Alger.  Tous  les  esprits  sérieux  doivent 
d'ailleurs  le  considérer  comme  impraticable  ;  il  serait  le  point  de 
départ  d'une  guerre  séculaire  dont  on  ne  peut  entrevoir  l'issue, 
mais  dont  il  est  facile  de  prévoir  les  pertes  et  les  calamités.  11  nous 
paraît  très  utile  pour  la  France  continentale  et  pour  les  colons 
français  qu'il  y  ait  des  Arabes  en  Algérie.  Si  l'Algérie  était  une 
terre  absolument  vacante,  elle  finirait  par  être  entièrement  peu- 
plée d'Italiens  et  d'Espagnols.  Le  grand  nombre  des  indigènes 
fait  un  utile  contrepoids  à  ces  deux  éléments.  En  outre  les  Ara- 
bes, quand  ils  seront  définitivement  conquis  à  notre  civilisation, 
serviront  d'intermédiaires  fort  utiles  pour  les  relations  avec  les 
peuples  de  l'Afrique  du  Centre  et  pour  la  propagation  de  notre 
influence  dans  ces  régions.  Le  troisième  parti,  qui  est  le  respect 
complet  des  coutumes,  des  traditions,  des  mœurs,  de  ce  que  l'on 
a  appelé  la  nationalité  arabe,  s'il  était  appliqué  avec  logique,  exi- 
gerait que  notre  armée  et  nos  colons  quittassent  l'Afrique,  et  s'il 
n'est  appliqué  qu'à  demi,  nous  replonge  dans  les  incertitudes  et 
les  indécisions  dont  nous  voulons  précisément  sortir.  Il  ne  reste 
donc  que  le  second  parti,  la  fusion  de  l'élément  indigène  avec  l'élé- 
ment européen  :  si  gnnides  que  soient  les  diflicultés  qu'il  en- 
traîne, si  complexe  que  puissi^  èlre  le  problème,  nous  disons 
avec  les  colons  les  plus  inlelligenls  d'Algérie  qu'il  est  le  seul  à 
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olTrir  une  solution  pratique  et  définitive,  et  que,  si  l'on  agit  avec 
prudence,  palioncc,  mesure,  mais  avec  persévérance  et  esprit  de 
suite,  on  peut  être  sûr  du  succès. 

Quand  nous  parlons  de  fusion  de  l'élément  indigène  avec  l'élé- 
ment européen,  nous  n'entendons  pas  dire  une  absorption  com- 
plète du  premier  dans  le  second,  de  façon  qu'il  ne  restât  aucune 
dilTérofice  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  soit  extérieures 
soit  intimes.  Nous  faisons  seulement  allusion  à  un  état  de  choses 
où  les  deux  populations  d'origine  différente  seraient  placées  sous 
le  môme  régime  économique  et  social,  obéiraient  aux  mômes  lois 
générales  et  suivraient  dans  l'ordre  de  la  production  une  môme 
impulsion  :  il  resterait,  bien  entendu,  longtemps  encore  et  peut- 
être  toujours,  des  distinctions  de  croyances  et  d'habitudes  ;  mais, 
au  point  de  vue  économique,  politique  et  social,  il  y  aurait  iden- 
tité d'intérêts  et  de  situation;  à  bien  considérer,  c'est  la  seule 
harmonie  qui  soit  indispensable  à  la  paix,  à  la  prospérité  et  à  la 
civilisation. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  queles  obstacles  àla  fusion,  môme 
entendue  dans  le  sens  restreint  oii  nous  la  concevons,  sont  nom- 
breux et  énormes  ;  mais  nous  croyons  avoir  dès  ce  moment  un  point 
d'appui.  En  considérant  les  différentes  parties  de  la  population 
indigène  comme  des  groupes  divers,  mais  analogues,  d'une  nation 
unique,  on  commet  une  erreur  que  non-seulement  l'histoire,  mais 
encore  l'étude  attentive  des  faits  actuels  démentent  de  la  manière 
la  plus  irréfragable.  Il  est  une  observation  acquise  et  qui  a  un 
grand  prix,  c'est  que  la  population  que  nous  avons  trouvée  en 
Algérie  manque  d'homogénéité  et  qu'elle  ne  présente  aucun  des 
caractères  communs  qui  constituent  la  nationalité.  Il  n'y  a  qu'un 
trait  qui  rapproche  tous  les  groupes,  c'est  la  religion  ;  mais  cette 
reUgion  est  entendue  et  pratiquée  d'une  manière  toute  différente 
par  les  deux  principales  branches  de  la  population  algérienne  : 
bien  que  les  dogmes  soient  les  mêmes,  l'influence  pratique  qu'ils 
exercent,  l'esprit  dont  ils^  animent  les  fidèles,  sont  différents  chez 
les  Kabyles  et  chez  les  Arabes.  Il  se  trouve,  on  le  sait,  en  Algérie, 
environ  1,000,000  de  Kabyles  ou  Berbères  purs,  habitants  primi- 
tifs de  la  contrée,  selon  l'opinion  reçue  :  il  y  a,  d'un  autre  côté, 
500,000  ou  600,000  Arabes  purs,  descendants  des  conquérants,  et 
1,200,000  Berbères  arabisants,  c'est-à-dire  ayant  une  autre  origine 
que  les  Arabes,  mais  ayant  pris  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes. 
Telle  est  la  classification  établie  par  un  homme  fort  compétent, 
M.  le  docteur  Warnier.  On  peut  dire  que  les  Kabyles  ne  diffèrent 
des  Européens  que  par  un  point,  la  religion:  et  comme  la  religion 
n'influe  pas  sur  leur  organisation  économique  et  sociale,  qu'elle 
est  tout  entière  renfermée  dans  le  for  intérieur  des  fidèles,  il  en 
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résulte  que  les  con(iitions  de  production  et  de  développement  sont 
presque  les  mômes  pour  les  Kabyles  que  pour  les  colons.  Gomme 
l'Européen,  le  Kabyle  est  monogame,  sa  femme  a  le  visage  décou- 
vert, elle  est  un  peu  en  possession  de  la  dignité  de  l'épouse  légitime 
et  unique  ;  comme  l'Européen,  le  Kabyle  ne  connaît  d'autre  orga- 
nisation économique  que  la  propriété  privée,  entourée  de  toutes 
les  garanties  de  sécurité  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  comme 
l'Européen  encore,  le  Kabyle  est  démocrate,  il  n'admet  pas  d'aris- 
tocratie héréditaire,  il  a  des  conseils  municipaux  ou  dje7nma as  qui 
sont  électifs.  Gomme  l'Européen,  le  Kabyle  se  gouverne  par  des 
lois  civiles  ou  coutumes  indépendantes  des  lois  religieuses  et  qui 
admettent  tous  les  perfectionnements  que  le  temps  peut  apporter; 
comme  l'Européen,  en  dernier  lieu,  le  Kabyle  honore  le  travail, 
pratique  l'épargne,  croit  au  progrès,  fait  des  réformes  dans  toutes 
les  branches  où  se  répand  son  activité.  Par  la  constitution  de  la 
famille,  de  la  propriété,  de  la  commune,  par  l'origine  des  lois,  par 
le  goût  et  l'habitude  du  progrès,  les  Kabyles  se  rapprochent  des 
colons  d'Europe,  au  point  de  n'en  différer  par  aucun  caractère  es- 
sentiel sous  le  rapport  de  l'organisation  économique,  domestique 
et  sociale(l).  Aussi  ces  deux  éléments  peuvent-ils  vivre  en  parfaite 
conformité  de  tendances  et  d'intérêts  :  ils  se  prêtent  mutuellement 
secours,  ils  sont  animés  d'un  esprit  analogue  ;  on  a  vu  ces  rapports 
s'accentuer  de  plus  en  plus.  Les  Kabyles  ont  introduit  dans  leurs 
coutumes  séculaires  plusieurs  de  nos  dispositions  légales  ;  ils  ont 
porté  dans  leurs  montagnes  quelques-uns  de  nos  procédés  de  fa- 
brication, .des  moulins  perfectionnés  et  beaucoup  d'ustensiles 
d'invention  récente.  Aux  derniers  fléaux  qui  ont  affligé  l'Algérie, 
ils  ont  offert  une  résistance  sérieuse  et  n'en  ont  que  médiocre- 
ment souffert.  Si  tous  les  habitants  non  européens  de  l'Algérie 
étaient  des  Kabyles,  on  peut  dire  que  la  question  algérienne  serait  ' 
facilement  tranchée. 

Est-il  possible  d'arriver  à  ce  que  un  jour  tous  les  indigènes- 
algériens  adoptent  une  organisation  domestique,  économique 
et  sociale  analogue  à  celle  des  Kabyles  et  se  rapprochant,  par  con- 
séquent, sensiblement  de  celle  des  Européens  ?  Il  faudrait  radica- 
ment  modifier  le  système  de  la  tribu,  delà  propriété  collective,  de 
la  famille  polygame  :  ces  trois  points  obtenus,  il  ne  resterait  plus 
que  des  détails  dont  on  viendrait  facilement  à  bout. 

Les  Arabes  ont  une  constitution  sociale  que  l'on  a  l'habitude  de 
comparer  à  la  féodalité  du  moyen  âge;  il  ne  manque  pas,  en 
effet,  d'analogies    entre  les  deux   systèmes,    bien   que   l'on  ne 

(1)  La  seule  difTorenco  vraiuKMit  notable,  mais  qui  peut  aller  eu  s'attthuiaut, 
c'est  la  faculté  de  répudiation  dont  jouit  l'époux  Kabyle  à  l'égard  de  sa  femme, 
et  dont  il  use  souvent.  {Note  de  la  3^  édition.) 
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puisse  y  Iroiivcr  une  siiuililudc  ^OInl)l(M(^  L'o^^^1nis,•^tio^  arabe 
est  infininionl,  plus  simple  el  plus  rudimenl.iire  que  le  savant  ré- 
gime de  la  leodalilé.  Toujours  esL-il  qu'il  existe  chez  les  Arabes 
une  aristocratie  vivace,  ennemie  du  travail  qu'elle  regarde  volon- 
tiers comme  une  flétrissure,  amie  du  luxe,  des  combats,  de^  fanta- 
sias équestres,  opprimant  la  foule  qu'elle  est  censée  protéger,  ha- 
bituée par  de  longs  siècles  d'anarchie  aux  abus  de  pouvoir  et  aux 
exactions;  au-dessous  de  cette  aristocratie  assez  nombreuse,  une 
énorme  multitude  ignorante,  soumise  à  l'arbitraire,  subissant  la 
corvée  et  toutes  sortes  de  prestations  personnelles.  Ce  système 
aristocratique  est  lié  au  régime  de  la  propriété  collective;  la  tribu 
n'admet  en  général  que  des  jouissances  individuelles  à  courte 
durée,  pour  le  labour,  les  semailles  et  la  récolte  des  céréales  et  de 
quelques  légumes  ou  fruits;  la  récolte  levée,  tout  rentre  dans  la 
propriété  commune.  Môme  dans  les  lieux  oii  la  propriété  melk 
(privée)  est  constituée,  l'indivision  se  perpétue  en  raison  de  la 
jurisprudence  musulmane  émanée  du  Coran,  qui  rend  les  biens 
indivis  dans  la  même  famille  ;  il  en  résulte,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, les  conséquences  les  plus  graves  :  personne  ne  veut 
défricher,  fumer,  labourer  profondément,  planter  des  arbres 
fruitiers,  en  un  mot  faire  de  grandes  avances  de  travail  ou  d'argent. 
Les  labours  superficiels  se  succèdent  les  uns  aux  autres  ;  les  dan- 
gers de  la  sécheresse,  si  fréquente  et  si  terrible  en  Afrique,  en 
sont  accrus  ;  la  récolte  si  mal  préparée  est  excessivement  aléatoire  : 
elle  est  perdue  dès  que  la  pluie  manque.  Dans  les  années  moyen- 
nes elle  ne  rend  guère  plus  de  6  hectolitres  par  hectare  (1).  Cette 
absence  de  propriété  individuelle  solidement  organisée,  cette  vie 
patriarcale  et  nomade,  cette  domination  absolue  des  chefs  de  la 
tribu,  font  l'économie  rurale  extraordinairement  routinière.  Les 
populations  arabes,  comme  le  remarquait  déjà  M.  Jules  Duval,  ne 
savent  pas  tirer  parti  de  leur  laine  ;  elles  ont  h  peine  appris  à  se  ser- 
vir de  cisailles  pour  tondre  leurs  brebis  qu'elles  écorchent  souvent 
avec  des  faucilles  ;  elles  ne  savent  ce  que  c'est  que  d'élever  des 
bestiaux,  elles  n'ont  jamais  eu  le  sens  de  faire  des  provisions  de 
fourrages  secs  pour  l'hiver;  elles  ne  savent  pas  encore  se  servir  de 
la  faux  pour  couper  le  foin  ;  elles  ignorent  la  sélection  pour  la  re- 
production ;  elles  n'ont  jamais  pris  garde  d'abriter  le  bétail  contre 
les  intempéries;  aussi  chaque  hiver  rigoureux  décime-t-il  les  trou- 

(1)  Dan?  l'aniK'e  1882,  qui  est  considérée  comme  ayant  été  bonne,  973,^00  hec- 
tares cultivés  en  blé  par  les  indigènes  ont  produit  4,458,000  quintaux  métriques 
de  grain,  soit  458  kilos  à  l'hectare,  ce  qui  est  à  peine  l'équivalent  de  6  hectolitres. 
Dans  la  même  année,  les  271,844  hectares  ensemencés  par  les  Européens  ont 
produit  2,141,000  quintaux  de  blé,  soit  790  kilogranunes  à  l'hectare,  ce  qui  repré- 
sente plus  de  10  hectolitres,  rendement  encore  modique.  {Eiat  de  V Algérie  pour 
1882,  page  114.) 
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peaux,  do  même  quo  chaque  été  un  peu  sec  détruit  les  récoltes. 
Qu'il  y  a  loin  de  là  aux  progrès  quotidiens  des  populations  kabyles  ! 
Cette  organisation  de  la  tribu,  cette  propriété  collective,  sources 
de  tant  de  maux  et  d'apathie,  obstacles  au  rapprochement  des 
deux  races  et  au  progrès  de  la  colonisation,  comment  les  faire  dis- 
paraître ?  Le  sénatus-consulte  du  22  avril  18r33,  qui  assurait  aux 
Arabes  la  propriété  du  territoire  occupé  par  eux,  semblait  un  pre- 
mier pas  vers  cette  désagrégation  de  la  tribu  et  vers  la  constitu- 
tion de  la  propriété  Individuelle.  Pour  appliquer  ce  sénatus-con- 
sulte, on  commençait  par  bien  fixer  l'étendue  du  territoire  qui 
revenait  à  chaque  tribu,  c'était  ce  que  l'on  appelait  la  délimilaiion 
de  la  tribu,  opération  délicate  et  longue;  la  deuxième  opération, 
capitale  par  le  but  auquel  elle  tendait  et  l'influence  qu'elle  devait 
avoir,  consistait  à  distribuer  entre  un  certain  nombre  de  douars  le 
territoire  que  la  première  opération  avait  délimité.  Rien  dans  la 
tribu  primitive  ne  répondait  au  douar  qu'on  voulait  constituer; 
c'était  là  une  création  tout  à  fait  nouvelle  de  localités  qui,  pour 
la  superficie,  la  population  et  les  ressources,  devaient  ressembler 
à  nos  communes  de  France.  Cette  répartition  du  territoire  de  la 
tribu  entre  les  douars  ala  plus  haute  portée  sociale.  Chacun  de  ces 
douars  devait  être  parfaitement  déterminé  dans  ses  contours,  et 
toutes  les  terres  qu'il  contiendrait  nettement  classées  dans  une 
des  catégories  suivantes  : 

lo  Terres  domaniales  ;  3*  Terres  collectives  de  culture  ; 

2°  Terres  me/A;  ou  de  propriété  privée;     4°  Terres  de  parcours  communal. 

Le  douar  a  reçu  une  organisation  municipale  ;  il  a  sa  djemmaa 
ou  conseil;  malheureusement,  elle  n'est  pas  élective,  comme 
chez  les  Kabyles.  On  ne  peut  nier  que  cette  constitution  du  douar- 
commune  ne  fut  le  commencement  de  la  désagrégation  de  la 
tribu.  Un  décret  impérial,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  0  mai  1868,  a  confirmé,  en  la  développant,  cette 
institution  du  douar  et  ce  morcellement  de  la  tribu.  Il  reste 
à  constituer  la  propriété  privée,  et  c'est  là  un  pas  encore  plus 
difficile  qui  ne  peut  s'opérer  qu'avec  beaucoup  de  précautions.  Ce 
n'est  pas  impossible,  cependant.  «  Chez  les  Arabes,  écrivait  il  y 
a  environ  un  quart  de  siècle,  M.  Jules  Duval,  domine  le  caractère 
de  la  propriété  collective  avec  la  faculté  et  de  nombreux  exemples 
d'appropriation  privée.  Entre  eux  et  les  Européens,  la  différence 
consiste  dans  la  proportion  des  deux  modes  de  jouissance;  chez 
nous,  la  propriété  privée  est  la  règle,  la  propriété  collective  est 
l'exception  ;  chez  eux,  c'est  l'inverse.  »  Il  n'y  a  donc  pas  de  nouveau 
principe  à  introduire,  ce  qui  rend  le  clunigement  plus  aisé:  la 
tâche  consiste  dans  le  développement  progressif  d'un  mode  de 
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nilhinMH  dn  jouiss.inci^  drjfi  ronnn,  ni.us  (|iii  iio  pn'MlomiiK^  pas. 
L'œuvre  a  été  singiiliùreiiieiiL  laciliLée  par  la  réparliLiuii  du  Lcrri- 
loiro  do  la  tribu  entro  les  douars;  on  a  acquis  une  foule  de  ren- 
seif;u(MU(Mils  indispensables  ;  on  sait  parfaitement  de  quelle  façon 
la  terre  esl  détenue  chez  les  indigènes,  si  chaque  habitant  est 
dans  riiabilude  de  labourer  toujours  les  mêmes  parcelles,  ou  si 
cha(|iu^  année  amène  un  remaniement  territorial  et  une  distribu- 
tion nouvelle.  On  a  des  aperçus  beaucoup  plus  complets  surl'état 
de  la  population,  sur  les  principales  familles,  sur  les  droits  de 
chaque  individu;  on  voit  que  beaucoup  d'éléments  du  travail  sont 
déjà  acquis  et  que  la  tâche  est  bien  facilitée.  Il  ne  faut  qu'un 
peu  de  méthode  et  d'esprit  de  suite  pour  achever,  dans  un  laps  de 
temps  de  15  ou  20  années,  l'établissement  de  la  propriété  privée 
chez  les  indigènes,  au  moins  dans  la  partie  de  l'Algérie  qui  con- 
stitue le  Tell.  Les  progrès  accomplis  dans  les  années  1881  à  1885 
permettent  d'espérer  que  vers  la  fm  du  siècle  cette  entreprise  con- 
sidérable sera  terminée  ou  qu'il  ne  s'en  faudra  guère  (1). 

Une  réforme  qui  demandera  plus  de  temps  et  de  tact,  et  à  la- 
quelle cependant  l'on  doit  tendre,  c'est  la  suppression  de  la  poly- 
gamie et,  d'une  façon  plus  générale,  l'amélioration  de  la  condi- 
tion des  femmes.  Nul  doute  qu'ici  les  procédés  de  contrainte  ne 
soient  pas  de  mise  ;  ce  n'est  pas  aux  règlements  et  à  la  législation 
qu'il  faut  avoir  recours  ;  la  marche  doit  être  plus  lente  et  plus 
habile  ;  mais  que  le  système  de  la  monogamie  soit  parfaitement 
conciliable  avec  les  croyances  et  les  traditions  musulmanes,  c'est 
ce  dont  les  Kabyles  donnent  la  preuve.  La  polygamie,  outre 
qu'elle  constitue  entre  les  Européens  et  les  Indigènes  une  diffé- 
rence radicale  et  un  obstacle  au  rapprochement,  a  sur  la  production 
les  conséquences  les  plus  funestes.  On  ne  saurait  exagérer  l'in- 
fluence de  la  position  de  la  femme  sur  les  conditions  écono- 
miques des  sociétés.  La  femme  monogame  et  à  l'abri  de  la  répu- 
diation ou  d'un  trop  facile  divorce  est  la  clef  de  voûte  de  toute 
l'économie  domestique  chez  les  peuples  civilisés.  C'est  d'elle  que 
dépendent  et  l'ordre  et  la  propreté  de  la  demeure  et  la  bonne  ad- 
ministration des  revenus  et  l'épargne.  Le  ménage  est  essentielle- 
ment le  domaine  de  la  femme,  de  la  femme  unique,  l'égale  du 
mari.  Sans  elle,  l'âme  de  la  ftimille  manque  et  le  ressort  de  la 
prospérité  de  la  maison  est  absent.  C'est  là  une  des  grandes  causes 
de  la  stagnation  où  se  trouve  la  Société  arabe,  de  la  misère  per- 

(1)  Sur  le  degré  d'avancement  de  ce  travail  nous  avons  donné  plus  haut  les  chiffres 
officiels  (voir  pages  370-372).  Il  est  malheureux  que  la  commission  du  budget  de 
1885,  ayant  à  faire  des  économies  pour  compenser  l'énorme  gaspillage  qui,  depuis 
1877,  est  la  plaie  des  finances  françaises,  se  soit  avisée  de  réduire  de  280,000  francs 
les  frais  de  constitution  de  l'état  civil  en  Algérie.  L'état  civil  et  la  propriété  in- 
dividuelle vont  naturellement  ensemble.  {Note  de  la  3^  édition.) 


4  08  DE   LA    COLONISATION   AU   XIX^    SIÈCLE. 

mancnte  qui  l'afflige,  du  peu  de  résistance  qu'elle  offre  aux  fléaux 
naturels  qui  la  frappent.  Mais  peut-on  triompher  de  la  polyga- 
mie? Pour  qui  réfléchit  sur  les  causes  de  cette  pluralité  des  fem- 
mes, il  est  évident  que  si  la  suppression  de  la  polygamie  est  diffi- 
cile, impossible  môme  par  la  voie  de  contrainte,  elle  devient 
parfaitement  exécutable  à  la  longue  par  une  conduite  prudente 
et  judicieuse.  Un  fait  qui  doit  rassurer  et  porter  à  l'espoir,  c'est 
que  la  polygamie  est  actuellement  restreinte  aux  familles  riches 
etque  d'année  enannée  elle  perd  du  terrain  (1)  :  les  classes  pauvres 
ne  la  connaissent  pas.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  polygamie 
ait  généralement  son  origine  dans  la  sensualité  des  Arabes,  c'est 
là  l'exception;  elle  provient  de  leur  situation  économique  passée 
et  actuelle  et  de  leur  vanité.  Un  ancien  chef  de  bureau  arabe,  qui 
s'est  acquis  beaucoup  de  faveur  auprès  des  colons  par  ses  intel- 
ligentes publications,  s'exprime  ainsi  dans  une  remarquable  étude 
sur  la  famille  arabe  :  «  L'Arabe  prend  plusieurs  femmes  parce 
qu'il  y  trouve  un  avantage  matériel,  un  confort  qu'elles  seules 
peuvent  donner  au  sein  de  la  société  mal  faite  où  il  vit. . .  La  femme 
arabe  remplace,  dans  la  tente  de  son  mari,  les  arts  manuels  qui 
manquent  autour  de  lui  et  dont  l'usage  est  indispensable  à  son 
existence,  quelle  qu'en  soit  la  simplicité.  Elle  tient  Heu  :P  du 
meunier;  c'est  elle  qui,  toute  la  journée,  lui  moud  son  grain  entre 
les  deux  meules  d'un  moulin  à  bras,  dont  le  bruit  monotone  frappe 
le  voyageur;  2°  du  boulanger.  Après  avoir  fait  lafarine,  elle  pétrit 
la  pâte,  prépare  le  pain  et  le  fait  cuire  dans  un  grand  plat  de  po- 
terie grossière  ;  3°  du  restaurateur  et  cuisinier.  Elle  tire  de  la  forine, 
à  l'aide  d'une  opération  assez  délicate  de  la  main  aidée  de  quelques 
gouttes  d'eau,  le  célèbre  couscoussou  ;  4*^  du  pâtissier  confiseur  ;  c'est 
là  une  branche  importante  des  services  qu  elle  rend  et  qui  rehausse 
beaucoup  sa  valeur  auprès  des  hommes  riches  ;  5°  du  tisserand; 
c'est  encore  elle  qui  prépare  les  tissus  qui  doivent  vêtir  l'homme, 
haïks  et  burnous,  principaux  éléments  de  son  habillement  et  chez 
certaines  tribus  à  peu  près  les  seuls;  0*^  du  tailleur;  T  du  maçon  ; 
elle  tisse  celte  étoile  épaisse  et  soUde,  formée  de  laine  et  de  barbe 
de  palmier  nain,  qui  constitue  la  tente,  c'est-à-dire  la  maison  mo- 
bile de  la  famille....  En  résumé,  et  sans  compter  les  détails  acces- 
soires qu'on  peut  appeler  d'agrément,  la  femme  assure  à  l'homme 
les  trois  choses  essentielles  de  la  vie  matérielle  :  aliment,  vêtement, 
abri;   comprenez-vous  maintenant  qu'il  y  tienne?...  L'Arabe  se 

(1)  D'une  coinimmicalion  faite  par  un  Arabe  eu  juillet  1884  à  la.  Société  pour  la 
protection  des  iyulif/hies,  il  réiîulte  que,  dans  le  territoire  eivil  du  moins,  la  po- 
lygamie n'est  pratiquée  que  par  un  nombre  tout  à  fait  infime  de  Musulmans.  Le 
recensement  de  L^81  areuse  Texislence  de  13,003  époux  polygames,  sur  un  nombre 
total  de  512,145  Algériens  mariés,  musulmans  ou  chrétiens.  (No/f  de  ta  3e  édition.) 


t/ALGI^.RIE  :    LE   TRAITEMENT    DES    INDir.I>NES.  4  09 

marie,  d'abord  [U)\iv  s'assurer  la  nourriture;  ce  premier  besoin 
salisf'ail,  el  si  la  IbrUine  le  permet,  il  son^e  aux  autres  et  prend 
alors  successivement  autant  de  femmes  qu'il  lui  en  iaut  pour  se 
permeltre  un  grand  train  de  maison  et  le  confort  intérieur  au- 
(picl  il  peut  prétendre.  S'il  n'a  qu'une  femme,  c'e.st  un  pauvre 
homme:  il  lui  estinterditde  représenter  et  de  faire  honorablement 
l'hospilalilé,  ;\  laquelle  les  enfants  d'Ismaël  tiennent  autant  par 
Iradilion  que  par  gloriole  (1)  ». 

Ainsi  expliquée,  il  est  évident  que  la  polygamie  arabe  ne  cons- 
titue plus  un  obstacle  insurmontable  et  qu'au  contact  de  notre  ci- 
vilisation matérielle  elle  doit  tendre  à  disparaître.  C'est  simple- 
ment l'organisation  économique  défectueuse  de  la  société  arabe, 
le  défaut  d'échanges  qui  la  soutient  parfois  encore.  «  Il  suffit  de 
mettre  à  la  portée  del'Arabe,  dit  le  commandant  Richard,  ces  divers 
arts  manuels  dont  la  femme  lui  procure  les  bienfaits.  Donnez-lui 
le  meunier,  le  boulanger,  le  tisserand,  le  tailleur,  le  maçon,  etc., 
et  tous  ces  ouvriers  vous  tueront  la  polygamie  roide  morte.  Quand 
vous  aurez  transformé  le  milieu  oii  vit  l'Arabe,  au  point  d'annuler 
la  femme  comme  unique  artisan  de  sa  vie  matérielle,  vous  aurez 
transfiguré  celle-ci  et  lui  aurez  assuré  la  place  qu'elle  doit  occuper 
à  côté  de  l'homme.  En  la  rendant  moins  indispensable  aux  soins 
grossiers,  vous  la  rendrez  plus  noble  et  plus  chère.  On  la  prenait 
pour  moudre  du  blé  et  faire  cuire  du  pain,  on  la  recherchera  pour 
l'aimer,  pour  satisfaire  au  plus  impérieux  besoin  du  cœur  quand, 
avec  la  plus  modique  somme,  on  pourra  remplacer  chez  le  bou- 
langer voisin  son  travail  de  deux  jours.  Machine  avant,  femme 
après.  »  Ces  réflexions  sont  d'une  grande  justessede  raisonnement 
et  d'une  parfaite  conformité  avec  l'histoire.  C'est  la  division  du 
travail,  c'est  le  développement  des  échanges  au  dehors,  qui  ont 
tué  l'esclavage  domestique  de  l'antiquité:  ce  sont  les  mêmes  puis- 
sances qui  doivent  triompher  de  la  polygamie  arabe,  servitude  do- 
mestique déguisée.  Pour  tous  ces  changements  sociaux,  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  les  mœurs,  les  faits  économiques  ont 
une  force  bien  plus  irrésistible  que  toute  propagande  morale.  Le 
moulin  mécanique,  plus  que  toutes  les  prédications,  bat  en  brèche 
la  polygamie.  Mais  pour  la  terrasser  complètement,  il  faut  d'autres 
progrès  simultanés.  Il  convient  que  l'entrée  du  territoire  des  tri- 
bus soit  rendue  aisée  aux  Européens,  qui  seuls  peuvent  porter 
aux  Arabes  ces  arts  perfectionnés  auxquels,  par  l'industrie  de  la 
tente,  ils  suppléent  si  imparfaitement  et  avec  tant  de  labeur  ;  il  faut 
que  la  propriété  privée  ait  été  constituée,  ce  qui  facilitera  les  échan- 
ges et  l'établissement  des  colons  au  milieu  des  tribus.  Quand  la 

(1)  De  VEmancipation  de  la  femme  arabe,  par  le  commandant  Charles  Richard, 
ancien  chef  des  affaires  arabes  à  Orléansville. 
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polygamie  ne  sera  plus  indispensable  aux  Arabes  pour  le  confort 
de  leur  intérieur,  on  pourra  prendre'des  mesures  de  pression  mo- 
rale qui  en  hâteront  la  disparition  : 

«  Faites  savoir  aux  Arabes,  ditM.  Jules  Duval,que  lafemme uni- 
que et  le  mariage  fixe  seront  des  titres  à  vos  préférences  pour  les 
fonctions  et  les  honneurs.  Interdisez  aux  employés  civils  et  mili- 
taires, recommandez  aux  citoyens  de  ne  jamais  encoura- 
ger de  leur  présence  les  seconds  et  ultérieurs  mariages.  Que 
les  Européens  s'abstiennent  sur  votre  invitation  de  jamais  met- 
tre le  pied  chez  le  mari  de  plusieurs  femmes.  Que  les  Françaises 
dédaignent  de  jamais  pénétrer  dans  un  harem.  Usez  de  l'ascendant 
légitime,  des  vœux  et  des  conseils  pour  faire  stipuler  la  monoga- 
mie dans  le  contrat  de  mariage,  stipulation  qu'autorise  la  loi  mu- 
sulmane. Entourez  de  votre  considération  et  attirez  dans  vos  réu- 
nions l'épouse  kabyle  à  qui  son  mari  ne  défend  pas  de  se  montrer 
en  présence  des  hommes;  refoulée parces procédés d'uneinfluence 
toute  morale,  la  polygamie  se  réduira  et  finira  par  disparaître  (1).  » 
L'influence  de  cette  pression  morale  ne  sera  sensible  que  si  elle  est 
précédée  par  les  progrès  économiques  :  or,  nous  avons  pleine  con- 
fiance en  ces  progrès,  voilà  pourquoi  nous  croyons  qu'il  est  pos- 
sible de  réduire  et  de  faire  enfin  disparaître  la  polygamie. 

L'écart  entre  les  mœurs  arabes  et  les  mœurs  européennes  tend, 
par  la  force  des  choses,  à  s'atténuer.  Interrogé  devant  la  Société 
Française  protectrice  des  indigènes  ?>Mv\ç^'è  causes  qui  empêchent 
nos  sujets  musulmans  de  faire  comme  les  juifs  qui  ont  pris  à  la 
fois  la  nationalité  française  et  notre  statut  personnel,  un  arabe  de 
grande  distinction,  parlant  admirablement  notre  langue,  a 
déclaré  qu'il  n'y  a  que  deux  obstacles  :  le  mariage  indisso- 
luble et  l'égalité  de  droits  des  filles  et  des  garçons  pour  la 
succession  paternelle.  La  loi  française  qui,  en  1884,  a  établi  le 
divorce,  abaisse  singulièrement  le  premier  de  ces  obstacles. 
Certes,  le  divorce  n'est  pas  la  répudiation,  droit  unilatéral  et  plus 
ou  moins  absolu.  Il  place  sur  un  terrain  d'égalité  complète  la 
femme  et  l'homme  ;  mais  il  enlève  au  mariage  ce  caractère  de  ri- 
gueur implacable  qui  était  de  nature  à  elîrayer  les  musulmans. 
Quant  à  l'égalité  successorale  des  garçons  et  des  filles,  une  plus 
grande  liberté  introduite  dans  nos  lois  de  succession  et  une  aug- 
mentation de  la  quotité  disponible,  rendraient  aussi  le  droit  fran- 
çais plus  acceptable  aux  indigènes. 

Une  des  mesures  à  prendre  pour  faire  sortir  les  indigènes  de  la 
demi-civilisation  où  ils  se  trouvent,  c'est  la  constitution  de  leur  état 
civil.  Il  convient  que  l'autonomie  de  leur  personne  civique  et  rao- 

(1)  J.  Dnval,  Politique  do  rEmpereiir  eii  Algérie. 
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rnlo  soit  consacn'^o  p;ir  la  p(»rsonnalité  mômo  do  lours  noms.  Ils 
sont  aujourd'hui  coiunio  (Hai(Mil,  aulrofbis  los  niond)r('s  dns  clans 
dans  los  divorsos  oonlrôos  do  l'Europe,  comme  se  trouvaient  los 
juifs  au  commencement  mAuK;  de  ce  sif'îcle.  Leur  constituer  des 
noms  patronymiques  et  des  prénoms  qui  lassent  à  chaque  homme 
une  individualité  distincte  et  nette,  c'est  une  des  premières  tâches 
qui  s'imposent  désormais  à  l'administration  française.  Les  résul- 
tats de  cette  réforme  seront  considérables.  Le  Parlement  vient  de 
voter  une  loi  il  ce  sujet;  mais  par  une  singulière  contradiction, 
trop  habituelle  chez  nous,  dès  la  première  année,  nos  Chambres, 
se  voyant,  par  leurs  propres  fautes,  dans  de  grands  embarras 
financiers,  ne  trouvent  rien  de  miouK  que  de  réduire  dans  une 
proportion  considérable  le  crédit  alloué  pour  une  œuvre  aussi  im- 
portante (voir  plus  haut  la  note  1  de  la  page  407). 

Dès  aujourd'hui  le  gouvernement  a  sur  les  Arabes  plusieurs 
moyens  d'action,  qui  peuvent  les  mettre  dans  la  voie  où  nous  dé- 
sirons les  voir  marcher.  Les  deux  principaux  sont  l'éducation  et 
le  service  de  la  justice.  Pour  relever  le  niveau  de  la  société  indi- 
gène, ce  sont  là  les  deux  leviers  qui  ont  le  plus  de  force.  Malheu- 
reusement, en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  indigène, 
comme  dans  toutes  les  autres  questions,  l'administration  française 
a  singulièrement  varié.  Après  quelques  louables  efforts  sous  l'Em- 
pire, elle  s'est  presque  complètement  désintéressée  de  ce  domaine 
de  1870  jusqu'en  1880.  Les  établissements  d'instruction  publique 
destinés  aux  Arabes  sont  de  deux  sortes  :  ce  sont  d'abord  les  écoles 
des  douars  eile<>  zaouias  outnedersas,  qui  n'offrent  qu'un  enseigne- 
ment purement  arabe  ;  ce  sont,  d'un  autre  côté,  les  écoles  arabes- 
françaises  et  les  collèges  arabes-français.  Il  n'est  pas  inutile,  ne 
serait-ce  que  pour  blâmer  dans  le  passé  notre  négligence  et  pour 
encourager  nos  efforts  dans  l'avenir,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le 
faible  développement  du  service  de  l'instruction  publique  parmi  les 
indigènes  algériens.  Les  écoles  des  douars  correspondent  à  nos 
écoles  primaires  :  on  en  comptait,  vers  1870,  près  de  2,000  qui 
recevaient  environ  28,000  enfants,  auxquels  des  maîtres  appelés 
tolbas,  presque  tous  fort  ignorants,  munis  d'une  autorisation  dé- 
livrée par  le  commandant  du  territoire,  apprennent  à  lire  et  à 
écrire;  les  zaom'as,  qui  ressemblent  à  nos  établissements  d'instruc- 
tion secondaire,  reçoivent  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
sachant  déjà  lire  et  écrire  :  on  étudie  dans  ces  écoles  le  Coran  et 
ses  commentateurs,  Sidi  KhéUl  principalement.  Tous  les  cadis 
et  magistrats  indigènes  sortaient  autrefois  de  ceszaotoias,  mais  il 
n'en  est  plus  ainsi  :  on  a  créé  à  Alger,  à  Tlemcen  et  à  Constantine 
trois  écoles  supérieures  ou  medersas,  qui  préparent  les  jeunes 
Arabes  aux  emplois  de  la  magistrature  indigène.  Tout  cet  ensei- 
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gnement  arabe  à  ses  trois  degrés  est  maigre  et  pauvre  :  peut-être 
ne  serait-il  pas  prudent  de  lui  donner  un  plus  grand  développe- 
ment; il  vaut  mieux  élever  à  côté  et  en  face  de  lui  des  écoles  ara- 
bes-françaises, bien  dotées,  bien  dirigées;  le  moyen  de  dominer 
un  peuple  et  de  se  l'assimiler,  c'est  de  s'emparer  de  l'éducation  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  :  on  ne  peut  le  faire  par  contrainte,  mais 
les  moyens  moraux  sont  nombreux  et  efficaces.  La  lettre  impé- 
riale de  1865  émettait  l'idée  de  développer  dans  de  grandes  propor- 
tions le  haut  enseignement  musulman  et  spécialement  l'étude  du 
Coran  et  de  la  législation  indigène.  On  a  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  ce  serait  là  un  acte  d'imprudence.  La  connaissance  du 
Coran  se  perd  en  Algérie  ;  il  ne  faut  pas  la  raviver  :  c'est  un  livre 
plein  d'exhortations  guerrières  contre  les  infidèles  et  qui  prête 
mille  textes  que  l'on  peut  tourner  contre  nous.  L'objet  de  nos  ef- 
forts, ce  doit  être  l'extension  de  l'enseignement  arabe-français  : 
c'est  par  lui  que  nous  prenons  presque  au  berceau  possession  des 
générations  nouvelles.  Ces  écoles  avaient  fait,  avant  1870,  quelques 
progrès.  En  1864,  on  en  comptait  18  ainsi  réparties  : 

Province  d'Alger.  Pî'ovince  de  Consiantine. 

Elèves   Elèves  Elèves   Elèves 

indigènes,  européens.  indigènes,  européens. 

École  de  Tizi  Ouzou 77  »      École  de  Tébessa 46  10 

—  Fort  Napoléon. .  43  3  —      Collo 15  9 

—  Béni  Mansoiir..  24  »  —      Ain  Beida 54  12 

—  Laghouat 30  3  —      Takitount 17  5 

—  Djelfa 15  »  —  Bordj-boii  Arcridj.  21  13 

—  Astafs 25  »  —     Bou-Saada GO  7 

—  Djondols 42  '.  —      Batna 36  14 

—  BeniZoug-Zouff.  33  »  —      Biskra 44  9 

—  Toukria. 42  » 

—  Hcniiiis 22  5 

C'était  un  total  de  658  élèves  indigènes  contre  90  Européens.  En 
1865,  on  créa  plusieurs  écoles  arabes-françaises  dans  la  province 
d'Oran,  qui  jusque-là  n'en  avait  pas,  à  Ammi-Moussa,  Nedromah, 
Feudah,  Zennorah  et  Saïda.  On  peut  calculer  que  vers  1870  le  nom- 
bre des  élèves  indigènes  dans  tous  ces  établissements  était  de 
1,000  au  moins.  Mais  c'était  encore  bien  peu  pour  une  population 
de  2,800,000  âmes  :  il  faudrait  que  chaque  centre  important  de 
colonisation  eût  une  bonne  école  arabe-française,  c'est-à-dire  que 
le  nombre  de  ces  écoles  doit  être  plus  que  décuplé.  En  usant  de 
tous  les  moyens  moraux  légitimes  pour  leur  donner  une  nom- 
breuse clientèle  indigène,  on  arriverait  à  avoir  bientôt  20,000,  puis 
40,000  enfants  arabes  d;nis  ces  établissements  d'inslruclion.  Quand 
on  serait  parvenu  à  ce  chiffre,  on  exercerait  une  influence  sérieuse 
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sur  l;i  rormation  dos  générations  nouvelles  et  l'on  contribuorait 
dans  une  large  mesure  à  les  initier  à  nos  coutuines  et  à  notre  mode 
de  penser.  Le  Tahlenn  officiel  pour  1801  desi  ètablisse^nents  français 
en  AUjérie  reconnaissait  avec  raison  que  ces  écoles  arabes-irançai- 
ses  sont  le  plus  puissant  moyen  d'action  dont  dispose  le  gouverne- 
ment pour  pousser  les  indigènes  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la 
civilisai  ion.  11  est  difficile  de  comprendre  comment  avec  cette  con- 
viction l'on  a  si  peu  fait  pour  répandre  cette  utile  institution.  On 
a  nommé,  en  1863,  un  inspecteur  spécial  des  écoles  arabes-fran- 
çaises, des  écoles  de  douars,  des  zaouias  et  medersas.  On  a  créé  à 
Alger  une  école  normale  primaire  destinée  à  fournir  des  institu- 
teurs à  l'Algérie  et  qui  aura  pour  élèves  des  Européens  et  des  in- 
digènes :  c'est  une  heureuse  fondation  ;  il  importe,  en  effet,  que  le 
personnel  enseignant  dans  les  écoles  des  douars  soit  élevé  dans 
notre  esprit  et  nous  serve  d'auxiliaire  dans  notre  œuvre.  On  ne 
saurait  trop  mettre  à  l'étude  les  mesures  qui  peuvent  étendre  et 
propager  les  écoles  imbues  de  l'enseignement  et  des  idées  euro- 
péennes; il  les  faut  doter  sans  parcimonie,  multiplier  le  nombre 
de  nos  instituteurs,  leur  livrer  avec  générosité  tout  le  matériel  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin.  Ce  sera  là  une  somme  largement  produc- 
tive :  ce  qui  jusqu'ici  a  pu  entraver  le  progrès  de  ces  établisse- 
ments, c'est  la  difficulté  de  trouver  des  Européens  possédant  la 
langue  arabe  :  il  faut  pousser  les  Français  à  cette  étude  par  une 
rémunération  élevée,  de  façon  à  avoir  à  notre  service  une  légion 
d'instituteurs  intelligents  :  dans  les  sociétés  primitives,  plus 
encore  que  dans  les  sociétés  adultes,  l'école  est  le  berceau  de  la 
civilisation,  et  l'instruction  est  le  ressort  initial  de  tout  progrès. 
Au-dessus  des  écoles  arabes-françaises  se  trouvait  le  collège 
arabe-français  fondé  à  Alger  en  1857  :  le  nombre  de  ses  élèves  in- 
ternes s'était  élevé  progressivement  à  plus  de  100;  son  enseigne- 
ment comprenait  :  la  langue  française,  l'histoire,  la  géographie, 
l'arithmétique,  la  géométrie,  le  dessin  linéaire  et  d'imitation,  l'a- 
rabe, la  gymnastique  et  le  chant.  Cette  tentative  avait  parfaitement 
réussi,  ce  qui  nous  eût  autorisés  à  faire  des  essais  analogues  dans 
les  deux  autres  provinces;  on  en  fonda  un,  en  effet,  à  Gonstantine; 
mais  on  eût  pu  en  établir  sept  ou  huit  autres.  Après  1870  on  s'est 
malencontreusement  avisé  de  supprimer  ces  établissements.  Il  y 
a  d'autres  écoles  plus  utiles  encore  peut-être,  ce  sont  les  écoles 
d'arts  et  métiers,  comme  celle  du  Fort  National.  Les  établisse- 
ments de  charité  et  de  répression  peuvent  aussi  aider,  comme  les 
écoles,  à  l'assimilation  ou  plutôt  au  rapprochement  des  deux  races  : 
par  une  pensée  généreuse,  mais  que  nous  croyons  mal  entendue,  la 
lettre  impériale  de  1865  proposait  que  dans  les  orphelinats,  hôpi- 
taux, maisons  de  correction,  les  indigènes  fussent  séparés  des 
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Européens;  nous  voudrions  tout  le  contraire.  Puisque  la  bienfai- 
sance publique  ou  la  repression  ne  les  distingue  pas,  il  les  faut 
laisser  côte  à  côte  :  la  charité  bien  comprise  est  une  institutrice 
dont  les  enseignements  ont  quelquefois  plus  d'influence  et  de 
portée  que  tous  les  autres  moyens  d'action. 

C'est  une  chose  triste  à  dire,  depuis  1870  jusqu'en  1883,  on  s'est 
presque  complètement  arrêté  dans  l'œuvre  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  des  indigènes.  On  a  fait  beaucoup  moins  qu'aupara- 
vant, quandileût  fallu  faire  dix  foisplus.  Les  préjugés  anti-arabes 
qui  ont  prévalu  d'une  manière  exclusive  entre  les  deux  insurrec- 
tions de  1871  et  de  1881  faisaient  oublier  qu'il  y  a  en  Algérie  un 
autre  élément  que  l'élément  européen.  On  ne  voulait  voir  que  les 
colons.  Il  semblait  que  Ton  considérât  que  la  langue  arabe  pût  être 
proscrite,  tandis  qu'il  est  très  utile,  au  contraire,  de  l'entretenir, 
parce  qu'elle  nous  aidera  singulièrement  dans  la  pénétration  et 
dans  la  domination  de  l'Afrique.  11  serait  très  désirable  que  beau- 
coup des  habitants  de  l'Algérie,  tant  les  Français  que  les  indi- 
gènes, fussent  bilingues  et  qu'ils  se  servissent  des  deux  idiomes, 
le  français  et  l'arabe  :  c'était  la  condition  des  Alsaciens,  c'est  en- 
core celle  des  Flamands,  des  Basques  et  de  beaucoup  d'autres  po- 
pulations. 

Ce  fut  un  acte  absurde  de  fanatisme  ou  de  chauvinisme  que  la 
suppression  en  1871  des  collèges  arabes-français  d'Alger  et  de  Cons- 
tantine;  on  annexa  le  premier  de  ces  établissements  au  lycée  d'Al- 
ger et  l'oncrut faire  merveille.  Un  administrateur  bien  intentionné, 
mais  sur  ce  point  imprévoyant,M.ramiraldeGueydon,  gouverneur 
général  civil,  dans  son  rapport  de  1873,  se  félicitait  de  ces  mesures 
destructives  :  «  Le  succès,  disait-il,  a  été  jusqu'à  présent  complet. 
Les  familles  musulmanes  ne  semblent  montrer  aucune  répugnance 
à  placer  leurs  enfants  dans  un  établissement  (le  lycée)  où  elles  sa- 
vent que  leur  religion  sera  respectée;  les  jeux  de  la  camaraderie 
ont  dès  le  premier  jour,  rapproché  les  élèves  des  deux  races,  et 
les  résultats  du  concours  pour  les  prix  de  l'année  scolaire  1871- 
1872  témoignent  de  la  plus  féconde  émulation  dans  les  études.  » 
Cette  satisfaction  était  fort  exagérée.  Que  les  Arabes  riches  ou 
aisés  envoient  leurs  enfants  dans  les  lycées  européens,  c'est  fort 
bien  ;  il  n'en  résultait  pas  qu'il  fallût  supprimer  les  collèges  arabes- 
français.  Ces  établissements,  qui  correspondaient  à  des  écoles 
d'enseignement  primaire  supérieur,  étaient  destinés  à  une  clien- 
tèle beaucoup  plus  vaste  que  celle  des  lycées.  En  créant  un  de  ces 
collèges  arabes-français  dans  chacune  des  vingt  ou  trente  villes 
de  l'Algérie,  on  y  eût  bientôt  attiré  plusieurs  milliers  de  jeunes 
gens  indigènes  sur  lesquels  on  eût  pu  exercer  une  considérable 
influence  intellectuelle  et  morale.  La  langue  arabe  doit  être  en  hon- 
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ncur  en  Algérie;  nous  voudrions  que  môme  dans  les  lycées  de 
noire  colonie  on  l'y  enseignât.  Il  convient  que  le  colon  d'Alger  puisse, 
sans  se  trouver  trop  dépaysé,  voyager  au  Maroc,  dans  les  oasis  du 
Sahara  et  jusque  dans  le  Soudan.  Tous  les  hommes  cultivés  en  Al- 
gérie devraient  savoir  l'arabe. 

Le  dédain  oii  l'on  a  tenu  depuis  1870  l'instruction  indigène  se 
manifeste  dans  presque  tous  les  documents  officiels  postérieurs  y, 
cette  époque.  C'est  à  peine  si  l'on  y  trouve  quelques  lignes  consa- 
crées à  ce  service  qui  est  si  important.  Le  volume  intitulé  :  Etal 
de  l Algérie  au  31  décembre  1879  et  au  \^'  octobre  1880,  publié  par 
ordre  de  M.  le  gouverneur  général  Albert  Grévy,  ne  contient  que 
quelques  pages  à  ce  sujet.  Le  document  officiel  publié  en  1883  par 
M.  le  gouverneur  général  Tirman,  sous  la  désignation  iVEtai  de 
r  Algérie  au'ii  novembre  1882,  s'étend  davantage  sur  l'instruction 
des  indigènes,  mais  il  contient  surtout  des  projets  et  des  circu- 
laires. Les  progrès  accomplis  sont  à  peu  près  nuls.  Le  document 
publié  en  1884  indique  bien  quelques  efforts,  mais  qui  sont  encore 
loin  de  suffire. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire  en  Algérie  com- 
prennent deux  lycées,  ceux  d'Alger  et  de  Gonstantine,  neuf  collèges 
communaux  et  deux  établissements  libres.  Le  nombre,  on  le  voit, 
n'en  est  pas  grand.  Il  devra  être  augmenté;  toutefois,  dans  une 
colonie  aussi  jeune,  on  comprend  que  les  familles  pensent  à  autre 
chose  qu'à  faire  de  leurs  enfants  des  lettrés  ou  des  savants.  Les 
écoles  secondaires  d'enseignement  supérieur,  ce  que  les  Alle- 
mands appellent  les  Realscliulen.  les  institutions  comme  les  écoles 
Turgot,  Lavoisier,  Jean-Baptiste  Say  et  autres  qui  existent  à  Paris, 
feraient  à  merveille  l'affaire  des  Algériens.  Dans  les  treize  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  de  notre  colonie,  en  1882,  on 
comptait  3,771  élèves,  ce  qui  est  assez  considérable,  en  moyenne 
290  élèves  par  collège  ou  lycée;  le  quart  de  ces  élèves  à  peu 
près  suit  l'enseignement  spécial.  Or,  sait-on  combien  parmi 
ces  3,771  élèves  il  y  avait  de  musulmans  ?  193  seulement.  Pour 
l'année  1883,  les  statistiques  officielles  laissent  de  côté,  ce  qui  est 
assez  maladroit,  les  établissements  libres  et  ne  donnent  que  les 
chiffres  afférents  aux  deux  lycées  et  aux  neuf  collèges  communaux; 
or,  sur  3,510  élèves,  il  ne  se  rencontrait  que  192  musulmans  (1). 
C'est  assez  dire  que  ce  n'est  pas  notre  enseignement  secondaire 
qui  attire  les  indigènes.  Peut-être  le  prix  en  est-il  trop  élevé  pour 
eux  ;  plus  probablement  leur  esprit  est  médiocrement  touché  des 

(1)  H  y  a  eu  un  recul  de  ce  côté,  car  en  1879  le  nombre  des  élèves  musulmane 
dans  les  établissements  secondaires,  alors  au  nombre  de  15,  était  de  2(33. 

{Note  de  la  3o  édition.) 
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beautés  des  littératures  classiques  ou  môme  des  avantages  de 
Tétude  approfondie  des  sciences. 

L'enseignement  primaire  serait  plus  à  leur  portée  et  pourrait 
leur  rendre  plus  de  services.  On  recense  en  Algérie  pour  l'année 
1^82,  dans  le  territoire  civil,  en  dehors  des  écoles  purement  arabes 
ou  privées,  718  écoles  primaires,  dont  21  écoles  arabes-françaises, 
19  de  garçons  et  2delilles.  Le  nombre  des  élèves  dans  tous  ces 
établissements  publics  ou  libres  était,  dans  la  même  année, 
de  53,666.  C'est  un  assez  beau  chiffre,  ou  plutôt  un  fort  beau  chiffre 
pour  la  population  européenne  ;  mais  sait-on  combien  il  y  a  d'A- 
rabes parmi  ces  53,666  enfants?  Il  s'en  rencontre  seulement 3, 172, 
dont  2,814  garçons  et  358  filles.  Voilà,  au  bout  de  cinquante  an- 
nées d'occupation  de  l'Algérie,  le  contingent  d'élèves  indigènes 
du  territoire  civil  que  nous  avons  réussi  à  amener  dans  nos  écoles 
publiques  :  1  élève  à  peu  près  sur  700  indigènes  ;  c'est  vraiment 
infiniment  peu.  Ce  petit  nombre  des  élèves  musulmans  doit  tenir 
surtout  au  petit  nombre  des  écoles  arabes-françaises.  Il  n'y  a  dans 
tout  le  territoire  civil  que  21  de  ces  établissements  quand  il  devrait 
yen  avoir  plusieurs  centaines;  on  ne  peut  même  dire  que  ce 
nombre  augmente,  car  il  s'en  trouvait  22  en  1879. 

Dans  le  territoire  militaire  il  existait,  en  1882,  9  écoles  arabes- 
françaises  ayant  19  instituteurs  et  institutrices  et  474  élèves  dont 
196  musulmans.  Les  écoles  purement  musulmanes  du  territoire 
militaire  comptaient  369  instituteurs  et  4,426  élèves  sur  plus  de 
700,000  habitants,  c'est  un  élève  pour  150  habitants.  Tout  cela  est 
assez  misérable. 

Les  sacrifices  pécuniaires  que  nous  avons  faits  pour  l'instruction 
des  indigènes  sont  médiocrement  dignes  d'un  grand  pays  comme 
la  France.  Les  sommes  allouées  en  1879  et  demandées  pour  1880 
et  1881  à  l'article  3  pour  l'instruction  publique  musulmane  s'éle- 
vaient à  33,00'J  francs.  En  voici  la  décomposition  :  3  directeurs, 
1  à  3,000  francs,  2  à  2,400  ;  8  professeurs  à  1,500  francs,  3  profes- 
seurs à  1,200  francs,  1  professeur  de  français  à400  francs,  3  chaouchs 
dont  2  à  1,000  francs  et  1  à  800  francs,  soit  ensemble  26,900  francs 
pour  le  personnel,  et  6,100  francs  pour  le  matériel,  dont  2,600  pour 
location  d'immeubles,  1,500  francs  pour  achats  de  livres  et 
2,000  francs  de  dépenses  diverses.  A  T'article  4,  sous  la  rubrique, 
Développement  de  VinsLrnciioyi  chez  les  indigènes,  on  proposait 
pour  1881  une  somme  de  ll,r.00  francs.  Au  projet  de  budget  de  1880 
on  avait  inscrit  pour  le  même  objet  une  somme  de  30,000  francs 
que  la  Chambre  avait  repoussée.  Ce  crédit  avait  pour  objet  de  u  ré- 
compenser les  instituteurs  qui  par,  leur  dévouement  et  leur  zèle, 
auraient  su  attirer  et  retenir  auprès  d'eux  les  jeunes  musulmans 
et  d'amener  dans  nos  écoles  publiques,  par  des  encouragements 
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(le  nature  diverse,  un  plus  ^rand  nombre  d'élèves  indi^nMies  ». 
Enfin  à  Tarlicle  5  figurait  une  somme  de  10,000  francs,  destinée  à 
doter  les  élèves  du  territoire  civil  de  bourses  au  lycée  d'Alger  et 
dans  les  divers  collèges.  Le  Conseil  Supérieur  du  gouvernement 
de  l'Algérie  a  porté  ce  crédita  30,000  francs. 

Voilà  tout  ce  que  faisait  le  budget  colonial  pour  l'instruction 
chez  les  indigènes  :  il  y  aiïectait  74,000  francs  sur  un  ensemble  de 
dépenses  de  27  à  28  millions.  Les  localités  ne  semblaient  guère  dis- 
posées à  faire  beaucoup  plus  :  car  le  département  et  la  ville  d'Alger 
ont  refusé  l'un  et  l'autre,  dans  ces  dernières  années,  le  crédit  de 
8,200  francs  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'école  arabe-française 
d'Alger,  et  il  a  fallu  que  l'autorité  supérieure  inscrivît  d'office  ce 
crédit  au  budget  du  département  (1). 

Depuis  1881,  l'administration  française  ne  s'est  guère  montrée 
plus  libérale.  Le  chapitre  58  du  ministère  de  l'Instruction  publique, 
portant  pour  rubrique  :  Instruction  publique  musulmane,  figure  au 
projet  de  budget  de  1885  pour  le  chiffre  infime  de  40,000  francs  ;  à 
savoir  :  26,900  francs  pour  le  personnel,  0,100  pour  le  matériel  et 
16,000  pour  les  bourses  aux  élèves  indigènes  dans  le  lycée  d'Alger 
et  les  divers  collèges.  Ce  sont  juste  les  mêmes  chiffres  qu'en  1879, 
et  cependant  depuis  lors  le  ministère  de  l'Instruction  publique  en 
général  a  plus  que  doublé.  On  trouve  en  outre  dans  le  môme  pro- 
jet de  budget  de  1885  une  somme  de  45,000  francs  sous  la  ru- 
brique suivante  :  Subventions  aux  communes  de  l'Algérie  et 
encouragements  pour  le  développement  de  l'instruction  primaire 
chez  les  indigènes.  Ainsi  on  s'en  tient  toujours  à  moins  de  cent 
mille  francs  pour  l'enseignement  des  Arabes  et,  cependant,  les 
sommes  figurant  au  budget  général  de  18.85,  indépendamment 
des  subventions  générales  ou  départementales,  pour  le  service  de 
l'instruction  primaire  en  Algérie  montent  en  chiffres  ronds  à  deux 
millions  de  francs.  On  n'en  consacre  pas  le  vingtième  aux  indi- 
gènes, qui  constituent  les  quatre  cinquièmes  de  la  population.  Il 
serait,  cependant,  singulièrement  important  de  les  rattacher  à  la 
France  par  la  langue  et  par  les  idées.  On  annonçait  à  la  fin  de  1884 
que  le  gouvernement  franco-tunisien  avait  l'intention  de  créer 
dans  l'ancienne  régence  de  l'Est  huit  écoles  arabes-françaises,  or 
l'on  n'en  compte  que  30  (2)  dans  les  trois  départements  de  l'Al- 
gérie, deux  fois  plus  peuplés  et  que  nous  possédons  depuis  plus 
d'un  demi-siècle 

Il  faut  le  dire  sans  ambages  :  la  France  n'a  pas  rempli  son  de- 
voir envers  la  population  arabe.  Depuis  cinquante  ans  qu'elle  la 

(1)  Cc^  r('ii«;ci;:,'neiiiciiU  sont  extraits  des   Procès-vevbnux   des   dclibéralions  du 
Conseil  supérieur  du  f/ouvemement  (Alger,  1880,  pages  12.  et  suivantes). 

(2)  21  eu  territoire;civil,  9  eu  territoire  militaire. 
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(lamine  et  qu'elle  lui  a  enlevé  le  droit  de  se  gouverner,  elle  n'a 
rien  Mt  de  sérieux  pour  son  éducation.  C'est  un  million  au  moins 
que  le  budget  colonial  devrait  affecter  au  service  de  l'instruction 
parmi  les  musulmans  ;  les  départements  et  les  villes  devraient  en 
faire  autant.  Il  faudrait  avoir  des  écoles  normales  d'instituteurs 
indigènes,  une  vingtaine  de  collèges  arabes-français,  entourés 
d'écoles  arabes-françaises,  un  certain  nombre  d'écoles  d'arts  et 
métiers,  et  des  milliers  d'écoles  indigènes  pures  et  simples,  en 
attendant  que  ces  dernières  puissent  être  transformées  en  écoles 
arabes-françaises,  ce  qui,  du  moins  pour  le  territoire  militaire,  ne 
pourra  guère  se  faire  que  dans  quinze  ou  vingt  ans  au  plus  tôt. 

On  a  promulgué,  en  1883,  une  loi  pour  la  réorganisation  de  l'in- 
struction primaire  en  Algérie.  On  y  rend  obligatoire,  pour  toutes 
les  communes  de  plein  exercice  ou  mixtes,  l'entretien  d'écoles  pri- 
maires publiques,  ouvertes  gratuitement  aux  enfants  européens 
et  indigènes.  L'instruction  primaire  est,  d'après  la  loi,  obligatoire 
pour  les  Européens  et  les  Israélites  ;  elle  ne  le  sera  pour  les  mu- 
sulmans que  par  des  arrêtés  spéciaux  que  le  Gouverneur  général 
sera  libre  de  prendre  pour  les  communes  ou  les  fractions  de  com- 
munes qui  lui  paraîtront  comporter  cette  obligation.  Il  est  édicté 
qu'on  devra  établir,  dans  les  divers  départements  algériens,  des- 
cours normaux  destinés  à  préparer  les  indigènes  aux  fonctions  de 
l'enseignement.  [On  accorde  une  prime  de  300  francs  aux  indi- 
gènes pour  la  connaissance  de  la  langue  française.  On  décide  qu'il 
pourra  être  fondé  des  cours  normaux  spécialement  destinés  à 
l'étude  de  l'arabe  ou  du  berbère  par  les  instituteurs  ou  institu- 
trices français.  En  territoire  militaire,  on  donne  au  Gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  général  commandant  la  division  ou 
à  la  requête  de  l'inspecteur  d'Académie  et  après  avis  du  Conseil 
départemental,  le  droit  de  créer  des  écoles  où  l'enseignement  se- 
rait donné  en  français  et  en  arabe. 

Bien  incomplète  encore,  cette  loi  est  théoriquement  prévoyante; 
mais  il  est  à  craindre  qu'on  n'en  obtienne,  en  pratique,  que 
des  résultats  fort  modiques.  Ce  sont  les  ressources,  en  effet,, 
qu'il  faudrait  répandre  largement,  par  centaines  de  mille  francs- 
Si  l'on  peut  espérer  que  dans  les  districts  les  plus  avancés  du  ter- 
ritoire civil,  les  enfants  des  indigènes  pourront  fréquenter  les 
écoles  purement  françaises,  la  généralité  d'entre  eux  ne  pourra 
aller,  pendant  longtemps  encore,  que  dans  les  écoles  où  l'arabe 
sera  enseigné  en  même  temps  que  notre  propre  langue  ;  ce  sont 
donc  les  écoles  arabes  françaises  qu'il  fiuidrait  multiplier  dans  la 
plus  grande  partie  du  pays.  Des  sommes  notables  devraient  être 
affectées  à  cette  œuvre  civilisatrice.  Il  importerait  aussi  de  rendre 
l'instruction  de  nos  écoles,  surtout  de  celles  fréquentées  par  les- 
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iiiiisuliiians,  moins  anibitiousc  el  plus  eriicacc.  Ou  écrivait,  en 
1884,  (le  Kabylic,  que  l'on  onseij^niail  aux  rares  enfauls  arabes  (lui 
iréqueiitaicnl  nos  écoles  les  détails  de  l'IiisLoire  romaine  el  de 
ranciennc  histoire  de  France,  ainsi  que  les  plus  délicates  mimities 
de  la  grammaires  française.  Ce  sont  là  des  niaiseries  pour  cette 
catégorie  d'élôves. 

Quant  à  l'instruction  parmi  les  colons,  chacun  sait  qu  elle  est 
très  florissante.  L'Algérie  européenne  est  au  premier  rang  de  tous 
les  pays  pour  la  fréquentation  des  écoles  primaires.  On  multiplie 
les  établissements  d'instruction  secondaire.  Enlin,  on  a  créé  un 
centre  complet  d'instruction  supérieure.  Une  loi  du  21  décem- 
bre 1879  a  fondé  à  Alger,  à  côté  de  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  qui  existait  déjà,  trois  autres  écoles  préparatoires 
ù  l'enseignement  supérieur,  c'est-à-dire  une  école  préparatoire  à 
l'enseignement  du  droit,  une  école  préparatoire  à  l'enseignement 
des  sciences,  une  école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur 
des  lettres.  Il  conviendrait  de  transformer  ces  écoles  en  véritables 
facultés.Onauraitainsiuneuniversitéà  Alger  (l).Gequenous  vou- 
drions également,  c'est  que  dans  cette  université,  dans  tous  les 
lycées,  dans  toutes  les  écoles  européennes  d'Algérie,  on  fît  une 
place  à  l'enseignement  de  la  langue  arabe.  Si  l'Algérie  doit  exercer 
une  influence  considérable  sur  l'Afrique  intérieure,  il  convient 
qu'elle  cultive  cette  langue  qui  lui  rendra  tant  de  services  pour 
les  relations  avec  tous  les  Arabes  de  cette  partie  du  monde.  Les 
habitants  de  l'Algérie,  tant  ceux  d'origine  européenne  que  les  in- 
digènes, doivent  être  des  hommes  bilingues.  La  langue  arabe  est 
un  instrument  précieux  qu'il  faut  se  garder  de  détruire.  On  a  ins- 
titué des  cours  supérieurs  d'arabe  à  Alger,  à  Oran  et  à  Gonstan- 
tine.  Ils  sont  restés  d'abord  peu  en  faveur  :  en  1878,  les  trois 
réunis  ne  comptaient  que  78  auditeurs  ;  en  1879,  le  nombre  s'en 
élevait  à  125,  dont  56  à  Alger,  42  à  Oran  et  27  seulement  à  Gons- 
tantine.  En  1882,  le  chiffre  des  auditeurs  s'est  élevé  à  196,  dont 
143  à  Alger,  24  à  Oran  et  29  à  Gonstantine.  Toutes  les  écoles  pu- 
bliques, môme  les  plus  élémentaires,  devraient,  en  Algérie,  avoir 
un  cours  d'arabe,  au  moins  facultatif. 

Après  les  écoles,  la  plus  puissante  ressource  de  la  civilisation 
est  dans  l'organisation  judiciaire.  Assurément  on  a  bien  fait  de 
laisser  les  indigènes   soumis  à  leurs  lois  et  à  leurs  juges  :  les  y 

(1)  En  1882,  le  nombre  des  étudiants  à  ces  écoles  était  de  69  pour  la  médecine 
^  et  la  pharmacie,  332  pour  le  droit,  128  pour  les  lettres,  28  pour  les  sciences  ;  les 
i  étudiants  indigènes  n'étaient  qu'au  nombre  de  35,  dont  3  pour  la  médecine  et  la 
[  pharmacie,  28  pour  le  droit,  4  pour  les  lettres,  et  pas  un  seul  pour  les  sciences. 
Ce  dernier  fait  est  regrettable,  peut-être  est-il  passager,  étant  donnée  l'cxcel- 
leuce  à  lac[uclle  les  Arabes  ont  atteint  autrefois  dans  les  sciences. 

{Note  de  la  3c  édition.) 
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soustraire  eût  été  un  acte  aussi  empreint  d'injustice  que  d'impru- 
dence; mais,  tout  en  respectant  les  droits  et  la  législation  des 
Arabes,  il  est  bien  des  moyens  moraux  dont  l'influence  peut  être 
pénétrante.  En  vertu  du  décret  du  21  avril  1866  et  conformément  au 
sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  l'indigène  peut  déclarer  qu'il 
entend  être  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  De 
telles  déclarations  sont  rares.  Il  faudrait  étudier  les  mesures  pro- 
pres à  les  rendre  plus  nombreuses.  Les  Arabes  commencent  déjà 
à  s'apercevoir  que  leurs  juges  ne  valent  pas  les  nôtres.  Les  tribu- 
naux français  connaissent  des  contestations  entre  indigènes  dans 
les  deux  cas  suivants  :  quand,  dans  l'acte  attaqué,  les  contrac- 
tants ont  déclaré  se  soumettre  à  la  loi  française  ou  qu'ils  se  pré- 
sentent d'un  commun  accord  devant  les  tribunaux  français  ;  en 
secondlieu,  les  indigènes  peuvent  toujours  appeler  des  jugements 
de  leurs  cadis  devant  nos  tribunaux  de  première  instance,  si  l'ob- 
jet du  litige  excède  200  francs  et  n'en  dépasse  pas  1,500;  devant 
la  cour  d'appel,  s'il  excède  1,500  francs.  Ces  dispositions  sont 
justes  et  sages.  Cependant  un  décret  du  l^""  octobre  1854,  inspiré 
par  ce  fâcheux  respect  de  la  nationalité  arabe,  dont  a  été  em- 
preinte la  politique  du  gouvernement  impérial,  avait  livré  la  jus- 
tice entre  musulmans  aux  seuls  magistrats  de  leur  religion  :  il  en 
résulta  les  plus  criants  abus  ;  il  fallut  revenir  au  bout  de  cinq  ans 
sur  cette  marque  de  confiance  et  rétablir  la  juridiction  facultative 
de  nos  tribunaux  pour  les  contestations  entre  indigènes.  Aux 
termes  d'un  rapport  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  en 
1859,  l'iniquité  et  l'ignorance  des  magistrats  arabes,  délivrés  de 
tout  contrôle  et  de  tout  contrepoids,  avaient  pris  des  proportions 
scandaleuses  et  les  indigènes  réclamaient  comme  un  bienfait  le 
droit  de  recourir  à  nos  magistrats.  Si  nos  tribunaux  étaient  plus 
nombreux,  si  l'usage  de  la  langue  arabe  était  plus  répandu  parmi 
les  Européens  et  celui  de  la  langue  française  parmi  les  Arabes,  on 
ne  peut  douter  qu'un  très  grand  nombre  de  contestations  entre 
indigènes  ne  vînt  se  soumetlre  librement  à  notre  juridiction.  Ce 
serait  un  progrès  essentiel  au  point  de  vue  du  rapprochement  des- 
deux peuples. 

L'amélioration,  sur  ce  point,  est  déjà  sensible  et  rapide.  Notre  jus- 
tice gagne  et  se  substitue  gradueHement  à  la  justice  indigène.  En^ 
1870,  la  cour  d'api)el  d'Alger  a  jugé  725  affaires,  dont  102  entre  Fran- 
çais, 41  entre  Français  et  autres  Européens,  23  entre  Français  et 
Musulmans,  10  entre  Européens  non  français  de  nationalités  di- 
verses, 4  entre  Européens  non  français  et  indigènes,  enfin  455 
entre  indigènes,  soit,  pour  celte  dernière  catégorie,  les  trois  cin- 
quièmes du  tout.  La  i)roportion  est  moins  forte  pour  les  affaires 
portées  dcvaiit  les  tribunaux  civils  et  de  connuerce,  mais  le^  dé- 
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môlts  onlrc  iiulij^ènos  y  tienneni  encore  une  grande  place.  Dans 
celte  ni»^nie  année  1<S70,  sur  13,89:^  aiïaires  dont  étaient  saisis  les 
tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce,  0,.'^>08  concernaient 
des  lilig(\^  entre  Français,  2,020  entre  Français  et  autres  Euro- 
péens, 1,788  entre  Français  et  Musulmans,  788  entre  Européens 
non  français,  306  entre  Européens  non  français  et  indigènes, 
enfui  2,077  étaient  des  affaires  entre  Musulmans  (1).  La  justice 
française  serait  encore  bien  plus  recherchée  par  les  indigènes,  si 
elle  n'était  à  la  fois  coûteuse  et  lente.  La  rendre  moins  dispen- 
dieuse et  plus  rapide,  c'est  une  tâche  à  laquelle  on  ne  saurait  trop 
s'appliquer. 

Au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  en  1879,  on  s'est  oc- 
cupé des  moyens  d'amener  encore  plus  promptement  et  plus  com- 
plètement la  prépondérance  de  la  justice  française  sur  la  justice 
musulmane.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  nos  tribunaux  jugent 
des  procès  entre  musulmans,  ils  appliquent  la  loi  musulmane, 
non  la  loi  française  ;  c'est  le  juge  qui  est  français,  non  la  législa- 
tion. On  a  proposé  dans  le  Conseil  supérieur  que,  dans  tout  litige 
entre  Musulmans  et  en  matière  musulmane,  l'une  des  parties  fût 
autorisée  à  déférer  à  elle  seule  la  cause  à  la  juridiction  française^ 
sans  avoir  besoin  de  l'assentiment  de  son  adversaire.  Cette  mesure 
n'aurait  rien  d'excessif.  Le  même  Conseil  a  également  émis  le  vœu 
que  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  propriété  du  sol,  même 
en  matière  de  succession,  soient  portées  devant  les  tribunaux 
français  qui,  d'ailleurs,  appliqueraient  entre  Musulmans  la  loi 
musulmane,  tout  en  respectant  la  loi  de  1873  sur  la  constitution 
et  le  maintien  de  la  propriété  privée.  Cette  proposition  nous  pa- 
raît aussi  mériter  d'être  appliquée,  si  Tonne  veut  pas  qu'à  chaque 
succession  l'indivision  renaisse  et  que  les  intérêts  des  co-parta- 
geants  s'enchevêtrent  d'une  manière  inextricable. 

Les  juges  entre  Musulmans,  sauf  les  cas  qui  viennent  d'être 
spécifiés,  sont  les  cadis  constituant  des  tribunaux  appelés  mahak^ 
mas.  Le  nombre  de  ces  cadis,  qui  sont  à  la  fois  des  magistrats  et 
des  notaires,  a  toujours  été  en  diminuant  par  voie  de  suppression 
d'emploi.  Dans  l'espace  de  quinze  ans,  d'après  le  général  Cérez, 
on  aurait  aboli  200  fonctions  de  cadis.  Dans  la  seule  année  1880 
on  en  a  supprimé  13,  si  bien  qu'il  n'en  restait  plus  alors  que  120. 
Cette  justice  musulmane  est,  d'ailleurs,  bien  peu  coûteuse.  Elle 
figurait  au  budget  de  1880  pour  une  somme  de  147,950  francs,  dont 
139,900  pour  le  personnel  et  8.050  pour  le  mobilier.  Les  120  cadis 

(1)  En  1882,  les  proportions  n'ont  gnèrc  change  :  sur  868  affaires  jugées  par  la 
cour  d'appel,  165  étaient  des  procès  entre  musulmans,  et  sur  21,601  litiges  sur 
lesquels  se  sont  prononcés  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  3,986  étaient 
entre  indigènes.  [Note  de  la  3^  édition  ) 
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conservés  avaient  des  traitements  assez  minimes  :  1,500  francs 
pour  les  22  cadis  de  la  première  classe,  1.200  francs  pour  les  22 
de  la  deuxième  classe  et  1,000  francs  pour  les  70  de  la  troisième 
classe.  On  a  trouvé  le  moyen,  au  budget  de  1885,  de  réduire  en- 
core la  dotation  pour  la  justice  musulmane;  elle  n'est  plus  que  de 
95,100  francs  pour  le  personnel  et  8,0.50  pour  le  matériel.  Le  nom- 
bre des  cadis  n'est  plus  que  de  80.  On  alloue  une  prime  de  200  fr. 
aux  cadis  qui  connaissent  la  langue  française,  mais,  jusqu'ici, 
trois  cadis  seulement  ont  pu  passer  à  ce  sujet  des  examens  qui 
leur  valussent  cette  prime.  Les  émoluments  de  ces  magistrats 
sont  sans  doute  trop  peu  élevés  pour  attirer  les  hommes  intègres 
et  instruits.  Il  serait  à  désirer  que  tous  ces  fonctionnaires  indi- 
gènes connussent  bien  le  français.  Le  Conseil  supérieur  a  émis 
le  vœu  que  l'étude  de  la  loi  française  (et  sans  doute  aussi  de  la 
langue  française)  fût  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  medersas 
et  autres  écoles  où  se  forment  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
la  profession  de  cadi. 

Beaucoup  de  gens  pensent  que  la  fonction  de  cadi  doit  être  un 
jour  supprimée  et  le  plus  promptement  possible.  Il  est  certain 
que  l'avenir  amènera  cette  solution  ;  mais  nous  croyons  que  ce 
doit  être  un  avenir  assez  lointain.  Si,  en  effet,  le  recours  au  cadi 
diminue  en  Kabylie  et  dans  le  Tell,  il  devra  s'accroître  dans  les 
régions  plus  méridionales  au  fur  et  à  mesure  que  nous  aurons 
introduit  dans  la  tribu  des  institutions  démocratiques.  Il  n'est 
d'ailleurs  ni  bon  ni  utile  de  fermer  toute  fonction  libérale  aux  in- 
digènes. Un  correspondant  du  Journal  des  Débats,  très  compé- 
tent et  très  impartial,  M.  Urbain,  faisait  remarquer,  il  y  a  quelques 
années,  que  l'une  des  classes  les  plus  mécontentes  et  les  plus  por- 
tées à  soupirer  après  l'indépendance,  c'était  la  petite  classe 
moyenne  qui  remplissait  autrefois  les  fonctions  judiciaires  ou  ec- 
clésiastiques, et  que  le  développement  de  l'administration  fran- 
çaise éliminait.  Il  y  aurait  tout  avantage  à  conserver  un  certain 
nombre  d'emplois  subalternes,  dans  toutes  les  administrations, 
pour  les  Arabes  instruits,  connaissant  notre  langue  et  disposés  à 
accepter  notre  civilisation.  On  devrait  leur  faire  une  situation 
convenable  :  ce  serait  un  grand  moyen  d'influence  dont  il  serait 
imprudent  de  se  priver.  C'est  sottise  et  imprévoyance  de  vouloir 
remplacer  partout  l'Arabe  par  l'Européen.  Qu'on  y  prenne  garde, 
d'ailleurs  :  en  tout  pays  c'est  la  classe  moyenne  qui  forme  l'opi- 
nion; celle-ci  conunence  à  se  constituer  en  Algérie  par  l'éducation 
des  lycées  et  des  écoles  et  par  l'aisance  matérielle.  C'est  l'hosti- 
lité des  créoles  et  des  classes  moyennes  des  colonies  espagnoles 
qui  a  enlevé  à  l'Espagne  ses  magnifiques  dépendances.  Si  nous 
ne  savons  pas  olîrir  des  débouchés  et  des  situations  honorables 
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à  la  classe  moyciino  arabe,  les  dinicullcs  de  notre  doniinalion  on 
Alfi:éne  iront  en  augnientanl. 

Il  n'est  pas  besoin  d'user  de  contrainte  pour  rapprocher  de  nous 
l'Arabe.  Il  nous  donne  sa  confiance  toutes  les  lois  que  nous  la  mé- 
ritons. C'est  ainsi  que  le  notariat  français,  auquel  les  indigènes  ne 
sont  pas  tenus  de  s'adresser,  se  voit  rechercher  par  eux  de  plus  en 
plus  cha(]ue  année  pour  les  contrats  de  quelque  importance.  Le 
compte  rendu  de  la  justice  civile  et  commerciale  pour  1803  consta- 
tait que,  dans  le  cours  de  cette  année,  les  notaires  français  avaient 
reçu  782  actes  entre  musulmans.  Le  progrès  a  été  énorme  depuis 
lors.  En  1877,  les  notaires  français  faisaient  2,135  actes  concer- 
nant uniquement  les  musulmans  ;  en  1878  le  nombre  des  actes 
notariés  entre  indigènes  montait  à  2,175,  et  en  187911  s'élevait  à 
3,218,  ce  qui  est  considérable.  Il  y  avait,  en  outre,  dans  la  môme 
année,  10,445  actes  notariés  entre  français  et  musulmans,  et  1,499 
entre  musulmans  et  européens  non  français,  si  bien  que  Tensem- 
ble  des  actes  notariés  où  les  musulmans  étaient  parties  atteignait 
le  chifîre  de  15,102  sur  un  total  de  42,152  actes  notariés,  soit  plus 
du  tiers. 

Tous  ces  faits  démontrent  de  la  manière  la  plus  incontestable  que 
le  rapprochement  est  plus  facile  qu'on  ne  l'a  cru  jusqu'ici:  mettre 
toutes  les  institutions  européennes,  écoles,  tribunaux,  oflices  mi- 
nistériels, à  la  portée  des  Arabes,  leur  en  faciliter  l'accès,  leur  en 
faire  comprendre  les  avantages,  les  amener  progressivement  à  y 
avoir  recours,  c'est  là  une  œuvre  utile  et  relativement  aisée;  il  faut 
répandre  partout  ces  institutions  malgré  la  dépense,  et,  dussent- 
elles  chômer  quelques  années,  on  doit  supprimer  tous  les  obsta- 
cles artificiels  à  ce  rapprochement  nécessaire  et  spécialement  les 
bureaux  militaires  dits  bureaux  arabes. 

Pour  la  justice  criminelle,  il  est  une  observation  importante  h 
faire.  On  a  introduit  en  Algérie  le  jury.  11  en  résulte  que  les  accu- 
sés musulmans  devant  les  assises  sont  jugés  par  un  jury  exclusi- 
vement européen.  Dans  certains  cas,  comme  dans  les  temps  qui 
précèdent  ou  qui  suivent  les  insurrections,  ces  jurys  sont  dominés 
par  la  passion  et  se  montrent  d'une  rigueur  exagérée.  C'est  absolu- 
ment violer  le  principe  de  l'institution  que  de  faire  juger  les  indi- 
gènes parles  colons  qui  sont,  non  leurs  pairs,  mais  souvent  leurs 
ennemis.  Dans  la  session  des  assises  de  Constantine,  en  juillet 
1881,  sept  indigènes  ont  été  condamnés  à  mort  pour  des  crimes 
qui  auparavant  obtenaient  toujours  des  circonstances  atténuantes. 
Si  l'on  veut  soumettre  les  indigènes  au  jury,  il  faudrait  que  le  jury 
fût  mixte.  Mais  il  est  plus  raisonnable  et  plus  humain  de  faire  juger 
les  indigènes  par  des  magistrats  et  non  par  des  jurés.  En  tout  cas, 
si  l'on  ne  veut  pas  fomenter  indéfiniment  les  haines  de  races,  une 
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réforme  de  la  législation  pénale,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes, 
est  indispensable.  De  môme,  il  importe  de  réviser  à  leur  égard,  ou 
plutôt  de  complètement  abolir  un  ensemble  de  règlements  ou  de 
coutumes  vexatoires,  ridicules  parfois,  qui  est  connu  sous  le  nom 
de  Code  de  ïlndigénat. 


DU  RÉGIME  POLITIQUE  DE  l' ALGÉRIE 

Nous  abordons  maintenant  une  question  singulièrement  impor- 
tante et  délicate.  Quel  doit  être  le  régime  politique  de  l'Algérie  ? 
Gomment  concilier  les  intérêts  militaires  et  les  intérêts  civils,  les 
droits  des  musulmans,  ceux  des  Européens  non  français  et  ceux 
des  colons  d'origine  française  ?  A  cette  contrée,  qui  est  bien  con- 
quise, mais  011  l'insurrection  fermente  toujours,  comment  donner 
à  la  fois  la  liberté  et  la  sécurité  ? 

L'Algérie  a  traversé  déjà  plusieurs  phases  :  celle  de  la  conquête 
qui  a  duré  jusque  vers  1845  ;  celle  du  développement  lent,  mais 
continu  de  la  colonisation,  de  1845  à  1870  ;  enfin,  depuis  1870,  celle 
d'un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  du  nombre  des  immi- 
grants, des  travaux  publics  et  du  défrichement.  Les  institutions 
ont  singulièrement  varié  dans  ces  trois  périodes.  Ces  variations 
excessives,  ces  oscillations  alternatives  dans  le  sens  de  la  liberté 
et  dans  le  sens  delà  réglementation  autoritaire  étaient  excusables, 
inévitables  même  pendant  les  années  de  la  conquête  ou  pendant 
celles  qui  l'ont  suivie.  Aujourd'hui,  après  plus  d'un  demi-siècle 
d'occupation,  on  doit  enfin  adopter  un  plan  de  gouvernement  que 
l'on  suive  avec  persévérance.  Jetons  un  rapide  coup  d'oeil  sur  l'his- 
toire de  nos  changeantes  institutions  algériennes. 

Du  mois  de  juillet  1830  au  mois  de  décembre  1831,  le  général 
commandant  l'armée  d'occupation  fut  investi  de  tous  les  pouvoirs. 
La  population  civile  était  considérée  avec  raison  comme  le  cortège 
habituel  de  commerçants  ou  de  trafiquants  qui  s'attache  à  une  armée 
en  campagne.  Cependant  le  gouvernement,  dès  que  les  opérations 
militaires  eurent  un  peu  avancé,  chercha  une  organisation  qui  of- 
frît plus  de  garanties  à  l'élément  civil.  Une  ordonnance  fut  rendue 
à  cet  effet  le  1"  décembre  1831  :  «  S'il  a  été  nécessaire,  y  disait-on, 
<;  dans  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'expédition  d'Alger,  de 
((  réunir  en  une  seule  main  les  pouvoirs  civils  cl  militaires,  il  im- 
((  porte  maintenant  au'bien-être  de  cet  établissement  que  cespou- 
«  voirs  soient  séparés,  afin  que  la  jusliceet  l'administration  civile 
«  et  financière  puissent  dans  ce  pays  prendre  une  marche  régu- 
((  lièro.  »  Le  gouvernement  entrait  résolument,  prématurément 
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niômo,  (Inns  le  système  do  radministralion  civile.  «  L.idi  roc  lion 
«  ot  la  siirvoillanro  do  Ions  los  sorvioos  civils  on  Algôrio,  disait 
«  la  circnlairo,  collo  do  tons  los  services  financiers,  ainsi  qne  l'ad- 
«  niinisl  ration  de  la  justice  sont  conliées  à  un  intendant  civil  placé 
«  sous  les  ordres  immédiats  du  président  du  Conseil  des  minis- 
«  très  et  respectivement  sous  ceux  des  ministres  delà  justice, des 
«  afTairos  étranj^^éros,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  cultes,  du 
«  commerce  et  dos  finances. 

Ces  idées  étaient  fort  libérales;  elles  pouvaient  difficilement  s'ap- 
pliquer on  pleine  période  de  combat,  dans  des  circonstances 
où  il  est  assez  habituel,  mémo  dans  les  vieux  pays  civilisés,  de 
décréter  l'état  de  guerre.  Des  conflits  surgirent  entre  ladministra- 
tion  civile  et  le  chef  militaire  (1).  Au  bout  de  peu  de  mois  on  réunit 
le  commandement  militaire  et  l'intendance  civile  sous  une  môme 
autorité,  celle  du  ministre  de  la  guerre.  L'ordonnance  du  22  mai 
1832,  qui  organisa  ce  nouveau  régime,  plaça  nettement  Tintendant 
civil  sous  les  ordres  du  commandemontmilitaire,  sans  rien  changer 
d'ailleurs  aux  attributions  du  premier,  et  sans  confondre  de  nou- 
veau l'administration  civile  et  l'administration  militaire  qui  désor- 
mais devaient  rester  distinctes.  Cette  organisation,  qui  fut  bientôt 
et  plusieurs  fois  modifiée,  est  restée  cependant  le  type  dont  s'est 
toujours  rapprochée  l'administration  algérienne  pendant  quarante 
années. 

Une  ordonnance  du  22  juillet  1834  et  un  arrêté  du  1"''  septembre 
de  la  môme  année  altérèrent  un  peu  ce  régime,  plutôt  dans  la 
forme  que  dans  le  fond.  Le  commandement  et  la  haute  adminis- 
tration des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  furent 
confiés  à  un  gouverneur  général.  Plus  tard,  le  31  octobre  1838, 
l'intendance  civile  fut  supprimée  et  remplacée  par  une  direction 
de  rintérieur  ;  c'était  une  subordination  plus  complète  de  l'élément 
civil  à  l'élément  militaire. 

Jusqu'en  1845,  il  ne  fut  guère  fait  d'altération  à  l'organisation 
que  nous  venons  de  décrire.  Cette  année  marque  la  fin  de  la  con- 
quête proprement  dite.  A  cette  époque  on  divisa  l'Algérie  en  trois 
provinces  et  chacune  d'elles  en  trois  zones  de  territoire  :  civil, 
arabe  et  mixte.  Dans  le  territoire  civil,  les  services  administratifs 
étaient  complètement  organisés  ;  dans  le  territoire  mixte,  c'était 
l'autorité  militaire  qui  remplissait  les  fonctions  civiles  ;  enfin  le 
territoire  arabe  était  exclusivement  soumis  au  régime  militaire. 
Comme  organes  d'administration,  l'ordonnance  de  1845  instituait 

(1)  Dan<  lo;^  articles  de  M.  Camillo  Roiissot,  qu'a  publiés  en  1885  la  Revue  des 
deux  Mondes,  sous  ce  titre  :  Les  Commencements  d'une  Conquête,  on  peut  voir  un 
exposé  rapide  de  ces  dissentiments  entre  l'autorité  militaire  et  rinton«laut  civil. 

{Note  de  la  3«  édition.) 
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une  direction  générale  des  affaires  civiles,  un  conseil  supérieur 
d'administration  et  un  conseil  de  contentieux.  Le  gouvernement 
de  Juillet,  continuant  avec  esprit  de  suite  dans  cette  voie,  établis- 
sait, par  une  ordonnance  du  1"  septembre  1847,  dans  chaque  pro- 
vince, un  directeur  des  affaires  civiles,  et  un  conseil  de  direction. 
LaRépubliquedel848,  conformément  à  son  principe  et  aux  idées 
du  temps,  devait  procéder  avec  plus  d'élan.  Elle  tenta  d'assimiler 
complètement  l'Algérie  à  la  métropole,  singulier  essai  àun  moment 
oii  la  conquête  était  à  peine  achevée,  où  une  centaine  de  mille 
Européens  seulement  se  trouvaient  dispersés  au  milieu  de  2  mil- 
lions et  demi  d'Arabes.  L'Algérie  eut  le  droit  d'envoyer  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  Nationale.  On  rattacha  aux  ministères  compé- 
tents les  cultes,  l'instruction  publique  et  la  justice.  On  publia  un 
rapport  du  général  La  Moricière  qui  affirmait  que  «  le  moment  lui 
«  paraissait  enfin  venu  de  réaliser  d'une  manière  décisive  le  vœu, 
«  si  souvent  manifesté,  d'une  assimilation  largement  progres- 
«  sive.  »  S'inspirant  de  ces  observations,  un  décret  du  9  décem- 
bre 1848  supprima  la  direction  générale  des  affaires  civiles  et  créa 
dans  chaque  province  un  département  avec  un  préfet  et  un  conseil 
•de  préfecture.  On  donna  au  territoire  civil  un  peu  plus  d'extension. 
Le  gouverneur  général  fut  maintenu;  l'autorité  militaire  fut  re- 
présentée à  Alger  par  un  gouverneur  militaire,  et  à  Paris  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Cette  organisation  fut  naturellement  modi- 
fiée par  l'Empire.  Le  Sénat  fut  chargé  du  soin  de  régler  la  consti- 
tution de  l'Algérie;  les  départements  algériens  furent  maintenus, 
mais  l'essai  d'assimilation  de  l'Algérie  à  la  métropole  fut  aban- 
donné. 

L'Empire  fit,  cependant,  une  tentative  originale  qui,  avec  quel- 
ques modifications,  aurait  pu  et  dû  être  heureuse,  mais  dans  la- 
quelle il  ne  persévéra  pas.  En  1858  il  créa  un  ministère  de  fAlgérie 
€t  des  colonies.  Le  gouvernement  général  était  remplacé  par  un 
ministre  résidant  à  Paris;  on  supprimait  le  Conseil  du  gouverne- 
ment; on  instituait  des  Conseils  généraux  non  électifs;  les  préfets  en 
territoire  civil,  les  généraux  en  territoire  militaire  obtenaient  une 
extension  de  leurs  attributions  administratives;  on  agrandissait  le 
territoire  civil,  on  formait  de  nouvelles  sous-préfectures.  Le  chef 
de  l'armée  d'Afrique,  dépourvu  d'attributions  civiles,  prenait  le  li- 
tre de  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Cet  état  de  choses  dura  deux  ans;  il  eût  pu  et  dû  persister 
davantage.  Les  habitudes  d'instabilité  l'emportèrent.  En  1860, 
le  ministère  spécial  de  l'Algérie  et  des  colonies  disparut.  On  re- 
constitua le  gouvernement  général.  Sous  l'autorité  du  gouver- 
neur général,  deux  hauts  fonctionnaires,  un  sous-gouverneur 
et  un  directeur  des  affaires  civiles,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
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se  partjigùrcnt  radminislration.  Le  sous-f^ouverneur  n'éUiil  pas 
seulement  chef  d  etat-niajor  de  l'armée  d'Afrique;  il  avait  en- 
core l'adminislration  du  territoire  militaire  par  l'intermédiaire 
des  trois  généraux  de  division  et  des  bureaux  arabes  placés  sous 
leur  autorité.  Le  directeur  des  affaires  civiles  administrait  par 
l'entremise  des  préfets  le  territoire  civil.  Un  conseil  supérieur 
de  gouvernement,  composé  de  fonctionnaires  et  de  délégués  des 
Conseils  généraux,  préparait  le  projet  de  budget  colonial.  L'aulo- 
rilé  civile  et  l'autorité  militaire  étaient,  dans  cette  organisation, 
indépendantes  l'une  de  l'autre.  Un  décretduT  juillet  1804  changea 
cet  état  de  choses  et  subordonna  partout  la  première  autorité  à  la 
seconde.  Les  généraux  commandant  les  divisions  furent  investis 
du  tilre  de  commandants  de  provinces;  on  plaça  sous  leurs  ordres 
les  préfets  qui  durent  leur  adresser  des  rapports  et  recevoir  leurs 
instructions.  On  retombait  ainsi  plus  que  jamais  dans  le  régime 
militaire  dont  l'ombre  seule  suffit  pour  exaspérer  les  colons  et 
éloigner  les  émigrants.  Une  colonie  vit  autant  de  réputation  que 
de  réalité;  la  fâcheuse  renommée  du  régime  militaire  suffisait 
pour  arrêter  le  développement  de  l'Algérie. 

Les  événements  de  1870,  l'esprit  républicain  qui  pénétra  de 
nouveau  les  institutions  de  la  France,  la  réaction  contre  les  doc- 
trines de  l'administration  impériale,  firent  éprouver  à  l'Algérie 
une  transformation.  Le  principe  électif  s'étendit  à  tout.  Les  Con- 
seils généraux  furent  électifs  ;  les  Algériens  français  envoyèrent 
des  députés  et  des  sénateurs  au  Parlement.  Le  gouverneur  gé- 
néral prit  le  titre  de  civil,  quoiqu'il  continuât  d'abord  à  être  un 
militaire,  comme  l'amiral  de  Gueydon  et  le  général  Chanzy.  La 
direction  des  affaires  civiles  fut  rattachée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Les  préfets  furent  soustraits  à  l'autorité  des  généraux  ;  le 
territoire  civil  fut  étendu  ;  les  bureaux  arabes  furent  réduits  en 
nombre  et  en  attributions  ;  des  commissaires  civils  les  rempla- 
cèrent dans  tout  le  Tell. 

En  principe,  tous  ces  changements  étaient  bons  ;  dans  l'appli- 
cation ils  le  furent  moins.  Le  système  militaire  avait  les  plus 
grands  inconvénients.  Tous  les  intérêts  civils  étaient  systémati- 
quement sacrifiés  à  l'intérêt,  parfois  problématique  ou  malen- 
tendu, de  l'armée.  C'est  ainsi  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
meilleurs  terrains,  les  territoires  les  plus  aptes  à  la  culture  étaient 
souvent  réservés  pour  les  champs  d'exercice  et  de  manœuvres  ; 
les  fortifications  des  villes,  les  prohibitions  de  bâtir  arrêtaient  le 
développement  des  centres.  La  lettre  impériale  de  1865  en  témoi- 
gne na'ïvement  :  a  On  doit,  partout  oii  cela  est  possible,  dit-elle, 
«  et  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  défense,  restreindre  les  servi- 
«  tudes,  livrer  à  la  colonisation  les  terrains  que  l'administration 
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«  s'est  réservés  et  qui  ont  déjà  acquis  une  grande  valeur,  en 
«  échange  d'autres  terrains  où  les  établissements  des  administra- 
«  tions  pourraient  être  installés  à  bien  meilleur  marché.  »  C'était 
faire  une  critique  très  juste  des  inconvénients  matériels  du  régime 
militaire,  qui  n'étaient  rien  auprès  de  ses  inconvénients  moraux. 
Si  le  régime  civil  est  celui  qui  convient  à  l'Algérie,  du  moins  à  la 
plus  grande  partie  de  l'Algérie,  il  n'en  résulte  pas  que  l'on  ne 
puisse  avoir  de  temps  à  autre,  comme  gouverneur  général 
civil, un  militaire  éclairé,  tel  que  le  général  Ghanzy  par  exemple; 
mais  ce  ne  doit  pas  être  la  règle.  On  a  cherché  à  rendre  le  gou- 
vernement général  civil  responsable  de  l'insurrection  de  1881;  le 
gouverneur  général  de  ce  temps  peut  avoir  commis  des  fautes, 
mais  il  y  a  une  singulière  exagération  à  prétendre  qu'il  soit  la 
cause  unique  ou  principale  des  troubles  récents.  En  serait-il  ainsi 
qu'on  n'en  devrait  rien  conclure  ;  car  les  erreurs  d'un  homme  ne 
peuvent  à  elles  seules  faire  juger  des  mérites  d'une  institution. 

Le  territoire  de  l'Algérie  est  encore  divisé  en  territoire  civil  et 
en  territoire  militaire.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  maintenir, 
pendant  quelques  années,  cette  distinction,  surtout  le  territoire 
militaire  n'étant  plus  fermé  aux  colons.  Il  a,  d'ailleurs,  singulière- 
ment diminué  d'étendue.  Au  l^'  octobre  1880,  le  territoire  civil 
proprement  dit  comprenait,  pour  les  trois  départements, 
7,383,583  hectares  et  1,884,124  habitants.  C'était  à  peu  près  comme 
superficie  le  septième  de  l'étendue  de  la  France  ou  encore  l'équi- 
valent de  douze  départements  moyens  de  la  métropole.  Le  plan 
d'agrandissement  du  territoire  civil  porte  ce  dernier  à  11,184,255 
hectares,  comprenant  2,344,208  habitants  ;  la  superficie  du  ter- 
ritoire militaire  resterait  encore  deux  ou  trois  fois  plus  considé- 
rable, mais  elle  se  composerait  pour  la  grande  partie  de  steppes 
ou  de  déserts  et  elle  ne  comprendrait  que  7  à  800.000  habitants. 

L'administration  communale  en  Algérie  ne  pouvait  et  ne  pourra 
encore  de  longtemps  être  homogène;  elle  sera  plus  complètement 
et  plus  libéralement  constituée  là  où  l'élément  européen  est  assez 
concentré  que  là  où  il  est  très  disséminé.  De  même  que  la  Grande- 
Union  américaine  distingue  les  Etats  et  les  Territoires,  ces  der- 
niers qui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de  la  vie  politique,  de 
même  et  à  plus  forte  raison  encore  sommes-nous  obligés  en  Al- 
gérie de  classer  en  divers  ordres  les  circonscriptions  territo- 
riales. Les  localités  où  il  n'y  a  presque  que  des  Arabes  ne  peuvent 
être  régies  par  la  même  méthode  que  celles  où  il  n'y  a  presque 
que  des  Européens.  On  a  donc  trois  ordres  de  communes  :  les  com- 
munes de  plein  exercice  qui  sont  assimilées  aux  communes  de 
France  et  jouissent  des  mêmes  droits  municipaux,  les  communes 
mixtes  qui  n'ont  qu'une  vie  municipale  embryonnaire,  enfin  les 
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comniunos  indif^ènos  qui  sont  (idininistréos  par  des  agonis  dn 
rautûi'ité  coiitralc  ol  cjiii  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  do  \io  muni- 
cipale, sauf  ohoz  les  Kabyles  oii  cxislenl  traditionnel  Ionien  t  dos 
Djemmaas,  assemblées  électives.  Le  progrès  consiste  à  faire  passer 
des  communes  de  la  troisième  catégorie  dans  la  seconde,  et  dau- 
tres  de  la  seconde  catégorie  dans  la  première.  Au  31  décembre 
1882,  il  existait  en  Algérie  dans  le  territoire  civil  198  communes 
de  plein  exercice  et  70  communes  mixtes  ;  dans  le  territoire  mili- 
taire, dit  aussi  territoire  de  commandement,  il  n'y  avait  pas  de 
communes  de  plein  exercice  ;  on  y  trouvait  G  communes  mixtes 
et  15  communes  indigènes.  Du  1"  octobre  1880  à  la  fin  de  1882,  le 
nombre  des  communes  de  plein  exercice  s'était  accru  de  14.  On 
devra  en  créer  beaucoup  d'autres.  Les  libertés  municipales  agréent 
singulièrement  à  tous  les  hommes,  encore  plus  aux  colons,  qui 
d'ordinaire  ont  particulièrement  développé  le  goût  de  l'indépen- 
dance. 

Il  y  a  cependant  des  difficultés  spéciales  dans  la  vie  municipale 
algérienne.  Les  communes  de  plein  exercice  ne  sont  pas  habitées 
uniquement  par  des  Français  ;  quelquefois  ceux-ci  sont  en  petite 
minorité.  Quatre  ou  cinq  dizaines  de  nos  nationaux  peuvent-ils 
administrer  souverainement  quatre  ou  cinq  centaines  d'étrangers 
ou  d'Arabes?  La  raison  proteste  contre  les  injustices  et  l'oppres- 
sion qui  en  pourraient  résulter.  D'autre  part,  si  l'on  donnait  aux 
indigènes  les  mêmes  droits  électoraux  qu'aux  Européens,  ils  écra- 
seraient ceux-ci  par  leur  nombre.  Il  semble  que  l'on  n'ait  donc  à 
choisir  qu'entre  l'oppression  des  Européens  par  les  Indigènes  ou 
celle  des  Indigènes  par  les  Européens.  C'est  là  une  situation  qui 
durera  tant  que  la  fusion  des  races  et  des  intérêts  ne  sera  pas 
complète,  c'est-à-dire  sans  doute  pendant  un  demi-siècle  encore. 

On  a  cherché  à  associer  les  indigènes,  de  même  que  d'ailleurs 
les  étrangers,  à  l'administration  communale.  On  a  admis  à  l'élec- 
torat  municipal  les  indigènes  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
depuis  deux  ans  dans  la  commune  et  ayant  l'une  des  qualités  sui- 
vantes :  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale, 
patenté,  employé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune, 
membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire. Le  nombre  des  conseillers  municipaux  que  ces  électeurs 
étaient  appelés  à  nommer  ne  pouvait  être,  en  y  comprenant  les 
conseillers  étrangers,  inférieur  à  trois,  ni  supérieur  au  tiers  du 
nombre  total  des  conseillers  à  élire.  Un  assez  grand  nombre  d'in- 
digènes pouvaient  ainsi  prendre  part  aux  élections  municipales  et 
un  petit  nombre  aux  délibérations  des  conseils  municipaux.  Sur 
les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1879,  on  comptait  -12, 159 
électeurs  municipaux  français  pour  toute  l'Algérie,  30,320  élec- 
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leurs  indigènes  mulsumans,  6,086  électeurs  étrangers.  Dans  le 
chiffre  des  électeurs  français  sont  compris  les  Israélites  indigènes 
qu'un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  natio- 
nalisés en  bloc.  Il  y  a  des  arrondissements  où  le  nombre  des  élec- 
teurs indigènes  est  plus  considérable  que  celui  des  électeurs  fran- 
çais. Dans  l'arrondissement  de  Gonstantine  il  y  avait  4,654  élec- 
teurs indigènes  contre  4,108  français.  Dans  celui  de  Tizi-Ouzou  on 
comptait  3,100  électeurs  indigènes  contre  1,064  français.  Néan- 
moins, ce  sont  toujours  ces  derniers  qui  dans  chaque  conseil  mu- 
nicipal ont,  d'après  la  loi,  une  forte  majorité.  Il  en  résulte  par- 
fois quelques  abus  assez  malaisés  à  éviter. 

Les  dispositions  administratives  très  équitables,  qui  avaient 
régi  pendant  près  d'un  demi-siècle  le  droit  municipal  en  Algé- 
rie (1),  ont  très  malencontreusement  été  modifiées  en  1884  par  une 
loi  et  un  décret  empreints  de  l'esprit  le  plus  rétrograde.  La  loi 
municipale  votée  en  1884  pour  toute  la  France  et  qui,  avec  quel- 
ques modifications,  s'appliquait  à  l'Algérie,  contient  un  article 
laissé  ainsi  conçu  :  «  Sous  la  réserve  des  dispositions  concernant 
la  représentation  des  musulmans  algériens.  »  La  même  loi  avait 
aboli,  et  sur  ce  point  avec  raison,  le  droit  électoral  des  étrangers 
européens  qui  n'est  justifié  en  rien,  puisque  ceux-ci  peuvent  se 
faire  naturaliser  sans  rien  changer  à  leurs  coutumes  et  à  leur  ma- 
nière de  vivre  (2).  Un  décret  du  7  avril  1884  a  réduit  au  quart,  au 
lieu  du  tiers,  le  nombre  de  conseillers  municipaux"  que  pourraient 
élire  les  musulmans  pour  chaque  conseil,  et  a  stipulé  en  outre  que 
jamais  des  membres  musulmans  ne  pourraient  dépasser  le  nombre 
de  six,  même  pour  la  ville  d'Alger  qui  a  quarante  conseillers.  Le 
même  décret  exige  pour  les  électeurs  indigènes  deux  ans  de  rési- 
dence au  lieu  d'un,  et  semble  refuser,  au  moins  par  prétérition, 
l'électorat  aux  patentés  musulmans,  jusqu'ici  investis  de  ce  droit. 
Enfin,  ce  décret  absurde  et  inique  a  enlevé  aux  conseillers  musul- 
mans, déjà  réduits  en  nombre,  le  droit  de  participer  à  l'élection 
des  maires.  Ces  mesures  restrictives  sont  au  plus  haut  degré 
anticivilisatrices  ;  elles  sont  de  nature  à  froisser  de  plus  en  plus 
les  Arabes,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus  instruits  et 
plus  semblables  aux  colons.  Si  l'on  veut  rendre  éternel  le  dissen- 

(1)  Dans  le  Bulletin  de  la  Société  française  pour  la  protection  des  indigènes  des 
colonies,  ou  trouve  (livraisons  de  mars  et  de  juin  1884),  un  excellent  exposé  de  la 
question.  Depuis  1830,  toujours  l'élément  indigène  a  été  représenté  dans  les  con- 
seils municipaux. 

(2)  On  a  vu  plus  haut  (page  329)  que,  d'après  un  rapport  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  l'abolition  du  droit  de  représentation  aux  conseils  municipaux 
pour  l'élément  européen  étranger  a  été  une  des  causes  de  l'augmentation  des 
naturalisations  dans  ces  dernières  années.  Cette  mesure  est  donc  bonne. 

(Note  de  la  o®  édition,) 
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tinionl  onlro  les  indifi^cnos  oL  les  lioniinos  de  race  européenne,  co 
sont  (les  décisions  de  ce  genre  qu'il  convient  de  ijrendre.  Asservis 
aux  députés  des  colons, le  Parlciuent  et  le  gouvernement  français 
sont,  depuis  1870,  d'une  lamentable,  d'une  coupable  impré- 
voyance en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  Arabes. 

On  a  proposé  d'appliquer  un  système  analogue  d'élections  pour 
les  conseils  généraux.  Chacune  de  ces  assemblées  départemen- 
tales se  compose  d'Européens  élus  et  de  six  indigènes  désignés 
dans  chaque  département  parle  gouvernement  général.  Les  colons 
ont  toujours  impatiemment  supporté  cette  présence  des  «  asses- 
seurs musulmans  »  dans  les  assemblées  départementales.  Elle  est, 
cependant,  légitime  et  indispensable.  Seulement  ces  conseillers 
généraux  musulmans,  qui  ont  les  mêmes  droits  et  les  mômes  pré- 
rogatives que  leurs  collègues  français,  devraient  être  élus  par 
leurs  coreligionnaires.  Le  Conseil  général  d'Alger  a  émis  en  1881 
le  vœu  que  cette  réforme  fût  réalisée. 

Étendre  la  représentatiou  des  indigènes  est  une  mesure  de  poli- 
tique prévoyante.  Jusqu'ici  on  a  beaucoup  trop  négligé  les  Arabes; 
même  au  temps  où  on  leur  accordait  des  faveurs  verbales,  oii  l'on 
inventait  la  formule  du  Royaume  Arabe,  où  l'on  promulguait  le 
sénatus-consulte  de  1863  rendant  les  tribus  indigènes  proprié- 
taires de  tous  leurs  territoires  de  parcours  respectifs,  même  à 
cette  époque  on  ne  faisait  rien  pour  rendre  l'état  social  des  indi- 
gènes plus  semblable  au  nôtre  et  pour  assurer  aux  Arabes  plus  de 
bien-être,  plus  d'instruction,  plus  de  droits  politiques. 

Nous  venons  de  prononcer  un  mot  qui  est  grave.  Les  indigènes 
doivent  avoir  des  droits  politiques  ;  il  convient  de  les  leur  octroyer, 
avec  mesure  sans  doute,  pour  que  la  colonisation  ne  soit  pas  étouf- 
fée et  puisse,  au  contraire, largement  se  développer;  mais  on  doit 
les  leur  concéder  pour  que  leur  voix  puisse  toujours  être  entendue, 
pour  qu'ils  soient  en  état  de  prévenir  les  abus  criants  comme  ceux 
qui  ont  pu  se  produire  dans  les  expropriations  des  terres  apparte- 
nant aux  indigènes,  dans  les  concessions  de  terrains  à  alfa  sans 
indemnité  pour  les  tribus,  dans  le  recours  à  la  responsabilité  col- 
lective des  tribus  ou  des  douars,  dans  l'application  du  prétendu 
«  code  de  l'indigénat.  »  Si  l'on  veut  mettre  fm  aux  insurrections 
et  préparer  un  avenir  paisible  à  l'Algérie,  il  importe  que  les  indi- 
gènes aient  une  représentation  élective  dans  toutes  les  assem- 
blées qui  auront  à  prononcer  sur  leurs  intérêts. 

Ce  principe  s'applique,  non  seulement  aux  conseils  généraux, 
aux  conseils  municipaux,  mais  encore  au  Conseil  supérieur  de 
gouvernement  et  même  au  Parlement  français.  Le  Conseil  supé- 
rieur de  gouvernement,  dont  la  principale  attribution  est  la  pré- 
paration du  budget  de  l'Algérie  et  l'examen  des  projets  de  loi  que 
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le  gouvernement  se  propose  de  présenter  aux  Chambres,  est  com- 
posé de  hauts  fonctionnaires  de  la  colonie  et  de  dix-huit  conseil- 
lers généraux  élus  par  leur  collègues  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gons- 
tantine.  Pourquoi  n'y  ferait-on  pas  entrer  six  indigènes  élus  à  rai- 
son de  deux  dans  chaque  département  par  leurs  coreligionnaires? 
Y  aurait-il  aussi  un  grand  mal  à  ce  que  la  Chambre  des  députés  et 
le  Sénat  de  France  continssent,  chacun  dans  leur  sein,  trois  élus 
des  indigènes  d'Algérie  ?  Les  noirs  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe sont  bien  représentés  dans  nos  deux  Chambres,  pourquoi 
les  Arabes  et  les  Kabyles  d'Algérie  ne  le  seraient-ils  pas? 

Il  est  d'autant  plus  indispensable  d'assurer  aux  Arabes  une  re- 
présentation spéciale  dans  notre  Parlement  métropolitain,  que 
l'entrée  dans  ce  grand  corps,  depuis  1871,  de  députés  des  colons  a 
singulièrement  nui  à  la  situation  delà  population  indigène  d'Afri- 
que. Depuis  que  les  Algériens  français  ont  des  députés,  l'admi- 
nistration française  est  devenue  et  devient  chaque  jour  pour  nos 
sujets  musulmans  moins  tutélaire  et  moins  impartiale.  Il  estin- 
contestable  que  les  dispositions  gouvernementales  sont  aujour- 
d'hui, par  cette  seule  cause,  beaucoup  plus  contraires  aux  Arabes 
qu'avant  1870.  C'est  là  un  véritable  danger  national. 

Tôt  ou  tard,  et  dans  un  avenir  beaucoup  plus  prochain  qu'on  ne 
le  croit,  dans  cette  question  de  la  représentation  des  Arabes  au 
Parlement,  la  métropole  et  les  colons,  s'ils  n'agissentpasdebonne 
grâce,  auront  la  main  forcée.  Ce  qu'ont  obtenu  les  Irlandais 
dans  l'Empire  britannique,  les  Hongrois  dans  la  monarchie  au- 
trichienne, les  Tchèques  dans  le  même  pays,  il  est  inévitable  que 
les  Arabes  d'Algérie  l'obtiennent  un  jour.  Chaque  année  qui  nous 
éloigne  de  la  conquête,  chaque  progrès  que  fait  la  population  in- 
digène en  éducation  et  en  aisance,  nous  rapprochent  de  la  date  où 
il  faudra  donner  aux  Arabes  exactement  les  mêmes  droits  qu'aux 
colons.  Déjà  les  trois  quarts,  si  ce  n'est  les  quatre  cinquièmes, 
des  musulmans  d'Algérie  ont  vu  le  jour  sous  le  régime  français. 
Plusieurs  dizaines  de  milliers  d'entre  eux  parlent  la  langue  fran- 
çaise ;  si  parcimonieusement  qu'on  ait  distribué  l'inslruction 
parmi  eux,  plusieurs  milliers  d'Arabes  sont  déjà  sortis  de  nos- 
lycées,  de  nos  collèges  ou  de  nos  écoles  primaires  supérieures  ; 
dans  dix  ans  ce  nombre  aura  quintuplé,  et  dans  vingt  ans  vingtu- 
plé  peut-être.  A  ce  dernier  moment,  c'est-à-dire  au  couchant  du 
siècle,  on  comptera  sans  doute  20,000  ou  30,000  indigènes  ayant 
reçu  une  instruction  européenne  assez  développée,  et  300,000  ou 
400,000,  autant  que  de  colons  français  alors,  parlant  à  peu  près 
notre  langue,  Le  nombre  des  Arabes  et  Kabyles  ayant  servi  sous 
notre  drapeau  se  sera,  en  outre,  considérablement  accru.  Nous 
faisons  de  plus  en  plus  appel,  notamment  pour  la  constitution  de 
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nos  troiipos  coloni.iles,  ù  leur  coiira^)»  oL  à  leur  (Ithoiiciiicnt. 
Est-il  un  ospril  ,]ss«^z  élroil  pour,  en  réfléchissant  à  la  niarrhe 
des  événenionls,  s'imaginer  qu'il  soit  alors  possible  k  la  France  de 
refuser  aux  Arabes  instruits,  parlant  notrclangue,  défendant  notre 
patrie,  des  droits  qu'elle  accorde  au  plus  ignorant,  au  plus  infime 
des  colons  français  ?  Est-ce  la  nation  d'où  est  sortie  la  théorie 
des  droits  de  l'homme  qui  pourrait  vouloir  maintenir  une  aussi 
absurde  contradiction?  Quels  seraient,  d'ailleurs,  les  moyens  de  le 
faire?  La  conquête  n'a  qu'un  temps,  et  quatre-vingts  ans,  cent  ans 
après  le  débarquement  de  nos  troupes  à  Sidi-Ferruch,  il  est  clair 
qu'Arabes  et  Français  devront  être,  sous  le  rapport  des  droits, 
presque  complètement  assimilés.  Vouloir  s'y  opposer,  ce  serait 
s'exposer  à  perdre  l'Afrique.  Est-il  dans  la  puissance  des  Etats 
modernes  de  refuser  un  droit  électoral  à  un  homme,  qui  n'est  pas 
un  sauvage,  sous  le  simple  prétexte  de  sa  religion,  de  sa  race,  ou 
d'une  couleurde  peau  plus  cuivrée  que  la  nôtre?  L'affaiblissement 
même  des  croyances  religieuses,  ou  du  moins  la  constitution  de 
l'état  absolument  la'ique  enlève  un  des  obstacles  qui  aurait  pu  sé- 
parer, au  point  de  vue  du  droit  politique,  les  Arabes  des  colons. 

S'il  est  donc  inévitable  que,  dans  un  avenir  qui  ne  saurait  être 
éloigné  de  plus  de  vingt  ou  vingt-cinq  années,  on  doive  accorder, 
de  gré  ou  de  force,  des  droits  politiques  aux  Arabes,  mieux  vaut 
les  y  préparer  de  longue  main.  Sans  aller  jusqu'au  suffrage  uni- 
versel qui  serait  impraticable,  on  devrait  créer  parmi  les  indigènes 
des  catégories,  reposant  sur  l'éducation,  l'exercice  des  industries, 
la  propriété  foncière,  le  service  militaire,  et  donner  à  ces  catégo- 
ries le  droit  électoral.  Il  est  deux  moyens  d'accorder  aux  Arabes 
une  représentation  à  notre  Parlement  :  d'après  le  premier,  les 
électeurs  indigènes,  constituant  des  collèges  spéciaux,  devraient 
pouvoir  élire  au  Parlement  français  un  nombre  de  députés  et  de 
sénateurs  strictement  égal  au  nombre  des  sénateurs  et  des  dépu- 
tés qui  seraient  élus  par  les  colons.  Un  autre  moyen  plus  simple 
et  qui  rendrait  la  transition  plus  aisée,  ce  serait  de  joindre  en 
Algérie  aux  électeurs  politiques  actuels,  qui  ne  sont  que  les  co- 
lons français,  tous  les  indigènes  qui  sont  dans  des  conditions  à 
jouir  aujourd'hui  de  l'électorat  municipal  (voir  plus  haut, 
page  421) j.  Le  corps  électoral  algérien  se  composerait  ainsi  de 
90,000  électeurs  environ,  dont  30,000  ou  35,000  Arabes.  Peu  à  peu, 
l'on  étendrait  le  droit  électoral  dans  la  population  arabe  au  fur  et 
à  mesure  que  l'instruction  et  l'aisance  se  répandraient  parmi  les 
indigènes.  Tel  est  le  moyen  d'éviter  à  la  colonie  et  même  à  la 
métropole  des  secousses  profondes. 

Appliquons  le  plus  possible  chez  les  Arabes  le  principe  électif, 
c'est  d  ailleurs-  désagréger  la  masse  compacte  de  chaque  tribu, 
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c'est  préparer  à  nos  idées  et  h  nos  lois  un  terrain  meuble  où  elles 
pourront  plus  facilement  germer  et  prendre  racine. 

Cette  nouvelle  politique  indigène,  dont  nous  sollicitons  l'intro- 
nisation, entraîne  avec  soi  comme  conséquence  l'abolition  de  cer- 
taines mesures  qui  ont  pu  se  justifier  dans  la  période  de  transition, 
mais  qui  cinquante-cinq  ans  après  la  conquête  sont  diiTicilement 
excusables.  L'ensemble  de  pratiques  extra-légales  qui  compo- 
sent ce  que  l'on  a  bizarrement  appelé  «  le  Code  de  l'Indigénat  » 
devrait  être  aboli  sans  le  moindre  retard.  Des  peines  y  sont  édic- 
tées contre  des  actes  qui  n'ont  rien  de  criminel  ni  de  délictueux. 
C'est  ainsi  que  des  réclamations  renouvelées  auprès  de  l'autorité 
après  un  premier  rejet  peuvent,  d'après  ce  prétendu  Code,  faire  con- 
damner un  indigène  à  la  prison.  Il  ne  manque  pas  d'autres  cas 
d'une  pénalité  aussi  arbitraire  et  absurde.  Le  principe  de  la  res- 
ponsabilité collective  des  tribus,  qui  est  cher  aux  colons,  ne  se 
soutient  pas  davantage,  sauf  peut-être  dans  le  cas  d'insurrection 
à  main  armée.  L'observation  fait  justice  des  préjugés  qui  veulent 
que  les  Arabes  se  rendent  coupables  de  beaucoup  plus  de  méfaits 
que  les  européens.  Parmi  les  magistrats  algériens  même,  il  s'en 
est  trouvé  qui  ont  eu  le  courage  de  proclamer  que  la  responsabilité 
collective  des  tribus  ou  des  douars  offre  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  On  lira  avec  intérêt  à  ce  sujet  le  discours 
prononcé  en  1884  au  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  par  M.  Pompéi, 
procureur  général  d'Alger.  Le  premier  président  de  la  même  cour, 
M.  Santayra,  a  conclu  dans  le  même  sens  (1).  Leprincipe  de  la  res- 
ponsabilité collective  est,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  l'œuvre 

(1)  Le  passage  suivant  du  discours  de  M.  le  procureur  général  Pompéi  mérite 
particulièrement  d'être  cité  :  «  Le  nombre  des  criminels  qui  échappent  à  l'action 
«  de  la  justice  est  bien  moins  considérable  en  Algérie  qu'en  France.  Cette  affir- 
<(  mation,  je  ne  l'émets  pas  au  hasard,  je  vais  l'appuyer  sur  des  chiffres.  J'ai 
«  recherché  quel  était  en  France  le  nombre  des  attentats  restés  impunis  parce 
«<  que  les  auteurs  n'avaient  pu  être  découverts.  J'ai  pris  connue  champ  d'observa- 
«  tion  trois  zones  bien  distinctes  :  le  ressort  de  la  Cour  de  Douai,  dans  le  Nord  ; 
«  le  ressort  de  la  Cour  de  Lyon,  dans  le  centre,  et  le  ressort  de  la  Cour  d'Aix,  dans 
'(  le  Midi.  Voici  le  résultat  des  statistiques  fournies  par  le  ministère  de  la  Justice  : 
«  La  population  du  ressort  de  la  Cour  de  Douai  est  de  2, 122,000  habitants  ;  elle 
H  est  moins  considérable  que  la  population  algérienne;  or,  le  nombre  des  atten- 
((  tats  doid  les  auteurs  n'ont  pas  été  châtiés  a  été,  pour  l'année  1881,  de  2,875.  L;i 
<(  population  de  la  Cour  de  Lyon  s'élève  à  1,700,000  habitants,  c'est-à-dire  à  peu 
«  près  à  la  moitié  de  la  population  de  l'Algérie  ;  le  nombre  des  attentats  restés 
.(  impunis,  pendant  l'année  1881,  a  été  de  3,288.  La  criminalité  s'accentue  à  me- 
u  sure  (|u'on  descend  dans  le  Midi.  La  population  du  ressort  de  la  Cour  d'Aix  est 
((  de  LSoOjOlO  haiiitjuils,  et  le  nombre  des  délinquants  demeurés  impunis  pen- 
ce dant  l'année  18S1  est  de  3,,51G.  En  Algérie,  où  la  population  est  supérieure  à 
«  3,000,000  d'habitants,  le  chiffre  des  attentats  dont  les  auteurs  sont  restés  incon- 
«  nus  est  de  8,975,  un  peu  plus  de  400  que  dans  le  ressort  de  la  Cour   d'Aix.  où 
((  la  populatiou  est  moitié  moiudre.  »  Nous  pouvons  ajouter  que  les  Espagnols 
commettent  pr(»[)()rtiouu(llcui('nt  j)ius  de  crimes,  notanuuent  contre  les  personnes, 
que  les  indigènes.  {Xvtc  de  ht  3^  édition). 
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entière  (lu  g<»u\oi'ii(Mii(Mil  français  en  Al^rric  IMiiscjuc  l'on  veut 
dissoudre  la  tribu  en  sui)stituant  à  la  propriété  colleetiNc  la  pro- 
priété in(li\i(luell(\  en  doiuiant  aux  indigènes  des  noms  j)atrony- 
niiques  et  en  eonstituant  à  ehacun  d'eux  un  état  civil  distinct,  par 
quelle  aberration  voudrait-on  maintenir,  en  dehors  des  cas  de 
révolte  générale  à  main  armée,  le  principe  de  la  responsabilité 
collective  en  matière  pénale? 

Ce  qui  est  encore  nécessaire,  c'est  de  soustraire  l'administration 
de  l'Algérie  au  Régime  des  Décrets  :  rien  ne  lui  a  été  plus  défavo- 
rable. Outre  le  préjudice  matériel  qu'il  lui  porte,  ce  régime  a  pour 
notre  colonie  quelque  chose  d'humiliant.  «C'est  par  décrets,  quand 
<îe  n'était  pas  par  de  simples  arrêtés,  disait  récemment  un  gou- 
verneur général  (1),  que  ce  grand  pays  était  non  seulement  admi- 
nistré, mais  gouverné.  N'est-ce  point  un  décret  qui  régit  encore 
tout  ce  qui  touche  à  la  colonisation:  —  le  système  des  conces- 
sions, l'attribution  des  terres  domaniales,  voire  môme  la  consti- 
tution de  privilèges  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  Gode 
civil  ?Et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  qui  touche  à  l'une  des  ma- 
tières les  plus  graves  de  notre  ordre  public,  la  législation  des  Con- 
seils généraux,  n'est-ce  point  un  simple  décret  qui  est  venu  se 
substituer,  en  Algérie,  à  la  grande  loi  votée  pour  la  France  par 
l'Assemblée  Nationale  ?  »  On  a  vu  que  c'est  aussi  un  décret  qui  a, 
en  1884,  changé  les  droits  électoraux  des  musulmans.  Il  est  temps 
qu'une  loi  organique  vienne  fixer  la  constitution  algérienne  et 
fasse  la  part  du  domaine  de  la  loi,  du  domaine  des  décrets  et  du 
domaine  de  l'arrêté  ministériel. 

Les  discussions  sont  âpres  entre  les  colons  sur  le  caractère  que 
doit  avoir  la  Constitution  de  l'Algérie.  Est-ce  rautonomie  que  l'on 
doit  chercher,  est-ce  l'assimilation  à  la  métropole  ?  Si  aucun  de 
ces  deux  régimes  ne  peut  être  atteint  dès  maintenant,  vers  lequel 
<loit-on  tendre?  Ni  l'un  ni  l'autre,  à  notre  gré,  ne  sont  d'ici  à  fort 
longtemps  applicables.  Toutefois,  l'autonomie  est  encore  plus 
éloignée.  Comparer  l'Algérie  au  Canada  ou  à  l'Australie,  c'est  faire 
une  grossière  confusion.  S'il  n'y  avait  en  Algérie  que  des  Euro- 
péens, si  du  moins  Européens  et  indigènes  vivaient  parfaitement 
d'accord  dans  la  colonie,  si  la  France  n'avait  jamais  à  intervenir 
pour  fournir  des  subventions  ou  des  garanties  d'intérêts  aux  tra- 
vaux publics  algériens,  on  pourrait  peut-être  parler  d'autonomie  ; 
mais  ces  conditions  ne  se  rencontreront  certainement  pas  avant 
un  siècle,  peut-être  avant  plusieurs  siècles.  Même  alors,  nous 
croyons  que  la  grande  tâche  que  la  nation  française  doit  accom- 

(l)  Discours  de  M.  Albert  Grévy,  gouverneur  général  civil,  le  3  décciubio  1879, 
A  l'ouverture  do  la  session  du  Conseil  supérieur  du  gouvernement. 
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plir,  non  seulement  en  Algérie,  mais  dans  tout  le  Nord  de  l'Afri- 
que, s'accommoderait  mal  de  l'autonomie. 

Il  vaut  mieux  tendre  vers  l'assimilation;  mais  celle-ci  non  plus 
ne  saurait  être  complète;  c'est  graduellement,  par  des  étapes  assez 
longues  et  fort  espacées,  qu'on  peut  s'y  acheminer.  Tant  que  les 
divers  éléments  de  sa  population  ne  se  seront  pas  fondus  les  uns 
avec  les  autres,  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  tous  européanisés, 
rAlgéric  ne  pourra  être  entièrement  assimilée  à  la  France.  Elle 
aura  longtemps  besoin  d'une  administration  distincte  non  seule- 
ment par  le  personnel,  mais  par  le  caractère,  par  la  nature  des 
études,  par  la  préparation  générale.  C'est  pour  cette  raison  que 
nous  ne  saurions  approuver  ce  que  l'on  a  appelé  les  «  rattache- 
ments »  des  principaux  services  coloniaux  aux  services  analogues 
de  la  métropole,  constituant  le  gouverneur  général  délégué  des 
neuf  ministres  formant  notre  cabinet.  Cette  mesure  est  opposée 
aux  nécessités  présentes.  Cette  dissémination  des  services  algé- 
riens ne  peut  aboutir  qu'à  la  confusion.  Il  est  vrai  que  le  décret  du 
5  septembre  1881  qui  a  créé  cet  ordre  de  choses  avait  été  solli- 
cité par  le  Conseil  général  de  Gonstantine  ;  mais  un  conseil  géné- 
ral peut  être  mal  inspiré. 

Loin  d'assimiler  complètement  l'administration  algérienne  à 
l'administration  métropolitaine,  on  devrait  se  préoccuper  de  créer 
pour  l'Algérie  un  personnel  administratif  spécial  qui  eût  à  la  fois 
de  la  durée  et  de  la  compétence.  Tout  change  à  chaque  instant  en 
Algérie,  et  les  institutions  et  les  hommes.  Un  écrivain  russe,  très 
sympathique  à  notre  colonie,  M.  de  Tchihatchef,  dans  un  livre  pu- 
blié en  1880  (1),  constate  que  de  1830  à  1877  l'Algérie  a  eu  22  gou- 
verneurs généraux,  ce  qui  ne  donne  guère  que  deux  ans  de  durée 
à  chaque  gouverneur  général.  Pour  que  son  observation  restât 
vraie,  de  1877  à  1881,  il  y  a  eu  deux  gouverneurs  généraux  nou- 
veaux. La  durée  d'une  fonction  aussi  importante,  demandant 
autant  de  connaissance  du  pays,  ne  devrait  pas  être  moindre  de 
cinq  à  six  ans.  Les  préfets  ne  sont  pas  plus  stables.  Il  est  rare  qu'ils 
restent  en  place  plus  de  dix-huit  mois  ou  deux  ans.  On  les  prend 
à  Cherbourg,  à  la  Rochelle,  àDunkerque,  à  Dieppe,  oii  ils  étaient 
soit  préfets,  soit  sous-préfets  et  on  leur  donne  la  préfecture  d'Al- 
ger, de  Constantine,  ou  d'Oran.  Les  fonctions  administratives  sont, 
cependant,  tout  autres  dans  ce  pays  neuf  qu'en  France  et  beau- 
coup plus  délicates.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  plupart  des  sous- 
préfets  de  l'Algérie  rempUssaient  encore  la  charge  d'administra- 
teurs des  communes  mixtes  chefs-lieux;  «  cumulant  ainsi,  au  grand 
détriment  de  la  chose  publique  et  des  intérêts   municipaux,  les 

(1)  Espagne,  Algérie  et  Tunisie,  Lettres  à  Michel  Chevalier,  par  P.  de  TchihaL 

chef. 
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attributions  contradictoires  (roxécutcr  et  de  contr(Mcr(l).  »  D'autre 
part,  les  commissaires  civils,  les  administrateurs  des  communes 
mixtes,  ont  dû  recevoir,  à  l'égard  des  populations  indigènes,  des 
pouvoirs  disciplinaires  considérables  pour  que  l'administration 
civile  ne  fonctionnât  «  pas  dans  des  conditions  certaines  d'infério- 
rité vis-à-vis  de  l'administration  militaire.  »  Il  importerait  singu- 
lièrement que  des  fonctionnaires  ayant  des  droits  aussi  redouta- 
bles fussent  choisis  avec  le  plus  grand  soin.  Le  moindre  clerc 
d'avoué,  cependant,  ou  un  négociant  en  déconfiture,  est  installé 
dans  ces  positions  :  c'est  à  lui  que  le  gouvernement  français  confie 
les  propriétés  des  Arabes  et  l'honneur  de  la  France.  On  a  cité  le 
cas  d'un  acteur,  sifflé  sur  le  théâtre  d'Alger,  que  pour  compensa- 
tion on  a  nommé  commissaire  civil  avec  la  tâche  délicate  de  régir 
15,000  ou  20,000  Arabes  (2).  Notre  personnel  administratif  civil  en 
Algérie  est,  en  partie  du  moins,  d'une  qualité  fort  médiocre  :  lé- 
gèreté, incompétence,  présomption,  voilà  le  bagage  que  du  fond 
des  départements  les  plus  éloignés  de  la  France  continentale  beau- 
coup de  nouveaux  administrateurs  apportent  dans  notre  colonie. 
Il  est  indispensable  de  créer  un  corps  spécial  de  fonctionnaires 
algériens,  qui  soit  soustrait  à  toutes  les  fluctuations  de  la  politique 
et  qui  ait  été  préparé  par  une  éducation  soignée  au  rôle  important 
qu'il  doit  remplir.  Ce  personnel  devrait  connaître  la  société  et  la 
langue  arabes,  avoir  fait  un  stage  en  Algérie,  et  avoir  passé  des 
examens.  De  môme  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  ont  un  per- 
sonnel spécial  pour  l'administration  des  Indes  ou  de  Java,  de  môme 
devons-nous  faire  pour  notre  Afrique;  nous  l'avons  bien  essayé  en 
Gochinchine,  colonie  qui  est  loin  d'avoir  la  môme  importance.  En 
même  temps  que  nous  aurions  une  administration  vraiment  colo- 
niale par  ses  études,  par  son  apprentissage,  nous  devrions  penser 
à  créer  une  armée  coloniale,  dans  laquelle  entreraient  sans  doute 
en  grande  partie  des  éléments  métropolitains,  mais  qui  compterait 
aussi  beaucoup  de  musulmans  algériens  et  qui  serait  susceptible 
d'ôtre  mise  sur  le  pied  de  guerre  et  de  fournir  40  ou  50,000 
hommes  pour  des  expéditions,  sans  jeter  le  désordre  dans  nos 
plans  de  mobilisation  continentale  (3). 


(1)  Discours  du  gouverneur  général  civil  à  l'ouverture  delà  session  du  Consoil 
supérieur  de  Gouvernement  en  décembre  1879. 

(2)  Ce  fait  étrange  est  tout  à  fait  authentique. 

(3)  Depuis  cinq  ans  nous  avons  vingt  fois,  dans  V Economiste  français,  demandé 
la  prompte  constitution  d'une  armée  coloniale.  Ce  n'est  que  tardivement,  sous  la 
pression  d'une  nécessité  absolue,  alors  que  notre  corps  d'expédition  du  Toukin 
est  dans  une  position  critique,  que  notre  faible  et  imprévoyant  gouvernement  se 
décide,  au  mois  d'octobre  1884,  à  proposer  sur  cet  important  sujet  un  projet  in- 
suffisant et  mal  conçu.  \Noie  de  la  Z^  édition.) 
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A  LEUR  DONNER. 

Avec  une  administration  impartiale,  dévouée,  compétente  et 
libérale,  ce  qui  contribuera  le  plus  à  développer  l'Algérie,  ce  se- 
ront des  travaux  publics  bien  entendus  qui  exigeront  de  la  métro- 
pole, au  moins  comme  avances,  des  sommes  assez  considérables. 
Le  gouvernement,  les  départements  et  l'initiative  privée  ont  fait 
sans  doute  beaucoup  d'efforts  dans  un  pays  d'une  topographie 
difficile  et  où  il  n'y  avait  que  des  sentiers  à  mule.  Il  faudra  cepen- 
dant encore  dix  ou  quinze  ans  pour  que  l'Algérie  soit,  sous  ce  rap- 
port, comparable  aux  pays  les  moins  avancés  de  l'Europe  centrale. 
Dès  maintenant  elle  est  dans  des  conditions  à  peu  près  semblables 
à  celles  du  Portugal. 

Jusqu'en  1879,  il  n'y  avait  en  Algérie  que  cinq  routes  nationales. 
La  loi  du  29  mars  de  cette  année  a  porté  ce  nombre  à  dix,  dont 
l'une  ira  d'Oran  à  Géryville  par  Mascara  et  Sa'ïda,  une  autre  de 
Relizaneàla  frontière  du  Maroc  par  Mascara,  Sidi-Bel-Abbès  et 
Tlemcen.  Quand  toutes  ces  routes  seront  achevées,  ce  qui  ne  sera 
guère  avant  quatre  ou  cinq  ans,  l'étendue  de  ces  grandes  voies  sera 
de  2,983  kilomètres,  ce  qui,  pour  les  14  ou  15  millions  d'hectares 
que  comprend  la  région  du  Tell,  donne  la  proportion  de  2 décamè- 
tres 15  au  kilomètre  carré,  ou  de  2  kilomètres  15  au  myriamètre. 
Encore  doit-on  dire  qu'une  partie  de  ces  routes  dépassse  le  Tell, 
comme  celle  qui  va  dès  à  présent  àLaghouat  et  celle  qui  bientôt 
aboutira  à  Géryville  (1).  En  plus  de  ces  routes  nationales,  on  compte 
en  Algérie  1,316  kilomètres  de  routes  départementales,  soit  avec 
les  routes  nationales  faites  ou  à  faire,.  4,300  kilomètres  environ,  la 
vingtième  partie  des  voies  de  cette  nature  qui  existent  en  France. 
Parmi  les  chemins  vicinaux,  ceux  de  grande  communication 
et  ceux  d'intérêt  commun  se  rapprochent  assez  des  routes  et 
peuvent  rendre  les  mômes  services;  les  statistiques  relèvent  4.982 
kilomètres  des  premiers  et  1,298  kilomètres  des  seconds.  Addi- 
tionnons ces  quatre  catégories  de  moyens  de  communication,  nous 
arrivons  à  un  total  de  10,579  kilomètres,  dont  les  trois  quarts  tout 
au  plus  peuvent  être  considérés  comme  étant  actuellement  en  état 
de  viabilité.  Nous  ne  savons  au  juste  de  combien  de  kilomètres  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  viennent  accroître  ce  total.  L'État  a 
senti  dans  ces  dernières  années  la  nécessité  de  hâter  l'exécution  de 

(1)  Les  routes  qui  pénètrent  le  plus  loin  dan?  l'intérieur  sont  ei>lle?  dAlgerà 
Laghouat,  qui  a  448  kilomètres,  et  celle  d'Oran  à  Géryville,  qui  en  anrft  338  ; 
vient  ensuite  Pliilippeville  à  Biskra,  335. 
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loiitos  les  vuios  on  projet.  La  loi  du  10  avril  lS7i),  (jiii  .iccoidr'  nno 
(lolalion  houvoIUmIo  300  inillions  à  la  C.aisse  dos  choiiiins  vici- 
naux slipulo  (juo  10  millions  seront  adoclés  aux  romninnos  ol  nn\ 
déparlemonls  do  l'Algérie  pour racliôvoniont  dos choniiiis  do  grande 
communication  nu  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires. Si  l'on  employait  judicieusement  et  avec  économie  une 
conlaino  do  millions  on  dix  ans  à  la  viabilité  doTAlp^ério,  on  pour- 
rait aisément  construire  une  vingtaine  do  mille  kilomètres,  au 
prix  moyen  de  5,000  francs  par  kilomètre.  L'administration,  surtout 
pour  le  réseau  secondaire,  devrait  renoncer  à  toute  idée  de  luxe  et 
laire  d'abord  lo  simple  nécessaire.  Dans  les  pays  neufs  il  s'agitsur- 
tout  do  rendre  lo  i)ays  accessible  aux  charrettes  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année;  mieux  vaut  avoir  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  chemins  de  faible  largeur  qu'une  moindre  éten- 
due de  voies  magistrales. 

L'État  français  depuis  quelques  années  fait  pour  les  travaux  pu- 
blics en  Algérie  des  sacrifices  intelligents  qui,  poussés  encore  avec 
plus  d'activité,  donneraient  au  pays  beaucoup  plus  de  sécurité  et 
faciliteraient  le  développement  de  ses  ressources.  Les  seuls  tra- 
vaux exécutés  par  le  génie  militaire  et  par  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  ^abstraction  faite  par  conséquent  des  travaux  départe- 
mentaux et  communaux)  montaient  en  1878  à  11,457,861  francs, 
dont  7  millions  environ  pour  des  travaux  neufs,  et  4  millions  et 
demi  pour  des  travaux  d'entretien.  Dans  les  neuf  années  écoulées 
de  1873  à  18S1  inclusivement,  l'ensemble  des  travaux  exécutés  par 
ces  deux  administrations  s'est  élevé  à  94,345,000  francs,  dont 
35  millions  et  demi  pour  les  travaux  d'entretien  et  58,730,000  fr. 
pour  les  travaux  neufs.  Les  travaux  neufs  se  répartissaient  ainsi  : 
pour  les  routes  et  les  ponts  12,498,000  francs  ;  pour  les  dessèche- 
ments et  les  irrigations  3,586,000;  pour  les  ports,  phares  et  fa- 
naux, 16,522,000;  4,155,000  fr.  pour  les  bâtiments  civils,  1,185,000 
pour  les  frais  d'études,  enfin  20  millions  781,000  pour  la  colonisa- 
tion, c'est-à-dire  pour  les  2^'^epcirator y  expenses,  ces  dépenses  pré- 
paratoires qui  doivent  précéder  l'installation  des  colons  dans  les 
villages.  Dans  la  seule  année  1881,  les  dépenses  effectuées  se  sont 
élevées  à  13  millions  927,000  francs,  dont  9,164,000  pour  les  tra- 
vaux neufs  et  4,762,000  pour  ceux  d'entretien.  Les  dépenses  en- 
gagées pour  1882  montaient  à  12,482,000  francs,  dont  7,276,000 
pour  les  travaux  neufs  et  5,215,000  pour  les  autres. 

L'œuvre  principale,  dans  le  domaine  des  travaux  publics  en  Al- 
gérie, ce  sont  les  chemins  de  fer.  Longtemps  notre  colonie  a  été 
sous  ce  rapport  très  médiocrement  dotée  ;  elle  l'est  encore  insuf- 
fisamment. L'Empire  concéda  à  la  grande  compagnie  métropoli- 
taine de  Paris-Lyon-Méditerranée  une  ligne  parallèle  à  la  mer 
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allant  d'Alger  àOran,  et  une  autre  perpendiculaire  à  la  mer  reliant 
Philippevillc  à  Gonslantine.  Ces  deux  lignes,  dont  la  première  a 
426  kilomètres  et  la  seconde  87,  semblèrent  pendant  longtemps 
borner  l'horizon  algérien  au  point  de  vue  des  chemins  de  ièr. 
Après  la  guerre  de  1870-71,  les  Conseils  généraux  de  la  colonie  se 
mirent  à  concéder  des  lignes  d'intérêt  local  en  garantissant  un  in- 
térêt pour  le  capital  engagé,  ou  en  accordant  aux  entrepreneurs 
des  concessions  d'alfa,  cette  plante  qui  pousse  si  abondamment 
sur  les  hauts  plateaux  algériens.  C'est  ainsi  que  se  formèrent  les 
sociétés  de  Bône  à  Guelma,  d'Arzew  à  Saïda,  de  l'Ouest  algérien. 
Plus  tard,  l'État  voulut  jouer  de  nouveau  un  rôle  actif  dans  la  con- 
stitution du  réseau  ferré  de  notre  grande  colonie.  11  transforma  en 
Compagnie  d'intérêt  général  la  Compagnie  d'intérêt  local  de  Bône 
à  Guelma  ;  il  lui  donna  des  concessions  nouvelles  dont  l'une  va 
jusqu'à  Tunis  et  a  été  une  des  causes  de  notre  entreprise  militaire 
dans  la  Régence  de  ce  nom.  11  accorda  une  garantie  d'intérêt  à  la 
compagnie  de  l'Est  algérien,  et  enfin  il  projeta  beaucoup  de  lignes 
nouvelles. 

Le  réseau  total  des  voies  ferrées  exploitées  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie était  de  1,768  kilomètres  au  31  mars  1884  (1),  c'est  plusieurs 
centaines  de  kilomètres  de  plus  que  le  réseau  du  Portugal  qui  a 
une  population  égale  à  l'ensemble  de  la  population  algérienne. 
Ces  lignes  se  décomposent  comme  il  suit  :  Réseau  de  la  Compagnie 
de  Lyon  Méditerranée  comprenant  la  ligne  d'Alger  à  Oran  (426  ki- 
lom.)  et  celle  de  Philippeville  à  Constantine  (87  kilom.j;  Compa- 
gnie de  l'Est  algérien,  à  savoir  :  de  Constantine  à  Sétif  (155  kilom.)» 
de  Sétif  à  El-Achir  (82),  de  Ménerville  à  Alger,  amorce  de  la  ligne 
de  Sétif  à  Alger  (54  kilom.),  d'El-GuerrahàBatna  (80);  Compagnie 
de  Bône  à  Guelma  et  prolongements  :  Bône  à  Guelma  (88  kilom.); 
Guelma  au  Kroubs,  point  de  jonction  avec  la  ligne  de  Constanline 
à  Sétif  (115  kilom.);  Duvivier  à  Soukharras,  point  de  jonction  avec 
la  ligne  de  la  vallée  delà  Medjerdah  aboutissant  à  Tunis,  52  kilom.; 
ligne  de  la  Medjerdah  en  Tunisie  (190  kilom.),  de  Tunis  àHamman- 
el-Lif  (16);  Compagnie  de  l'Ouest  algérien  :  Sidi-bel-Abbès  à  Sainte- 
Barbe-du-Tlélat,  point  de|  jonction  avec  la  ligne  d'Oran  à  Alger 
(51  kilom.),  Sidi-bel-Abbès  à  Sidi-Ali-ben-Youb  (31  kilom.  ,•  enfln 
Compagnie  franco-algérienne  :  Hgne  d'Arzew  à  Saïda  et  Modzbach 
(238  kilom.),  de  Modzbach  à  Méchéria  (144  kilom.).  C'est  un  total 
de  1 ,768  kilom.  On  y  a  ajouté  quelques  prolongements  stratégiques  : 
celui  de  Soukharras  à  Ghardimaou  pour  relier  les  lignes  algériennes 
aux  lignes  tunisiennes.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  petit  chemin 

(1)  Sur  ce  chiffro,  2(.0  kilonit-tres  se  trouvaient  on  Tunisie,  non  compris  le  pe- 
tit chemin  de  fer  italien  de  la  C.oulette,  et  les  1,5(52  autres  en  Ak^érie. 


L  MC.i^AWK  '    LES    TRAVAUX    PUBLICS.  44  1 

(lo  IcrDorriuvillc  (système  portatif)  établi  en  Tunisie  de  Sousse  à 
Kliôroii.ui. 

LAlt;rrio  cl  l;i  Tunisie  possédaient  donc,  à  la  fin  du  premier  tri- 
mestre 1884,1,708  kilomètres  de  chemins  de  fer  réguliers.  Dans  le 
troisième  trimestre  de  la  môme  année,  on  a  inauguré  la  ligne  de 
de  Soukharrasà(;h;irdiniaouqui  met  Tunis  en  communication  fer- 
rée aveciJone,  Philippevillc,  Constantine,  Batna  et  Sétif,  et  bientôt 
avec  Alger,  Oran  et  Tlemcen.  Ce  sont  là  des  instruments  de  paci- 
fication, de  culture  etde  commerce.  Les  services  que  ces  voies  fer- 
rées rendront  au  pays  sont  incalculables.  On  sait  que  l'on  peut  dif- 
ficilement évaluer  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  d'après  ses  seules 
recettes  nettes.  Une  ligne  ferrée  vaut  non  seulement  par  les  sommes 
qu'elle  rapporte  aux  actionnaires,mais  par  celles  qu'elle  économise 
aux  habitants  sur  leurs  transports,  le  tarif  d'une  voie  ferrée  étant 
toujours  au  maximum  le  tiers  ou  le  quart,  parfois  même  le  dixième 
des  frais  de  transport  par  routes  de  terre. 

Quand  môme  les  voies  ferrées  algériennes  ne  rapporteraient 
rien,  il  eût  pu  ôtre  avantageux  de  les  construire,  de  môme  qu'on 
fait  à  grands  frais  des  routes  qui  ne  donnent  aucune  recette  nette 
et  qui  ne  paient  môme  pas  leur  entretien.  Mais  les  chemins  de  fer 
algériens,  si  l'on  tient  compte  de  la  nouveauté  de  leur  établisse- 
ment, sont  dans  une  situation  financière  qui  est  assez  satisfaisante. 
L'ensemble  de  leurs  recettes  paie  plus  que  les  frais  d'exploitation 
et  donne  môme  un  léger  excédent,  un  bénéfice  appréciable  qui  est, 
cependant,  et  qui  restera  durant  de  longues  années  insuffisant 
pour  rémunérer  le  capital  engagé.  On  peut  évaluer  à  6  ou  7,000  fr. 
par  kilomètre  les  frais  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer  à  trafic 
rudimentaire  comme  les  chemins  algériens.  A  en  juger  d'après  les 
années  écoulées  de  1879  à  1884,  le  rendement  moyen  des  hgnes 
algériennes  et  tunisiennes,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  suf- 
fisamment rattachées  les  unes  aux  autres,  peut  ôtre  évalué  à  10,000 
francs  environ  par  kilomètre,  ce  qui  laisse,  en  moyenne,  une  re- 
cette nette  de  3,000  francs  environ  (1).  C'est  beaucoup  plus  que  le 
produit  des  lignes  d'intérôt  local  en  France.  Sans  doute,  il  fau- 
drait que  la  recelte  brute  des  chemins  algériens  doublât  au 
moins  pour  que  les  capitaux  engagés  fussent  intégralement  rému- 
nérés, sans  aucun  recours  à  la  garantie  de  l'État;  il  se  passera  vrai- 
semblablement une  quinzaine  d'années  avant  qu'il  en  soit  ainsi. 

Dès  maintenant  il  y  a  des  lignes  qui  par  elles-mômes  sont  payan- 
tes, pour  employer  l'expression  anglaise  :  celle  de  l'Ouest  algérien 

(1)  Eli  1881,  le  rcudemcut  brut  kilométrique  des  chemins  de  fer  algériens  et 
tunisiens  s'est  même  élevé  à  10,534  francs,  mais  c'était  une  année  très  favorable, 
et  il  n'y  avait  alors  que  1,426  kilomètres  exploités,  soit  342  de  moins  qu'au  31 
mars  1884.  [Note  de  la  3^  édition.) 
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par  exemple  (Sidi-bcl-Abbès  au  Tlélati,  qui  produit  20,000  francs 
environ  de  recette  brute  par  kilomètre.  La  ligne  de  Philippeville 
à  Gonstantine  donne  20  à  22,000  francs  de  recette  brute  kilomé- 
trique; celle  d'Oran  à  Alger,  13  à  14,000  francs;  la  ligne  de  Bône  à 
Guelma,  dans  son  parcours  entre  ces  deux  villes,  fournit  une  re- 
cette brute  de  9  à  10,000  francs.  La  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif  ne 
produit  encore  que  7  à  8,000  francs;  quand  elle  sera  plus  ancienne 
et  qu'elle  aura  été  prolongée,  elle  donnera  davantage.  La  ligne  de 
Guelma  au  Kroubs  produit  4  à  5,000  francs  par  kilomètre;  la  Franco- 
algérienne  (Arzew  à  Saïda)  donnait  à  peu  près  le  môme  résultat 
avant  l'installation  complète  des  chantiers  d'alfa  sur  les  hauts  pla- 
teaux (1).  En  dehors  des  petits  tronçons  qui  représentent  des  mor- 
ceaux de  lignes  inachevées,  la  seule  ligne  qui  jusqu'ici  ait  un  trafic 
à  peine  suffisant  pour  pourvoir  à  ses  frais  d'exploitation  est  celle 
de  la  Medjerdah  en  Tunisie  qui  ne  donne  guère  que  4  à  5,000  francs 
de  recette  brute  kilométrique.  Avec  la  pacification  du  pays,  ce  pro- 
duit doublera  dans  une  dizaine  d'années. 

De  cette  rapide  analyse  on  peut  conclure  que  la  construction  de 
chemins  de  fer  dans  notre  Afrique  est,  même  au  point  de  vue  fi- 
nancier, une  opération  très  recommandable.  En  général  les  tra- 
vaux publics  ne  donnent  aucun  revenu  direct  et  n'indemnisent 
pas  de  leurs  frais  d'entretien.  Les  recettes  du  réseau  algérien,  tel 
qu'il  est  constitué,  non  seulement  paient  ses  frais  d'exploitation  et 
d'entretien,  mais  elles  fournissent  encore,  en  attendant  mieux,  un 
revenu  net  équivalent  à  1  ou  1  1/2  p.  100  du  capital  engagé.  Ge  ré- 
sultat est  encourageant. 

La  loi  du  18  juillet  1879  a  classé  dans  le  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  beaucoup  d'autres  lignes,  notamment  celle  de 
la  frontière  du  Maroc  à  Tlemcen  et  de  Tlemcen  à  Oran  par  Aïn-Te- 
mouchent,  une  autre  de  Tlemcen  à  Sebdou  avec  prolongement  dans 
la  direction  du  Sud;  des  lignes  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Magenta,  de 
Mostaganem  à  Tiaret,  de  Tenès  à  Orléansville,  de  Ménerville  à  Sétif, 
reliant  Alger  à  Gonstantine,  de  Béni-Mansour  à  Bougie:  de  Batna  à 
Biskra,  rattachant  ce  dernier  point  à  Soukharras,  d'Aïn-Beida  dans 
la  direction  de  Guelma  (2). 

(1)  Le  trafic  ilo  cotte  ligne  s'est  élevé  à  une  douzaine  de  mille  francs  par  kilo- 
mètre en  1883,  mais  il  a  fléchi  en  1884  à  7,000  francs  environ,  par  suite  de  l'inler- 
ruption  des  transports  d'alfa,  l'écoulement  de  ce  textile,  dont  la  production  est 
surahondante,  devenant  plus  difficile  sur  les  marchés  européens.  Il  s'agit,  d'ail- 
leurs, ici  d'une  ligne  à  voie  étroite.  {Note  de  la  3^  édition.) 

(2)  En  1885,  on  a  concédé  le  chemin  de  fer  de  200  kilomètres  à  voie  étroite  de 
Tiaret  à  Mostaganem,  ainsi  que  celui,  également  à  voie  étroite,  de  Soukharras 
à  Tébessa.  Si  l'on  prend  la  voie  étroite  pour  type  habituel,  on  peut  aisément 
construire  chaque  aiuiée  3  ou  400  kilomètres,  qui  ne  coûteraient  pas  plus  de 
60,000  à  100,000  francs  par  kilmnètre,  soit  une  dépense  annuelle  de  25  à  30  mil- 
lions de  francs.  Les  frais  d'exploitation  pour  ces  lignes  économiques  no  dov.int 
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Quand  loiihs  ces  li^qies  seront  laiLos,  ]'AI^<')i'i('  aura  onsiroii 
;{,()00  à  3.r)0()  kiloinètiM's  do  voios  fcrrôos.  L'isolcnionl  des  divorsos 
villos  enliv  (dlos  cossora.  Los  hanls  plaloaux  soronl  raliachôsîi  la 
06(0.  Jusqu'à  cos  dorniers  lomps,  il  n'y  avail  aucune  relation  di- 
recte do  Conslantine  à  Al^er.  Les  communications  entre  ces  deux 
importanlos  cités  no  s'opéraient  que  par  doux  services  hebdoma- 
daires do  bateaux  à  vapeur  d'Aller  à  Philippoville.  La  route  de 
terre  d'Alger  à  Gonstantine  n'était  pas  encore  complètement  ter- 
minée en  1870,  et  l'amiral  de  Gueydon,  gouverneur  général,  citait 
connue  un  grand  progrès  l'établissement  d'un  service  journalier 
de  voitures  publiques,  moyennant  une  subvention  annuelle  de 
40,000  francs,  reliant  la  capitale  do  la  colonie  avec  le  choi-lieu  de 
la  principale  province.  A  la  fin  de  1886,  on  doit  l'espérer,  la  loco- 
motive circulera  sans  Interruption  d'Oran  à  Tunis. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  nomenclature  quenous  venons  de  faire, 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  ce  fait  que  les  chemins 
de  fer  algériens  aujourd'hui  existants  se  rencontrent  seulement 
dans  la  région  du  Tell.  Si  on  laisse  de  côté  la  petite  ligne,  à  voie^ 
étroite,  militaire  dans  sa  partie  méridionale,  d'Arzew  h  Mecheria, 
laquelle  a  une  étendue  de  352  kilomètres,  presque  en  ligne  droite 
de  la  mer  au  Sud,  le  point  le  plus  méridional  du  réseau  ordinaire 
actuellement  construit,  Batna,  sur  le  réseau  de  l'Est  Algérien, 
n'est  pas  à  45  lieues  de  la  côte  ;  la  moyenne  de  nos  lignes  n'est 
certainement  pas  à  plus  de  quinze  ou  dix-huit  lieues  de  la  mer. 
Parmi  les  chemins  décrétés,  ily  en  a  qui  entrent  plus  profondément 
dans  les  terres,  comme  ceux  qui  doivent  aboutir  à  Tébessa,  à  Aïn^ 
Beida,  à  Daya  et  surtout  comme  celui  de  Biskra.  Mais  ces  prolon- 
gements eux-mêmes  sont  bien  timides.  Il  semble  quenous  nous  con- 
sidérons toujours  comme  campés  sur  l'étroite  lisière  du  Tell.  Nous 
devons  peu  à  peu  quitter  la  mer  pour  nous  enfoncer  dans  les  pro- 
fondeurs delà  colonie. Il  faut  créer  des  cheminsde  pénétration  qui 
aillent  jusqu'à  Ouargla,  jusqu'à  Metlili,  jusqu'à  Figuig.  Il  faudra 
même  un  jour  construire  le  chemin  de  fer  transsaharien  dont  les 
études  ont  été  conduites  avec  tant  de  légèreté  et  ont  amené  un 
désastre. 

Tous  ces  chemins  de  fer  doivent  être  faits  vite  et  suivant  la  mé- 
thode américaine  ou  la  méthode  russe.  En  dehors  du  grand  tron- 
çon transsharien  qui  devra  être  particulièrement  soigné  comme 
construction,  on  peut  établir  des  chemins  de  fer  dans  le  désert 
moyennant  une  dépense  de  50  à  60,000  francs  par  kilomètre.  Avec 

pas  dépasser  4,000  francs  eu  moycime  par  kilomètre,  il  en  résulte  qu'un  trafic 
kilométrique  de  8,000  à  9,000  francs  serait  rémunérateur.  La  charge  que  l'Etat 
aurait  à  supporter  pendant  les  premières  années  serait  peu  considérable. 

{Note  de  la  3«  édition.) 
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cent  millions  on  pourrait  donc  faire  2,000  kilomètres  environ  de 
chemins  de  fer  de  pénétration,  qui,  se  rattachant  aux  chemins 
existants,  nous  conduiraient  à  150  .ou  200  lieues  des  côtes.  Ces 
chemins  devraient  être  reliés  eux, mômes  à  la  hauteur  de  Laghouat 
par  une  grande  ligne  stratégique  transversale.  Nous  ne  devons 
pas  reculer  en  Algérie  devant  l'exploitation  du  désert,  au  moyen 
des  puits  artésiens,  des  plantations  et  des  chemins  de  fer.  Si  notre 
administration  des  Ponts  et  Chaussées  savait  renoncer  à  ses  idées 
par  trop  méticuleuses,  si  pour  les  chemins  de  fer  à  construire 
dans  les  régions  médiocrement  habitées  elle  abandonnait  toute 
installation  de  luxe,  si  elle  se  contentait  du  strict  nécessaire  pour 
le  trafic  probable  pendant  les  quinze  ou  vingt  années  suivantes, 
on  augmenterait  beaucoup  plus,  avec  les  mêmes  dépenses  de  ca- 
pital, le  réseau  et  la  productivité  de  nos  lignes  algériennes.  Mieux 
vaut  dans  un  pays  comme  les  régions  peu  cultivées  de  l'Algérie 
construire  4  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  60,000  francs  le  kilo- 
mètre qu'un  seul  kilomètre  de  voie  magistrale  à  240,000  francs. 
Dût-on  au  bout  de  vingt  ans,  quand  la  colonisation  se  serait  déve- 
loppée, reconstruire  intégralement  une  partie  de  ces  kilomètres 
de  voies  légères  et  à  bon  marché,  on  aurait  encore  fait  une  excel- 
lente affaire.  11  convient  d'imiter  les  Américains  dans  le  Far-West, 
même  les  Russes  dans  l'Asie  centrale  et  en  Sibérie  ;  ceux-ci  ont 
fait  dans  ces  derniers  temps  des  merveilles  comme  efficacité, 
comme  promptitude  et  comme  bon  marché.  Un  grand  nombre  de 
kilomètres  de  voies  ferrées  imparfaites  et  improvisées  vaut  infini- 
ment mieux  qu'un  nombre  restreint  de  kilomètres  construits  à 
loisir  et  à  la  perfection. 

Les  garanties  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  algériens  et  tuni- 
siens forment  encore  une  des  principales  charges  du  budget.  Elles 
sont  inscrites  à  celui  de  1885  pour  la  somme  de  13,700,000  francs. 
Elles  ne  figuraient  au  précédent  que  pour  12,522,000  francs.  On 
peut  prévoir  que  l'on  arrivera  dans  quatre  ou  cinq  années  à  une 
charge  de  17  ou  18  millions  de  francs  quand  le  réseau  sera  accru 
de  7  à  800  kilomètres.  Il  est  vraisemblable  que  l'on  pourra  s'en 
tenir  à  ce  chiffre  comme  maximum  ;  ultérieurement  la  charge  des 
nouveaux  kilomètres  à  exécuter  au  delà  d'une  étendue  de  2,500  à 
2,600  kilomètres  que  nous  supposons  construite,  sera  compensée 
sans  doute  par  la  plus-value  des  lignes  les  plus  anciennes.  Quant 
à  prévoir  le  moment  où  les  sacrifices  budgétaires  pour  la  cons- 
truction de  voies  ferrées  pourront  complètement  cesser  et  le  mo- 
ment plus  éloigné  encore  oii  l'État  recouvrera  des  compagnies 
toutes  les  avances  qu'il  leur  aura  faites  à  titre  de  garanties  d'inté- 
rêt, c'est  ce  qui  est  assez  malaisé.  11  est  probable  que  la  garantie 
d'intérêt,  après  avoir  été  pour  le  budget  algérien  une  charge  crois- 
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saille  jusque  vers  1<S02,  deviendra  h  partir  de  eelle  époque  une 
charfi^e  décroissante,  mais  que  l'on  en  sentira  encore  le  poids  pen- 
dan(  quinz(vtu  vin^(  années  au  delà  de  celle  date.  11  n'est  toulefois 
pas  impossible  (pie  dès  le  troisièmeou  le(|uatrième  lustredu  siècle 
prochain  les  remboursements  des  Gompa^mies  ne  commencent  à 
dépasser  les  nouveaux  sacrifices  du  Trésor  pour  les  lifçnes  ferrées 
et  ne  constiluent  par  conséquent  pour  lui  une  recette  nette.  Quel- 
ques lignes,  sans  doute,  pourront  atteindre  l'extrémité  de  la  con- 
cession aux  Compagnies,  soit  quatre-vingt-dix  ans  encore  en 
moyenne,  sans  être  libérées  vis-à-vis  de  l'État  des  avances  qu'il  leur 
aura  faites.  Mais  nous  croyons  que  la  plupart  des  Compagnies  al- 
gériennes, dans  un  temps  éloigné  il  est  vrai,  un  demi-siècle  ou 
trois  quarts  de  siècle,  pourront  avoir  désintéressé  complètement 
l'État. 

On  a  mis  vingt-quatre  ans  depuis  1860  à  construire  en  Algérie 
et  en  Tunisie  environ  1,800  kilomètres  de  chemins  de  fer,  ce  qui 
représente  75  kilomètres  environ  par  année.  Or,  il  n'a  fallu  que 
53  jours  dans  l'été  de  1881  pour  établir  les  34  kilomètres  du  che- 
min de  fer  du  Kreider  en  plein  désert.  C'est  assez  dire  qu'avec  une 
dépense  modique  de  capitaux  on  pourrait  installer  chaque  an- 
née dans  notre  Afrique  3  ou  400  kilomètres.  Dans  ces  dernières 
années  les  constructions  ont  été  environ  de  150  kilomètres  par  an. 
A  nos  1,800  kilomètres  on  oppose  les  18,000  kilomètres  de  voies 
ferrées  de  l'Inde,  les  14,000  kilomètres  du  Canada,  les  11,000  kilo- 
mètres de  l'Australasie.  La  comparaison  sans  doute  n'est  pas 
exacte,  parce  que  dans  tous  ces  pays  la  colonisation  européenne 
est  beaucoup  plus  ancienne  qu'en  Afrique  et  que  la  population  s'y 
trouve  infiniment  plus  nombreuse.  Ces  exemples,  néanmoins, 
doivent  nous  stimuler;  ils  doivent  surtout  nous  enseigner  la  mé- 
thode des  travaux  publics  faits  avec  promptitude  et  bon  marché. 
Ces  œuvres  sont  la  meilleure  amorce  à  l'immigration.  Les  centres 
ou  villages  que  crée  l'administration  française  et  les  terres  qu'elle 
distribue  ne  servent  à  l'établissement  que  de  trois  à  quatre  mille 
colons  par  année.  Or,  sait-on  combien  de  personnes  sont  venues 
se  fixer  en  Algérie  dans  la  seule  année  1879?  Le  nombre  en  est  de 
23,604.  Ce  chiffre  ressort  de  l'excédent  des  arrivées  de  passagers 
civils  sur  les  départs.  On  ne  vient  en  Algérie  et  l'on  n'en  sort  que 
par  mer;  le  mouvement  par  les  frontières  de  terre  est  insigni- 
fiant (1).  En  1879,  les  arrivées  et  les  départs  par  catégories  de 
passagers  se  résument  dans  le  tableau  suivant  : 


(l)  Il  s'agit  ici  de  l'état  de  choses  antérieur  à  la  jonction  opérée  à  la  fin  de  1884 
entre  le  réseau  algérien  et  le  réseau  tunisien.  (Note  de  la  3^  édition.) 
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CATÉGORIES. 

Fonctionnaires  ou  ngeut? 

Colons  (immigrants) "... 

Passagers  voyageant  à  leurs  frais. 
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SIECLE. 

Excédent  des  arrivées 

Arrivées. 

Départs.       sur  les  départs . 

3.817 

3.495               322 

2.340 

700            1.640 

90.671 

7.5.329          21.342 

Totaux 102.828  79.524  23.. 304 

Si  chaque  année  notre  colonie  s'enrichissait  ainsi  de  23,000  im- 
migrants, en  outre  de  l'excédent  naturel  des  naissances  sur  les 
décès,  on  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  longtemps  pour  qu'il  y  eût  un 
million  d'Européens  dans  l'Afrique  française  (1  ;. 

Nous  avons  examiné  toutes  les  mesures  propres  à  faire  de  l'Al- 
gérie une  colonie  florissante  :  attirer  une  nombreuse  immigration, 
non  pas  par  des  passages  gratuits  et  par  des  primes,  mais  par  l'appât 
de  terres  fertiles,  d'une  facile  et  peu  dispendieuse  appropriation, 
par  la  jouissance  de  toutes  les  libertés  civiles  et  municipales,  parles 
bienfaits  d'un  bon  régime  administratif,  tourné  tout  entier  vers  la 
mise  en  rapport  du  pays  et  laissant  aux  colons  la  plénitude  de  leur 
initiative  ;  préparer  les  races  indigènes  à  une  nouvelle  organisation 
économique  et  sociale  par  la  désagrégation  de  la  tribu,  par  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle  et  de  l'état  civil,  par  le 
développement  d'une  instruction  saine,  virile  et  imbue  des  idées 
européennes,  par  le  contact  de  nos  colons  auxquels  aucun  terri- 
toire ne  serait  plus  interdit,  enfin  par  l'octroi  de  certains  droits 
électoraux;  voilà  la  double  ligne  de  conduite  qu'il  importe  de  sui- 
vre sans  incertitude  comme  sans  précipitation,  avec  patience  et 
esprit  de  suite;  enfin  au  faîte  de  l'administration  algérienne,  ren- 
dre au  pouvoir  civil  toutes  ses  attributions  naturelles,  mettre  fin 
au  régime  militaire,  rétablir  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, dont  la  courte  existence  a  été  signalée  par  un  redouble- 
ment de  vie  et  de  prospérité  sur  notre  terre  d'Afrique,  constituer 
un  personnel  administratif  colonial  à  l'abri  des  influences  poli- 
tiques, créer  une  armée  coloniale;  voilà  les  mesures  qui  mettront 
le  sceau  aux  réformes  nécessaires  dans  l'organisation  de  l'Algé- 
rie et  qui  assureront  à  cette  colonie  un  rapide  et  sérieux  déve- 
loppement. Malgré  les  incertitudes  et  les  variations  de  notre  poli- 
tique, malgré  des  dispositions  habituelles  peu  favorables  à  la 
colonisation,  l'Algérie  a  fait  des  progrès  incontestables  et  qu'il 
est  puéril  de  dédaigner. 

Quand  on  réfléchit  qu'il  n'y  a  que  55  ans  que  le  premier  soldat 
français  est  descendu  dans  la  Régence  d'Alger,  qu'il  a  fallu  environ 
17  ans  pour  soumettre  en  gros  le  pays,  que  depuis  lors  il  y  a  eu  des 

(1)  Il  est  fâcheux  que  les  documents  algériens,  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
imparfaits,  ne  contiennent  plus  de  renseignements  sur  les  entrées  et  les  sorties 
•de  voyageurs  dans  ces  dernières  années.  {Note  de  la  3e  édition.) 
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insurrections  rnVciuonlos,  ol  (\uo  néanmoins  environ  450.000  Etiro- 
pcenssonlétablissurccitc  terre, ilyaliou(lobcauooupcsp(';rer.  Sou- 
loniont  il  laul  (|U('l;i  ])ériofle  de  hltonncnicnts  soit  désorni.iis  closes. 
Anjourd'hui  l'on  ne  doit  plus  avoir  qu'un  but  :  f'Miro  pénétrer  notre 
droit  civil  et  nutre  lanjjjue  dans  toute  l'étendue  du  pays.  Il  l'aul 
sans  doute  user  de  patience,  de  modération,  de  prudence  en  pour- 
suivant cette  fin;  mais  en  procédant  par  gradation,  en  appliquanl 
nos  lois  et  notre  enseignement  de  proche  en  proche  à  mesure  que 
l'élément  européen  avance  dans  l'intérieur,  on  arrivera  dans  le 
premier  quartier  du  prochain  siècle  à  ce  que  tout  le  territoire  algé- 
rien soit  entièrement  soumis  à  notre  législation,  les  tribus  dés- 
agrégées (1),  la  propriété  privée  nettement  établie  ;  alors  nous  pour- 
rons entretenir  un  million  d'Européens  en  Algérie  et  parmi  les  trois 
millions  et  demi  ou  quatre  millions  d'indigènes  (nous  supposons 
que  la  population  arabe  s'accroîtra),  le  plus  grand  nombre  sera  ac- 
cessible à  nos  usages  et  à  nos  mœurs.  Nous  sommes  de  ceux  qui 
croient  que  l'avenir  de  la  France  est  en  grande  partie  sur  la  terre 
d'Afrique  et  que,  par  l'Algérie  jointe  au  Sénégal,  nous  arriverons 
un  jour  à  dominer  et  à  civiliser  tout  le  nord-ouest  de  ce  continent, 
c'est-à-dire  toute  la  partie  qui  s'étend  de  Tripoli  à  l'Atlantique, 
de  la  Méditerranée  au  nord  à  la  Gambie  au  sud  et  à  l'équateur,  en 
y  comprenant  tout  le  cours  du  Niger  et  de  ses  affluents  et  les  con- 
trées qui  bordent  le  lac  Tchad.  Nous  pourrons  avoir  là  sous  notre 
influence  un  territoire  presque  aussi  grand  que  l'Europe  et  dont 
il  est  aujourd'hui  démontré  qu'une  très  vaste  partie  est  non  seu- 
lement susceptible  de  culture,  mais  déjà  presque  en  plein  rapport; 
ces  derniers  mots  s'appliquent  au  Soudan.  Nous  devons  nous 
assurer  la  domination  du  Soudan  :  pour  y  arriver,  il  n'y  a  pas  une 
année  à  perdre. 

L'expédition  du  général  de  Gallifet,  au  commencement  de  1873, 
à  El  Goleah,  qui  est  situé  à  deux  cents  lieues  de  la  côte  à  vol  d'oi-. 
seau,  a  été  une  première  excursion  utile  qui  malheureusement  n'a 
pas  été  assez  tôt  suivie  d'autres.  Jusque-là  nous  n'avions  guère 
dépassé  Laghouat  et  Géryville.  Seuls,  d'intrépides  voyageurs, 
comme  M.  Bouderba,  interprète  de  l'armée  d'Afrique,  et  M.  Du- 
veyrier,  avaient  pénétré  plus  loin. 

D'autres  voyageurs  particuliers,  M.  Largeau  par  exemple  qui  y 
a  trouvé  la  mort,  M.  Louis  Say ,  ont  poussé  aussi  des  pointes  dans  le 
désert.  Aucun  Français,  néanmoins,  n'a  pénétré  dans  ces  derniers 
temps  jusqu'à  Tombouctou  qu'avait  visité  au  dernier  siècle  un  de 

(1)  Nous  eutcDdons  parler  du  moins  de  la  région  du  Tell  et  des  haut?  plateaux. 
Dan?  le  Sahara  même,  il  y  a  plus  de  raison  pour  que  le  régime  des  tribu?  puisse 
se  maintenir  encore,  avec  d'importantes  modifications,  toutefois. 

{Note  (le  la  3e  édition.) 
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nos  compatriotes,  Caillé,  et  OÙ  un  tout  jeune  Allemand,  IcD*"  Lenz, 
vient  d'entrer,  faisant  la  route  qu'il  eût  appartenu  à  un  Français 
de  parcourir.  Depuis  l'expédition  du  colonel  de  Gallifet  jusqu'à  celle 
du  colonel  Flatters  en  1881  le  gouvernement  s'était  beaucoup  trop 
désintéressé  de  ces  explorations.  Il  aurait  dû  presque  chaque  an- 
née envoyer  au  loin  des  reconnaissances  pour  rendre  notre  uni- 
forme familier  et  respectable  aux  tribus  du  désert.  Il  eût  fallu  que 
quelques-uns  de  nos  officiers  se  montrassent  à  Figuig,  puis  à  In- 
salah;  la  frontière  du  Maroc  aurait  dû  être  rectifiée  de  façon  à 
nous  assurer  la  possession  de  l'oasis  de  Figuig,  peut-être  de  Tafi- 
let,  et,  à  coup  sûr  le  protectorat  des  oasis  du  Touat.  On  a  laissé 
échapper  l'occasion,  il  faudrait  la  reprendre,  de  placer  ce  dernier 
pays  sous  notre  souveraineté.  Si  après  l'heureuse  excursion  à  El- 
Goleah,  on  eût  chaque  année  fait  des  explorations  du  même  genre, 
l'infortuné  colonel  Flatters  n'eût  sans  doute  pas  été  arrêté  dans  sa 
marche  vers  le  Niger,  ni  assassiné  à  Asiou,  c'est-à-dire  à  400  lieues 
de  la  côte  algérienne  et  presque  aux  portes  de  l'Aïr.  Bien  loin  qu'il 
faille  abandonner  le  projet  du  Transsaharien,  il  convient  de  le  re- 
prendre avec  plus  de  fermeté,  plus  de  réflexion,  en  faisant  d'ici  à 
quatre  ou  cinq  ans  pénétrer  la  locomotive  jusqu'à  150  ou  200  lieues 
de  la  Méditerranée  et  en  la  poussant  d'Alger  à  Tombouctou  dans 
un  délai  de  quinze  à  vingt  ans. 

Dans  ces  quatre  dernières  années,  quelques  modifications  heu- 
reuses se  sont  accomplies  dans  l'entourage  de  notre  possession 
algérienne.  Nous  avons  annexé  le  Mzab,  qui  était  déjà  sous  notre 
protection,  ce  qui  rend  incontestable  notre  domination  directe 
jusqu'au  32^  degré  environ.  D'autre  part,  nous  avons  pris,  au  Ma- 
roc, une  excellente  situation  morale.  Avec  le  concours  du  puissant 
chérif  d'Ouazzan,  nous  sommes  les  maîtres  de  la  frontière  maro- 
caine. Quel  dommage  que  la  prolongation  de  l'expédition  du 
Tonkin  nous  enlève  actuellement  une  partie  de  notre  liberté  pour 
rectifier  notre  frontière  et  la  pousser,  non  seulement  jusqu'à  la 
rivière  Mulaya  ou  Moulawia,  mais  jusqu'aux  pentes  de  l'Atlas,  ce 
qui  nous  ferait  regagner  la  côte  de  l'Océan  vers  le  28«  degré  et 
mettrait  sous  notre  dépendance  tout  le  Sahara  jusqu'à  la  mer. 
Pour  être  différée,  l'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  abandonnée. 


LA  TUNISIE. 

L'année  qui  a  vu  le  massacre  de  la  mission  Flatters  a  été  té- 
moin de  l'occupation  de  la  Tunisie  et  de  l'établissement  de  notre 
protectorat  dans  cette  Régence.  Nous  tenons  à  honneur  d'avoir 
été  un  des  premiers  qui  ont  demandé  non  seulement  la  prise  de 
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possession  l(Mii[>(jr;iii'0  (hî  'ruiiis,  m.iis  r.iiiiicxion  lol.ilc  cl  (hCmi- 
livc  (le  fOlle  contrée.  Nous  avons   l)lùni(''  les    Itmi leurs  de  notre 
gouvernenieni,  ;  nous  n'avons  cessé  de  l'en^M^er  à  mettre  des  ^^1^- 
nisons  dans  lous  les  lieux  importants  du  pays,  les  plus  centraux 
connue   les  plus  méridionau\  (1).  Le  traité  de  Kassar-Saïd  ou  du 
Bardo  nous  a  toujours  paru  insuffisant.  Notre  occupation  de  la 
Tunisie  ne  doit  être  ni  limitée,  ni  temporaire,  ni  faite  à  titre  con- 
testé. Nous  devons  rester  dans  ce  pays,  non  pas  comme  protec- 
teurs, mais  comme  souverains.  Avec  ses  17  millions  d'hectares,  la 
plupart  susceptibles  de  bonne  culture,  ses  2,000,000  d'habitants 
dont  le  nombre  pourrait  quintupler  si  le  pays  était  bien  exploité, 
avec  sa  grande  ville  de  150,000  âmes,  avec  toute  son  étendue  de 
côtes  sur  la  Méditerranée,  l'ancienne  Régence  de  l'Est  sera  pour  la 
France  une  superbe  dépendance.  L'expédition  de  Tunisie  est  la 
seule  grande  chose  que  la  France  ait  faite  depuis  quinze  ans  ;  c'est 
môme  la  seule  entreprise  sérieusement  utile  pour  elle  qu'elle  ait 
conduite  à  l'extérieur  depuis  quarante  années.   Le  Sic  vos  non 
vobis  ne  saurait  être  l'éternelle  maxime  de  notre  pays.  Les  ineptes 
criailler] es  et  les  injustes  dédains  qu'a  soulevés  l'expédition  tuni- 
sienne disparaîtront.  Sinotregouvernementaassezde  prévoyance 
pour  maintenir  l'occupation  complète  et  permanente,  si  surtout 
il  a  assez  de  sens  politique  pour  transformer,  avec  le  temps,  le 
protectorat  en  annexion  définitive,  les  bases  de  notre  empire  afri- 
cain en  seront  singulièrement  élargies  et  consolidées. 

L'importance  de  la  Tunisie  n'échappe  à  aucun  esprit  sérieux. 
Outre  les  avantages  de  son  sol  et  le  caractère  relativement  doux 
de  sa  population,  cette  contrée  a  encore  ce  grand  prix  pour  nous 
qu'elle  nous  offre  des  ports  beaucoup  plus  beaux  que  ceux  de 
l'ancienne  Régence  voisine.  Si  l'on  supprimait,  comme  on  le  fera, 
nous  en  avons  la  confiance,  soit  le  port  de  Rochefort,  soit  celui  de 
Lorient,  et  que  l'on  transportât  à  Bizerte  les  établissements  mari- 
times, les  arsenaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port  abandonné  de 
l'Océan,  on  créerait  à  la  France,  dans  la  Méditerranée,  cette  situa- 
tion forte,  inexpugnable,  qu'elle  n'a  jamais  su  ni  complètement 
acquérir  ni  surtout  conserver.  Bizerte,  presque  en  face  de  Toulon, 
quoiqu'un  peu  plus  à  l'Est,  formerait,  avec  le  grand  port  mili- 
taire de  la  France  continentale,  une  corrélation  d'étabhssements 
maritimes  comme  peu  de  puissances  en  possèdent. 

Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  le  gouvernement 
français  s'est  acheminé  vers  la  transformation  de  notre  protecto- 
rat à  Tunis  en  annexion  presque  complète.  Quand  nous  avons  si 

(1)  \o\v  Y  Economiste  français  iXc?' \\\o\s  do  mars,  avril,  mai,  juin  1881. 
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souvent  poussé  à  l'annexion  de  la  Régence  de  l'Est,  nous  n'enten- 
dions pas  donner  à  ce  mot  la  signification  que  beaucoup  de  per- 
sonnes lui  ont  attribuée.  Nous  n'avions  nullement  l'intention  de 
supprimer  le  pouvoir  du  bey  qui  est  pour  nous  un  très  utile  auxi- 
liaire, mais  qui  ne  doit  être  autre  chose  que  le  premier  de  nos 
sujets.  Nous  ne  voulions  pas,  non  plus,  que  l'on  assimilât  sim- 
plement la  Tunisie  à  l'Algérie,  qu'on  lui  donnât  le  régime  si  in- 
stable et  si  défectueux  qui  a  été  appliqué  à  cette  dernière.  Non 
certes,  la  Tunisie  doit  rester  éternellement  distincte  de  l'Algérie, 
être  administrée  d'après  un  autre  système.  On  ne  doit  pas  faire, 
en  Tunisie,  de  colonisation  officielle;  on  ne  doit  pas  constituer 
artificiellement  des  villages  européens  au  milieu  des  Arabes.  Il  y  a 
mille  raisons,  dont  certaines  très  graves,  pour  que  la  Tunisie 
reste  tout-à-fait  distincte  de  l'Algérie. 

Par  ce  mot  d'annexion,  nous  entendions  que  la  France  devait 
rompre  absolument  tous  les  liens  particuliers  qui  mettaient  la 
Tunisie  dans  une  sorte  de  dépendance  des  puissances  européennes, 
notamment  de  Fx^^ngleterre  et  de  l'Italie.  Les  capitulations  devaient 
y  être  complètement  abolies;  on  s'est  contenté  de  les  modifier; 
mais  il  faudra  arriver  un  jour  ou  l'autre  à  leur  suppression  abso- 
lue. La  commission  financière  internationale  devait  cesser  d'exis- 
ter; on  y  est  arrivé  après  quelques  tâtonnements,  en  garantissant 
la  dette  tunisienne.  Au  point  de  vue  des  relations  avec  l'étranger, 
la  Tunisie  ne  devait,  en  aucun  point,  différer  d'une  terre  fran- 
çaise; voilà  ce  que  devait  être,  à  nos  yeux,  l'annexion;  on  y 
viendra. 

La  Tunisie  paraît  présenter  infiniment  plus  de  ressources  natu- 
relles et  sociales  que  l'Algérie.  Quand  on  parcourt  cette  contrée, 
il  est  impossible  de  se  défendre  de  l'idée  que  le  grenier  de  Rome 
n'a  pas  pour  toujours  disparu,  que  l'ancienne  fertilité  n'est  pas 
perdue,  qu'il  suffit  de  creuser  un  peu  la  terre  et  delà  solliciter  par 
quelques  dépenses  pour  faire  reparaître  cette  fécondité.  Dans  la 
plaine  de  la  Medjerdah,  dans  les  vallées  latérales  et  aux  environs  de 
Tunis,  sans  parler  des  montagnes  ni  de  la  région  méridionale,  il  y 
a  plusieurs  centaines  de  mille  hectares  de  terres  près  desquelles  les 
meilleures  prairies  de  la  vallée  d'Auge,  les  vignobles  les  plus  plan- 
tureux du  Languedoc  seraient  mal  venus  à  montrer  trop  de  fierté. 
Les  ressources  en  mines,  en  forets,  en  pâturages  montagneux  ne 
font  pas  non  plus  défaut.  Avec  une  étendue  de  territoire  qui  n'est 
guère  que  des  deux  cinquièmes  de  celle  de  l'Algérie,  l'ancienne 
Régence  de  l'Est  paraît  susceptible  d'une  production  agricole  au 
moins  aussi  importante  que  celle  de  sa  grande  voisine. 
Il  faut,  toutefois,  appliquer  à  la  Tunisie  un  régime  administratif 
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<»l  politique  1res  cUiïcreiiL  (lu  régime  algérien,  et  ceu\  (jui  nheiit 
(rannexer  le  premier  pays  au  second  se  trompent  singulièrement 
sur  les  conditions  de  développeincMit  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  sait  que,  en  dehors  des  simples  comptoirs  commerciaux,  il 
y  a  deux  principaux  genres  de  colonies  :  les  colonies  de  peuple- 
ment, connue  le  Turent  les  États-Unis,  comme  le  sont  encore;  le 
Canada  et  l'Australie,  et  les  colonies  d'exploitation,  comme  les 
Indes  et  Java. 

Entre  ces  deux  classes,  si  nettement  tranchées,  il  peut  se  ren- 
contrer des  colonies  mixtes.  Ainsi,  pour  les  colonies  espagnoles, 
le  Pérou  et  le  Mexique  se  trouvaient  dans  ce  cas.  La  population 
indigène  y  était  assez  considérable,  médiocrement  assimilable  et 
déjà  assez  avancée  en  civilisation.  L'expérience  prouve  que  ces  co- 
lonies mixtes  présentent  infiniment  plus  de  difficultés  que  les  colo- 
nies à  caractère  accentué  ;  elles  sont  beaucoup  plus  lentes  h  se  dé- 
velopper; elles  n'arrivent  qu'au  bout  d'un  temps  énorme  à  l'unité 
et  à  la  pacification  complète  ;  la  conduite  à  y  tenir  est  infiniment 
plus  malaisée. 

L'inconvénient,  je  ne  veux  pas  dire  le  malheur  de  l'Algérie, 
mais  le  vice  originel,  dont  elle  ressentira  les  effets  pendant  bien 
des  dizaines  d'années,  c'est  qu'elle  se  trouve  être  une  de  ces  colo- 
nies mixtes,  à  caractère  indéterminé.  Elle  n'est  pas  uniquement 
une  colonie  de  peuplement,  comme  l'Australie  ;  elle  n'est  pas  non 
plus  et  ne  peut  pas  être  une  simple  colonie  d'exploitation  comme 
Java.  L'importance  et  la  consistance  de  la  population  indigène 
empêchent  qu'elle  devienne  une  Australie  méditerranéenne  ; 
d'autre  part,  les  indigènes  ne  sont  pas  assez  nombreux,  ni  assez 
laborieux,  ni  assez  dociles,  pour  que  la  fonction  de  la  nation  colo- 
nisatrice puisse  se  borner  à  diriger  leur  production  et  leur  com- 
merce comme  l'Angleterre  et  la  Hollande  le  font  pour  les  Indiens 
et  les  Malais.  De  là  viennent  tous  les  tâtonnements  de  la  colonisa- 
tion algérienne  depuis  cinquante  années. 

Notre  premier  représentant  en  Tunisie,  M.  Gambon,  ministre 
résident,  a  eu  le  mérite  de  concevoir  que  l'on  pouvait,  en  Tunisie, 
procéder  autrement,  et  par  une  méthode  plus  simple,  plus  hu- 
maine, moins  coûteuse,  plus  civilisatrice  en  un  mot,  arriver  à  des 
xésultats  beaucoup  plus  prompts  et  néanmoins  considérables.  La 
constitution  de  la  société  tunisienne  s'y  prête,  ainsi  que  le  carac- 
tère des  habitants.  La  Tunisie  doit  être  pour  nous  une  colonie 
d'exploitation.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'avec  le  temps  un  assez 
grand  nombre  de  Français  et  plus  encore  d'Européens  n'arrivera 
pas  à  s'y  fixer.  On  peut  prévoir  qu'avant  cinquante  années  l'an- 
cienne Régence  comptera  plusieurs  centaines  de  mille  âmes  de 
jace  européenne.  Mais  c'est  le  cours  naturel  des  choses  qui  les  y 


4  52  DE   LA    COLONISATION    AU   XIX''    SIÈCLE. 

amènera  oi  les  y  retiendra;  ce  ne  sera  pas  un  régime  nrtificiel,  ni 
les  fnveurs  administratives,  ni  l'immigration  subventionnée,  ni  les 
concessions  gratuites  de  terres,  ni  les  conflscations  des  biens  du 
Bey  ou  de  ceux  de  l'Eglise,  ni  l'expropriation  des  domaines  des 
Aral)es  ;  aucune  de  ces  mesures,  dont  la  plupart  emportent  tou- 
jours avec  elles  quelque  chose  d'odieux,  ne  sera  nécessaire  pour 
que  la  Tunisie  devienne  rapidement  une  des  plus  belles  colonies 
d'exploitation  du  monde.  11  ne  sera  pas  besoin  non  plus  d'enlever 
ses  droits  à  la  population  indigène,  de  l'humilier,  de  la  placer  lé- 
galement au-dessous  des  Européens,  en  donnant  aux  uns  des 
droits  de  suffrage  que  l'on  refuserait  aux  autres,  en  faisant  des 
premiers  les  jurés  qui  tiendraient  la  vie  des  autres  dans  leurs 
mains.  Toutes  ces  inégalités  entre  Européens  et  indigènes  qui 
sont  si  fâcheuses  et  qui,  au  cours  du  développement  de  la  coloni- 
sation algérienne,  soulèveront  des  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes,  n'existent  pas,  et,  je  l'espère,  n'existeront  jamais  en  Tu- 
nisie. 

Pour  devenir  une  florissante  colonie  d'exploitation,  l'ancienne 
Régence  est  bien  mieux  préparée  que  ne  l'était  l'Algérie  lors  delà 
conquête.  L'autorité  du  Bey  de  Tunis  était  beaucoup  plus  concen- 
trée et  plus  universellement  reconnue  que  celle  du  Dey  d'Alger. 
La  Tunisie  constituait  une  véritable  monarchie  compacte,  tandis 
que  l'Algérie  formait  un  Etat  féodal,  inconsistant  et  remuant,  où 
le  Bey  de  Gonstantine,  celui  d'Oran  et  une  foule  d'autres  person- 
nages ne  subissaient  qu'impatiemment  la  suprématie  du  Dey.  En 
Tunisie,  la  population  est  plus  dense,  plus  fixe  aussi,  le  sol  étant 
plus  généralement  fertile,  les  tribus  nomades  forment  une  moin- 
dre part  du  nombre  total  des  habitants.  Les  relations  de  Tunis  et 
des  villes  de  la  côte,  Sousse,  Médéah,  Gabès,  avec  l'Europe  sont 
beaucoup  plus  anciennes  et  ont  toujours  été  bien  plus  cordiales 
que  celles  qu'entretenait  avec  les  Francs  Alger,  ce  nid  de  pirates. 
Beaucoup  plus  policés  aussi,  d'un  caractère  plus  doux,  d'une  tour- 
nure d'esprit  plus  distinguée  et  plus  ouverte  sont  les  indigènes 
tunisiens  ;  les  lettrés  abondent  parmi  eux  ;  le  goût  des  sciences 
n'y  est  pas  rare.  Si  l'on  eût  voulu  en  1830  ou  en  1840,  ou  même 
plus  tard,  après  la  chute  d'Abd-el-K'ader,  faire  de  l'Algérie  une 
simple  colonie  d'exploitation,  on  n'en  eût  pas  eu  les  moyens  :  à 
savoir  une  organisation  indigène  suffisamment  fixe,  une  popula- 
tion malléable  et  docile.  Ajoutons  que,  en  Tunisie,  la  terre  est, 
d'ordinaire,  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  ou,  tout 
au  moins,  de  la  propriété  de  famille.  Gela  veut  dire  que  les  Euro- 
péens peuvent,  sans  violence,  devenir  propriétaires.  Les  vastes 
domaines  étant  fréquents,  des  capitalistes,  sans  quitter  la  France, 
peuvent  y  acquérir,  créer  et  diriger  de  grands  corps  de  ferme.  Or, 
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l'un  (les  traits  qui  distiiigucnL  les  colonies  d'exploilalion  des  co- 
lonies de  peuplement,  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  la  nation 
colonise  surtout  avec  des  capitaux,  et  dans  le  second  surtout  avec 
des  hommes.  Les  domaines  devront  donc  être,  en  moyenne,  beau- 
coup plus  étendus  dans  une  colonie  d'exploitation  que  dans  une 
colonie  de  peuplement.  En  Algérie,  au  contraire,  la  propriété  est, 
en  général,  collective.  Quelques  borus  esprits,  il  est  vrai,  préten- 
dent que  peut-être  la  propriété  algérienne  offrait,  lors  de  la  con- 
quête, beaucoup  moins  que  nous  ne  le  pensons,  ce  caractère  com- 
muniste, et  que  c'est  nous  qui  l'avons,  sinon  inventé,  du  moins 
généralisé  et  rendu  définitif.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  propriété,  en 
Algérie,  se  trouve  généralement  collective,  et  il  faut  beaucoup  de 
temps  pour  la  transformer  sans  violence  et  sans  crime  en  pro- 
priété particulière  qui  soit  aisément  transmissible  aux  Européens. 

Telles  sont  les  différences  profondes  qui  se  présentent  entre  la 
colonisation  de  l'iVlgérie  et  celle  de  la  Tunisie.  Autant  l'une  a  été 
et  reste  encore  pleine  d'hésitations,  de  tâtonnements,  d'embarras, 
de  difficultés  et  de  lenteurs  de  tout  genre,  autant  l'autre  peut  être 
simple  et  rapide. 

Respecter  partout  l'organisation  indigène  ;  l'améliorer  et  l'as- 
souplir par  la  diffusion  de  Finstruction  européenne  et  par  l'in- 
fluence discrète  d'agents  français  habiles  et  bien  choisis  ;  ne  rien 
dépenser  directement  pour  la  colonisation,  mais  faire  en  sorte  que 
la  colonisation  trouve  d'elle-même  sa  place,  voilà  notre  tâche  ; 
elle  n'est  pas  seulement  simple  en  théorie;  elle  peut  l'être  en  pra- 
tique ;  il  suffit  de  persévérer  dans  la  voie  oii  Ton  est  entré. 

Quelque  temps  après  l'établissement  de  notre  protectorat,  on 
confia  à  un  assez  grand  nombre  d'officiers  de  notre  armée  des 
fonctions  assez  indéterminées  qui  portaient  la  désignation  d'agen- 
ces de  renseignements.  Ces  «agents  de  renseignements  »  devaient 
être  des  intermédiaires  entre  l'administration  française  et  les  in- 
digènes, des  surveillants  modestes  et  attentifs,  pleins  de  tact  et  de 
dextérité.  On  s'aperçut  bientôt  que  nos  officiers  allaient  instituer  en 
Tunisie  de  véritables  bureaux  arabes,  avec  leur  appareil  intrusif 
et  plus  ou  moins  discrétionnaire.  On  renonça  aune  institution  qui 
prenait,  dès  le  début,  un  aussi  mauvais  pli. 

Il  fallait,  cependant,  en  dehors  de  Tunis,  des  représentants  de 
notre  autorité,  ou  plutôt  des  instruments  efficaces  et  discrets  de 
notre  influence.  L'essai  qu'on  avait  fait  avec  nos  officiers  n'ayant 
pas  réussi,  on  devait  s'adresser  à  l'élément  civil.  Mais  ici  on  ren- 
contrait un  nouvel  écueil.  Fallait-il  recueillir  en  Tunisie  un  cer- 
tain nombre  de  nos  anciens  sous-préfets  ou  conseillers  de  préfec- 
ture, ou  de  jeunes  gens  de  toute  origine  plus  ou  moins  ignorants. 
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qui  croicni  que  la  destination  des  colonies  est  de  pourvoir  au  pla- 
cement des  déclassés  et  des  incapables  de  la  métropole  ?  L'admi- 
nistration algérienne,  affirme-t-on,  ne  contient  que  trop  de  ces 
éléments.  On  a  eu  la  sagesse  de  se  garer  de  ce  danger.  Au  lieu  de 
créer  immédiatement  un  certain  nombre  de  postes,  dix,  vingt  ou 
trente,  et  de  les  remplir  coûte  que  coûte  avec  n'importe  qui,  on 
a  cherché  les  hommes  intelligents  que  l'on  pouvait  avoir  sous  la 
main.  On  en  a  d'abord  trouvé  trois,  expérimentés,  sachant  l'arabe, 
offrant  toutes  les  garanties  de  caractère,  et  à  ces  trois  on  a  donné 
un  poste  dans  trois  des  principales  villes  de  la  Tunisie.  Quand  le 
bonheur  fera  qu'on  découvrira  deux  ou  trois  autres  hommes  com- 
pétents, on  créera  deux  ou  trois  postes  nouveaux,  et  ainsi  jusqu'à 
douze  ou  quinze,  ce  qui  sera  suffisant  pour  quelques  années.  Ces 
fonctionnaires  devront  avoir  dans  les  provinces  une  attitude  ana- 
logue à  celle  qu'a  notre  ministre  même  à  Tunis  :  ne  faire  aucune- 
ment montre  d'autorité^,  se  dissimuler  plutôt,  ou  du  moins  se 
tenir  à  la  seconde  place,  à  côté  du  chef  indigène,  comme  les  rési- 
dents hollandais  auprès  des  chefs  des  «  dessas  ».  Ainsi  tout  appa- 
reil bureaucratique  est  évité.  Toute  paperasserie,  toute  organisa- 
tion dispendieuse  sont  mises  de  côté.  On  ne  crée  pas  un  nombre 
indéfmi  de  fonctions  sans  avoir  les  hommes  pour  les  remplir. 
Quand  un  homme  compétent  se  présente,  on  crée  la  fonction. 

Il  semble  que  la  même  méthode,  simple  et  sûre,  doive  être  ap- 
pliquée pour  l'instruction  publique,  pour  le  régime  des  terres,, 
pour  les  finances  et  les  travaux  publics. 

Quoique  cette  direction  soit  excellente,  il  ne  faut  pas,  cependant, 
oublier  que  l'ancienne  Régence  de  l'Est  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  pays  oii  nous  sommes  seulement  campés  à  titre  d'édu- 
cateurs provisoires. 

Il  importe  de  bien  retenir  que  la  Tunisie  est  une  colonie.  A  ce 
propos,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  signaler  un  usage  fort 
choquant  de  nos  publications  administratives.  Nous  avons  l'habi- 
tude de  classer  la  Tunisie  parmi  les  pays  étrangers.  Qu'on  par- 
coure la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  ;  l'on  y  voit  d'abord 
les  rentes  françaises,  les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  les  diffé- 
rentes valeurs  françaises  ;  puis  l'on  rencontre  une  section  qui  a 
pour  rubrique  :  Fonds  cVEtat  étrangers,  et  cette  section  s'ouvre 
par  la  rente  tunisienne.  Ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé.  Dans  le 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  que  fait  paraître 
notre  ministère  des  finances,  il  est  de  temps  à  autre  question  du 
budget  de  la  Tunisie  et  de  son  commerce  ;  mais  c'est  toujours 
sous  la  section  consacrée  aux  pays  étrangers  que  la  Tunisie  ap- 
paraît. Il  conviendrait  de  créer  dans  nos  documents  et  nos  rap- 
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ports  ndniinislratirs  une  seclioii  particulière,  celle  fies  pays  sou- 
mis au  [H'oleclural  français.  Nous  en  avons  déjà  i)lusieurs  do  ce 
genre,  la  'l'unisie  d'abord,  puis  l'Annani. 

Cette  distinction  n'est,  pas  seulement  théorique;  elle  offrira, 
dans  un  prochain  avenir,  un  grand  intérêt  pratique,  notamment 
au  point  de  vue  du  régime  douanier.  La  Tunisie,  jusqu'ici,  — 
nous  fournirons  des  chillres  à  ce  sujet,  —  n'a  qu'un  commerce 
d'importation  et  d'exportation  assez  restreint.  Il  se  développe, 
mais  ce  ne  sera  guère  que  dans  sept  ou  huit  ans  que  l'expor- 
tation deviendra  considérable.  Quand  les  propriétés  qu'ac- 
quièrent des  Français  auront  été  mises  en  valeur,  les  exportations 
de  Tunisie  à  destination  de  la  France  pourront  s'élever  à  un  bon 
nombre  de  dizaines  de  millions  de  francs.  Quel  traitement  ferons- 
nous  en  France  à  ces  marchandises?  Les  considérerons-nous 
comme  provenant  de  pays  étrangers?  Aurons-nous  la  prétention, 
par  exemple,  d'assujettir  les  vins  tunisiens  aux  mômes  droits  que 
les  vins  espagnols  et  que  les  vins  italiens,  alors,  au  contraire,  que 
les  vins  d'Algérie  entrent  chez  nous  en  franchise  ?  Lès  inconvé- 
nients de  ce  procédé  sont  trop  évidents  pour  qu'on  prenne  la 
peine  de  les  exposer  longuement.  D'autre  part,  si  nous  continuons 
Il  classer  la  Tunisie  parmi  les  pays  étrangers,  nous  ne  pourrons 
exempter  des  droits  de  douane  à  l'entrée  en  France  les  produits 
tunisiens  sans  nous  heurter  à  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  clause  inscrite  dans  presque  tous  les  traités  de  com- 
merce et  qui  pourrait  donner  à  l'Espagne  et  àl'Italie  la  prétention 
de  réclamer  pour  leurs  produits  le  môme  régime  que  celui  qui 
serait  accordé  aux  produits  tunisiens. 

Il  y  a  donc  là  une  question  grave,  et  il  importe  de  la  résoudre, 
alors  que  l'intérêt  matériel  n'est  pas  encore  considérable.  Cessons 
de  classer  dans  nos  publications  officielles,  administratives,  finan- 
cières, la  Tunisie  parmi  les  pays  étrangers.  Rangeons  sous  trois 
rubriques  distinctes  les  pays  qui  ne  sont  pas  la  France  :  en  pre- 
mier lieu,  les  colonies  françaises  à  proprement  parler  ;  en  second 
lieu,  les  contrées  soumises  au  protectorat  français  ;  en  troisième 
lieu,  les  pays  étrangers.  Quand  cette  classification  sera  bien  éta- 
blie, nous  en  pourrons  tirer  des  conséquences  pratiques  impor- 
tantes, et  notamment  spécifier,  dans  nos  traités  de  commerce, 
que  les  ptiys  étrangers  ne  sauraient  arguer  de  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  pour  revendiquer  le  régime  douanier  que 
nous  ferons  aux  pays  placés  sous  notre  protectorat. 

La  Tunisie  doit  être  avant  tout,  dans  la  première  phase  du  moins 
de  son  développement,  une  colonie  agricole.  Sans  doute,  elle  pos- 
sède des  richesses  minérales.  On  a  concédé,  par  exemple,  dans  le 
Nord,  près  de  Tabarka,  d'importantes  mines  de  fer  à  deux  Socié- 
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tés,  dont  l'une  est  la  puissante  Compagnie  de  Mokta-el-Hadid.  Il 
est  probable  qu'avec  le  temps  d'autres  gisements  seront  reconnus, 
explorés  et  exploités.  Mais  c'est  l'agriculture  qui  doit  ouvrir  les 
voies  à  la  colonisation. 

Quoique  placée  sous  notre  prépondérance  depuis  moins  de 
quatre  ans,  déjà  la  Tunisie  présente  un  certain  nombre  de  pro- 
priétés françaises.  En  1884,  d'après  les  déclarations  deM.Gambon, 
les  Européens  ont  acheté  40,000  hectares  de  terres  :  il  est  vrai- 
semblable que  ce  mouvement  s'est  continué  avec  la  même  inten- 
sité en  1885.  On  évalue  en  Algérie  à  1,200,000  hectares  envi- 
ron la  quantité  de  terres  qui  est  possédée  par  les  Européens, 
Ceux-ci  en  Tunisie  doivent  bien  détenir  maintenant  200.000  hec- 
tares au  moins.  Il  est  vrai  qu'une  seule  Société,  celle  de  TEnfida, 
possède  plus  de  la  moitié  de  ce  total.  Mais  la  Compagnie  qui  dé- 
tient ce  fameux  domaine  de  l'Enfida,  dont  l'acquisition  a  été  un 
des  événements  qui  ont  amené  la  prise  de  possession  de  la  Ré- 
gence, s'aperçoit  qu'un  bien  de  plus  de  100,000  hectares  dé- 
passe les  forces  d'une  réunion  de  capitalistes,  quelle  qu'elle  soit. 
Aussi  semble-t-elle  disposée  à  en  aliéner  une  partie  à  des  Euro- 
péens. Elle  a  consenti  à  des  Français  quelques  baux  avec  pro- 
messe de  vente.  Elle  pourra  toujours  retenir  pour  elle  un  assez 
beau  noyau,  et  les  capitaux  que  lui  procureraient  des  aliénations 
partielles  lui  fourniraient  des  ressources  pour  la  mise  en  valeur 
du  reste  de  ses  immenses  possessions. 

En  outre  du  domaine  de  l'Enfida,  on  trouve  en  Tunisie  plu- 
sieurs vastes  propriétés  françaises  dont  les  dimensions  sont  moins 
exagérées  et  qui  occupent  chacune  entre  2,000  et  6,000  ou  7,000 
hectares.  Il  en  est  aussi  de  moins  étendues.  Je  me  suis  rencontré 
à  Tunis  avec  un  de  mes  confrères  de  l'Institut,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles  Lettres,  qui  allait  voir  dans  la 
vallée  de  Téboursouk  une  propriété  de  300  ou  400  hectares  dont 
il  était  devenu  acquéreur.  Toutefois,  le  type  de  propriété  qui, 
dans  la  période  présente,  paraît  le  plus  convenir  aux  Européens 
est  celui  d'un  domaine  entre  1,000  et  2,000  ou  3,000  hectares.  Plus 
tard  le  morcellement  interviendra  et  réduira  ces  énormes  conte- 
nances. Aujourdhui,  pour  qu'une  exploitation  ait  de  grandes 
chances  d'être  fructueuse,  à  moins  que  le  propriétaire  consente  à 
résider,  il  faut  de  vastes  étendues.  Une  des  difficultés  de  la  mise 
en  valeur  consiste,  en  effet,  dans  le  choix  d'un  régisseur.  Il  est 
toujours  difficile  d'en  trouver  des  bons,  et  on  doit  les  largement 
rémunérer.  Les  vignerons  français  que  l'on  fait  venir  ont  des  pré- 
tentions élevées.  Les  capitalistes  parisiens  ou  provençaux  qui 
veulent  faire  un  placement  immobilier  el  rural  en  Tunisie  ont 
donc  à  supporter  des  frais  généraux  assez  considérables,  et,  pour 
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n'en  cire  pas  écrasés,  il  importe  que  la  produclion  se  lasse  en 
grand. 

On  peut  considérer  trois  sortes  de  propriétaires  français  en  Tu- 
nisie :  d';il)ord  la  grande  Société  anonyme,  constituée  au  capital 
de  plusieurs  millions  de  francs  et  qui  détient  des  propriétés 
géantes,  comme  celle  de  l'Enlida  ;  ensuite,  de  petites  associations 
plus  restreintes,  formées  entre  des  amis  qui  sont  riches  et  qu'unit 
la  confiance  mutuelle  non  moins  que  l'intérêt  ;  ces  petites  asso- 
ciations doivent  constituer  un  capital  de  000,000  ou  700,000  francs 
au  minimum,  allant  même  jusqu'à  1  million  ou  1,200,000  francs; 
elles  doivent  se  résoudre  à  rester  plusieurs  années  sans  retirer 
aucun  intérêt  de  leur  placement  ;  enfin  le  propriétaire  individuel. 
De  ces  trois  catégories  de  propriétaires,  c'est  la  seconde  qui 
paraît  avoir  le  plus  de  chances  de  succès  et  répondre  le  mieux  aux 
conditions  actuelles  de  la  Tunisie.  Quant  au  propriétaire  indivi- 
duel, à  moins  qu'il  ne  réside,  ce  qui  ne  peut  être  qu'un  cas  assez 
rare,  il  lui  est  difficile  de  mettre  en  valeur  les  terres  qu'il  acquiert  ; 
le  but  qu'il  poursuit,  d'ordinaire,  est  simplement  d'attendre  la 
plus  value  pour  revendre. 

On  trouvait  encore,  il  y  a  deux  ans,  à  acheter  de  grandes  terres 
au  prix  de  40  à  50  francs  l'hectare.  Aujourd'hui,  il  serait  difficile 
d'en  acquérir  à  moins  de  100  francs  ou  de  150  francs.  Il  s'agit,  bien 
entendu,  ici  de  terres  à  l'état  brut,  dont  la  plus  grande  partie 
n'est  pas  défrichée  et  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  aucuns  bâti- 
ments. 

L'ancien  grenier  de  Rome  n'a  plus  guère  rien  à  espérer  de  la 
culture  des  céréales.  L'aviUssement  des  prix  dans  le  monde  entier 
pèse  aussi  bien  sur  la  production  de  l'Afrique  du  Nord  que  sur 
celle  de  l'Europe.  Aussi  n'est-ce  pas  en  vue  de  produire  du  blé 
que  des  capitalistes  européens  achètent  des  propriétés  dans  l'an- 
cienne Régence.  Quatre  sortes  de  cultures  s'annoncent  comme 
rémunératrices  :  celle  de  la  vigne  en  premier  lieu,  qui  passionne 
les  esprits  à  Tunis  comme  dans  les  départements  algériens  ;  colle 
de  l'olivier,  qu'entravent  malheureusement  des  droits  fiscaux  très 
élevés  ;  la  production  du  bétail  en  troisième  lieu,  et  enfin  les 
exploitations  forestières  dans  la  région  du  Nord. 

La  main-d'œuvre  se  compose  principalement  de  Siciliens  et 
d'Arabes.  Les  Français  ont  des  prétentions  trop  élevées  pour  qu'on 
puisse  les  employer  autrement  que  comme  chefs  de  culture  ou 
maîtres  vignerons.  Les  Siciliens,  qui  fournissent  un  bon  travail, 
se  font  payer  en  général  3  francs  par  jour.  11  y  a  parmi  eux  d'ex- 
cellents ouvriers,  d'autres  qui  ont  un  certain  penchant  à  la  tur- 
bulence. L'Arabe  paraît  pouvoir  prêter  à  la  culture  un  concours 
plus  actif  que  nos  préjugés  ne  le  feraient  croire.  Moyennant  2 
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piastres  1/2  à  3  piastres  par  jour,  c'est-à-dire  1  fr.  50  à  2  francs 
environ,  il  fournit  un  travail  passable.  J'en  ai  vu  labourer  conve- 
nablement des  vignes  pour  ce  prix  de  3  piastres  ou  2  francs.  L'im- 
portant est  de  fixer  ces  Arabes  sur  la  terre  ;  ils  ont  les  goûts  un 
peu  instables,  et  les  gourbis  qu'ils  habitent  ne  leur  donnent  pas 
l'habitude  de  la  résidence  permanente.  On  en  rencontre,  cepen- 
dant, qui  sont  sur  la  même  propriété  comme  locataires  partiels 
depuis  vingt  ou  trente  ans.  Quant  aux  gourbis,  c'est-à-dire  ces 
grossières  demeures  de  terre  séchée  et  de  toile,  beaucoup 
d'entre  eux  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  les  échanger 
contre  des  logements  européens  pour  lesquels  ils  paieraient 
une  location.  Aussi,  l'un  des  premiers  soins  des  propriétaires 
prévoyants  et  vigilants,  ce  doit  être  de  construire  des  habitations 
pour  leurs  ouvriers,  soit  Italiens,  soit  indigènes,  aiin  de  se  procu- 
rer une  main-d'œuvre  assurée,  ce  qui  est  une  des  grandes  diffi- 
culté des  débuts  de  la  colonisation  en  tout  pays. 

Pour  que  le  nombre  des  propriétés  et  des  exploitations  fran- 
çaises en  Tunisie  augmente  rapidement,  il  est  indispensable  que 
l'on  applique  sans  le  moindre  retard  le  projet  de  loi  sur  la  consti- 
tution de  la  propriété  foncière  dans  l'ancienne  Régence.  M.  Gam- 
bon,  assisté  d'un  Conseil  où  se  trouvaient  représentés  non  seule- 
ment les  ministres  musulmans,  mais  les  chefs  religieux  indigènes, 
a  eu  le  mérite  de  préparer  un  Gode  singulièrement  précis,  simple 
et  court,  pour  donner  à  la  propriété  les  garanties  dont  elle  manque 
actuellement.  Ge  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  de  l'esprit 
progressif  des  Arabes  tunisiens  que  la  rédaction  de  ce  projet  de  loi 
auquel  ont  collaboré  le  Gheik-ul-Islam,  le  Gadi  Hanefl  et  le  Bach 
Mufti-Maleki,  c'est-à-dire  tous  les  grands  personnages  religieux. 

L'un  des  obstacles  au  passage  des  terres  dans  des  mains  euro- 
péennes, c'est  l'incertitude  qui  flotte  le  plus  souvent  autour  de  la 
propriété  et  les  aléas  divers  auxquels  cette  propriété  est  assujettie. 
J'ai  eu  l'occasion  de  dire  que,  contrairement  à  ce  qui  se  rencontre 
en  Algérie,  la  terre  est  placée,  en  Tunisie,  sous  le  régime  soit  de 
la  propriété  individuelle,  soit  de  la  propriété  privée  famiUale.  Les 
transactions  entre  Européens  et  indigènes  peuvent  ainsi  s'effec- 
tuer sans  violence.  Mais  il  arrive  qu'il  y  a  souvent  plusieurs  titres 
semblables  entre  les  mains  de  diverses  personnes  pour  une  même 
propriété.  On  fabrique  de  taux  titres;  mais  ce  n'est  pas  là  le  point 
le  plus  délicat  ;  un  notaire  arabe  habile  et  honnête  —  et  il  paraît 
qu'il  s'en  rencontre  —  peut  découvrir  les  falsifications.  Ge  qui  est 
une  cause  de  beaucoup  plus  grande  complication,  c'est  que  les  in- 
digènes tunisiens  ont  l'habitude  d'emprunter  sur  hypothèque,  en 
remettant  un  titre  de  propriété  de  leur  bien  au  prêteur;  ce  prê- 
teur lui-même  peut  à  son  tour  emprunter  en  remettant  un  autre 
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litre  do  prttpriétô  au  second  prêteur;  et  il  peut  se  reueonlrer  ainsi 
cinq,  six,  Iniit  ou  dix  titns  pour  la  même  propriété.  Or,  un  Euro- 
péen qui  \eut  aclieler  une  terre  peut  quelquefois  traiter  avec  un 
simple  préteur  partiel  rtétenleur,  pour  gage,  d'un  titre  de  pro- 
priété régulier.  Si  l'on  ajoute  les  divers  droits  de  préemption 
(clielaa  ,  qui  sont  nombreux  dans  la  loi  musulmane,  on  comprend 
que,  dans  l'état  actuel,  l'achat  de  propriétés  par  des  Européens 
aux  indigènes  soit  une  opération  délicate  et  fort  laborieuse. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Gambon  rendrait,  au  contraire,  les  acqui- 
sitions aisées  et  sûres.  On  sait  qu'il  consiste  dans  une  application 
de  la  méthode  sommaire  et  simple  d'enregistrement  et  de  conser- 
vation de  la  propriété,  qui  est  connue  en  Australie  sous  le  nom 
d'Act  Torrens  et  qui,  paraît-il,  a  eu  pour  premier  inventeur,  il  y 
a  trente  ou  quarante  ans,  un  Français. 

Moyennant  l'inscription,  sur  un  grand-livre,  à  la  suite  de  cer- 
taines formalités,  d'une  enquête  et  de  certains  délais,  la  propriété 
est  constituée  ;  aucune  revendication  réelle  ne  peut  être  soulevée; 
et  par  un  simple  virement  sur  ce  môme  grand-livre,  la  propriété 
peut  être  transmise  d'une  personne  à  une  autre,  des  hypothèques 
ou  d'autres  droits  réels  peuvent  être  constitués,  annulés  ou  trans- 
férés. Le  procédé  est  simple  ;  il  est  inutile  de  le  décrire  en  détaiL 

Ce  projet  de  loi  pour  la  constitution  de  la  propriété  tunisienne 
n'est  pas,  cependant,  une  simple  copie  de  ce  qui  se  passe  en 
Australie.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Australie  est  un  pays  neuf 
oii  la  terre  est  libre,  tandis  que  la  Tunisie  est  un  vieux  pays  qui 
renaît  et  oii  des  droits  positifs  existent,  fort  enchevêtrés. 

Deux  réformes  spéciales  importantes  sont  proposées  dans  le 
Code  nouveau.  En  premier  lieu,  le  droit  de  préemption  (chefaa), 
si  gênant  pour  les  Européens,  sera  réglementé  et  restreint;  il 
n'existera  plus  que  dans  un  très  petit  nombre  de  cas  oii  il  n'aura 
rien  d'abusif.  En  second  lieu,  on  défmit  un  droit  particulier, 
Venzel,  ou  rente  foncière  perpétuelle.  Ce  dernier  point  a  une  im- 
portance suprême,  parce  qu'il  permettra  de  transmettre  aux  Eu- 
ropéens la  jouissance  des  biens  de  main-morte  qui,  sous  le  nom 
de  habous,  sont  aujourd'hui  inahénables. 

Les  <(  habous  »  couvrent  une  grande  partie  de  la  Régence.  Des 
personnes  instruites  m'ont  affirmé  que  le  cinquième  ou  le  sixième 
de  la  superficie  des  bonnes  terres  leur  appartient.  Sur  une  pro- 
priété française  oii  j'ai  résidé  quelques  jours,  j'ai  constaté  qu'une 
enclave  d'une  trentaine  d'hectares  excellents  appartient  à  un  ma- 
rabout, c'est-à-dire  aune  chapelle,  et  que  c'est,  par  conséquent, 
un  bien  «  habou  ^>. D'autre  part,  la  même  propriété  est  bornée  par 
toute  une  vaste  plaine,  qui  est  également  un  domaine  des  u  ha- 
bous. » 
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Les  «habous  »  ou  terres  de  main-morte  ont  trois  origines  diffé- 
rentes. La  première  catégorie  se  compose  des  biens  religieux  à 
proprement  parler,  les  terres  affectées  au  service  des  mosquées,  à 
la  rémunération  des  ministres  du  culte.  La  seconde  catégorie  de 
«  habous  »  a  été  constituée  pour  des  œuvres  de  bienfaisance  qui 
peuvent  être  de  la  nature  la  plus  diverse,  l'entretien  des  collèges, 
débourses  pour  les  étudiants,  d'établissements  charitables  pour  les 
malades,  d'un  chemin  ou  simplement  d'un  puits.  Parfois  on  vous 
raconte  qu'une  grande  dame  arabe  ayant  passé  dans  un  district  et 
y  ayant  souffert  de  la  soif  y  fit  creuser  un  puits  et  constitua  un 
«  habou»,  c'est-à-dire  ime  dotation  immobilière  inaliénable,  pour 
que  ce  puits  fût  éternellement  maintenu  en  bon  état.  La  troisième 
catégorie  de  «  habous  »,  c'est  simplement  les  biens  individuels  qui, 
par  diverses  causes,  sont  frappés  de  substitution,  des  sortes  de 
majorats  dont  les  possesseurs  n'ont  que  la  jouissance. 

La  grande  quantité  et  l'excellence  de  ces  terres  de  main-morte 
rendaient  singulièrement  utile  qu'on  pût  en  faciliter  le  passage 
dans  des  mains  européennes.  La  violence  ici  eût  été  odieuse  et 
impolitique.  Aujourd'hui,  les  administrations  très  diverses  des 
«  habous  »  louent  en  général  ces  biens,  mais  à  titre  précaire,  révo- 
cable. Le  projet  de  loi  sur  la  propriété  foncière  transforme  l'enzel 
en  location  moyennant  une  rente,  en  une  véritable  propriété  qui 
sera  inscrite  sur  le  grand-livre  foncier.  Ainsi  les  «  habous  »  pourront 
transmettre  leurs  biens  à  des  Européens,  sous  ce  régime  de  l'en- 
zel, c'est-à-dire  moyennant  une  rente  foncière  qui,  souvent,  ne 
sera  que  de  5  à  6  fr.  par  hectare  et  qui  rarement  dépassera  10  à 
12  fr.  Il  est  remarquable  que  le  Cheik-ul-Islam  et  les  deux  Gadis 
Hanefi  et  Maleki,  ainsi  que  le  Bach  Mufti  Maleki,  les  quatre  grands 
personnages  religieux  qui  faisaient  partie  de  la  commission,  aient 
admis  sans  hésitation  ce  régime  qui,  à  la  longue,  aura  pour  effet 
de  transformer  en  simples  rentes  foncières  une  grande  partie  des 
«  habous  »,  biens  de  main-morte. 

Si  nous  ajoutons  que  le  projet  de  loi  sur  la  propriété  foncière 
supprime  toutes  les  hypothèques  générales  et  occultes,  qu'il  ré- 
glemente pour  chaque  cas  particulier  les  hypothèques  légales, 
qu'il  fait  disparaître  les  hypothèques  dites  judiciaires,  si  nous  di- 
sons enfin  que  l'adoption,  par  chaque  propriétaire,  du  régime 
nouveau  est  facultative  et  placera  la  terre  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  français,  nous  aurons  donné  une  suffisante  idée  de  la 
réforme.  Que  notre  gouvernement  se  hâte  de  la  sanctionner,  c'est 
ce  que  tout  le  monde  demande  dans  l'ancienne  Régence. 

La  propriété  foncière  aura  ainsi  trouvé  en  Tunisie  sa  fornmle 
réelle  beaucoup  plus  nette,  plus  précise  et  plus  complète  qu'en 
France  même.  Une  fois  ce  régime  devenu  légal,  nous  n'avons  au- 


LA    TUMS[K.  4  01 

Clin  doiilc  (|ii(\  .i\0(;  r<il)()ii(lanco  dos  l)onncs  terres  dans  notre 
nuuNelle  ((ilunic,  les  capilalisLos  l'rançais  ne  s'y  portent  avec  <;n- 
train  et  avec  méthode.  Gomme  colonie  de  capitaux,  il  dépend  de 
nous  que  la  Tinilsie  n'ait  pas  de  supérieure  au  monde. 

Les  jinauces  de  la  Tunisie  sont  en  état  de  ibrmation.  Nous  avons 
fail  à  Tunis  sagement,  avec  une  prévoyance  généreuse  dans  la 
forme,  mais  qui,  au  fond,  n'a  rien  de  téméraire,  ce  que  les  An- 
glais, par  une  inexcusable  mesquinerie,  ont  refusé  de  faire  en 
Egypte.  Tandis  que,  avec  un  aveuglement  incompréhensible,  la 
Grande-Bretagne  s'est  efforcée  de  réduire  autant  que  possible  les 
intérêts  et  les  garanties  des  créanciers  égyptiens  et  qu'elle  s'est 
fait  de  ceux-ci  des  ennemis  irréconciliables,  nous  avons  agi  dans 
l'ancienne  Régence  avec  beaucoup  plus  de  largeur  et  d'habileté. 
La  France  a  garanti  la  Dette  tunisienne  et  l'a  convertie. 

La  conversion  de  la  Dette  a  eu  trois  résultats  :  elle  a  fait  dispa- 
raître la  commission  financière  internationale  qui  servait  de  der- 
nier refuge  à  l'opposition  italienne  et  à  l'opposition  britannique  ; 
par  la  substitution  d'un  intérêt  plus  favorajjle  à  l'ancien  intérêt 
qui  était  élevé,  elle  a  dégagé  le  budget  tunisien  d'une  partie  de 
ses  charges  ;  enfm  elle  a  rendu  au  Bey,  c'est-à-dire  à  la  France, 
la  faculté  de  disposer  des  impôts  et  des  administrations  finan- 
cières, d'y  introduire  les  modifications,  les  réformes  dont  on  pour- 
rait reconnaître  l'utilité.  Quant  au  budget  français,  il  n'est  pas 
inutile  de  dire  que  la  conversion  et  la  garantie  de  la  Dette  tuni- 
sienne ne  lui  imposent  aucun  sacrifice;  nous  n'avons  pas  et,  selon 
toutes  les  vraisemblances,  nous  n'aurons  jamais  à  payer  de  ce 
chef  un  centime. 

La  Tunisie  a  singulièrement  profité  de  notre  concours,  tout 
nominal  qu'il  doive  rester.  On  évalue  à  1,000,000  francs  l'écono- 
mie annuelle  dont  la  conversion  a  fait  bénéficier  le  budget  de  la 
Régence. 

Ge  budget,  on  le  sait,  sous  le  régime  de  la  commission  finan- 
cière internationale,  était  double.  Il  comprenait  deux  comparti- 
ments qui  n'avaient  entre  eux  aucun  lien  :  celui  des  revenus  non 
concédés,  c'est-à-dire  qui  restaient  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment tunisien  pour  ses  dépenses  d'administration,  et  celui  des 
revenus  concédés  qui  étaient  affectés  au  payement  de  la  Dette. 

Le  premier  de  ces  budgets,  celui  des  revenus  non  concédés, 
dans  la  dernière  année  financière  qui,  selon  la  numération  mu- 
sulmane, porte  le  millésime  de  1300  et  va  du  13  octobre  1883  au 
12  octobre  1884,  était  évalué  en  recettes  à  10,218,500  piastres.  La 
piastre  vaut  environ  02  centimes,  ce  qui  porte  à  6,350,000  francs 
environ  les  évaluations  de  recettes  de  ce  premier  budget.  Plus 
heureuse  que  la  métropole,  la  Tunisie  a  vu  se  réaliser  ses  prévi- 
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siens  budgétaires  ;  on  a  même  obtenu  une  plus-value  de  181,000 
piastres,  110,000  francs  environ. 

Cependant,  l'année  1883-81  a  été  peu  favorable  à  l'Afrique  du 
Nord.  Ses  principaux  produits,  notamment  les  céréales,  sont  dé- 
préciés par  la  concurrence  de  l'Amérique  et  des  Indes  ;  la  récolte 
des  huiles  a  été  nulle  dans  le  Nord,  médiocre  dans  le  Sud  :  quant 
h  la  vigne,  elle  n'existe  encore  qu'à  l'état  d'embryon  en  Tunisie. 
Le  choléra  enfm,  et  les  quarantaines  avaient  troublé  les  transac- 
tions avec  l'étranger.  Si  peu  propices  que  fussent  ces  circonstan- 
ces, l'autre  budget,  celui  des  revenus  concédés,  qui  est  alimenté 
par  les  droits  de  douane,  n'a  pas  soulîert.  Il  a  produit,  dans  le 
dernier  exercice,  13,962,000  piastres,  soit  S  millions  et  demi  de 
francs  en  chiffres  ronds. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'un  budget  tunisien,  qui  se  monte 
à  environ  24  millions  de  piastres  ou  près  de  15  millions  de  francs. 
Le  premier  semestre  de  l'exercice  1884-85  a  donné  un  excédent 
de  recettes  de  3  millions  et  demi  de  francs  au  delà  des  prévisions. 
Il  est  vrai  que  beaucoup  d'impôts  se  paient  par  anticipation  ; 
aussi  l'excédent  final  sera-t-il  moindre  ;  néanmoins  il  y  en  aura  un. 

C'est  surtout  à  l'amélioration  des  procédés  de  perception  et  de 
contrôle  qu'est  due  cette  plus-value.  On  a  organisé  l'administra- 
tion financière,  comme  toutes  celles  de  la  Régence,  suivant  la 
méthode  la  plus  économique  et  la  plus  simple,  en  plaçant  les 
ca'ids,  agents  indigènes,  dans  des  cadres  européens.  On  les  as- 
treint à  tenir  une  comptabilité  et  on  les  soumet  à  des  inspections. 
Les  fonctionnaires  français  n'interviennent  que  pour  diriger  et 
surveiller  :  cela  suffit.  Un  certain  nombre  d'impôts  sont  affermés 
par  voie  d'adjudication,  et  comme  l'on  devait  s'y  attendre,  tous 
les  baux  de  cette  sorte  qui  viennent  à  expiration  sont  remplacés 
par  d'autres  beaucoup  plus  favorables  au  Trésor.  L'administration 
financière  est  encore  encombrée  de  soucis  dont  elle  se  trouve  dé- 
gagée dans  l'opulente  Europe  :  elle  perçoit  certains  impôts  en 
nature  ;  elle  possède  des  usines  et  exerce  des  industries  que  les 
socialistes  d'Etat  seuls  jugent  du  ressort  du  gouvernement;  par 
exemple  des  huileries.  On  doit  chercher  à  soulager  graduellement 
les  administrations  publiques  de  ces  soins  superflus. 

Le  régime  fiscal  n'est  certainement  pas  le  meilleur  que  l'on 
puisse  rêver.  Les  droits  de  douane  à  l'importation,  les  droits  de 
douane,  qui  pis  est,  à  l'exportation,  sont  souvent  fort  gênants 
pour  le  commerce.  Les  taxes  sur  certaines  branches  de  l'agricul- 
ture, par  exemple  sur  les  oliviers,  sont  trop  lourdes.  Avec  le 
temps,  il  faudra  accomplir  de  ce  côté  quelques  réformes.  On  a 
déjà  édicté  quelques  adoucissements.  On  pourrait  encore,  pour 
aider  à  la  mise  en  valeur  de  la  Régence,  supprimer  quelques  droits 
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«Vimporlalion  ^;iir  les  machinosotlesm.iliôrcs  proniièros  do  toutes 
sortes,  ot  il  l'audra  un  jour  roduiro  ou  mnriKî  fairci  disparaîlre  les 
taxes  d'exportation,  ainsi  (pie  les  impôts  excessils  sur  les  oliviers. 
Mais  on  ne  peut  procéder  en  cette  matière  qu'avec  circonspection. 
Le  bien  suprême  pour  un  Etat,  c'est  que  le  budget  soit  en  équi- 
libre et  (pie  le  crédit  ne  soit  pas  atteint.  Il  n'est  pas  de  taxes  si 
lourdes  qui  ne  doivent  être  maintenues  si  elles  sont  nécessaires 
pour  ce  double  objet.  Avant  l'administration  française,  le  déficit 
des  finances  tunisiennes  était  chronique  ;  aujourd'hui,  les  excé- 
dents apparaissent  ;  aucun  effort,  aucun  sacrifice  ne  doit  être 
épargné  pour  les  maintenir.  Le  budget  tunisien  profitera  dans 
l'avenir  des  progrès  de  la  Régence  et  de  la  mise  en  valeur  de  res- 
sources jusqu'ici  inexploitées.  L'Etat  possède,  par  exemple,  de 
superbes  forets  de  chênes-lièges  en  Kroumirie.Ona  desmaclé,  en 
1884,  le  vingtième  de  ces  arbres,  et  l'on  espère  que  dans  dix  ans 
ces  bois  produiront  une  recette  de  plusieurs  millions  par  an. 

Le  commerce  de  l'ancienne  Régence  se  développe  dans  des  pro- 
portions qui  ne  sont  pas  négligeables,  quoique  les  chiffres  totaux 
soient  encore  assez  modestes.  L'importation,  qui  n'était  que  de 
23  millions  de  piastres  en  1880,  s'est  successivement  élevée  à  30 
millions  en  1881,  à  44,906,000  piastres  en  1882,  et  à  45,997,000 
piastres  en  1883,  soit,  pour  cette  dernière  année,  2S  millions  de 
francs  en  chiffres  ronds.  L'exportation  est  un  peu  moins  considé- 
rable :  la  valeur  en  est  passée  de  26,863,000  piastres  en  1880  à  34 
millions  et  demi  en  1883.  Pendant  les  trois  premiers  mois  de 
l'exercice  1884-85,  les  importations  se  sont  élevées  à  12,990,000 
piastres,  7,850,000  francs  environ,  et  les  exportations  à  6,664,000 
piastres,  un  peu  plus  de  4  millions  de  francs. 

Il  ne  faudrait  pas  juger,  par  ces  chiffres  modiques,  de  l'avenir 
de  la  Régence.  En  1850,  vingt  ans  après  la  conquête,  les  exporta- 
tions de  l'Algérie  ne  montaient  encore  qu'à  10,262,000  francs. 
Outre  que  l'année  1883  n'a  pas  été  bonne,  les  exploitations 
que  les  Français  commencent  à  créer  n'arriveront  à  la  période  de 
production  que  dans  six,  huit  ou  dix  ans.  Quant  à  l'excédent  des 
importations  sur  les  exportations,  c'est  un  phénomène  propre  à 
toutes  les  colonies  jeunes  ;  il  résulte  de  l'afflux  des  capitaux  qui 
se  présentent  sous  la  forme  d'importation  de  machines,  d'outils  et 
d'instruments  de  toutes  sortes. 

Si  les  finances  tunisiennes  sont  encore  en  formation,  à  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  des  travaux  publics.  La  Tunisie  est,  sous 
le  rapport  des  communications,  dans  des  conditions  naturelles 
assez  favorables,  puisqu'elle  possède  une  grande  étendue  de  côtes 
6t  de  nombreux  ports,  la  plupart,  il  est  vrai,  défectueux.  Les 
routes  n'existent  guère  qu'à  l'état  de  simples  tracés,  et  souvent  il 
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est  préférable  de  passer  à  travers  champs.  Quant  aux  chemins  de 
fer,  il  y  en  a  jusqu'ici  trois  dans  l'ancienne  Régence  :  la  grande 
ligne  de  Ghardimaou  à  Tunis,  laquelle  appartient  à  la  Compagnie 
de  Bône  à  Guelma,  et  s'étend  sur  190  kilomètres  ;  la  petite  ligne 
italienne  qui '^a  de  Tunis  à  la  Marsa  et  à  la  Goulette  et  dont  la 
longueur  n'est  que  d'une  quinzaine  de  kilomètres  ;  enfin  le  tron- 
çon de  Tunis  à  Hamman-el-Lif  qui  n'a  que  17  kilomètres  et  devait 
constituer,  suivant  le  plan  primitif,  la  première  section  de  la  voie 
ferrée  de  Tunis  à  Sousse.  Ainsi  222  kilomètres  environ,  voilà  l'en- 
semble des  chemins  de  fer  de  la  Tunisie.  L'Algérie  aujourd'hui 
possède  près  de  1,700  kilomètres  de  voies  ferrées  en  exploitation. 

L'écart  est  grand,  môme  en  tenant  compte  des  différences  d'é- 
tendue des  deux  territoires. 

Le  jeune  budget  tunisien  n'a  pas  encore  les  ressources  néces- 
saires pour  pourvoir  à  une  dépense  qu'aucune  Compagnie  n'en- 
treprendrait à  ses  risques  et  périls.  D'autre  part,  la  Tunisie  qui 
est  discrète  et  fière  ne  veut  rien  demander  au  budget  français.  Il 
serait  regrettable  que  ces  considérations  éloignassent  l'exécution 
de  travaux  qui  sont  indispensables.  On  pourrait  peut-être,  avec 
un  peu  d'ingéniosité,  tout  en  ménageant  les  ressources  du  budget, 
assurer  la  construction  de  ces  lignes.  D'abord  il  serait  avanta- 
geux de  les  établir  à  voie  étroite;  c'est  là  une  grande  économie, 
puisque,  avec  70,000  fr.,  80,000  fr.  ou  une  centaine  de  mille  francs 
au  plus  par  kilomètre,  on  peut  construire  des  chemins  de  fer  de 
ce  genre.  Pour  les  deux  lignes  de  Tunis  à  Bizerte  et  de  Tunis  à 
Sousse  et  à  Khérouan,  dont  le  tracé  pourrait  avoir  tout  au  plus 
300  kilomètres,  il  est  vraisemblable  que  la  dépense  kilométrique 
pourrait  être  réduite  à  80,000  fr.,  soit  à  24  millions  pour  l'ensem- 
ble. Il  ne  faudrait  plus  qu'une  annuité  de  1,400,000  à  1,500,000  fr. 
au  maximum  pour  garantir  ces  travaux.  Ce  serait  encore  beau- 
coup pour  le  budget  tunisien  ;  mais  d'une  façon  indirecte,  sans 
augmenter  ses  charges  présentes,  le  budget  français  pourrait 
venir  au  secours  du  budget  de  l'ancienne  Régence.  La  France  ga- 
rantit nujourd'hui  l'intérêt  des  capitaux  qui  ont  servi  à  construire 
la  ligne  de  la  Mcdjerdah.  Cela  lui  coûte  2  millions  environ  par 
année  ;  or,  il  n'est  pas  douteux  qu'avec  le  temps  les  recettes  de 
la  ligne  de  la  Medjerdah  ne  se  développent  :  dans  six  ou  sept  ans, 
probablement,  la  charge  qui  incombera  à  l'État,  du  chef  de  cette 
ligne,  ne  sera  plus  que  de  1  million  ou  1,200,000  fr.  Si  l'État  fran- 
çais arrêtait  dès  maintenant  et  d'une  façon  fixe,  à  2  millions  de 
francs  l'annuité  qu'il  servira  pour  la  construction  de  chemins  de 
fer  en  Tunisie,  il  n'aggraverait  pas  ses  charges  actuelles  et  il  lais- 
serait cependant  à  la  Tunisie  un  certain  boni  qui  pourrait  lui  ai- 
der à  exécuter  ses  chemins  de  fer. 
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Parfois  il  sora  possible,  mnis  dans  des  circonstances  rares  et 
pour  de  faibles  élendues,  d'obtenir  la  construction  de  voies  Ter- 
rées moyennant  la  concession  soit  de  mines,  soit  d'exploitation 
d'alfas  ou  de  forêts.  Ainsi,  aux  Compagnies  françaises  qui  ont  été 
déclarées  concessionnaires  des  gisements  de  fer  de  Tabarka  on  a 
imposé  avec  raison  l'obligation  de  construire  de  petits  chemins 
de  fer  qui  seraient  ouverts  au  public.  La  môme  condition  a  été 
mise  à  l'octroi  d'une  concession  d'alfa  faite  à  une  Compagnie  an- 
glaise dans  le  sud  de  la  Régence. 

Quant  aux  routes,  on  met  en  état  celles  qui  parcourent  la  ban- 
lieue de  Tunis  et  dont  l'entretien  était  pitoyable.  De  Tunis  à  Car- 
tilage on  a  encore  intérêt  à  traverser  les  champs  plutôt  qu'à  sui- 
vre l'espace  défoncé  et  raviné  qui  figure  la  route.  Néanmoins,  on 
pense  que,  en  général,  les  ressources  du  budget  doivent  plutôt 
être  affectées  à  construire  des  voies  ferrées  qu'à  faire  des  che- 
mins. Cette  conception  n'est  pas  fautive.  La  voie  ferrée  est  l'in- 
strument le  plus  important  dans  un  pays  neuf,  celui  que  rien  ne 
peut  remplacer.  Quant  aux  chemins  de  terre,  les  propriétaires  in- 
téressés peuvent  à  la  rigueur,  avec  des  sacrifices  médiocres,  les 
établir  et  les  maintenir  viables. 

Ce  qui  manque  encore  complètement  à  notre  colonie,  ce  sont 
les  ports.  Celui  de  la  Goulette  a  deux  défauts  :  d'être  éloigné  de 
Tunis  d'une  quinzaine^de  kilomètres  et  de  ne  pouvoir  servir,  pen- 
dant les  gros  temps,  ni  au  débarquement  ni  à  l'embarquement. 
Les  communications  de  la  France  avec  la  Tunisie  sont  à  la  merci 
de  tous  les  accidents  de  mer.  La  côte  est  encore  presque  à  l'état 
de  nature.  La  question  du  port  de  Tunis  vient  de  recevoir  une 
solution.  On  aurait  trouvé  le  moyen,  par  des  subventions  indi- 
rectes en  terrains,  d'assurer  l'exécution  de  cette  œuvre  importante, 
sans  charger  le  budget  de  la  métropole  et  sans  écraser  le  budget 
tunisien. 

Aux  autres  villes  de  la  côte  il  conviendra  de  faire  quelques  tra- 
vaux. Mais  il  est  une  grande  entreprise  qui,  pour  n'avoir  pas  un 
caractère  d'urgence  immédiate,  ne  doit  pas  néanmoins  être  per- 
due de  vue,  c'est  celle  du  port  de  Bizerte.  Il  y  aurait  de  notre 
part  une  coupable  imprévoyance  à  ne  pas  tirer  parti  de  cette  rade 
merveilleuse,  qui  donnerait  à  nos  flottes  un  abri  incomparable  et 
qui  assurerait  à  notre  puissance  maritime  dans  la  Méditerranée 
des  garanties  qu'elle  n'a  pas  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  aucun  dessein  agressif.  Bien  diri- 
gée, la  politique  française  doit  se  montrer  dans  la  Méditerranée 
essentiellement  conservatrice.  Nous  devons  souhaiter  de  mainte- 
nir le  plus  longtemps  possible  l'état  de  choses  actuel  tant  à  Tri- 
poli qu'au  Maroc.  Nous  avons  assez  à  faire  de  nous  assimiler  ou 

30 


4  66  DE  LA   COLONISATION   AU  XIX^    SIECLE. 

tout  au  moins  de  rapprocher  et  d'imprégner  de  notre  civilisation 
les  races  indigènes  des  deux  anciennes  Régences  d'Alger  et  de 
Tunis.  C'est  par  l'instruclion  et  l'éducation  particulièrement  que 
nous  y  pouvons  parvenir,  et  sur  ce  point  comme  sur  les  autres 
nous  avons  en  Tunisie  débuté  avec  bonheur. 

Il  semble  que  l'on  ait  redouté  jusqu'à  ces  derniers  temps  en 
Algérie  d'élever  la  population  indigène  au-dessus  du  niveau  où 
nous  l'avions  trouvée.  La  Tunisie  est  entrée  dans  une  autre  voie. 
J'ai  dit  que  les  Arabes  tunisiens  ont  l'esprit  plus  délié,  plus 
ouvert,  que  leurs  frères  d'Algérie.  Ils  sentent  le  prix  de  l'in- 
struction, non  pas  seulement  de  celle  qui  consiste  à  épeler  et 
à  retenir  ou  à  commenter  le  Coran,  mais  des  éléments  des 
sciences  et  de  la  littérature.  L'espace  me  manque  pour  m'é- 
tendre  sur  cet  important  sujet.  Quelques  mots  suffiront.  La 
grande  mosquée  de  Tunis,  dite  Djamaa  Zitouna  compte  600  étu- 
diants, 42  professeurs  titulaires  et  80  professeurs  auxiliaires. 
On  recense,  en  outre,  dans  la  Régence,  500  écoles  primaires 
arabes.  Toute  localité  de  quelque  importance  en  possède  plu- 
sieurs. Les  jeunes  gens  des  écoles  recherchent  les  occasions 
d'apprendre  le  français  et  suivent  avec  zèle  les  cours  de  notre 
langue  qu'on  leur  fait  le  soir  par  surcroît.  Dans  plusieurs  établis- 
sements de  Tunis,  on  a  institué  des  cours  supérieurs  de  français. 
Le  collège  Sadiki  et  l'Ecole  normale  de  récente  création  sont  les 
deux  établissements  oii  l'enseignement  de  notre  langue  est  le  plus- 
dé  veloppé.  Le  collège  Sadiki  est  une  institution  indigène,  très 
richement  dotée  ;  on  estime  son  revenu  à  400,000  piastres,  soit 
250,000  francs.  Il  contient  160  élèves.  L'étude  de  la  langue  fran- 
çaise, comprenant  non  seulement  la  lecture,  la  grammaire  et 
l'écriture,  mais  encore  notre  littérature,  y  est  obUgatoire.  On  y 
enseigne  aussi  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  sciences  physiques 
et  la  chimie,  et  enfin  l'italien.  Quelle  que  soit  l'utilité  de  cette 
dernière  langue,  il  y  aurait  avantage  h  en  rendre  l'étude  faculta- 
tive et  non  obligatoire,  pour  faire  du  français  la  base  principale 
de  l'enseignement.  L'Ecole  normale  ou  collège  Allaoui  a  été  fondée 
en  1884  dans  un  vaste  bâtiment  superbement  placé,  mais  encore 
inachevé.  11  s'y  trouve  80  ou  90  élèves.  J'ai  visité  tant  le  collège 
Sadiki  que  le  collège  Allaoui.  J'ai  parcouru  les  devoirs  des  élèves. 
J'ai  causé  avec  les  professeurs,  soit  français,  soit  indigènes,  et 
l'impresssion  la  plus  heureuse  m'en  est  restée.  Les  jeunes  gens 
écrivent  très  correctement  en  français,  composent  en  français  :  les 
maîtres  ont  de  l'entrain  et  de  la  confiance.  Ils  me  disent  que  les 
indigènes  des  classes  élevées  tiennent  l'instruction  à  grand  hon- 
neur, et  qu'on  en  voit  doués  de  fortune  qui  veulent  se  vouer  à 
l'enseignement  par  goût  et  pour  relever  la  considération  dont  ils 
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jouisseuL  Une  aiilrc  importante  luudaLiuii  scolaire  est  le  collège 
Saint-Charles,  créé  en  1880  par  le  cardinal  de  Lavigerie  :  on  y 
compte  "^^10  élèves  ;  Tenseignisment  y  est  conforme  au\  programmes 
ot'Iiciels  iVanç^ais. 

On  peut  citer  encore  les  écoles  de  filles  tenues  par  les  dames  de 
Sion,  par  les  dames  de  Saint-Joseph,  ou  par  les  sœurs  de  la  Mission 
Africaine,  les  écoles  de  l'Alliance  Israélite,  celles  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne.  L'ensemble  de  ces  établissements,  ainsi  que 
quelques  écoles  laïques,  représentent  27  écoles  primaires  fran- 
çaises. 

La  conclusion  que  l'on  peut  tirer  de  l'examen  de  ces  ressources 
intellectuelles,  encore  restreintes,  mais  qui  s'accroissent  chaque 
jour,  c'est  qu'il  se  produit  dans  la  Régence  un  mouvement  des 
plus  remarquables  pour  le  développement  de  l'instruction  parmi 
les  indigènes.  11  importe  que  ce  feu  ne  s'éteigne  pas.  Avec  les 
maîtres  que  le  collège  Sadiki  et  l'Ecole  normale  nous  fourniront, 
on  pourra,  dans  un  laps  de  peu  d'années,  entretenir  des  écoles 
françaises  dans  toutes  les  bourgades  de  la  Régence.  En  y  joignant 
quelques  écoles  industrielles  on  réveillerait  une  industrie  locale 
qui  eut  autrefois  de  beaux  jours  et  qui  aujourd'hui  sommeille  ou 
languit.  Le  directeur  de  l'enseignement  public  en  Tunisie,  dont  il 
y  aurait  de  l'ingratitude  à  ne  pas  prononcer  ici  le  nom,  M.  Machuel, 
est  un  homme  très  méritant,  qui  possède  les  deux  grandes  qua- 
lités, mères  du  succès,  l'activité  et  la  foi.  L'Alliance  française  peut 
aussi  puissamment  collaborer  ici  à  la  propagande  de  notre  langue 
si,  fidèle  à  sa  mission  et  à  l'esprit  de  son  origine,  elle  évite  toute 
dissidence  intérieure. 

C'est  par  sa  langue  qu'un  peuple  imprime  son  cachet  à  une 
terre  et  à  une  race.  Les  Français  ne  sont  pas  prolifiques,  c'est  une 
raison  de  plus  pourj  qu'ils  s'attachent  à  répandre  partout  leur 
langue  ;  elle  est  le  seul  instrument  efficace  pour  étendre  notre 
civilisation  et  pour  assurer  notre  suprématie.  11  faut  que  dans  deux 
ou  trois  générations  la  population  arabe  tout  entière  de  nos  posses- 
sions africaines  parle  le  français,  comme  le  font  aujourd'hui  les 
Bas-Bretons.  Le  résultat  n'est  pas  difficile  à  atteindre.  Il  y  faut  de 
la  résolution,  de  la  méthode  et  du  temps. 

On  rencontre  encore  des  têtes  légères  qui  s'imaginent  que  les 
Français  en  Algérie  devront  refouler  les  Arabes  dans  le  désert. 
Pauvres  cerveaux  et  pauvres  cœurs  !  Je  me  fais,  quant  à  moi,  de 
notre  mission  africaine  une  idée  tout  autre.  Je  crois  que  nous 
devons  relever  la  population  indigène  et  lui  donner  notre  langue. 
Un  peuple  est  vraiment  conquis  quand  il  a  la  langue  du  conqué- 
rant ;  il  ne  l'est  qu'alors.  Toute  conquête  qui  n'aboutit  pas  à  la 
communauté  de  langue  est  précaire.  Quand  nous  aurons  ainsi 
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donné  notre  langue  à  plusieurs  dizaines  de  milliers  d'Arabes,  en 
attendant  que  ce  soit  à  plusieurs  millions,  nous  trouverons  dans 
les  indigènes  des  instruments  excellents  pour  étendre  notre 
influence  sur  le  Sahara  et  jusqu'au  Soudan.  Quels  agents  pour- 
raient valoir  ces  néophytes  !  Les  anciens  élèves  du  collège  Sadiki 
accompagneront  soit  nos  colonnes,  soit  nos  explorateurs,  soit  nos 
commerçants.  Les  Touaregs  alors  seront  moins  à  craindre  et  ne 
nous  arrêteront  pas  longtemps.  Il  ne  nous  faut  plus  que  persé- 
vérer, car  les  commencements  de  l'œuvre  sont  bons. 

En  résumé,  nos  débuts  en  Tunisie  ont  été  heureux  et  nous  avons 
bien  compris  notre  tâche.  On  doit  approuver  hautement  l'intelli- 
gence et  le  zèle  de  notre  premier  résident,  M.  Gambon,  qui  est,  de 
la  part  d'intrigants,  l'objet  d'attaques  injustifiables.  Peu  à  peu, 
sans  doute,  le  régime  du  protectorat  devra  être  modifié  et  précisé. 
Sans  supprimer  l'autorité  nominale  du  bey,  nous  devrons  nous 
rapprocher  davantage  de  l'annexion.  Mais  si  un  jour  oii  l'autre 
nous  devons  être  amenés  à  faire  de  la  Tunisie  une  véritable  colonie, 
et  non  plus  seulement  une  contrée  protégée,  en  aucun  cas  il  ne 
saurait  être  question  d'assimiler  la  Tunisie  à  l'Algérie  et  surtout 
d'annexer  la  première  contrée  à  la  seconde;  ce  serait  une  folie 
inexcusable. 

Quand  on  célébrera,  en  1930,  le  centenaire  de  notre  descente  à 
Alger,  nous  compterons  dans  nos  provinces  africaines  environ 
deux  millions  d'hommes  d'origine  européenne,  huit  ou  dix  mil- 
lions d'Arabes  ou  Kabyles,  nous  dominerons  tout  le  Soudan;  le 
quart  ou  le  cinquième  de  cet  immense  continent  qui  s'appelle 
l'Afrique  sera  sous  notre  dépendance  et  recevra  l'empreinte  de 
notre  civilisation.  Ces  perspectives  valent  bien  quelques  efforts, 
quelques  sacriiices  de  cet  argent  dont  nous  possédons  des  quanti- 
tés si  exubérantes. 
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Notre  avenir  dans  ce  pays.  —  Le  Tonquin,  l'Annam  et  le  Cambodge. 

Nos  possessions  océaniennes.  —  Les   îles  Marquises.  —  La  Nouvelle-Calédonie. 

La  transportation  et  la  déportation.  —  De  l'annexion  des  îles  Hébrides. 

Les  îlots  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Obock  et  Tadjourah. 

Résumé  des  colonies  françaises.  —  Le  commerce  de  la  France  avec  ses  établisse- 
ments d'outre-mer.  —  Les  perspectives  de  la  colonisation  française.  —  Les  dé- 
fauts à  corriger. 

Nous  nous  sommes  longuement  arrêté  sur  nos  colonies  du 
Nord  de  l'Afrique,  parce  que  c'est  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus 
proche  qui  soit  ouvert  à  notre  activité  colonisatrice  et  celui  qu'il 
nous  est  le  plus  facile  de  féconder.  Nous  possédons  encore  dans 
les  différentes  parties  du  monde  et  en  dehors  des  colonies  à 
sucre  que  nous  avons  étudiées  plus  haut  d'autres  restes  de  notre 
vieil  empire  colonial.  Nous  devons  aussi  fixer  les  yeux  sur  ces 
débris*  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  dépourvus  de  toute  vitalité 
et  peuvent  se  ranimer  sous  l'influence  d'un  bon  régime.  Enfin,  nous 
sommes  en  train  de  constituer  en  Asie  un  véritable  empire  colonial. 

Il  nous  est  arrivé  déjà  de  parler  de  la  situation  de  la  Guyane 
dans  le  chapitre  où  nous  avons  étudié  les  colonies  des  tro- 
piques adonnées  à  la  production  de  denrées  d'exportation.  Il 
nous  faut  revenir  sur  cette  contrée  parce  qu'elle  se  distingue  par 
plus  d'un  caractère  des  autres  établissements  des  tropiques.  L'a- 
bolition de  l'esclavage  y  produisit  des  perturbations  analogues  à 
celles  que  subirent  les  Antilles  et  la  Réunion  ;  la  secousse  y  fut 
même  plus  rude  à  cause  de  la  vaste  étendue  du  sol  cultivable, 
et  des  mauvaises  mesures  adoptées  par  les  colons.  Cette  France 
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équinoxiale,  sur  laquelle  on  avait  fondé,  au  xviii^  siècle,  de  gran- 
des espérances  et  où,  à  deux  reprises,  sous  le  ministère  Ghoi- 
seul  et  sous  la  Restauration,  on  a  fait,  sur  une  grande  échelle,  des 
tentatives  de  colonisation  et  d'immigration  officielles,  n'a  jamais 
pu,  jusqu'ici,  sortir  de  l'état  de  médiocrité.  Les  causes  en  sont 
multiples,  et  nous  verrons  qu'elles  présentent  beaucoup  d'analo- 
gie avec  celles  qui  entravent  les  progrès  de  notre  établissement 
algérien.  C'est  d'abord  le  mauvais  régime  d'appropriation  des  ter- 
res, c'est  ensuite  l'abus  des  règlements  administratifs  et  de  l'in- 
gérence gouvernementale  dans  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce et  la  vie  entière  des  habitants,  enfin  l'insuffisance,  au 
moins  jusqu'à  un  temps  assez  rapproché,  des  libertés  adminis- 
tratives. 

On  a  vu  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage  qu'à  la  fin  du 
xviii^  siècle  un  administrateur  d'une  rare  intelligence,  Malouet, 
réclamait  que  l'on  mît  à  la  Guyane  les  terres  en  vente  au  lieu  de 
les  concéder  gratuitement.  Cette  réforme  si  utile,  essentielle  même, 
n'a  jamais  été  appliquée.  On  continua  à  faire  des  concessions  gra- 
tuites, temporaires,  soumises  à  des  conditions  résolutoires  nom- 
breuses, ce  qui  enleva  à  la  propriété  toute  garantie  et  toute  stabi- 
lité. Plus  qu'ailleurs  l'administration  prétendit  diriger  les  colons 
dans  leurs  cultures  :  «  les  administrateurs  professent  que  la  prin- 
cipale destinée  de  cette  colonie  consiste  à  approvisionner  la  mère 
patrie  des  denrées  exotiques  et  lui  demandent  des  sacrifices  dans 
ses  plans  d'exploitation  agricole  pour  alléger  la  crise  cotonnière 
de  France.  Ils  en  font  la  condition  de  toute  concession  provisoire 
de  propriétéet  grèventlebudget  local  à  cette  fin.  Ainsi  tenu  en  dé- 
dain les  vivres  ne  sont  produits  qu'en  minime  quantité,  et  la 
disette  se  fait  sentir  pour  peu  qu'un  accident  accroisse  les  besoins 
ou  diminue  les  récoltes  (1).  »  Cette  direction  artificielle  paralysa 
l'essor  de  la  colonisation  et  malheureusement  elle  s'étendait  à 
toutes  les  branches  de  culture  et  de  commerce  (2).  L'administration 
interdit  l'exportation  des  bestiaux  qui  pourrait  admirablement  se 
développer  dans  les  vastes  savanes  du  littoral.  Placée  à  proximité 
des  Antilles,  ayant  d'énormes  espaces  el  une  profondeur  d'humus 

(1)  Jules  Diival,  les  Colonies  de  lu  France,  p.  209. 

(2)  Pour  formor  aux  nrgros  l'acquisition  légale  des  petites  propriétés,  l'aJini- 
iiistration  de  la  rjuvane  imagina  un  impôt  sur  les  mutations  immobilières,  pro- 
gressif en  raison  inverse^  de  l'étendue  des  terres,  impôt  f[u"il  fallut  abolir  après 
quatre  ans  de  plaintes.  En  1859,  le  gouvernement  local  supprima  toutes  les  écoles 
gratuites  dans  les  campagnes  et  imposa  double  taxe  aux  enfants  des  cultivateurs 
qui  se  présentaient  pour  être  admis  dans  les  écoles  de  Cayenne.  On  institua  pour 
les  atfranchis  une  sorte  d'organisation  du  travail  qui  se  rapprochait  singulière- 
ment de  l'esclavage.  Toulcs  ces  mesures  et  beaucoup  d'autres,  aussi  ini(pies  qu'im- 
prudentes, au  lieu  de  conl(>nir  les  nègres  et  de  les  retenir  sur  les  plantations,  les 
aigrirent,  les  portèrent  à  fuir  et  augmenlèrcnl  la  crise. 
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peu  coinniuno,  la  (liiyaue  osl  niorveillcnisonicul  i)i<)pio  ù  l'élève  et 
au  cuiuuierce  du  bélail.  Par  une  singulière  cunLradicLinn,  elle  n'eu 
produit  même  pas  assez  pour  sa  consommation  et  elle  fait  vonir 
ses  bœufs,  ses  animaux  de  trait  et  les  viandes  conservées  soit 
d'Europe,  soit  des  autres  contrées  d'Amérique. 

La  Guyane  dans  ses  parties  hautes  n'est  qu'une  vaste  foret  :  ce 
serait  une  précieuse  ressource  si  l'exploitation  en  était  permise 
par  d'intelligents  règlements;  les  cours  d'eau  sont  nombreux  et 
l'on  pourrait  établir  avec  facilité  des  scieries  mécaniques  :  mais 
l'administration  se  montre  peu  favorable  à  cette  industrie;  on  ne 
délivre  des  permis  que  pour  des  périodes  de  3  ou  5  ans  :  aussi  les 
capitaux  ne  se  portent-ils  guère  vers  cette  exploitation,  qui  serait 
lucrative  si  des  concessions  plus  longues  permettaient  l'établis- 
sement de  vastes  chantiers  et  les  grandes  avances  qu'il  faut  beau- 
coup de  temps  pour  amortir  et  rémunérer.  Des  percées  faites  dans 
les  forets,  en  y  faisant  pénétrer  l'oxygène,  assainiraient,  en  outre, 
le  pays.  Au  lieu  d'autoriser  ces  industries  conformes  à  la  nature 
du  sol  et  du  climat,  l'élève  du  bétail,  la  production  des  vivres,  le 
travail  des  bois  de  construction,  industries  vivaces,  qui  ne  deman- 
dent que  la  liberté  pour  prospérer,  l'administration  a  dépensé  des 
sommes  considérables  en  primes  pour  la  production  de  denrées 
coloniales  que  la  Guyane  ne  peut  fournir  dans  des  conditions 
favorables.  Et  cependant,  si  ces  primes  eussent  été  employées 
à  faire  des  routes,  quelle  impulsion  en  aurait  reçu  la  colonie! 
Mais  les  administrateurs  français  à  la  Guyane,  comme  en  Algérie, 
comme  au  Sénégal,  ont  le  goût  de  l'acclimatation  :  ils  entretiennent 
à  grands  frais  dans  des  jardins  botaniques  quelques  spécimens  de 
plantes  rares  et  précieuses  ;  ils  voudraient  que  tous  les  colons  se 
fissent,  comme  eux,  horticulteurs;  et  ils  emploient  une  partie  des 
ressources  du  budget  à  les  attirer  par  des  subventions  dans  cette 
\oie  artificielle  au  bout  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  et  solide 
prospérité. 

Vendre  à  bas  prix  les  terres  et  les  forêts  domaniales,  respecter 
complètement  la  liberté  d'installation  et  de  culture,  supprimer 
toutes  les  primes  et  employer  les  fonds  qui  y  étaient  destinés  au 
développement  de  la  viabilité  par  terre  et  par  eau,  ce  doit  être  là 
le  point  de  départ  de  toute  réforme.  Mais  si  l'on  veut  en  attendre 
de  notables  résultats,  la  réforme  doit  être  plus  générale  encore;  il 
faut  refaire  à  cette  contrée  une  bonne  réputation,  au  point  de  vue 
des  conditions  hygiéniques  et  du  régime  administratif.  L'adminis- 
tration est  restée  à  laGuyane,  plus  qu'ailleurs,  singulièrement  dé- 
fectueuse. Avant  des  décrets  qui  datent  de  1878  et  de  1879,  la  ville 
seule  de  Gayenne  y  était  constituée  en  commune  et  encore  le  con- 
seil municipal  se  trouvait-il  nommé  par  le  pouvoir.  Les  quatorze 
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districts  do  la  Guyane  étaient  sous  l'administration  sans  contrôle 
de  commissaires  conrimandants  qui  concentraient  dans  leurs  mains 
les  attributions  multiples  du  commandement,  de  1  état  civil,  de  la 
police,  de  la  justice  de  paix.  On  a  dit  avec  raison  qu'il  n'y  avait 
pas  alors  au  monde  de  population  aussi  dénuée  d'institutions 
manicipales  que  celle  de  la  Guyane;  les  Kabyles  et  les  Arabes 
eux-mêmes  ont  leurs  djemmaas,  tandis  que,  Gayenne  excepté,  il 
n'existait  à  la  Guyane  aucune  commune.  La  représentation  colo- 
niale faisait  défaut  comme  la  représentation  communale;  sous  ce 
rapport  la  colonie  n'avait  fait  que  perdre  les  garanties  qu'elle  pos- 
sédait autrefois.  Sous  l'ancien  régime,  à  côté  du  gouverneur,  on 
voyait  un  conseil  supérieur  dont  les  attributions  étaient  impor- 
tantes :  Louis  XYI  avait  créé  une  assemblée  provinciale.  Sous,  la 
Révolution,  la  Guyane  eut  des  députés  aux  assemblées  législatives 
de  la  métropole.  Sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  1830 
elle  jouit  d'un  conseil  colonial  électif  et  de  délégués.  La  Républi- 
que de  1848  rendit  à  la  colonie  le  droit  de  représentation  dans  les 
assemblées  métropolitaines  et  lui  accorda  les  conseils  généraux. 
On  le  voit,  à  toutes  ces  époques  la  colonie  jouissait  de  garanties 
plus  ou  moins  étendues,  mais  toujours  sérieuses.  Sous  le  régime 
suivant,  il  n'exista  plus  auprès  du  gouverneur  qu'un  conseil  privé 
composé,  en  majorité,  de  fonctionnaires  auxquels  se  joignaient 
quelques  habitants  désignés  par  le  gouverneur  lui-même.  Jamais 
on  ne  vit  de  pouvoir  plus  absolu.  «  Par  un  privilège  qui  n'a  pas  de 
précédent,  croyons-nous,  dans  la  législation  contemporaine  ou 
passée  d'aucun  pays,  le  gouverneur  de  la  Guyane  est  investi  de- 
puis 1854  du  droit  de  fixer  à  son  gré  la  nature  et  l'assiette  des 
impôts,  d'en  régler  seul  la  quotité,  la  perception,  l'emploi.  Du 
jour  au  lendemain  il  peut  les  improviser  à  son  gré.  Le  P*"  jan- 
vier 1860  vit  paraître  un  budget  exécutoire  du  jour  même,  arrêté 
la  veille,  qui  doublait  et  triplait  certaines  taxes,  àla  grande  stupé- 
faction du  commerce  dont  l'imprudente  na'iveté  avait  réglé  ses 
opérations  en  vue  de  tarifs  qu'il  supposait  fixes  jusqu'à  nouvel 
avis  donné  en  temps  utile  »  (1).  Ce  qu'un  pareil  système  a  de  délé- 
tère, l'influence  morbide  qu'il  exerce  sur  l'état  du  corps  social,  il 
est  facile  de  s'en  rendre  compte.  Cette  concentration  des  pouvoirs 
était  encore  aggravée,  comme  dans  toutes  les  colonies  françaises, 
par  le  renouvellement  incessant  des  gouverneurs.  Nous  avons  eu 
longtemps  la  funeste  habitude  de  placer  nos  dépendances  sous  la 
direction  d'officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine,  que  leur  éducation 
n'a  pas  formés  à  la  fonction  si  délicate  d'administrer  des  sociétés 
et  qui,  faisant  pour  la  plupart  un  stage  de  2  ou  S  ans  seulement 

(1)  Jules  Duval,  les  Colonies  de  la  France,  p.  288. 
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dans  nos  établisscmonis,  sont  incapables  d'en  connaître  les  besoins 
et  les  ressources,  et,  par  conséquent,  de  développer  celles-ci  et  de 
satislairo  reu\-lfi.  De  1817  à  \Hi):i,  en  40  ans,  la  (iuyane  a  compté 
17  gouverneurs  titulaires  et  0  intérimaires,  ce  qui  ne  laisse  pas 
en  moyenne  2  ans  de  charge  pour  chacun  d'eux.  Et,  cependant, 
ces  gouverneurs  éphémères  ne  pouvaient  môme  être  soutenus  et 
éclairés  par  la  voix  publique.  Non  seulement  la  représentation 
numicipale  ou  provinciale  n'existait  pas,  non  seulement  il  n'y 
avait  pas  de  presse,  mais  le  droit  de  pétition  était  interdit  aux 
habitants.  Ce  système  entraînait  une  mauvaise  gestion  et  du 
gaspillage.  La  viabilité  est  rudimcntaire.  Sur  un  budget  de  plus 
de  1  million,  c'est  à  peine  si  on  lui  consacrait  100,000  francs 
par  an  :  la  plus  grande  partie  des  crédits  était  absorbée  par  les 
frais  d'administration.  Pour  une  population  de  20,000  âmes 
les  documents  officiels  comptaient  un  miUier  de  fonctionnaires 
à  divers  titres,  sans  parler,  bien  entendu,  de  la  garnison  de 
terre  et  de  mer  (1).  11  suffit  d'exposer  cette  situation,  elle  porte 
avec  elle  ses  enseignements,  et  toute  réflexion  est  superflue. 

Tel  a  été  pendant  vingt  ans  le  régime  oppressif  auquel  fut  sou- 
mise cette  belle  contrée.  Depuis  1870  on  y  introduisit  quelques 
réformes,  d'abord  fort  timides,  et  qui  ne  devinrent  un  peu  plus 
hardies  qu'à  partir  de  1878.  On  commença  par  installer  une  sorte 
d'embryon  d'assemblée  coloniale.  C'était  une  chambre  de  notables 
qui  portait  le  nom  de  chambre  d'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Elle  fut  instituée  par  un  arrêté  du  gouverneur  en 
date  du  31  août  1870,  sur  l'approbation  donnée  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  dans  une  dépêche  du  5  du  même  mois. 
Cette  chambre  était  élue  par  une  assemblée  composée  des  cent 
propriétaires,  fermiers  ou  concessionnaires  les  plus  fortement 
imposés  et  par  tous  les  patentés  de  V  et  de  2®  classe,  c'est-à-dire 
par  ceux  qui  payaient  de  400  à  600  francs  (l""®  classe)  ou  de  150  à 
250  (2^  classe).  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  était  de  15. 
Le  conseil  devait  donner  son  avis  sur  tout  ce  qui  intéressait  la 
colonie,  mais  il  n'avait  qu'un  rôle  purement  consultatif. 

C'étaient  là  des  libertés  bien  restreintes  et  bien  précaires,  si 
toutefois  on  peut  leur  donner  ce  beau  nom  de  libertés.  En  1878,  le 
gouvernement  se  décida  à  montrer  plus  de  confiance  :  un  décret 
du  23  décembre  de  cette  année,  rendu  sur  la  proposition  de 
l'amiral  Pothuau,  ministre  de  la  marine,  constitua  à  la  Guyane 
un  conseil  général  élu  et  composé  de  seize  membres,  avec  les  at- 
tributions conférées  aux  conseils  généraux  de  nos  autres  colonies. 
Quelques  mois  plus  tard,  un  second  décret  du  15  octobre  1879, 

(1)  Jules  Duval,  les  Colonies  de  la  Francef  p.  231-235. 
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contre-signe  par  l'amiral  Jauréguiberry,  successeur  de  l'amiral 
Polhuau,  divisa  le  territoire  de  la  Guyane  en  dix  communes  de 
plein  exercice  avec  une  organisation  à  peu  près  analogue  à  celle 
ûe  la  métropole.  Enfin,  un  décret  du  28  avril  1882  a  créé  une  com- 
mission coloniale  que  le  conseil  général  élit  dans  son  sein.  Si  Ion 
ajoute  que  depuis  la  loi  du  8  avril  1879  la  Guyane  a  recouvré  le 
droit  d'élire  un  député  au  Parlement  français,  on  voit  qu'elle  est 
à  peu  près  en  possession  de  toutes  les  libertés  dont  jouissent  les 
français  dans  la  mère-patrie. Trop  récentes  cependant  sont  ces  pré- 
cieuses réformes  pour  qu'elles  aient  pu  encore  avoir  une  influence 
sérieuse.  Survivant  comme  toujours  aux  causes  qui  l'ont  produite 
et  justifiée,  la  réputation  d'esclavage  administratif  pèse  encore 
sur  cette  vaste  colonie  et  la  discrédite. 

On  a,  pendant  longtemps,  fait  de  la  Guyane  une  colonie  péni- 
tentiaire; on  y  dirigea  nos  forçats  en  nombre  considérable.  Après 
avoir  suspendu  l'envoi  des  condamnés  métropolitains,  il  est  ques- 
tion en  1885  d'y  expédier  nos  récidivistes  :  la  question  est  impor- 
tante et  mérite  d'être  étudiée  de  près.  C'est  un  problème  fort  dé- 
licat que  le  traitement  des  déportés  ;  il  s'agit  de  les  transformer 
en  ouvriers  productifs  et,  pour  une  partie  du  moins,  en  colons. 
La  France  a-t-elle  réussi  dans  cette  œuvre  difficile,  a-t-elle  pris 
la  bonne  route?  Elle  n'a  pas  agi  d'une  manière  systématique  et 
avec  esprit  de  suite  comme  l'Angleterre  en  Australie  ou  à  Yan 
Diemen;  sans  plan  bien  arrêté,  elle  s'est  livrée  aux  expédients. 
Jusqu'en  18G0,  aucun  essai  sérieux  n'avait  été  tenté  pour  morali- 
ser les  condamnés  et  les  transformer  en  colons.  On  déposait  les 
forçats,  à  leur  arrivée,  aux  îles  du  Salut,  d'où  on  les  évacuait  dans 
des  succursales  de  terre  et  de  mer.  Sur  terre,  les  établissements 
ont  été  répartis  dans  le  bassin  de  l'Oyapock,  de  la  rivière  de  La 
Comté  et  du  Maroni.  La  séquestration  fut  d'abord  si  peu  rigou- 
reuse qu'un  grand  nombre  de  forçats  résidaient  à  Cayenne  oii  les 
uns  étaient  employés  comme  domestiques  ou  ouvriers,  et  les  au- 
tres tenaient  boutique.  Le  conseil  municipal  se  plaignit  et  l'on 
-eut  recours  à  des  mesures  plus  sévères.  Les  établissements  péni- 
tentiers  ne  réussirent  guèro  dans  cette  première  période;  l'habi- 
leté industrielle  d'un  grand  nombre  de  forçats,  dit-on,  était  dé- 
tournée de  sa  destination  naturelle  au  gré  des  caprices  de  l'ad- 
ministration. C'est  en  18G0  seulement  que  la  réforme  commença 
d'une  manière  sérieuse  :  un  décret  impérial  assigna  aux  péniten- 
ciers la  moitié  du  territoire  qui  s'étend  entre  la  Mana  et  le  Maroni. 
On  essaya  de  moraliser  et  de  relever  les  forçats  par  la  famille  et 
par  la  propriété  :  des  mariages  et  des  concessions  de  terres  furent 
des  récompenses  pour  la  bonne  conduite  des  condamnés.  Il  se 
forma,  d'après  les  rapports  des  voyageurs,   une  petite  colonie 
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l.i])oi'i«'iis(\  (IrlVicliaiil  lo  sol,  grandissant  avoc  des  esp<l'rances 
d'avcnï!'.  (Mi  riait  dans  la  bonne  roule  :  malheureusenienl  ces 
condamnés,  propriétaires  et  pères  de  famille,  formaienl  l'excep- 
tion; la  Jurande  majorité  était  soumise  à  un  régime  à  la  fois  plus 
rigoureux  et  moins  utile  à  la  colonie.  Au  lieu  de  les  employer  à 
des  travaux  d'utilité  publique  et  surtout  aux  routes,  qui  sont  le 
principal  besoin  de  la  colonie,  on  les  faisait  travailler  à  des  plan- 
tations de  sucre  et  de  café  qui  coûtent  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
rapportent;  on  reconnaît  là  cet  esprit  fantaisiste  et  ces  goiils 
d'amateur  dont  nos  fonctionnaires  coloniaux  donnent  trop  souvent 
la  preuve.  On  n'a  introduit  que  très  tardivement  et  d'une  manière 
incomplète,  en  dehors  de  la  ville  de  Gayenne,le  système  de  louage 
des  services  des  condamnés  aux  colons,  système  que  les  Anglais 
ont  pratiqué  en  Australie  avec  tant  de  bonheur,  sur  une  si  grande 
échelle  et  d'une  manière  si  régulière,  sous  le  nom  (ï assignment  of 
convicts.  En  un  mot  la  colonie  reprocha,  avec  raison,  à  l'adminis- 
tration de  ne  savoir  pas  faire  tourner  le  travail  des  forçats  à  l'uti- 
lité générale. 

L'importance  de  la  Guyane,  comme  établissement  pénitentiaire, 
a  d'ailleurs  décru  depuis  que  la  Nouvelle-Calédonie  a  reçu  la 
même  destination.  C'est  le  20  février  1852  que  le  gouvernement  of- 
frit la  transportationàla  Guyane  comme  une  faveur  aux  forçats  con- 
damnés aux  travaux  forcés)  en  cours  de  peine.  Trois  mille  d'entre 
eux  acceptèrent,  le  régime  du  bagne  devant  être  pour  eux  fort 
adouci.  A  partir  de  1854  la  transportation,  au  lieu  d'être  faculta- 
tive, fut  le  régime  pénal  habituel  pour  les  forçats.  Mais  depuis 
1864  on  ne  transporta  à  la  Guyane  que  les  condamnés  noirs  ou 
arabes,   les  condamnés  blancs  étant  dirigés  vers  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Ce  fut  une  faute.  La  Nouvelle-Calédonie  ne  devrait 
servir  de  lieu  de  transportation  que  pour  les  condamnés  à  des 
peines  légères;  peut-être  même  pourrait-on  faire  de  la  transpor- 
tation à  la  Nouvelle-Calédonie  une  sorte  de  récompense  et   de 
prime  pour  les  réclusionnaires  qui  se  conduiraient  bien.  On  sait, 
en  effet,  que  le  séjour  à  «  La  Nouvelle  »,  pour  prendre  l'argot  des 
prisons,  est  un  attrait  pour  les  criminels;  ils  s'y  plaisent  mieux 
que  dans  les  maisons  de  détention  de  la  métrople  et  commettent 
souvent  des  assassinats  uniquement  pour  s'y  faire  envoyer.  Les 
grands  coupables  devraient  être  installés  à  la  Guyane;   mêlés 
avec  les  condamnés  moins    compromis  et  moins  endurcis,   ou 
même  simplement  voisins  d'eux,  ils  les  corrompent  et  empoison- 
nent  toute  la  colonie  pénitentiaire  (1). 

Au  moment  oii  nous  revoyons  ces  lignes  (juillet  1885)  le  Parle- 

(1)  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  Dclarbrc,  les  Colonies  françaises,  les  ren- 
seignements administratifs  sur  le  régime  pénitentiaire  à  la  (iuyano. 
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ment  vient  de  voter  une  loi  sur  la  déportation  ou  la  «  relégation  » 
des  récidivistes.  On  a  jugé  à  propos  d'employer  ce  dernier  euphé- 
misme. Cette  mesure  est  vivement  combattue  par  des  criminalistes 
qui  la  trouvent  barbare,  par  des  fmanciers  qui  la  jugent  onéreuse, 
par  des  administrateurs  qui  la  prétendent  anlicolonisatrice.Nousne 
contestons  pas  que  la  loi  nouvelle  ne  soit  parfois  trop  sévère  et  que,  si 
l'on  devait  expédier  à  la  Guyane  les  simples  délinquants  inoiïen- 
sifs  comme  les  mendiants,  les  vagabonds  ou  les  voleurs  ordinaires, 
il  n'yeûtlàun  excès  de  rudesse,  même  une  inhumanité.  Si  la  reléga- 
tion devait  être  appliquée  aux  personnes  de  cette  catégorie,  ce  ne 
devrait  être  qu'avec  une  certaine  douceur  et  sous  quelque  climat 
favorable,  comme  la  Nouvelle-Calédonie,  les  Nouvelles-Hébrides, 
d'autres  îles  océaniennes  ou  bien  encore  certains  points  bien  choi- 
sis du  Congo.  Mais  les  récidivistes  d'une  culpabilité  plus  grave  et 
même  les  débutants  condamnés  pour  des  crimes,  comme  le  meur- 
tre, le  vol  à  main  armée,  l'incendie,  pourraient  sans  inconvénients 
et  avec  de  grands  avantages  être  dirigés  vers  la  Guyane.  On  en- 
lève bien  à  leurs  familles  des  jeunes  gens  purs  de  toute  tache 
pour  les  contraindre  à  tenir  garnison  dans  les  contrées  les  plus 
malsaines,  telles  que  le  Sénégal  et  les  rivages  de  Madagascar.  Il  y 
a  un  excès  de  sensiblerie  à  ne  point  vouloir  infliger  aux  crimi- 
nels un  sort  qu'on  impose  aux  soldats. 

L'objection  que  la  déportation  n'a  jamais  servi  à  la  fondation 
d'une  colonie  se  trouve  complètement  réfutée  par  l'exemple  de 
l'Australie.  Sans  la  déportation,  l'Australie  serait  encore  une  terre 
presque  tout  entière  abandonnée  aux  kangourous.  La  prospérité 
récente  qu'a  atteinte  la  Nouvelle-Calédonie  a  aussi  son  origine 
dans  la  déportation.  Que  plus  tard,  arrivée  à  l'adolescence,  une  co- 
lonie rejette  un  régime  qui  a  si  merveilleusement  profité  à  son 
enfance,  qu'elle  s'indigne  comme  d'une  souillure  de  ce  qui  a  été  le 
germe  de  sa  croissance,  cela  est  naturel.  Mais  pour  peu  qu'on  se 
reporte  aux  pages  que  nous  consacrons  à  la  déportation  en  Aus- 
tralie, on  y  trouvera  la  preuve  des  bienfaits  de  ce  régime  pour  la 
terre  encore  presque  inhabitée  qui  en  est  l'objet. 

La  simple  réflexion,  d'ailleurs,  pourrait  suffire  à  démontrer  que 
la  déportation  des  criminels  est  une  aide  précieuse  à  la  fondation  des 
colonies.  En  admettant,  ce  qui  est  contestable,  que,  au  moins  au 
début,  la  déportation  soit  un  régime  un  peu  plus  coûteux  que 
l'emprisonnement  dans  la  mère-patrie,  ces  dépenses  mômes  qui 
s'opèrent  dans  la  colonie  y  suscitent  la  vie  et  y  développent  les 
cultures.  C'est  un  afflux  de  capital  qui  se  déverse  sur  cette  terre 
neuve  ;  or  le  capital  est  un  des  éléments  essentiels  de  prospérité 
dont  peut  le  moins  se  passer  une  colonie  naissante.il  n'est  pas  in- 
différent que  le  gouvernement  dépense  à  la  Guyane  douze  ou 
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quinze  millions  de  francs  par  année  ;celteconsommation,  qui  nC^t 
qu'une  goutte  d'eau  dans  la  mère-patrie,  exerce  une  énorme  in- 
fluence sur  une  terre  encore  presque  dépourvue  d'habitants.  De 
même  que  l'armée  au\  premiers  temps  de  la  conquête  de  l'Algérie 
attirait  à  sa  suite  un  grand  nombre  de  petits  trafiquants  qui  for- 
mèrent le  premier  noyau  de  colons,  de  même  la  déportation  et 
les  dépenses  qu'elle  nécessite  amènent  aussi  dans  une  coloni(^ 
de  petits  négociants  de  divers  métiers,  gens  peut-être  au  carac- 
tère médiocrement  estimable  et  à  la  large  conscience,  mais  qui 
néanmoins  forment  un  groupe  de  population.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  capitaux  que  la  déportation  apporte,  ce  sont  des  bras, 
c'est  de.  la  main-d'œuvre  :  cette  main-d'œuvre  est  de  qualité  se- 
condaire; qui  le  nie?  Elle  ne  vaut  que  la  moitié,  mettons  môme  le 
tiers  ou  le  quart  de  la  main-d'œuvre  habituelle  :  elle  reste  néan- 
moins précieuse.  Si  on  sait  l'employer,  qu'on  ne  la  renferme  pas 
dans  les  îlots,  comme  on  l'a  fait  aux  îles  du  Salut,  qu'on  ne  l'assu- 
jettisse pas  à  des  travaux  d'intérieur,  mais  qu'on  l'emploie  à  faire 
des  routes,  des  défrichements,  est-il  possible  de  contester  qu'elle 
soit  utile?  Que,  dans  les  forêts  de  la  Guyane,  les  troupes  enrégi- 
mentées de  criminels  fassent  des  clairières,  qu'elles  construisent 
des  chemins  pour  permettre  à  la  culture  de  se  porter  à  une  certaine 
distance  des  côtes,  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  reste  pas  une 
trace  féconde  de  leurs  efforts.  Ce  que  les  explorateurs  et  certains 
ouvriers  libres  font  par  choix  ou  par  dévouement,  il  n'est  ni  dérai- 
sonnable ni  inhumain  que  les  condamnés  pour  des  fautes  graves  le 
fassent  par  contrainte  et  par  expiation.  Il  ne  peut  d'ailleurs  s'agir, 
comme  le  croient  naïvement  certaines  gens,  de  jeter  des  condam- 
nés sur  les  côtes  de  la  Guyane,  de  leur  mettre  en  main  une  pioche 
ou  une  bêche,  un  mois  de  vivres  et  de  leur  dire  de  se  tirer  eux- 
mêmes  d'affaires.  Non,  ce  n'est  pas  pour  être  personnellement  agri- 
culteurs, pendant  du  moins  qu'ils  subissent  leur  peine  ou  une  pa- 
tte de  leur  peine;  c'est  pour  faire  les  travaux  préparatoires,  p)-e- 
paratory  expenses  que  l'on  doit  déporter  les  condamnés.  Chemins 
et  défrichements,  voilà  les  principaux  de  ces  travaux.  Ceux  qui  se 
distinguent  par  leur  bonne  conduite  et  leur  labeur  peuvent,  comme 
récompense,  obtenir  des  champs  ou  des  concessions  de  pâturage-;. 
de  même  que  ceux  d'un  caractère  doux  et  soumis  peuvent,  au  bout 
de  très  peu  de  temps  d'apprentissage,  être  confiés  aux  colons  ou 
aux  concessionnaires  comme  serviteurs  et  comme  aides,  suivant 
le  régime  anglais  du  ticfiet  of  leave.  Voilà  la  méthode  que  l'expé- 
rience recommande.  On  peut  la  considérer  comme  infaillible,  non 
pas  qu'ellene  soit  accompagnée,  surtout  aux  débuts,  de  difficultés 
dont  la  première  est  une  mortalité  considérable.  Mais  pratiquée 
avec  persévérance  pendant  un  demi-siècle,  surtout  pendant  un 
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siècle,  elle  constituera  une  société  européenne  et  française  sur  une 
terre  réputée  aujourd'hui  inhospitalière.  Que  dix  mille  coupables 
chaque  année,  soit  cinq  cent  mille  en  un  demi-siècle,  soient  régu- 
lièrement expédiés  à  la  Guyane,  que  les  frais  d'entretien  des  pri- 
sonniers soient  dépensés  dans  ce  pays,  et  au  bout  d'un  demi-siè- 
cle ou  d'un  siècle  au  plus,  la  Guyane  comptera  plusieurs  cen- 
taines de  mille  habitants,  elle  sera  partout  percée  de  routes,  les 
forêts  auront  été  rendues  praticables,  l'élève  du  bétail  se  sera  dé- 
veloppée et  cette  contrée  aura  réalisé  la  parole  de  Malouet  qu'elle 
«  devrait  à  elle  seule  nourrir  la  mère-patrie.  »  Mais  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  la  déportation  n'est  pas  une  expérience  que  l'on  puisse  faire  en 
quelques  années.  Il  y  faut  de  l'esprit  de  suite,  un  plan  exécuté  avec 
persévérance,  malgré  tous  les  obstacles  et  tous  les  mécomptes  ini- 
tiaux. Cinquante  années  ne  sont  pas  de  trop  pour  rendre  efficace 
un  système  de  déportation. 

On  se  récrie  sur  l'insalubrité  de  la  Guyane.  Certes,  cette  terre, 
dans  l'état  actuel,  est  insalubre.  Gela  ne  veut  dire  ni  qu'elle  le  sera 
partout,  ni  qu'elle  le  sera  toujours.  Toutes  les  terres  neuves  sont 
nuisibles,  si  ce  n'est  mortelles,  à  l'homme.  La  fécondité  même 
du  sol,  la  profondeur  de  l'humus,  l'épaisseur  des  couches  végé- 
tales en  décomposition  y  rendent  le  séjour  funeste  à  la  santé 
humaine.  Mais  bien  des  terres  semblables  sont  habitées.  L'isthme 
de  Panama  a  une  réputation  d'insalubrité  qui  vaut  celle  de  la 
Guyane;  et  cependant  l'on  y  perce  un  canal  gigantesque  :  des  lé- 
gions, si  ce  n'est  de  travailleurs  manuels,  du  moins  de  surveillants, 
de  commis,  de  contremaîtres,  d'ingénieurs  européens  y  vivent, 
y  luttent  contre  la  maladie,  y  succombent  parfois,  souvent  en 
triomphent  ;  et  l'on  y  remue  des  terres  en  bien  plus  grande  quan- 
tité qu'on  ne  sera  jamais  obligé  de  le  faire  à  la  Guyane.  Dickens, 
dans  un  de  ses  romans,  a  fait  une  description  navrante  de  ce  sol 
inoccupé  qu'on  met  en  vente  sur  la  limite  de  la  colonisation  aux 
Etats-Unis  et  des  terribles  épreuves  qui  y  attendent  le  naïf  colon 
que  de  savants  prospectus  ont  séduits.  Et  cependant,  peu  à  peu, 
ces  terres  se  peuplent  d'Européens  ;  l'insalubrité  fait  des  victimes 
nombreuses,  puis  elle  cède  elle-même  à  la  longue  devant  la  téna- 
cité de  l'homme.  Le  paludisme  n'est  qu'un  des  maux  passagers 
inhérents  à  la  nature  brute  ;  la  culture,  l'habitation  prolongée,  la 
plantation  de  certaines  essences  d'arbres  parviennent  à  la  vaincre». 
Considérée  aujourd'hui  comme  un  tombeau,  la  Guyane  peut  deve- 
nir le  berceau  d'une  population  florissante.  Si  l'Européen  s'était 
laissé  arrêter  en  Afrique  par  les  fièvres  paludéennes,  au  Mexique 
par  la  fièvre  jaune  qui  ravage  les  cotes,  combien  stationnaire  se- 
rait notre  civilisation  l 

11  est  en  Guyane  des  lieux  qui,  actuellement  même,  sont  parfai- 
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tenicnt  sakibrcs,  Cayeniie,  par  o\einple.  »  Do  1811J  à  1849,  dit  un 
«  écrivain  spécialiste,  M.  Diitroulau,  parlant  de  la  mortalité,  tandis 
«  que  la  population  européenne  était  concentrée  dans  la  ville  môme 
«  de  Gayenne,  on  arrive  pour  ces  trente  et  une  années  à  une  moyenne 
((  de  2,72  p.  0/0,  c'est-à-dire  à  peu  prés  au  chiffre  des  points  répu- 
((  tés  les  plus  salubres  des  climats  tempérés.  De  1850  à  1855  elle 
«  est  de  9,800/0  en  moyenne  dans  les  hôpitaux.  Elle  s'est  élevée  à 
((  12,50  p.  0/0  en  1851  et  à  23,74  p.  0/0  en  1855  par  l'effet  de  la  fièvre 
«  jaune  (1).  »  Ces  derniers  chiffres  s'appliquent,  comme  bien  on 
pense,  aux  hôpitaux,  non  ù  la  population  totale.  Certes,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  européens  de  Gayenne  se  composent  en  grande 
partie  de  militaires,  d'employés,  de  transportés,  dont  beaucoup 
sont  jeunes,  que  les  enfants  sont  en  petit  nombre  et  que  la  mor- 
talité doit  en  être  réduite:  mais,  d'autre  part,  ces  sujets  ne  sont 
pas  acclimatés,  et  une  mortalité  qui,  pour  eux,  ne  dépasserait  pas 
3  ou  4  p.  0/0  peut  être  regardée  comme  très  favorable. 

Sur  les  autres  points  de  la  Guyane,  la  mort  fait  de  plus  grands 
ravages  :  néanmoins  sa  puissance  ne  paraît  pas  tellement  irrésis- 
tible qu'elle  doive  faire  écarter  les  projets  de  déportation.  Les  sta- 
tistiques officielles  indiquent  que  de  1852  à  1879  on  a  envoyé  à  la 
Guyane  22,707  transportés,  dont  402  femmes  seulement  ;  sur  ce 
nombre,  les  Français  figurent  pour  20,021,  les  Africains,  Asiati- 
ques elles  natifs  des  colonies  pour  2,086.  Dans  toute  cette  période 
de  27  ans,  11,295  moururent.  La  mortalité  annuelle  moyenne  de 
1871  à  1879  était  de  64,4  p.  1,000  par  maladies  et  de  3,40  p.  1.000 
par  accidents,  ce  qui  représentait  67,84  par  1,000  hommes  effectifs. 
La  mortalité  maxima  fut  de  101,2  p.  1,000  en  1876  eilammima  de 
45,3  p.  1,000  en  1872(2). 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ces  chiffres  ne  nous  paraissent 
pas  effrayants.  Quand,  dans  une  population  de  condamnés  tran- 
sportés, soumis  en  général  à  une  mauvaise  hygiène  et  adonnés  à 
tous  les  vices,  la  mortalité  annuelle  ne  dépasse  pas  100  ou  110  pour 
1,000,  quand  surtout  elle  descend,  dans  certaines  années,  au-des- 
sous de  50  pour  1,000,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer.  11  est  vrai 
que  l'on  cite  certains  pénitentiers  de  la  Guyane,  tels  que  ceux  des. 
îles  du  Salut,  qui  servaient  surtout  de  résidence  aux  vieillards, 
aux  infirmes,  aux  cachectiques  et  où,  de  1853  à  1856,  la  mortalité  a 
varié  de  156  à  350  pour  1,000;  maison  a  vu  plus  haut,  par  l'exem- 
ple de  Gayenne,  que  ces  années  furent  affligées  d'une  épidémie  ter- 
rible de  fièvre  jaune.  On  allègue  encore  les  établisssements  du 
Maroni  oii  la  mortalité  a  atteint  252  pour  1,000  en  1859, 168  en  1851 

(1)  Diitroulau,  Traité  des  maladies  des  Européens^  P'ige  25,  cité  par  le  D""  Gus- 
tavo  Lagiieau  ilans  sa  brochure  VEmigration  de  France,  page  82. 

(2)  Voir  la  brochure  citée  du  D'  Lagneau,  pages  83  et  84. 
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et  116  en  1876.  Nous  trouvons  plutôt  cet  exemple  rassurant;  car  il 
y  a  une  décroissance  continue,  qui  est  conforme,  d'ailleurs,  à  ce 
que  l'on  remarque  un  peu  partout,  à  ce  qu'on  a  vu  en  Algérie,  en 
Gochinchine,  comme  nous  le  prouverons  plus  loin  ;  ce  dernier  chif- 
fre de  116  sur  1,000  n'est,  d'ailleurs,  pas  désastreux.  Dans  les  an- 
nées 1853  à  1856,  époque  des  ravages  particulièrement  terribles  de 
la  fièvre  jaune,  la  mortalité  atteignit  des  chiffres  foudroyants  dans 
certains  pénitentiers,  nouvellement  installés  pour  la  plupart,  225 
à  254  sur  1,000  à  Sainte-Marie,  441  sur  1,000  à  Saint-Augustin  en 
1856,  306  et  216  sur  1,000  à  Saint-Georges  sur  l'Oyapock,  203  à 
633  pour  1,000  à  la  Montagne-d' Argent,  à  l'embouchure  du  môme 
fleuve. 

Si  terribles  qu'ils  soient,  il  ne  nous  paraît  pas  que  ces  chiffres 
condamnent  absolument  la  déportation;  ils  s'appliquent  à  des  années 
d'épidémie,  à  des  pénitentiers  sans  doute  mal  placés  et  en  voie 
d'installation.  L'ensemble  des  chiffres  donnés  pour  la  période  de 
1852  à  1879  et  pour  l'ensemble  des  déportés  permet  d'espérer  que 
la  mortalité  moyenne,  même  en  y  comprenant  les  chantiers  de  tra- 
vaux publics,  de  routes  et  de  défrichements,  pourra  être  ramenée 
aux  environs  de  100  pour  1,000  et  ultérieurement  de  40  à  50  pour 
1,000.  Or,  si  l'on  considère  que,  dans  les  premières  années  de  notre 
occupation  de  la  Gochinchine,  la  mortalité  des  Européens,  presque 
tousdes  soldats,  s'est  élevée  (en  1861)  à  115,6  pour  1,000,  non  com- 
pris une  proportion  encore  plus  considérable  de  malades  rapatriés 
et  que,  en  1879,  cette  môme  mortalité  s'est  trouvée  réduite  à  12,2 
pour  1,000;  que  de  1873 à  1880  au  Sénégal, l'infanterie  de  marine 
aurait  perdu  en  moyenne  annuellement  140,6  décédés  par  1,000 
hommes  d'effectif  (1),  on  doit  tirer  de  ces  rapprochements  deux 
conclusions  :  l'une,  que  la  mortalité  initiale,  si  considérable 
qu'elle  soit,  peut  aller  en  décroissant;  l'autre,  qu'il  n'y  a  au- 
cune barbarie  à  infliger  à  des  condamnés  invétérés  les  risques 
auxquels  on  expose  d'une  manière  permanente  l'innocente  jeu- 
nesse qui  compose  certaines  garnisons  coloniales  (2). 

(1)  Ccschiffressoiittirésdelabrochuresus-meiitionnée  thi  D' Lagneau.p.SO  et  81. 

(2)  Les  renscigiiciiicnts  fournis  par  le  docuiiieiit  officiel  intitulé  Notice  sur  la 
transportation  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  pour  les  années  1880  et 
1881  (publié  en  1884),  sont  plus  favorables.  Eu  1880,  sur  3,619  transportés,  la 
mortalité  par  maladies  et  accidents  s'est  élevée  îi  191,  soit  5,29  pour  100  ;  en 
1881,  sur  3,476  transportés  la  mortalité  n'a  plus  été  que  de  182,  soit  5,10  pour 
100.  Si  l'on  laisse  de  côté  les  Africains  et  qu'on  ne  considère  que  les  transportés 
et  les  libérés  européens,  astreints  ii  la  résidence,  on  voit  (pap^e  31  du  document) 
que  leur  nombre,  au  31  décembre  1880,  s'élevait  à  1,317  individus,  dont  82 
femmes  pour  les  1,235  liommes  ;  le  ududire  des  décès  par  malailie  a  été  de 
184,  soit  149  sur  1,000  ;  mais  cette  mortalité  est  plus  faible  parmi  les  libérés  as- 
treints à  la  résidence  que  parmi  les  forçats;  sur  (520  Européens  libérés,  le  nombre 
des  morts  par  maladie  s'est  élevé  à  53,  soit  environ  85  pour  1,000. 

{Xote  de  la  3*  édition.) 
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Une  autre  objeclioii  élevée  conlre  l.i  colonisation,  surtout  par 
voie  (liMlrporlatinn.  dans  les  contrées  tnjpicalos,  c'est l'abseFico,  de 
lennues  et  la  slérililé  IVéquente  des  niaria^^es  entre  europé(M)s  dans 
ces  contrées.  On  a  vu  que,  sur  les  22,708  transportés  à  la  Guyane, 
de  1852  à  1870,  on  n'a  compté  que  402  femmes.  Jamais  on  ne  pourra 
établir  l'égalité  de  nombre  entre  les  transportés  des  deux  sexes,  ne 
serait-ce  que  pour  cette  raison  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  fem- 
mes que  d'iiounnes  à  connnettre  des  crimes.  Néanmoins,  cette 
énorme  disproportion  pourrait  être  notablement  atténuée,  et  pour 
10,000  déportés  du  sexe  masculin,  on  pourrait  en  avoir  2  ou  3,000 
du  sexe  féminin  qui  formeraient  des  unions  avec  les  condamnés  les 
plusreconunandableset  ayant  obtenu  après  un  stage  une  demi-li- 
berté. On  dit,  il  est  vrai,  que  sur  418  mariages  entre  Européens  à 
la  Guyane  il  s'en  est  rencontré  215  stériles  contre  203  féconds. 
Cette  constatation  ne  nous  paraît  pas  complètement  découra- 
geante. On  ajoute  que  les  unions  entre  les  Européens  et  les  fem- 
mes galibis  ou  les  négresses  paraissent  offrir  aussi  une  fécondité 
limitée;  mais  l'observation  s'applique  ici  à  un  beaucoup  trop  petit 
nombre  de  cas  pour  pouvoir  être  concluante. 

Tous  les  faits  que  l'on  vient  de  rassembler  ne  sont  pas  démonstra- 
tifs pour  un  observateur  qui  ne  se  laisse  pas  égarer  par  la  sensible- 
rie. Il  est  acquis  que  dansbeaucoup  de  cas,  et  d'une  manière  normale, 
la  mortalité  même  parmi  les  déportés  à  la  Guyane  peut  être  réduite 
à  100  pour  1,000,  parfois  à  40  pour  1,000;  que  les  unions  entre 
Européens  sont,  pour  la  moitié,  fécondes;  qu'un  tiers  des  enfants 
nés  dépassent  l'âge  de  dix  ans.  Si  l'on  considère  qu'il  s'agit  des 
débuts  toujours  très  périlleux  d'une  colonisation,  de  la  période 
même  de  fondation  des  établissements  pénitentiaires,  alors  que  les 
règles  de  l'hygiène  étaient  beaucoup  moins  connues  et  appliquées 
qu  elles  ne  pourraient  l'être  aujourd'hui,  ces  résultats  nous  parais- 
sent encourageants.  La  déportation  n'a,  d'ailleurs,  pas  pour  prin- 
cipal objet,  quoique  ce  soit  désirable,  de  faire  souche  d'une  popu- 
lation descendant  des  condamnés  ;  elle  a  surtout  pour  avantage 
d'accomplir  dans  les  colonies  tous  les  travaux  préparatoires  de 
routes,  de  chemins,  de  défrichements,  d'y  améliorer  les  conditions 
générales,  même  hygiéniques,  de  frayer  la  voie  à  l'immigration 
libre,  de  fournir  de  la  main-d'œuvre  et  d'attirer  les  capitaux  dans 
les  colonies.  La  France  commettrait  une  grande  faute  en  ne  faisant 
pas  dans  la  Guyane  une  application  systématique  et  persévérante 
de  la  déportation  ;  qu'on  ne  se  départe  pas  de  ce  régime  pendant 
un  siècle  entier  ;  mais  qu'on  ne  se  contente  pas  d'envoyer  dans 
cette  région  les  simples  récidivistes  correctionnels,  comme  les  va- 
gabonds et  les  souteneurs:  qu'on  y  expédie  aussi  et  surlout  les 
criminels  condamnés  pour  des  fautes  graves  etdont  beaucoup  ap- 
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partienncriL  à  la  partie  robuste  de  la  population.  On  fera  ainsi  une 
œuvre  sérieuse  et  utile  ;  les  conditions  hygiéniques  de  la  (iuyane 
s'amélioreront  par  les  routes,  le  défrichement,  la  plantation  de 
certaines  essences  d'arbres,  comme  se  sont  améliorées  celles  de 
l'Algérie  et  celles  de  la  Gochinchine.  Quoi  qu'en  disent  certains 
anthropologistes,  l'homme  est  beaucoup  plus. cosmopolite  qu'ils 
ne  l'admettent.  La  race  anglo-saxonne,  essentiellement  septentrio- 
nale, s'est  implantée  dans  les  Garolines,  dans  la  Géorgie,  la  Loui- 
siane, le  Texas,  àQueensland,  aux  Antilles.  Les  Espagnols,  dont 
beaucoup  étaient  originaires  des  régions  montagneuses  du  pays 
basque  ou  de  la  Gastille,  ont  réussi  dans  la  Golombie,  dans  la  répu- 
blique de  l'Equateur.  Tout  à  côté  de  la  Guyane,  dans  la  province 
brésilienne  de  Para,  les  Portugais,  qui  ne  diffèrent  guère  de 
nos  Français  du  Midi,  parviennent  à  faire  souche.  Pratiquons  donc 
sans  crainte,  avec  résolution  et  intelligence,  la  déportation  à  la 
Guyane  ;  ce  n'est  pas  par  une  épreuve  de  cinq  ou  de  dix  années  qu'on 
peut  juger  d'un  phénomène  de  ce  genre,  c'est  par  un  demi-siècle 
ou  un  siècle. 

Voici,  d'après  les  renseignements  les  plus  récents,  un  aperçu 
des  conditions  matérielles  et  des  ressources  de  la  Guyane  française 
en  1867  et  en  1882.  Ils  ne  témoignent  que  trop  du  constant  déclin 
et  de  l'insignifiance  actuelle  de  notre  colonie.  Dans  ces  derniers 
temps  on  y  a  découvert  des  mines  d'or  assez  prospères,  qui  peut- 
être  pourront  relever  un  peu  le  commerce  de  cette  contrée  expi- 
rante. 

La  superficie  est  de  77,000  kilomètres  (1). 

1867  1883 

Population 25.287  24.G56 

Dont  :  Immigrants 3. 516  3.095 

Indiens  indigvnos 1.^00  2.000 

Troupes 974  1.082 

Transportés  hors  du  pénitencier. . . .  091  1.300 

C  allures. 

1867  1878  1883 

Hectares.  Produits.       Hectares.     Pr)dr/its.    H'Ctares.    Produits. 

Cannes  à  sucre...         4<)2        1 . -U') . 099  f r.       120        58.890  fr.        15        1.910  fr. 

Café 521  107.124  402        35.396  414      00.000 

Cotou ()  8t^3  0  »       »  »        »       » 

Cacao 253  50.5S1  252        :-8.070  ?4rl      20.400 

(1)  En  réalité,  la  Guyane  doit  avoir  beaucoup  plus  ([m^  cotte  étendue,  si  on  lui 
joint  la  ré^^ion  qui  est  siUi  'C  entre  l'Oyapock  et  les  Amazones.  Ce  territoire  est 
contesté  entre  la  France  et  le  Brésil  ;  mais  en  réalité  nos  droits  historiques  ot  e 
traité  d'Ulrecht  nous  confèrent  celte  vaste  région.         (.Vo/e  de  1 1  3''  cdttion.) 
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Les  cliiiïic^s  ci-dessus  ne  concernent  (\\u)  l(s  cullm'cs  diic- 
coloniales. Voici  pour  l'ensemble  des  explfjil.ilions,  y  compris  Ic^ 
cultures  vivi'ii'îres,  les  renseij^nemenls  olTiciels  : 

1867  1878  1883 

nectaros(Miltiv(-s 6.(572  5.722  3.301 

Habitations 1.415  1 .078  1 .429 

Travailleurs C.813  3.406  6.900 

Valnir  .les  propriétés 8.216.312  4.186.000  3.929.900 

—      (les  produits 415.328  756.484  476.661 

Commerce. 

1867  1878  1882 

hnportatioiis 10.699.239        7.640.255        7.969.798 

Exportations  (le  marchamlises.        2.154.870  504.132  566.132 

Totaux 12.854.109        8.144.387        8.535.930 

Le  commerce  avec  la  France  est  tombé  de  10,017,176  francs, 
en  1807,  cà  5,446,340  francs  en  1878  et  s  est  relevé  à  6,071,263  francs 
en  1882.  L'or  n'est  pas  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus  ;  l'ex- 
portation d'or  en  1882  s'est  élevée  à  4,620,000  francs. 

Navigation. 

1867  1878  1882 

Entrées.  Sorties.  Entrées.  Sorties.  Entrées.   Sorties. 

Bâtiments  français 110  103  67  68  65  53 

--        étrangers 26  22  24  23  32  80 
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On  voit  par  ces  statistiques  combien  cette  colonie  est  peu  llo- 
rissante.  Les  cultures,  le  commerce  et  la  population  sont  repré- 
sentés par  des  chiffres  dérisoires,  si  l'on  tient  compte  de  l'énor- 
mité  des  espaces  et  de  l'antiquité  de  la  possession.  Sauf  la  pro- 
duction de  l'or,  tout  est  dans  le  marasme  à  la  Guyane.  Cependant, 
il  s'agit  ici  d'une  terre  dont  l'aptitude  à  la  production  du  bétail 
est  infinie  Un  usage  régulier  et  intelligent  de  la  déportation  peul 
seul  avec  le  temps  vivifier  cette  contrée. 

Le  Sénégal.  —  Notre  colonie  du  Sénégal  jouit  relativement 
d'une  prospérité  plus  grande.  C'est  plutôt  là  une  colonie  de 
commerce  et  d'influence,  si  nous  pouvons  parler  ainsi,  que 
d'agriculture  et  d'immigration.  Quelques  Européens,  en  très 
petit  nombre,   sont   établis  dans  l'île  Saint-Louis,   à   Corée,   à 
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Dakar  cl  dans  quelques  comptoirs  de  l'intérieur,  et  ils  étendent 
leurs  relations  dans  un  rayon  de  près  de  300  lieues.  Le  terri- 
toire sounriis  à  notre  domination,  singulièrement  agrandi  par 
une  politique  habile  et  vigoureuse,  comptait  vers  1800  plus  de 
115,000  habitants,  parmi  lesquels  à  peine  300  Européens.  De- 
puis lors  la  population  s'est  accrue  ainsi  que  la  superficie  ter- 
ritoriale soumise  à  notre  domination.  Le  recensement  de  1876 
portait  le  nombre  des  habitants  à  105,190,  et  même  à  107,331 
avec  la  population  flottante,  dont  132,079  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Louis  et  de  Bakel,  et  05,252  dans  celui  de  Gorée  et  de 
Dakar. 

Le  tableau  officiel  de  la  population  pour  1882  ne  présente 
aucun  progrès,  sans  doute  à  cause  de  la  fièvre  jaune  qui  a  fait  de 
1878  à  1880  de  grands  ravages. Le  chiffre  des  habitants  sédentaires 
est  porté  à  189,564,  dont  109,000  environ  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Louis  et  Bakel  et  plus  de  80,000  pour  celui  de  Gorée  et  Dakar. 
En  y  joignant  8,080  âmes  de  population  flottante,  on  arrive  à 
197,644  habitants.  Ces  chiffres  ne  représentent  que  la  population 
qui  nous  est  directement  soumise;  mais  si  l'on  y  rattache, comme 
on  doit  le  faire,  l'ensemble  des  peuplades  dont  les  chefs  recon- 
naissent plus  ou  moins  notre  suprématie,  on  ne  peut  guère  éva- 
luer à  moins  de  5  à  600,000  individus,  peut-être  môme  un  million, 
le  nombre  des  habitants  de  la  région  entre  Saint-Louis  ou  Dakar 
et  le  Niger  qui  sont,  dans  une  large  mesure,  soumis  à  notre  in- 
fluence. 11  est  difficile  d'évaluer  le  nombre  de  blancs  qui  est  fixé 
dans  cette  contrée.  Des  statistiques  médicales  portent  à  1,629  le 
chiffre  des  Européens  qui,  en  1878,  étaient  fixés  dans  nos  possessions 
de  Sénégambie  ;  mais  il  semble  que  ce  chiffre  doive  contenir  une 
partie  au  moins  de  l'armée.  Le  Sénégal  ne  peut  pas  être  pour  nous 
une  colonie  de  peuplement.  Il  n'est  pas,  cependant,  sur  toute  son 
étendue  aussi  irrémédiablement  insalubre  qu'on  le  suppose  d'or- 
dinaire. 

A  Gorée,  il  se  trouve  une  vingtaine  d'Européens  qui  ont  de 
quinze  à  vingt-cinq  ans  de  séjour.  De  1862  à  1870,  280  créoles  nés 
dans  la  colonie,  do  parents  européens,  auraient  eu  73  enfants. 
D'après  le  général  Faidherbe,  «  une  race  croisée  assez  nombreuse 
a  été  le  résultat  du  séjour  des  Français  dans  cette  colonie.  »  (1).  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  Français  ne  puissent  pas  entre- 
tenir au  Sénégal  un  corps  de  commerçants,  d'industriels,  de  di- 
recteurs de  cultures,  comme  celui  que  les  Hollandais  ont  à  Java. 
Le  Sénégal  doit  être  une  colonie  d'exploitation.  Si  nous  savons 
avoir  dans  cette  partie  de  l'Afrique  une  politique  habile  et  persé- 

(1)  Voir  la  l)i'Ocluirc  du  D'  (liislavo  Lagiieau  sur  i'Einigralion  de  France^  pages 
80  à  82. 
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NÔranlo,  nous  pourrons  (Mi  (luclciues  dl/ainos  d'aniircs  -oniiicllic  îi 
notre  (loniinalion  ou  du  moins  ;i  noli'o  influonccM'l  à  iiolic  piolco 
lorat  plusieurs  millions  d'habitants.  Le  Sénégal  doit  nous  seiNiidc 
base  d'opérations  pour  pénétrer  au  centre  de  l'Afrique. 

Celte  eontréc  est  une  des  terres  où  se  sont  d'abord  portés  raclisité 
et  l'esprit  d'entreprise  de  nos  marins;  nous  avons,  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage,  résumé  les  expéditions  des  matelots 
normands  ou  bretons  sur  cette  côte. 

Le  commerce  principal  du  Sénégal  l'ut,  sous  l'ancien  régime,  la 
gomme,  dont  il  s'exportait  annuellement,  pendant  toute  la  seconde 
partie  du  xviii"  siècle,  environ  300,000  livres,  et  les  pièces  d'Inde, 
pour  employer  l'expression  des  fl^ien^os,  ces  malheureux  noirs  que 
la  traite  transportait  aux  colonies.  Ce  dernier  trafic  prit  une  grande 
extension  :  aussi  le  commerce  général  du  Sénégal  était-il  supé- 
rieur, à  la  fm  du  dernier  siècle,  à  ce  qu'il  est  de  nos  jours.  Dès 
l'année  1789,  la  métropole  trouvait  à  placer  dans  cette  colonie 
20  millions  de  livres  tournois  en  marchandises  :  l'abolition  de  la 
traite  a  fait  tomber  de  moitié  nos  exportations  pour  le  Sénégal.  La 
Restauration,  avec  ce  zèle  digne  d'éloge  et  cette  singulière  inex- 
périence dont  on  a  vu  déjà  des  preuves  à  la  Guyane,  voulut 
donner  à  notre  colonisation  d'Afrique  une  grande  et  définitive 
impulsion  ;  mais,  sans  tenir  compte  des  circonstances  locales  et 
économiques,  elle  tenta  sur  les  bords  du  Sénégal  comme  sur  les 
bords  de  la  Mana  des  entreprises  agricoles.  Il  serait  difficile  de 
trouver,  en  dehors  de  l'histoire  de  la  colonisation  française,  des 
tentatives  aussi  empreintes  de  légèreté  et  de  fantaisie.  La  préten- 
tion de  nos  administrateurs  était  d'installer,  par  le  concours  des 
commerçants  de  Saint-Louis,  de  grandes  cultures  industrielles  à 
30  ou  40  lieues  de  cette  ville.  La  moindre  réflexion  eût  dû  signa- 
ler à  l'administration  que  le  commerce  de  Saint-Louis  ne  pouvait, 
sans  abandonner  ses  affaires,  pratiquer  l'agriculture  à  une  aussi 
grande  distance  :  on  aurait  dû]songeren  outre  que  les  vastes  plan- 
tations de  cotonniers  et  d'indigofères,  que  l'administration  excitait 
par  des  primes  très  élevées,  supposaient  des  capitaux  et  des  bras 
en  abondance,  tandis  que  les  uns  et  les  autres  faisaient  défaut. 
La   générosité   officielle  du  gouvernement  provoqua  l'établisse- 
ment de  maisons  superbes,  construites  avec  luxe,  qu'on  dut  aban- 
donner au  premier  jour.  Cette  manie  d'acclimatation,  que  nous 
avons  déjà  signalée  comme  un  des  vices  de  notre  administration 
coloniale,  gaspilla  en  dépenses  stériles   des  fonds  considérables 
qui,  appliqués  à  l'amélioration  du  cours  du  fleuve,  eussent  pro- 
duit une  utilité  notable  et  permanente.  Toute  cette  grande  inslal- 
lation  de  cultures  et  de  fermes  que  la  baguette  administrative 
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avait  créée,  disparut  pour  ne  laisser  d'autre  trace  que  le  jardin 
botanique  de  Richard  Toll. 

La  première  condition  pour  faire  prospérer  une  colonie,  c'est  de 
se  rendre  bien  compte  de  l'étendue  et  des  limites  de  ses  ressources  : 
c'est  presque  toujours  d'une  erreur  de  conception  plutôt  que 
d'un  vice  d'exécution  que  proviennent  les  fautes.  Le  Sénégal  est 
une  colonie  importante  et  qui  doit  le  devenir  beaucoup  plus  en- 
core, si  Ton  comprend  bien  le  rôle  auquel  elle  est  appelée  et  les 
perspectives  qu'elle  présente.  Il  ne  peut  s'agir  d'asseoir  surles  rives 
de  ce  fleuve  une  populationeuropéennenombreuse;  le  tenter  serait 
une  folie.  Notre  tâche  dans  ce  pays  est  une  tâche  d'initiation;  nos 
principaux  moyens  sont  l'influence  morale,  l'ascendant  intellectuel, 
soutenu  par  une  force  matérielle  uniquement  réservée  à  la  légitime 
défense  de  nos  droits  et,  en  second  lieu,  l'exécution  de  travaux 
publics.  Nous  occupons  un  territoire  immense  et  nous  péné- 
trons par  le  fleuve  profondément  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Nos 
postes  de  Dagana,  Imar,  Matam,  Bakel,  etc.,  commandent  le  fleuve 
sur  une  étendue  de  250  lieues  :  notre  colonie  forme  donc  un  coin  qui 
entre  dans  les  entrailles  du  continent  africain  et  qui  en  occupe  un 
des  plus  vastes  débouchés.  Bakel,  le  point  le  plus  important  sur  le 
haut  du  fleuve,  faisait  déjà,  il  y  a  douze  ans,  près  de  5  millions 
d'afCaires.  Toutes  les  contrées  voisines  de  ce  poste  admirablement 
placé  sont  peuplées  de  nations  nombreuses,  relativement  laborieu- 
ses et  riches.  Notre  politique  doit  tendre  à  nous  les  rattacher 
par  l'équité  et  l'utilité  de  nos  relations.  Etendre  notre  influence 
et  notre  commerce  dans  leFouta,  qui  a  plus  de  400,000  habitants, 
dans  leBondou,  dans  le  Bambouk,  dans  le  Khasso,  dans  le  pays  de 
Ségou,  pousser  jusqu'au  Niger  et  établir  sur  ce  fleuve  de  nombreux 
comptoirs,  tel  doit  être  l'un  des  principaux  objets  de  nos  efforts. 
Ce  but  étant  nettement  conçu,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'incertitude 
dans  notre  administration  :  toutes  les  mesures  doivent  tendre  à 
faciliter  par  terre  et  surtout  par  eau  la  circulation  et  les  échanges. 
Certes,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  beaucoup  à  faire,  et  il  eût  été  dé- 
sirable que  les  millions  gaspillés  par  la  Restauration  dans  ses  es- 
sais stériles  eussent  été  employés  en  travaux  sur  le  fleuve.  Il  sem- 
ble, en  effet,  que  la  nature  qui,  en  Europe,  a  parfait  elle-même 
son  œuvre,  ne  nous  ait  livré  en  Afrique  que  des  éléments  bruts 
qui  réclament  impérieusement  des  améliorations  humaines.  Il 
faut  dégager  le  Sénégal  et  le  Falémé  des  bancs  de  roche  qui  entra- 
vent la  navigation  à  l'époque  des  basses  eaux.  Il  faut  construire 
des  barrages,  creuser  des  canaux  de  circulation  pour  tourner  les 
passages  trop  difficiles;  le  Sénégal  est  la  roule  qui  nous  conduit  à 
l'intérieur  :  on  la  doit  perfectionner,  de  façon  que  sur  tout   son 
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Aux  oii\  irons  moines  de  celle  ville  el  sur  toulo  la  parlie  basse 
du  fleuve,  dans  ce  vaslc  territoire  qu'on  appelle  le  Oualo  el  qui 
nous  est  enliôrement  soumis,  dans  le  Gayor  aussi  entre  Saint-Louis 
el  Dakar,  nous  avons  une  autre  mission  a  remplir.  Nous  avons 
prolégé  jusqu'ici  celle  nombreuse  population  nègre,  nous 
l'avons  délivrée  des  incursions  des  Maures,  qui  occupaient  la  rive 
Nord  du  fleuve  :  il  importe  maintenant  de  l'initier  aux  arts  de 
la  civilisalion.  Et  d'abord  ce  vaste  pays  est  admirablement  doué 
par  la  nalure  pour  la  production  de  denrées  précieuses  à  nos 
industries  d'iiluropo.  Il  ne  s'agit  pas  de  réitérer  les  expériences 
malheureuses  de  1821  ;  nous  n'avons  pas  à  créer  subitement 
sur  un  terriloire  réduit  une  agriculture  intensive;  mais  instruits, 
non  découragés,  par  l'échec  de  la  Restauration,  nous  pouvons 
développer  progressivement,  avec  l'aide  du  temps,  sans  primes 
ni  faveurs  exceptionnelles,  les  germes  de  prospérité  que  con- 
tient toute  cette  vaste  région.  Le  cotonnier,  l'indigofère,  sur 
lesquels  avaient  porté  les  tentatives  de  1821,  pourront  peut- 
être  donner  quelques  bons  résultats  ;  mais  ce  sont  surtout  les 
plantes  oléagineuses  et  spécialement  l'arachide,  qui  offrent  les 
plus  belles  perspectives  d'avenir.  Pour  faire  éclore  cette  prospé- 
rité que  la  nature  a  préparée,  il  suffit  d'un  bon  régime  d'adminis- 
tration. Ce  qui  empêchait  le  développement  de  la  culture,  c'étaient 
les  incursions  et  les  pillages  périodiques  des  Maures,  habitant  la 
rive  septentrionale  du  fleuve,  c'était  l'esclavage,  c'était  la  tyrannie 
des  petits  princes  indigènes:  ces  trois  obstacles,  sans  avoir  complè- 
tement disparu,  se  sont  atténués  :  les  Maures  sont  contenus  dans 
leurs  limites,  l'esclavage  et  les  razzias  d'habitants  auxquels  ils 
donnaient  lieu  sont  abolis;  les  chefs  indigènes,  en  acceptant  la  su- 
prématie française  et  en  devenant  les  subordonnés  et  les  fonction- 
naires parfois  un  peu  instables  de  notre  gouvernement,  ont  pris 
des  habitudes  plus  régulières.  Ce  nouvel  état  de  choses  a  donné  àla 
culture,  dans  la  province  la  plus  proche  de  Saint-Louis,  le  Oualo, 
une  certaine  impulsion  depuis  trente  ans  :  les  terres  y  ont  acquis 
plus  de  valeur  ;  l'administration  elle-même,  depuis  1857,  a  inau- 
guré le  système  des  ventes  aux  enchères,  lequel  a  parfaitement 
réussi.  Pour  que  ce  mouvement  ascendant  persiste,  s'accélère  et 
s'étende,  il  ne  faut  que  quelques  travaux  publics  intelligents.  Le 

(1)  Los  travaux  à  faire  au  fleuve  le  Sénéjjcal  n'excluent  pas  le  moins  <ln  monde 
la  construction  des  chemins  de  fer  sénéjialais,  qui  a  été  commencée,  malheureu- 
sement dans  de  mauvaises  conditions  d'administration  et  de  contrôle,  mais  qui 
devra,  avec  plus  de  méthode  et  d'économie,  être  reprise  et  développée. 
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Oualo  est  baigné  par  de  larges  cours  d'eau,  dont  le  principal  abou- 
tit au  lac  de  Panielbul  sur  les  bords  duquel  s'élève  le  fort  de  Me- 
rinaghcn  ;  sur  toutes  ces  rivières,  des  navires  d'un  fort  tonnage 
peuvent  circuler  pour  charger  et  décharger  les  cargaisons.  Il  ne 
faut  que  quelques  travaux  d'art  pour  que  le  Oualo  devienne  un 
centre  d'activité  industrielle  et  commerciale,  ce  qui  le  rendrait  en 
même  temps  un  centre  d'attraction  pour  les  populations  de  l'in- 
térieur. Mais  ce  qui  s'est  fait  ou  se  fait  au  Oualo  doit  se  faireaussi 
au  Gayor  et  graduellement  au  Bondou,  au  Bambouck,  sur  toute 
cette  grande  contrée  qui  a  près  de  300  lieues  de  profondeur,  sur 
60  ou  70  de  largeur. 

Sans  prétendre  nous  assimiler  les  indigènes,  ce  qui  serait  une 
folie  avec  le  peu  de  population  européenne  dont  nous  disposons, 
il  faut  les  rapprocher  de  nous  par  l'éducation,  les  idées,  le  travail 
et  la    législation.   Sous  l'administration  intelligente  du  colonel 
Faidherbe  on  est  entré  dans  cette  voie.  Les  éléments  qui  compo- 
sent la  population  de  notre  colonie  sont  beaucoup  plus  concor- 
dants que  ne  le  ferait  croire  la  diversité  de  leur  origine.   Il  y  a  à 
Saint-Louis  une  population  croisée,  provenant  des  unions  des  Eu- 
ropéens avec  les  femmes  du  pays;  et  cet  élément  mixte,   au   con- 
traire des  mulâtres  dans  nos  îles,  se  montre  plein  d'affection  et  de 
respect  pour  les  blancs,  de  bienveillance  et  de  fraternité  pour  les 
noirs  :  il  sert  vraiment  de  trait  d'union.  L'éducation  et  le  service 
de  la  justice  sont,  comme  en  Algérie,  nos  deux  principaux  moyens 
d'influence  :  nous  usons  de  l'un  et  de  l'autre.  En  1857,  un  arrêté 
du  gouverneur  soumit  toute  ouverture  d'école  à  une  autorisation 
préalable,  qui  ne  s'accorde  qu'aux  marabouts  natifs  de  Saint-Louis 
ou  y  résidant  depuis  sept  ans  et  après  examen  de  capacité  et  cer- 
tilicat  de  bonne  conduite.  Gomme  complément  de  ces  mesures, 
tout  enftuit  au-dessous  de  12  ans  doit  être  conduit  une  fois   par 
jour  à  une  école  française  (1).  L'école  laïque  de  Saint-Louis  avait 
déjà,  il  y  a  quinze  ans,  plus  de  200  élèves  musulmans,  sans  comp- 
ter un  certain  nombre  d'enfants  qui,   par  le   conseil  des  mara- 
bouts eux-mêmes,  fréquentaient  les  classes  des  frères.  Ces  chiffres 
peuvent  sembler  bien  faibles.  Mais  il  faut  penser  que  nousne  pou- 
vons avoir  au  Sénégal  la  prétention  que  nous  avons  en  Algérie  d'ar- 
river à  un  rapprochement  complet  et  prochain  des  populations  di- 
verses.Tout  ce  que  l'on  peut  demander,  c'est  de  former  à  nos  mœurs 
et  à  nos  idées  un  certain  noyau  d'hommes  intelligents  qui  répan- 
dront ensuite  autour  d'eux  notre  civilisation  dans  la  mesure  que 
comporte  le  pays.  On  avait  fondé  à  Saint-Louis,   il   y  a  plus  de 
trente  ans,  un  collège  et  une  école  industrielle  pour  l'éducation 

(1)  Juifs  Duviil,  Cufo>n'cs  de  In  France,  p.  91. 
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théori(iues,  ruoitié  pratiques.  Ces  essais  semblent  réussir. 

Sous  le  l'apport  de  la  législation,  la  justice  répressive,  àtousses 
degrés,  a  été  revendiquée  par  l'aulorité  française,  qui,  à  l'égard 
des  indigènes,  admetdansles  cours  d'assises  des  assesseurs  mu- 
sulmans à  colé  d'assesseurs  chrétiens.  Pour  la  législation  civile, 
elle  est  appliquée  par  des  juges  indigènes  en  première  instance; 
mais  les  appels  sont  portés  devant  un  conseil,  qui  se  compose  du 
gouverneur,  d'uîi  conseiller  à  la  cour  nationale,  du  directeur  des 
affaires  indigènes  et  du  pontife  musulman.  L'enregistrement  des 
actes  de  l'élat  civil,  qui  s'opère  à  Saint-Louis  pour  les  indigènes 
sous  la  direction  d'un  magistrat  musulman,  est  encore  un  puis- 
sant moyen  d'éducation  en  ce  qu'il  constitue  la  fîunille  sur  des 
bases  plus  stables. 

11  semble  qu'il  y  ait  un  autre  moyen  d'influence  auquel  on  pour- 
rait penser  à  recourir  au  Sénégal.  Dans  le  Centre  et  l'Ouest,  un 
des  grands  obstacles  que  rencontre  la  civilisation  européenne,  ce 
sont  les  progrès  de  l'Islamisme.  Il  faudrait,  en  évitant  tout  trouble 
religieux,  prévenir  le  développement  de  l'Islam  dans  cette  région  ; 
cela  eût  été  facile  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Il  eût  suffi  de  con- 
vertir au  christianisme  toutes  les  tribus  encore  payennes.  Quant  à 
essayer  d'une  propagande  quelconque  auprès  des  populations  de- 
venues, môme  d'hier,  musulmanes,  ce  serait  inutile  et  dangereux. 
Mais  notre  gouvernement  devrait  encourager  les  missionnaires  à 
convertir  au  christianisme  tous  les  païens  de  cette  région  ;  ce  se- 
rait le  moyen  d'éviter  qu'ils  devinssent  la  proie  du  mahométisme. 
Il  conviendrait  d'apporter  à  cette  œuvre,  qui  est  pressante,  de 
l'habileté  et  de  l'esprit  de  suite. 

En  dehors  de  cette  action  toute  morale  et  politique,  l'administra- 
tion doit  encore  tourner  ses  vues  vers  l'amélioration  de  la  ville. 
Que  de  choses  n'y  a-t-il  pas  à  faire  pour  son  assainissement  et 
pt)ur  son  approvisionnement  en  eau  salubre!  Nos  arts  et  métiers, 
le  confortable  européen  dans  les  limites  oii  le  climat  le  réduit, 
sont  encore  des  moyens  d'influence  et  d'éducation:  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  population  européenne  sera  appelée  à  devenir  plus 
nombreuse  à  mesure  que  se  développera  notre  commerce  sur  le 
fleuve  et  que  s'étendront  nos  relations  avec  l'intérieur.  Une  liberté 
complète  du  trafic  est  essentielle  à  cetaccroissementde  nos  échan- 
ges sur  la  côte  d'Afrique  :  jusqu'à  ces  dernières  années,  des  obs- 
tacles d'origines  diverses  entravaient  encore  la  circulation  des  mar- 
chandises; sur  le  fleuve,   c'étaient  les  droits  appelés  coutumes. 
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perçus  arbitrairement  par  les  Maures  :  on  a  régularisé  et  déter- 
mine, en  les  abaissant,  le  taux  de  ces  redevances  qu'on  n'a  pas 
encore  osé  abolir  :  àl'importation  de  nos  produits,  c'étaient  de 
vieux  règlements,  restes  du  système  mercantile,  qui  apportaient 
des  retards  et  élevaient  les  frais  et  les  prix.  On  sait  que  nos  prin- 
cipales importations  au  Sénégal,  sont  ces  toiles  bleues  fabriquées 
dans  nos  colonies  des  Indes,  et  que  l'on  appelle  guinées  :  «  Par 
une  bizarre  restriction,  écrivait  il  y  a  vingt-cinq  ans  M.Jules  Duval, 
les  guinées  à  destination  du  Sénégal  ne  peuvent  y  être  introduites 
que  sur  le  vu  du  certificat  d'origine  et  après  avoir  fait  escale  dans 
un  port  de  France  »  (1).  On  s'est  rapproché  au  Sénégal  de  la  com- 
plète liberté  du  commerce.  La  législation  commerciale  y  est  régie 
par  le  décret  du  24  décembre  1864,  qui  paraît  avoir  fait  disparaître 
l'anomalie  dont  se  plaignait  JulesDuval.Lesmarchandises  de  toute 
nature  et  de  toute  provenance  peuvent  être  importées  sous  tout 
pavillon  à  Saint-Louis  et  à  l'île  de  Gorée.  A  Saint-Louis  elles  sont 
soumises  à  une  taxe  qui,  d'abord  fixée  à  4  p.  100  de  la  valeur,  a 
été  élevée  par  un  décret  du  20  juin  1872  à  des  taux  variant  de  5  à 
15  p.  100.  A  Gorée,  au  contraire,  les  marchandises  de  toute  nature 
sont  admises  en  franchise  de  tout  droit  de  douane  et  de  naviga- 
tion. Les  marchandises  importées  à  Saint-Louis  jouissent  pendant 
un  an  du  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif.  L'exportation  est  libre  sous 
tout  pavillon  et  pour  toute  destination.  Toutefois,  par  des  décrets 
du  19  février  1868  et  du  20  juin  1872,  les  produits  coloniaux  ex- 
portés des  dépendances  de  Gorée,  comprenant  la  côte  située  entre 
le  Gap  Yert  et  le  GapSangomar  et  les  rivières  de  Saloum,  de  la 
Gazamance,  du  Rio  Nunez,  du  Rio  Pongo  et  de  la  Mellacorée  sont 
soumis  à  une  taxe,  dont  le  maximum  a  été  élevé  à  4  p.  100.  Des 
arrêtés  ministériels  pris  pendant  les  années  1873  à  1876  ont  établi 
des  octrois  de  mer  au  profit  des  communes  de  Saint-Louis  et  de 
Gorée-Dakar.  Toutes  ces  mesures  nous  paraissent  fort  accepta- 
bles, car  il  faut  en  définitive  procurer  des  ressources  aux  colonies, 
et  ce  n'est  pas  l'impôt  direct  qui  peut  leur  en  donner  de  suffisantes. 
Nous  sommes  aussi  partisan  de  l'article  du  décret  de  1864  qui  in- 
terdit aux  bâtiments  étrangers  l'accès  du  fleuve  du  Sénégal  au- 
dessus  de  Saint-Louis.  Il  y  a  là  une  question  d'influencenationale. 
Au  contraire,  nous  trouvons  peu  judicieux  le  décret  du  10  juillet 
1877  qui  admet,  sous  certaines  conditions  de  faveurs,  l'importa- 
tion à  Saint-Louis  des  toiles  dites  guinées  fabriquées  en  France  et 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde.  Il  s'agissait  surtout, 
dans  la  pensée  des  inspirateurs  de  ce  décret,  de  relever  dans  l'Inde 
française  les  filatures  tombées  en  décadence  depuis  1864.  C'était  là 

(1)  .Iules  Duval,  les  Colonies  delà  F/ance,  ]>.  35G. 
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un  liioii  iniiico  iiilôrcM,  cl  iiuiis  iio  VDyuns  pas  pourquoi notrobellc 
colonie  du  Sénégal  serait  transformée  en  dépendance  de  nos  éta- 
blissements indiens  (1). 

Le  commerce  du  Scnép^al,  après  être  resté  longtemps  station- 
naire,  ou  pUilùt  avoir  décru  dans  une  certaine  proportion,  surtout 
à  l'importation,  a  repris  vivement  depuis  1878.  Il  égale  à  peine 
encore  ce  qu'il  lut  au  dernier  siècle,  principalement,  il  est  vrai,  à 
cause  de  l'abolition  de  la  traite.  La  construction  de  chemins  de  fer 
à  l'intérieur  a  déjà  apporté  de  nouveaux  éléments  de  trafic.  Voici, 
en  18G3,  en  1878,  en  1881  et  en  1882,1e  mouvement  du  commerce 
extérieur  : 

Importations. 

1863  1878  1881  1882 

Saint-Loui^ 10.366.009  6.877.544        15.602.326        15.205.040 

(îorée  et  Dakar...  .  8.277.807  5.585.486  4.031.567  7.103.249(2) 

Totaux 18.643.896        12.463.030        10.723.893        22.399.189 

Exportations. 

1863  1878  1881  1883 

Sainl-Loui? 7.147.312  6.150.175        10.582.000        22.092.908 

Goréo  et  Dakar ..... .  7.325.481  9.800.765  5.880.000  5.964.733 


Totaux 14.472.973        15.959.940        25  462.000        28.057.641 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  considérable  des  importations 
et  surtout  des  exportations  depuis  1878.  On  peut  y  voir  déjà  la 
conséquence  des  travaux  de  chemins  de  fer  et  de  l'extension  de 
notre  influence  dans  l'intérieur.  Nous  devons  dire,  toutefois,  que, 
pour  être  complètement  exact,  il  faudrait  déduire  du  commerce 
de  dorée  environ  3  millions  et  demi  à  l'importation  et  à  peu  près 
autant  à  l'exportation,  qui  représentent  le  commerce  de  Gorée 
avec  les  autres  colonies  et  pêcheries  françaises,  c'est-à-dire  en 
grande  partie  avec  Saint-Louis.  Il  resterait,  néanmoins,  un  com- 
merce extérieur  réel  d'environ  43  millions  de  francs.  Ce  n'est  pas 
à  43  millions  que  devrait  s'élever  le  commerce  du  Sénégal,  c'est  à 

(1)  Pour  toute  cette  législation,  voir  Jules  Dclarbre  :  les  Colonies  françaises,  leur 
organisation,  leur  administration,  Paris,  1877,  pages  64  et  suivantes. 

(2)  Pour  1881  et  1882,  les  chiffres  de  l'importation  française  au  Sénégal  et  de  l'cx- 
porlation  du  Sénégal  à  destination  de  la  France  ont  été  donnés  sous  une  seule 
rubrique  et  sont  portés  au  compte  de  Saint-Louis.  De  là  vient  que  la  part  de  Saint- 
Louis  pour  1881  et  1882  est  grossie  aux  dépens  de  celle  de  Corée  et  Dakar. 

{Note  de  la  3^  édition.' 
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plus  de  100 millions,  en  attendant  mieux.  Sur  les  chilîres  que  nous 
avons  donnés,  le  commerce  avec  la  France  entrait  pour  plus  de  IG 
millions  et  demi  en  1878  et  pour  29  millions  et  quart  en  1882,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  pour  les  quatre  septièmes.  Dans  ces  29  millions, 
l'importation  au  Sénégal  compte  pour  8  millions  environ,  et  l'ex- 
portation en  France  pour  21  millions. 

Voici,  d'autre  part,  les  chiffres  de  la  navigation  pour  les  années 
1867,  1878,  1881  et  1882  : 

Saint-Louis. 

1867  1878  1881  1882 

Entrées.  Sorties,  Entrées. Sorties. Entrées. Sorties. Entrées. Sorties. 

Navires  français...        72  74  71  73        IIG        119        194        185 

~     étrangers.  6  3  0  2  11  2  4  4 

Totanx 78  77  80  75        127        121        198        189 

Gorée  et  Dakar. 

1867  1878  1881  1883 

Entrées .  Sorties .  Entrées  .Sorties .  Entrées  .Sorties .  Entrées .  Sorties . 
Navires  français...       590.        466         657         660        693        738        650        669 
—     étrangers.         64  56  71  m        105        109  98        102 


Totaux 654  522  728  726        798        847        748        771 

On  ne  donne  pas  le  tonnage  des  navires  étrangers;  quanta  celui 
des  navires  français,  il  s'est  élevé,  en  1881,  à  28,556  tonneaux  à 
l'entrée,  et  à  30,944  à  la  sortie  pour  Saint-Louis,  et  à  67,492  tonnes 
à  l'entrée  et  81,467  à  la  sortie  pour  Dakar.  En  1882,  la  situation  était 
renversée  pour  Saint-Louis  et  pour  (iorée,à  savoir  68,466  tonneaux 
de  navires  français  à  l'entrée,  et  66,037  à  la  sortie  à  Saint-Louis, 
37,834  tonneaux  de  navires  français  à  l'entrée  et  44,882  à  la  sortie 
pour  Gorée.  En  y  comprenant  les  navires  étrangers,  on  peut  éva- 
luer à  300,000  tonnes  le  mouvement  maritime  de  nos  colonies  du 
Sénégal. 

L'importance  du  Sénégal  devrait  s'accroître  bien  au  delà  de  ces 
proportions.  Dakar,  notamment,  jouit  d'un  grand  trafic  depuis 
l'établissement  de  nombreuses  lignes  de  paquebots  allant  d'Angle- 
terre ou  de  France  au  Brésil  ou  à  La  Plata.  Beaucoup  de  ces  va- 
peurs font  relâche  à  Dakar.  L'île  de  Gorée  n'est,  à  vraiment  parler, 
qu'un  rocher  de  forme  oblongue,  ayant  environ  800  mètres  dans 
son  plus  grand  axe  et  320  mètres  de  large  au  point  le  plus  spa- 
cieux :  la  superficie  n'est  guère  que  d'une  vingtaine  d'hectares. 
Le  sol  est  absolument  improductif.  On   propose,  pour  y  faire 
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une  pnnnoiiadi^  de  7, ()()()  nièlros,  d'y  imporlor  de  l.i  terre  véf^é- 
lale  de  Dakar.  En  dépit  de  cette  stérilité  et  de  cette  étroitessc, 
cette  île  a  de  grands  avanta^^es.  Elle  est  fort  ])ien  située  comme 
point  de  relâche  (Mil rcM'Eiirope  et  rAmériqij(^  du  Sud;  puis  elle 
est  d'une  très  grande  salubrité.  «  Tout  le  monde  admet  avec 
moi,  dit  M.  ]îérenj;er-bYraud,  chef  du  service  de  santé  de  Oorée, 
que  celte  île  est  le  pays  le  plus  sain  de  la  cote  occidentale  d'Afrique 
dans  le  moment  présent,  et  la  preuve  que  j'en  puis  donner,  c'est 
qu'il  y  a  actuellement  dans  l'île  plus  de  vinp:t  Européens  qui  s'y 
portent  bien  et  qui  y  comptent  de  15  à  25  ans  de  séjour.  »  Gorée 
n'est  séparée  du  cap  Dakar,  qui  est  à  l'ouest,  que  par  la  distance 
d'un  mille  et  quart,  soit  moins  de  2,500  mètres.  «  N'oublions  pas, 
écrit  encore  M.  Bérenger-Féraud,  que  Gorée  jouit  non  seulement 
du  climat  le  plus  sain  de  toute  l'Afrique  occidentale,  mais  que  la 
nature  y  a  fait  une  rade  aussi  belle,  aussi  sûre,  aussi  commode 
que  les  plus  belles  rades  du  monde.  Si  l'État  ou  l'industrie  privée 
faisaient  à  Dakar  des  formes  de  radoub,  tous  les  navires  qui,  dans 
un  rayon  de  2,000  lieues,  ont  besoin  de  passer  au  bassin,  y  con- 
vergeraient bientôt,  et  le  point  géographique  qui  nous  occupe 
prendrait  en  Afrique  l'extension  que  New- York,  San-Francisco, 
Valparaiso  ont  prise  en  Amérique,  que  Calcutta,  Shangha'ï,  Sa'ïgon 
prennent  en  Asie  il).  »  Il  y  a  sans  doute  de  l'exagération  dans  ces 
lignes  ;  nous  croyons,  néanmoins,  notre  colonie  du  Sénégal,  de 
même  que  notre  colonie  d'Algérie,  réservées  au  plus  brillant  ave- 
nir. 

Depuis  1880,  le  gouvernement  français  a  fait  quelques  efforts, 
mais  sans  esprit  de  suite,  pour  tirer  parti  de  la  magnifique  situa- 
tion du  Sénégal  dans  l'intérêt  de  notre  future  expansion  coloniale. 
On  a  construit  et  l'on  vient  d'ouvrir  (printemps  de  1885)  un  che- 
min de  fer  de  Saint-Louis  à  Dakar  traversant  le  Gayor;  c'est 
une  excellente  œuvre,  mais  les  Chambres  ont  adopté,  pour 
l'abandonner  ensuite  au  milieu  de  l'exécution,  un  projet  beaucoup 
plus  considérable  qui  relierait  par  une  voie  ferrée  le  Sénégal  à 
partir  de  l'endroit  oi^i  il  cesse  d'être  régulièrement  navigable,  les 
environs  de  Médinc,  jusqu'au  Niger.  Une  première  section  devait 
être  faite  jusqu'à  un  endroit  appelé  Bafoulabé,  qui  est  environ  à 
moitié  chemin  entre  Médine  etBamakou,  notre  nouvel  établisse- 
ment sur  le  grand  fleuve  de  l'Afrique  centrale.  Cette  entreprise 
paraît  avoir  été  fort  mal  conduite  ;  les  dépenses  ont  été  exagérées; 
on  a  consacré  une  vingtaine  de  millions  à  construire  un  tronçon 
(jui  aura  moins  dune  centaine  de  kilomètres  ;  puis,  avec  leur 
manque  habituel  de  persévérance,  nos  Chambres  se  sont  lassées 

(1)  Reçue  maritime  et  cohjniale,  mars  18T3. 
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et  n  ont  pas  achevé  l'œuvre  commencée  avec  enthousiasme.  Gela 
est  singulièrement  regrettable.  L'établissement  d'une  voie  ferrée 
de  5  à  600  kilomètres  entre  Médine  et  Bamakou  sur  le  Niger  eût 
eu  les  conséquences  matérielles  et  morales  les  plus  considérables. 
Eût-il  coûté  100  millions,  ce  travail  eût  été  bien  plus  profitable 
que  la  construction  de  5  ou  600  kilomètres  de  petits  chemins  de 
fer  du  réseau  tertiaire  de  la  France  continentale.  Nous  nous  lais- 
sons toujours  effrayer  parla  difficulté  des  débuts  ;  la  race  française 
est  trop  sensible  aux  déboires  et  se  lasse  trop  vite  :  c'est  notre 
grande  infirmité.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  peine  n'a  pas  été  com- 
plètement perdue  :  nos  hardis  soldats,  le  commandant  Galiéni, 
le  colonel  Borgnis  Desbordes,  ont  conduit  nos  troupes  jusqu'au 
Niger  et  même  au  delà;  nous  sommes  maintenant  assis  sur  le 
fleuve  à  Bamakou,  et  nous  y  avons  établi  un  fort  en  amont  de  Sé- 
gou.  Une  chaîne  ininterompue  de  portes  fortifiées  relie  Médine  à 
notre  position  sur  le  Niger.  En  attendant  qu'on  reprenne  avec  plus 
de  réflexion  et  de  persévérance  l'entreprise  du  chemin  de  fer,  on 
doit  espérer  que  tout  au  moins  nous  relierons  le  Niger  au  Sénégal 
par  une  route  carrossable.  Si  nous  envoyions  en  outre,  à  Bama- 
kou une  petite  flottille  de  dix  ou  douze  chaloupes  canonnières  qui 
se  missent  à  explorer,  avec  une  attitude  pacifique,  mais  ferme,  le 
Niger  dans  toute  sa  partie  supérieure  et  moyenne,  nous  pourrions 
facilement,  avec  le  temps,  placer  sous  notre  influence  et  amener 
dans  la  sphère  de  notre  civilisation  les  millions  d'hommes  qui 
peuplent  les  rives  de  ce  grand  fleuve  et  de  ses  affluents  jusqu'à 
Sokoto. 

De  hardis  explorateurs  ont  essayé,  avec  quelque  succès,  dans 
ces  derniers  temps,  d'étendre  la  zone  de  notre  influence  sur  la 
partie  de  l'Afrique  voisine  de  l'Atlantique  et  située  au  sud  du  Sé- 
négal ;  c'est  ainsi  que  des  traités  d'alliance  ou  de  protectorat  ont 
été  conclus  avec  les  rois  indigènes  du  Fouta-Djalon  et  des  pays 
d'alentour. 

Si  nous  savons  tirer  parti  des  avantages  de  situation,  le  Sénégal 
doit  devenir  un  des  grands  établissements  coloniaux  du  monde; 
situé  à  400  lieues  de  Tombouctou  et  relativement  voisin  de  notre 
grande  colonie  d'Algérie,  conduit  par  des  mains  habiles,  il  est 
appelé  à  constituer  un  centre  important  de  commerce  et  de  civili- 
sation. Par  notre  position  à  Alger  et  à  Saint-Louis,  parla  présence 
de  nos  postes  militaires  et  de  nos  colons  à  Laghoual,  d'un  côté, 
et,  de  l'autre,  à  Dainakou;  par  l'extension  de  notre  influence  sur 
les  tribus  du  Sahara,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  sur  les  nations  du 
Haut-Sénégal,  n^us  dominons  tout  le  Nord-Ouest  de  lAfrique, 
nous  pouvons  nous  l'aire  dans  cette  vaste  contrée  les  dispensa- 
teurs du  commerce  et  de  la  culture  et  l'on  n'apiMvoit  guère  de 
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liinilos  à  nos  relalions  el  à  iioIim^  iiifluiMicc.  i>  ([no  nous  avons  l'ail, 
osl  lin  preniier  jj^crnic  qui  portera  ses  Iruils,  si  unol)Oiine  polili(jn(', 
ol  uno  adininisi ration  inl('lli}::onlo  aidont  à  son  éclosion.  Sur  ce 
point,  le  Sénégal  a  été  plus  favorisé  que  nos  autres  étalilissciiuînts  : 
pondant  cos  vingt  d(M-nières  années,  il  a  joui  (l'une  direction  moins 
changeante,  plus  prudente  et  plus  ferme,  ayant  plus  d'esprit  de 
progrès  et  de  sens  pratique.  Plût  au  ciel  que  toujours  le  Sénégal 
et  nos  autres  colonies  soient  administrés  par  des  hommes  comme 
le  général  Faidherbe  !  nos  colons  ne  se  plaindraient  plus  qu'on 
leur  donnât  des  officiers  pour  administrateurs. 

Une  dernière  considération  s'olîre  à  l'esprit  au  sujet  du  Sénégal  : 
il  importe  que  le  gouvernement  n'aliène  aucune  parcelle  de  ses 
droits  et  de  ses  espérances  sur  le  cours  supérieur  et  sur  le  cours 
moyen  du  Niger  et  de  ses  affluents.  Dans  le  programme  de  la  con- 
férence de  Berlin,  en  1881,  il  était  question  de  soumettre  à  une 
conférence  internationale  la  navigation  et  le  commerce  du  Niger  ; 
la  France  ne  saurait  souscrire  à  de  pareils  projets.  Au  cours  de 
cette  conférence,  on  s'est  relâché  de  ces  prétentions  ;  si  elles  se 
reproduisaient,  on  les  devrait  repousser.  Le  Sénégal,  l'Algérie 
et  la  Tunisie  doivent  nous  assurer  la  domination  prochaine  de 
toute  la  région  de  l'Afrique  comprise  entre  la  Méditerranée  et 
le  12*'  degré  de  longitude,  c'est-à-dire  jusqu'à  Sokoto  et  Kano,  et, 
d'autre  part,  entre  l'Océan  et  le  lac  Tchad. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  on  n'a  attaché  que  peu  d'impor- 
tance à  nos  autres  établissements  d'Afrique,  nos  comptoirs  d'As- 
sinie,  de  Grand-Bassam  et  du  Gabon  :  ces  postes  ont  été  occupés 
sous  la  monarchie  de  Juillet  et  sont  disséminés  sur  cette  vast^* 
côte  011  se  déploya,  il  y  a  plus  de  quatre  siècles,  l'énergie  de  nos 
marins  dieppois.  «  Dans  la  situation  actuelle,  il  est  difficile  de 
donner  le  nom  de  colonies  à  des  blockhaus  près  desquels  sont 
groupées  quelques  huttes  européennes  pour  un  trafic  assez  borné 
d'ivoire,  de  bois  d'ébène,  de  sandal  et  de  caoutchouc.  En  186G,  les 
importations  de  tous  ces  établissements  ne  s'étaient  élevées  qu'à 
943,831  francs  et  les  exportations,  plus  faibles  encore,  ne  mon- 
taient qu'à  001,078  :  et  sur  ces  sommes  la  part  du  commerce  fran- 
çais n'était  que  de  323,148  francs  à  l'importation,  et  108,203  à  l'ex- 
portation. Le  mouvement  de  la  navigation,  entrées  et  sortie  > 
réunies,  était  de  138  navires,  jaugeant  24,440  tonneaux  :  le  pavil 
Ion  français  n'y  figurait  que  pour  32  navires  et  14,840 tonneaux  ^1  . 
On  voit  que  c'est  là  un  trafic  encore  chétif  et  il  n'y  a  pas  appa- 
rence qu'il  se  développe  d'une  manière  notable,  sauf  au  Gabon 
peut-être,  où  les  relations  commerciales  sont  facilitées  par  l'aboii- 

(1)  Ànnunire  de  statistique  pour  1SG8,  p.  272. 
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dance  des  cours  d'eau  navigables  et  par  la  profondeur  de  l'estuaire 
qui  s'enfonce  assez  loin  dans  les  terres.  » 

Voilà  ce  que  nous  écrivions  il  y  a  onze  ans,  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage,  pressentant  que  le  Gabon  pourrait  nous 
être  d'une  grande  utilité  un  jour.  Ce  comptoir  a  déjà  pris  un  peu 
plus  d'importance  :  on  y  comptait,  en  1883,  d'après  les  statistiques 
officielles,  100  Européens  industriels,  commerçants  ou  employés 
de  commerce,  et,  en  outre,  30  fonctionnaires,  7  militaires  euro- 
péens et  41  missionnaires  ou  religieuses  ;  le  commerce,  pour 
tous  nos  établissements  français  du  golfe  do  Guinée,  s'élevait  à 
11,021,576  francs  en  1883;  dans  la  même  année,  les  entrées  et  sor- 
ties, au  Gabon  seul,  comprenaient  159  navires  et  49,000  tonneaux  ; 
les  neuf  dixièmes,  il  est  vrai,  des  navires  étaient  étrangers. 

Depuis  quelques  années,  nos  domaines,   dans    cette  partie  de 
l'Afrique,  se  sont  considérablement  accrus.  Un  explorateur  habile, 
persévérant  et  humain,  M.  de  Brazza,  a  exploré  d'abord  l'Ogoué, 
puis  ses  affluents,  et  enfm  le  Congo.  Un  traité  conclu  avec  un 
prince  indigène,  le  roi  Makoko,  a  été  le  point  de  départ  de  notre 
établissement  dans  des  contrées  qui  fixent  aujourd'hui  l'attention 
de  l'Europe.  La  Conférence  de  Berlin  nous  a  reconnu  la  possession 
d'une  certaine  étendue  des  rives  du  Congo  dans  la  région  moyenne 
de  ce  fleuve,  puis  a  sanctionné  notre  occupation  de  la  côte  jusqu'à 
la  petite  rivière  du  Tschiloango,  qui  se  trouve  au  delà  du  5^  degré. 
Nous  nous  trouvons  ainsi  posséder  un  territoire  plus  grand  que 
la  France.  On  sait  que  le  Congo,  qui  arrose  par  lui-même  ou  ses 
affluents  la  plus  grande  partie  de  l'Afrique,  entre  le  2^^  degré  nord 
et  le  10^  degré  sud,  n'est  pas  navigable  à  son  embouchure.  Il  fau- 
dra sans  doute,  jusqu'à  ce  que  des  travaux  gigantesques  puissent 
être  pratiqués  pour  le  canaliser,  se  servir  d'un  chemin  de  fer  qui 
relie  la  partie  navigable  de  ce  fleuve  soit  à  la  côte  soit  à  un  des 
cours  d'eau  navigables  qui  se  jettent  dans  l'Océan.  Or,  il  semble  que 
c'est  le  territoire  français  qui  offre  les  conditions  les  plus  favo- 
rables pour  l'établissement  de  cette  voie  ferrée.  Nous  avons  pour 
voisine  dans  cette  région  une  puissance  au  caractère  indéterminé 
et  flottant  qui  est  l'Association  internationale  africaine,  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouve  le  roi  des  Belges.  Nous  avons  déjà  parlé  de 
cette  Société.  Il  paraît  médiocrement  probable  qu'elle  puisse,  sans 
transformation,  remplir  le  rôle  considérable  qu'on  lui  attribue. 
En  supposant  que  nous  ne  devions  pas  hériter  d'elle,   ce  qui  est 
pourtant  possible,  nous  restons  maîtres,  sur  les  bords  et  dans  le 
voisinage  du  Congo,  d'un  territoire  immense.  Il  est  très  vraisem- 
blable que  pendant  un  quart  de  siècle   nous  n'en  tirerons  guère 
de  proflt  et  (pie  nous  n'y  ferons  autre  chose  que  des  explorations 
et  des  installations  modestes.  Cela  ne  doit  pas  nous  décourager. 
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Les  colonies  sont  des  plantes  qui,  suivant  les  circonstances  et  les 
lieux,  e\ip:onl  pour  leur  croissance  des  piM'iudcs  (1<;  temps  très 
variables.  La  mise  en  valeur  du  Congo  est  prcs(|ue  certainement 
réservée  à  nos  enfants,  si  ce  n'est  à  nos  arrières-neveux.  Notre 
fonction  sera  de  compléter  l'exploration  de  cette  vaste  contrée  et 
d'apprendre  à  la  bien  connaître.  Nous  avons,  depuis  quinze  ans, 
tant  d'entreprises  dans  toutes  les  parties  du  monde  que  nous  ne 
pourrons  pourvoir  à  toutes  à  la  fois.  On  ne  doit  pas  considérer, 
néanmoins,  comme  une  faute  de  nous  être  constitué,  dans  une 
partie  si  importante  du  monde,  le  droit  de  premier  occupant. 

Les  postes  de  la  France  en  Afrique  sont  admirables.  En  Algérie, 
au  Sénégal,  au  Gabon,  elle  a  des  lignes  de  pénétration  qui  peuvent 
lui  assurer  la  prédominance  sur  un  quart  ou  un  cinquième  de  cette 
partie  du  monde. 

Sans  être  d'une  bien  grande  importance  en  eux-mêmes,  Mayotte, 
Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  situés  dans  l'Afrique  orientale,  peuvent 
être  considérés  aussi  comme  des  amorces  intéressantes  ;  c'est  à 
peine  si  ces  trois  établissements  comptent  HO, 000  habitants, 
parmi  lesquels  plusieurs  milliers  sont  d'origine  européenne  ; 
l'étendue  du  territoire  est  également  faible  :  Mayotte  a  35,000  hec- 
tares, Nossi-Bé  n'en  a  que  20,000  et  Sainte-Marie  91,000;  le  trafic 
commence  à  se  développer  :  voici  les  chiffres  pour  ces  trois  éta- 
blissements pendant  les  années  1865,  1878  et  1881  (1)  : 

1866  1878  1881 

Importation;! 1.542.745  2.(318.(328  5.070.539 

Exportation? 2.143.801  4.9^9.238  6.067.144 

Totaux 3.603.546  7.547.866        11.137.683 

Les  cinq  sixièmes  de  ce  trafic  se  font  avec  la  France  ou  avec 
l'île  de  la  Réunion.  Le  progrès  est  considérable  depuis  1866  : 
c'est  surtout  Nossi-Bé  qui  fait  le  gros  de  ces  affaires  :  sa  part  est 
de  7,480,000  francs  ;  celle  de  Mayotte  de  3,374,000  en  1881  ;  il  ne 
reste  donc  qu'un  chiffre  insignifiant  pour  l'île  beaucoup  plus 
vaste  de  Sainte-Marie  de  Madagascar.  On  s'intéresse  beaucoup 

(1)  Nous  devons  dire  que  les  statistiques  coloniales  françaises  sont  faites  en 
dépit  du  sens  commun.  C'est  un  vrai  casse-tète  chinois.  Ainsi,  nous  aurions  voulu, 
avec  les  statistiques  coloniales  pour  l'année  1883,  donner  le  chitfre  du  commerce 
de  Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  pendant  cette  année,  cela 
nous  a  été  impossible.  Au  lieu  de  donner,  pour  chacun  de  ces  établissements,  le 
chiffre  total  des  importations  et  le  chitfre  total  des  exportations,  quitte  ii  répar- 
tir ensuite  ces  chiffres  globaux  entre  leurs  principaux  éléments  constitutifs,  l'ad- 
ministration ne  donne  pas  de  chiifres  d'ensemble  et  fournit  des  séries  de  chiffres 
de  détail  qui  ne  paraissent  pas  concorder  entre  eux  ;  c'est  notannuent  ce  que 
l'on  peut  voir  pour  Nossi-Bé  dans  ce  document  officiel.     [Sote  de  la  3°  édition.) 
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plus,  depuis  quelques  années,  à  ces  débris  de  nos  anciennes  pos- 
sessions, espoir  d'agrandissements  prochains.  On  a  relié,  par  exem- 
ple, ces  îles  par  des  courriers  subventionnés  à  notre  possession 
plus  importante  de  la  Réunion. 

Ces  colonies  secondaires  ont  été  pendant  longtemps  comme  une 
protestation  contre  notre  exclusion  de  la  grande  île  de  Madagas- 
car, une  des  premières  terres  où  descendirent  nos  ancêtres.  Nous 
avions  acquis,  au  xvii^  et  au  xviii^  siècle,  sur  cette  île  si  vaste, 
des  titres  plus  sérieux  que  ceux  qu'aucune  puissance  européenne 
a  jamais  pu  faire  valoir  sur  une  terre  barbare.  En  1642,  Richelieu 
accordait  à  un  capitaine  entreprenant,  du  nom  de  Rigault,  le  pri- 
vilège de  fonder  une  colonie  à  Madagascar.  En  1686,  Madagascar 
était  réuni  à  la  couronne  de  France.  La  persévérance  nous  man- 
qua pour  asseoir  solidement  notre  domination  sur  cette  vaste 
contrée,  qui  paraît  avoir  850,000  kilomètres  carrés  de  superficie, 
soit  une  fois  et  demie  celle  de  la  France  et  qui  est  peuplée  de  5  à 
6  millions  d'habitants.  Si,  au  lieu  de  s'épuiser  en  luttes  contre  les 
Anglais,  dans  l'Hindoustan,  nous  nous  étions  confinés  dans  cette 
région  qu'aucune  puissance  européenne  alors  ne  nous  disputait, 
nous  en  aurions  fait  à  l'heure  actuelle  un  pays  peuplé  et  prospère. 
Les  côtes,  il  est  vrai,  sont  insalubres  ;  mais  l'expérience  prouve 
qu'un  peuple  civilisé  vient  à  bout,  par  des  travaux  et  avec  le 
temps,  de  cette  insalubrité  qui  est  le  lot  de  presque  toutes  les 
contrées  vierges  ou  abandonnées.  Le  plateau  central  est  dès  au- 
jourd'hui parfaitement  sain.  L'île  offre  en  abondance  des  pâtura- 
ges de  premier  ordre.  On  y  pourrait  entreprendre  avec  succès  des 
exploitations  agricoles  pour  l'élevage  des  bestiaux,  en  attendant 
une  culture  intensive  qui  ne  pourrait  venir  que  beaucoup  plus 
tard.  La  population  nationalement  française  de  la  Réunion  et 
aussi  la  population  socialement  française  de  l'île  Maurice  fourni- 
raient facilement,  pour  tirer  parti  de  Madagascar,  des  directeurs, 
des  contre-maîtres,  des  colons.  Jamais  le  nom  de  Madagascar  n'est 
resté  indifférent  aux  Français.  Le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe fut,  en  1846,  sur  le  point  d'envoyer  uue  expédition  dans 
cette  île  :  malheureusement,  des  considérations  parlementaires 
firent  ajourner  ce  projet.  A  la  suite  de  la  violation  de  nos  droits  par 
la  race  conquérante  des  Hovas,  la  France,  en  1883,  a  dû  prendre 
les  armes  pour  la  défense  et  la  revendication  de  ses  droits  sécu- 
lairf's.  Nos  troupes  se  sont  emparées  de  différents  postes  de  la 
côte,  Tamatave,  Majunka  ;  nous  devrions  mettre  garnison  aussi  à 
Port-Dauphin  et  sur  la  vaste  baie  septentrionale  de  Diego  Suares. 
Nos  efforts  militaires  sont,  toutefois,  jusqu'ici  beaucoup  trop  res- 
treints pour  triompher  d'une  race  aussi  obstinée  que  celle  des 
Hovas.  Il  eût  fallu  marcher  sur  Tananarive  et  y  fonder  un  établis- 
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sèment  durablo.  L.i  sin^iiliùrc  façon  dont  nous  condiii^ons  nos 
cxpédiLions  lointiiiiH's  (loi)uis  1880  nons  ,i  jusqu'ici  cmpùclics  de 
prendre  celte  mesure  décisive.  iNe  voulant  jamais  cnvtjycr  en  une 
ibis  les  Ibrces  nécessaires,  nous  laissons  traîner  iiid('î[iiiiiti(;nt  ces 
guerres  lointaines  qu'il  importerait  de  finir  d'un  coup.  11  en  ré- 
sulte que  nous  nous  trouvons  engagés  à  la  fois  sur  divers  points 
du  globe  et  que,  avec  beaucoup  de  dépenses  et  de  pertes  succes- 
sives d'hommes,  nous  n'obtenons  que  des  succès  limités  et  incer- 
tains. On  abandonnera  un  jour,  nous  en  avons  l'espoir,  cette  poli- 
tique d'indécision  et  l'on  soumettra  à  notre  domination,  c'est- 
à-dire  à  la  civilisation  française,  l'île  de  Madagascar.  La  plupart 
des  peuplades  indigènes,  terrifiées  et  exploitées  par  les  llovas,  se 
mettront  avec  nous  quand  nous  leur  aurons  prouvé  par  notre  ini- 
tiative et  notre  persévérance  que  nous  sommes  aussi  capables  de 
les  protéger  que  résolus  à  ne  les  jamais  abandonner.  Si  l'on  créait 
un  établissement  central  à  Tananarive  et  que  l'accès  des  salubres 
montagnes  de  l'intérieur  fût  ouvert  à  nos  nationaux,  nos  colons 
de  Bourbon,  nos  compatriotes  par  la  race  de  l'île  Maurice,  vien- 
draint  y  fonder  des  exploitations.  Les  capitaux  de  France  et  môme 
les  colons  de  France  ne  manqueraint  pas  non  plus  :  ce  serait 
un  splendide  domaine  pour  notre  nation.  Il  y  aurait  une  singu- 
lière légèreté  et  une  coupable  défaillance  à  ne  pas  constituer 
actuellement  notre  souveraineté  réelle  sur  la  totalité  de  cette 
grande  île.  L'occasion  se  présente  rarement  pour  un  peuple,  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  de  s'assurer  la  possession  de  850,003  ki- 
lomètres carrés  (1). 

D'autres  vestiges  assez  mesquins  de  notre  vieille  ambition  co- 
loniale, ce  sont  nos  rares  établissements  dans  l'Inde  :  Pondichéry, 
Yanaon,  Karikal,  Mahé,  Ghandernagor  :  leur  superficie  est  de 
48,962  hectares  :  c'est  assez  dire  que  nous  n'avons,  outre  ces  cinq 
villes,  que  leur  banlieue  et  quelques  terres  autour  :  leur  popula- 
tion montait,  en  1883,  à  277,000  âmes  dont  un  millier  d'Euro- 
péens et  1,500  métis  environ.  Par  des  causes  qui  ne  sont  pas 

(1)  Nous  ne  dissimulons  pas  que  dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage, 
nous  nous  étions  montré  moins  favorable  à  l'occupation  de  Madagascar.  Nous 
étions  plus  impressionné  alors  par  Tinsalubrité  des  côtes;  une  réflexion  plus  pro- 
longée et  de  nouvelles  études  nous  ont  appris  que  cette  insalubrité  est  passagère 
et  s'atténue  ou  cède  partout  devant  les  efforts  des  Européens  Les  Anglais  ne  se 
sont  pas  laissé  arrêter  par  l'insalubrité  du  Bengale.  Nous  avons  été  aussi  frappé 
parla  considération  des  facilités  que  nous  donnait  pour  la  colonisation  de  la  grande 
île  le  voisinage  de  la  Réunion  et  de  la  terre  moitié  française  de  Maurice.  Knfiu, 
les  efforts  que  font  toutes  les  nations  pour  se  mettre  sans  retard  en  possi'ssion  de 
toutes  les  terres  vacantes  nous  ont  paru  un  argument  décisif.  L'Alhunagut.' s'eni- 
parant  de  vastes  côtes  en  Afrique,  l'Angleterre  de  toutes  les  côtes  de  la  mer 
Houge  et  d'une  partie  de  la  grande  lie  de  la  Nouvelle-Guinée,  nous  ne  saurioas 
hésiter  plus  longtemps  à  prendre  possession  de   Madagascar. 

{Note  de  la  3<^  édition.) 
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expliquées,  la  population  avait  diminué  de  13,000  âmes  depuis 
1876.  Ces  possessions  ont  semblé  à  certains  esprits  offrir  si  peu 
d'utilité  qu'on  en  a  demandé  bien  des  fois  l'abandon,  la  vente  ou 
l'échange;  cependant,  au  point  de  vue  commercial  et  fiscal,  ce  sont 
des  établissements  productifs  ;  ce  sont  les  seuls,  avec  la Gochinchine, 
qui  donnent  à  la  métropole  des  revenus  supérieurs  à  leurs  dépenses . 
Il  n'est  pas  bon  en  outre  d'abandonner  un  souvenir  d'anciennes  et 
glorieuses  entreprises  nationales.  Enfin,  dans  ce  temps  de  guer- 
res maritimes,  plusieurs  de  ces  postes,  notamment  Pondichéry, 
peuvent  nous  être  utiles  comme  dépôts  de  charbon  et  lieux  de 
ravitaillement.  Ce  serait  donc  une  grande  faute  que  de  nous  en 
dessaisir.  Voici  quels  étaient  les  mouvements  des  échanges,  en 
1863,  en  1878,  en  1881  et  en  1883,  dans  ces  établissements  : 

1863  1878  1881  1883 

Importations...  î<.  432.071  8.346.523  6.555.560  6.612.544 

Exportations...        18.944.575        15.220.483        1'/.  739. 157        25.621.942 

Totaux 27.376.646        23.567.006        24.294.717        32.234.486 

Le  commerce  avec  la  France,  qui  était,  en  1863,  de  8,949,413  fr.. 
est  descendu,  en  1878,  à  3,622,189  fr.,  chiffre  dérisoire.  En  1883, 
l'importation  de  France  n'a  monté  qu'à  519,198  fr.,  et  l'exporta- 
tion pour  la  France  à  13,764,616.  L'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
qui  fut  remplacée  par  les  engagements  des  coolis,  a  rendu,  pen- 
dant quelques  années,  de  l'animation  à  nos  possessions  indiennes. 
On  n'évalue  pas  à  moins  de  100,000  le  nombre  des  coolis  qui  ont 
été  embarqués  dans  nos  comptoirs  de  l'Inde  pour  la  Réunion,  les 
Antilles  et  la  Guyane.  Voici  le  mouvement  de  la  navigation  dans 
nos  établissements  indiens  : 

1867  1878  1881 

Entrées.  Sorties.  Entrées.  Sorties.  Entrée?.  Sorties. 

Navires  français 37            89  141          123  123          143 

—      étrangers 439          593  438          471  420          511 


Totanx 476  682  579  594  563  654 

Le  tonnage  des  navires  français,  le  seul  qu'on  nous  fasse  con- 
naître, représentait,  en  1881,  68,423  tonnes  à  l'entrée  et  73,020  à 
la  sortie. 

On  a  rencontré  jusqu'à  1870  dans  nos  établissements  de  lllin- 
doustan  les  défauts  et  les  vices  ordinaires  de  l'administration 
française  :  là,  comme  partout,  il  semblait  que  nous  eussions  pris 
à  tache  d'étouffer  toute  vie  locale  et  toute  représentation  collec- 
tive ,  les  indigènes  s'en  plaignaient  hautement  ;  ils  voulaient  voir 
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modilior  les  insliLulions  communales,  ils  demandaionl  (inOn  .lug- 
menl;\t  leur  participation  à  la  gestion  des  inlérôts  locaux  :  il  s  lal- 
saient  des  vœux  pour  obtenir  une  représentation  spéciale  de 
l'agriculture  dans  le  conseil  général  de  la  colonie  ;  ils  y  voulaient 
voir  admettre  les  délégués  des  cultivateurs  avec  voix  délibérative: 
enfin  ils  accusaient  l'impôt  foncier  d'être  trop  lourd  et  mal 
assis,  et  ils  priaient  qu'on  le  ramenât  aux  bases  établies  par  la 
vieille  législation  indoue.  Ils  voulaient  en  outre  un  système  de 
travaux  publics  mieux  entendu,  l'amélioration  des  canaux  et  des 
routes,  et  un  régime  des  eaux  et  irrigations  plus  propice  à  leur 
agriculture.  L'administration  française  était  donc  coupable  des 
mêmes  erreurs  et  des  mêmes  fautes  en  Asie  qu'en  Afrique  et  en 
Amérique  :  l'hostilité  contre  la  vie  communale  et  la  représentation 
collective,  l'arbitraire  des  mesures  administratives,  la  négligence 
des  grands  travaux  publics  indispensables  :  voilà  ce  que  nous 
rencontrions  naguère  presque  sur  tous  les  points  du  globe  oii 
flotte  le  pavillon  français.  Peut-être  les  Hindous  de  nos  posses- 
sions s'en  apercevaient-ils  mieux  que  d'autres,  par  la  comparai- 
son qu'ils  étaient  à  même  de  faire  du  régime  auquel  sont  soumises 
les  vastes  multitudes  indigènes  placées  sous  la  suzeraineté  de 
l'Angleterre  et  de  celui  que  nous  imposions  à  nos  sujets. 

Les  habitants  de  nos  établissements  de  l'Hindoustan  ont  reçu, 
depuis  1870,  satisfaction,  sur  un  grand  nombre  de  points  du 
moins.  Le  décret  du  13  juin  1872  a  doté  l'Inde  d'institutions  loca- 
les particulières.  Cet  acte  a  créé  :  1°  un  conseil  colonial  siégeant  à 
Pondichéry  et  faisant  fonctions  de  conseil  général  ;  2*^  des  conseils 
locaux  siégeant  dans  chacun  de  nos  cinq  comptoirs.  Ces  derniers 
sont  à  la  fois  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement. Ces  conseils,  qui  sont  présidés  par  l'ordonnateur  ou  par 
les  chefs  de  service,  comptent  12  membres  à  Pondichéry,  6  à 
€handernagor,  8  à  Karikal,  4  à  Yanaon,  autant  à  Mahé.  C'est  beau- 
coup trop  peu.  Les  membres  sont  élus  moitié  parles  Européens  ou 
descendants  d'Européens  ou  nationalisés,  moitié  par  les  indigènes. 
Ces  conseils  ont  une  session  ordinaire  seulement  par  année.  Ils 
peuvent  émettre  des  voeux  sur  les  matières  agricoles,  industrielles, 
commerciales  et  administrative  (1).  Ces  attributions  sont  trop  limi- 
tées. L'ordonnateur  et  les  chefs  de  service  peuvent  suspendre  ces 
assemblées  ou  même  les  dissoudre  ;  on  procède  alors  dans  un  dé- 
lai de  six  mois  à  des  élections  nouvelles.  Ce  n'est  encore  là  que 
l'ombre  du  régime  municipal. 

Des  décrets  de  1872  et  de  1874  ont  organisé  aussi  aux  Indes  une 

(1)  Delarbre,  les  Colonies  fraiiçaises,  p.  32. 
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représentation  coloniale  :  c'est  le  conseil  colonial,  chargé  des  attri- 
butions des  conseils  généraux;  il  compte  douze  membres  dont  cinq 
fonctionnaires,  membres  de  droit,  et  sept  membres  élus  par  les 
conseils  locaux.  Les  conseillers  électifs  doivent  savoir  parler,  lire 
et  écrire  le  français.  Ce  conseil  a  une  session  ordinaire  par  année. 
Cette  assemblée  a  des  attributions  analogues  à  celles  de  nos  conseils 
généraux,  quoique  un  peu  plus  limitées.  Il  délibère  sur  le  budget, 
lequel  contient  des  dépenses  obligatoires  et  des  dépenses  faculta- 
tives. Il  vole  les  travaux  publics  et  les  contributions  autres  que 
les  droits  de  douane.  Cette  situation  est  un  grand  progrès  relative- 
ment à  l'état  de  choses  antérieur.  Les  libertés  locales,  surtout  mu- 
nicipales, sont  cependant  susceptibles  d'un  développement  ulté- 
rieur aux  Indes.  On  a  aussi  pensé  davantage  aux  travaux  publics. 
Dans  ces  derniers  temps,  on  s'est  occupé  d'un  chemin  de  fer  à  Pon- 
dichéry.  L'Inde  française  élit  un  représentant  à  notre  Chambre  des 
députés  etunà  notre  Sénat.  Aujourd'hui,  on  peut  dire  que,  au  point 
de  vue  des  droits  des  natifs,  les  petits  établissements  de  l'Inde  fran- 
çaise sont  en  avance  sur  l'Inde  anglaise.  Des  contestations  ont  eu  lieu 
dernièrement  au  sujet  des  droits  électoraux  des  Hindous.  Pour  les 
élections  législatives,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  électeurs 
qui  sont  au  nombre  de  65,302.  Pour  le  conseil  local,  au  contraire, 
pour  le  conseil  général  et  pour  les|  conseils  municipaux  de  cer- 
taines communes,  il  y  a  deux  listes,  la  première  qui  ne  comprend 
qu'un  nombre  restreint  d'électeurs,  les  Français  et  ceux  qui  ont 
opté  pourles  lois  françaises,  et  la  seconde  qui  se  compose  des 
autres  Hindous.  Les  premiers  ont  un  pouvoir  électif  personnel 
plus  élondu  que  les  seconds.  Il  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  le 
détail  des  luttes  entre  ces  deux  catégories  d'électeurs.  L'Inde 
française  paie  à  la  métropole  une  rente  annuelle  de  920,000  francs. 
Cette  rente  peut  être  considérée  comme  la'  compensation  des 
frais  de  défense  militaire  et  maritime  qui  sont  à  la  charge  de  la 
France.  LesJAnglais  prélèvent  sur  le  budget  indien  l'entretien 
de  l'armée  des  Indes,  et  parfois  une  partie  des  frais  des  expéditions 
en  Egypte  et  en  Afghanistan. 

Il  semble  que  nous  ayons  voulu,  dans  ces  dernières  années,  com- 
penser la  perte  do  l'IIindoustan  par  de  grandes  acquisitions  terri- 
toriales dans  l'Asie  orientale.  A  la  suite  de  la  guerre  de  1858.  que 
nous  avons  faite  de  concert  avec  l'Espagne  contre  l'empereur  d'An- 
nam  Tu-Duc  pour  la  protection  des  chrétiens  et  des  missionnaires^ 
nous  avons  pris  pied  dans  ce  pays  ;  à  la  conclusion  de  la  paix,  nous 
avons  gardé  plusieurs  provinces.  Actuellement  le  territoire  qui  com- 
pose notre  colonie  de  Cochinchine  est  considérable  :  il  comprend 
5,945,000  hectares;  il  était  peuplé,  en  1883,  de  1,007 ,000 habitants, 
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dont  1,073  Français  (non  compris  l'arniéc)  (1).  Lcnoml)r(;  des  Fran- 
çais a  plus  que  doublé  depuis  1807.  Le  pays  est  doué  d  une 
grande  lérliliLé  et,  connue  loules  ces  régions  asiatiques,  il  est 
traversé  par  des  fleuves  et  des  canaux  navigables  pour  les 
plus  grands  navires.  La  Gochinchine  pourra  fournir  un  jour 
un  vaste  débouché  pour  nos  produits  en  échangtî  desquels  elle 
nous  fournira  en  abondance  du  riz,  des  écailles,  des  dents  d'élé- 
phant, des  soies,  des  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  des  pois- 
sons salés,  des  peaux,  des  huiles.  La  capitale  de  nos  possessions 
cochinchinoises,  Saïgon,  quoique  éloignée  de  00  milles  de  la  mer, 
est  accessible  aux  navires  du  plus  haut  tonnage.  Quelques  pu- 
blicistes  ont  porté  l'exagération  de  leurs  louanges  jusqu'à  pré- 
dire à  Saïgon  une  prospérité  égale,  supérieure  même  à  celle  de 
Singapore  :  il  est  vrai  qu'ils  ont  mis  à  ce  développement  qu'ils  en- 
trevoient une  condition  dont  la  réalisation  n'est  pas  impossible,  c'est 
le  percement  de  l'isthme  de  Tenasserim  qui  ferme  la  longue  pres- 
qu'île deMalacca.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  rêves  d'avenir,  Saïgon  a 
pour  le  moment  30,000  habitants  ;  le  comptoir  d'Escompte  de 
Paris  y  a  établi  une  agence;  d'autres  maisons  de  banque  françaises 
s'y  sont  constituées.  Il  forme  une  des  escales  de  nos  Messageries 
maritimes  ;  il  est  à  souhaiter  qu'on  lui  laisse  cette  franchise  en- 
tière de  droits  qui  fut  l'origine  de  la  grandeur  de  Singapore.  L'ad- 
ministration s'est  mise  au  travail  avec  un  zèle  très  louable  :  on 
a  créé  des  lignes  télégraphiques,  tracé  des  routes  de  terre,  élevé 
des  phares,  construit  des  éghses,  organisé  la  justice,  l'instruction 
et  les  finances  :  mais  ce  qui  manque  encore,  quoique  moins 
qu'aux  premiers  jours,  à  notre  colonie  de  Gochinchine,  comme  à 
nos  autres  établissements  coloniaux,  ce  sont  les  colons.  Yoici  le 
mouvement  des  échanges  en  1800  et  1879  : 

1866  1879  (2) 

Francs.  Francs. 

Importation 39 .  332 .  375  68 .  037 .  406 

Exportation 39.399  900  62.099.318 

Totaux 79.231.275        130.936.724 

(1)  Cette  population  renferme  50,000  Chinois  et  une  centaine  de  mille  Cambod- 
giens. Presque  tout  le  reste  est  Annamite. 

(2)  Les  chiffres  donnés  pour  1866  sont  tirés  de  VA7î}uiairfi  de  statistique  ;  ceux 
pour  1879  sont  empruntés  à  une  Pétition  à  MM.  les  Membres  de  la  Chambre  des 
députés  et  du  Sénat  présentée  par  divers  habitants  de  la  Gochinchine  française  en 
1881.  Le  chiffre  donné  pour  1879  concerne  le  port  de  Saïgon  seul.  Les  documents 
officiels,  p\d)liés  en  1885  sous  le  titre  de  Tableaux  du  population,  de  culture,  de 
commerce  et  de  navigation,  statistiques  coloniales,  fixent  à  16,187,307  piastres,  soit 
environ  80  millions  de  francs,  le  commerce  d'importation  de  la  Cochiuchine  en 
1883,  et  à  17,656,471  piastres,  ou  88  millions  de  francs,  celui  .l'exportafion.  Sur 
ces  chiffres,  la  part  du  commerce  avec  la  France  aurait  été  de  1,819,855  piastres, 
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Les  chiffres  de  1879  s'appliquant  seulement  au  mouvement  du 
port  de  Saïgon  et  aux  transports  par  navires  européens,  d'après  un 
travail  fait  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  il  convient 
d'y  joindre,  pour  avoir  l'ensemble  du  mouvement  commercial  du 
pays,  d'abord  les  transports  opérés  à  Saïgon  parles  jonques  chi- 
noises, soit  1  million  et  demi  de  francs  environ,  puis  ceux  effec- 
tués par  les  barques  annamites  et  évalués  à  plus  de  15  miUions. 
Le  trafic  du  port  de  Saîgon  s'est  élevé  ainsi  à  plus  de  146  millions 
pour  l'année  1879.  Les  autres  ports,  Mytho,  Rach  Gia,  Camau,  Ha- 
tien  ont  avec  l'extérieur  un  mouvement  d'environ  4  millions  de 
francs.  Enfin  le  commerce  par  le  Mékong  avec  le  Cambodge  et  le 
Laos  monte  à  5  millions  et  demi  environ.  D'après  ces  éléments,  la 
Chambre  de  commerce  de  Saïgon  estime  à  155  millions  de  francs 
(30,113,159  piastres)  le  commerce  extérieur  de  la  Cochinchine. 
C'est  un  progrès  considérable  sur  1866. 

Le  même  progrès  est  constaté  pour  la  navigation.  Malheureuse- 
ment, les  chiffres  ici  ne  sont  pas  complètement  comparables  par  le 
défaut  des  statistiques.  Le  tableau  suivant  donne  le  total  des  en- 
trées, et  sorties  pour  1866,  en  distinguant  les  navires  français  et 
les  navires  étrangers  ;  pour  1879,  nous  n'avons  que  les  entrées  sans 
la  distinction  du  pavillon  : 

Navigation. 


ENTRÉES  ET  SORTIES  REUNIES. 
1866 

Navires.    Tonnage.     Equipage 


Navires  au  long 
cours  : 

Français 

Étrangers 


Navires  au  long 

cours 

176    127.467      8.585    Jonques   chi- 
515    163.913      9.949        noises 


ENTREES. 

1879 

Navires.   Tonnage.  Equipage. 

423    380.564    16.917 
123        5.303      2.056 


Barques  anua-         691    291.380    18.534    Barques  anna- 
mites        9.553    215.544    40.895        mites 3.203 


3.6261  18.899 


Totaux...  10.244  506.924  59.429 


3.749  389.493  37.872 


Cet  ensemble  est  satisfaisant,  et  le  progrès  est  énorme,  surtout 

environ  9  millions  de  francs,  à  l'importation,  et  de  324,265  piastres,  ou  1  million 
et  demi  à  l'exportation.  Le  commerce  total  de  la  Cochinchine  atteint  donc  en  tout 
33,843,778  piastres  ou  169  millions  de  francs.  Les  chiffres  donnés  pour  l'année  1881 
étaient  moitié  moindres,  ce  qui  n'est  pas  naturel.  Il  est  malheureux  que  nos  docu- 
ments statistiques  coloniaux  se  contredisent  sans  cesse.  On  nous  dit,  sur  leur  cou- 
verture, qu'ils  ont  obtenu  une  médaille  d'argent  à  l'Exposition  de  Paris  en  1867  et 
une  «  lettre  de  distinction  »  à  celle  de  Venise  en  1881  ;  ce  sont  à  peine  làdes  témoi- 
gnages de  politesse  médiocre  ;  nos  documents  coloniaux  ne  méritaient  pas  mieux. 

[Note  de  la  3«ne  édition,'^ 
(1)  Nous  nous  demandons  s'il  n'y  a  pas,  dans  le  document  auquel  nous  emprun- 
tons ces  chiffres, une  faute  d'impression, et  s'il  ne  faut  pas  lire  36,000  tonneaux; 
cela  paraît  probable. 
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si  ron  ne  tient  compte  que  des  navires  européens  et  si  l'on  réflc- 
chil  que  le  tonnage  à  l'entrée  en  1870  est  opposé  au  tonnage  h 
l'entrée  et  à  la  sortie  en  18GG.  Un  port  qui  a  un  mouvenient  total 
de  7  à  800,000  tonnes  est  un  grand  port.  Les  documents  officiels, 
avec  leur  habituelle  confusion,  réunissent,  pour  l'année  1883,1e 
mouvement  de  la  navigation  de  la  Gochinchine  avec  celui  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  nos  établissements  indiens.  Les  entrées, 
pour  cet  ensemble  de  possessions,  représentent  138  navires  fran- 
çais et  450  étrangers,  et  les  sorties  115  navires  français  et  498 
étrangers.  Le  tonnage  des  navires  français  est  seul  donné  :  il 
était  de  120,004  tonnes  à  l'entrée  et  95,915  à  la  sortie.  Si  nous  sa- 
vons asseoir  notre  domination  non  seulement  dans  la  Gochinchine 
proprement  dite, mais  dans  le  Cambodge,  dans  le  Tonkinetmême 
dans  tout  l'Annam,  le  mouvement  maritime  de  Saigon  s'élèvera 
dans  un  laps  de  quelques  années  à  2  ou  3  millions  de  tonneaux. 
Les  principaux  articles  d'exportation  étaient  : 

1866  1878  1881  1883 

Riz 18.2GO.000  fr.   44.786.117  fr.    32.000.000  fr.   54.450.000  fr.  (1) 

Coton 1.096.000  »      »  »      »  »      » 

Or  et  argent.  . .      2.965.000  »      »  »      »  »      » 

Le  gouvernement  métropolitain  paraît  s'efCorcer,  depuis  l'année 
1873,  de  perfectionner  l'administration  de  notre  possession  co- 
chinchinoise.  Il  est  impossible  de  ne  pas  signaler,  comme  un 
grand  progrès,  au  moins  théorique,  dans  notre  politique  coloniale, 
le  décret  du  10  février  1873,  rendu  sur  les  propositions  de  l'amiral 
Pothuau.  Ce  décret  crée,  sous  le  nom  d'inspecteurs  et  d'administra- 
teurs des  affaires  indigènes,  un  corps  de  fonctionnaires  civils  spé- 
cialement chargés  de  l'inspection  des  divers  services  indigènes,  de 
la  justice  à  l'égard  des  asiatiques  et  des  Européens,  de  l'adminis- 
tration générale,  de  l'établissement  de  l'impôt,  du  contentieux  ad- 
ministratif et  des  milices,  de  la  perception  de  l'impôt  et  de  l'enre- 
gistrement sur  les  points  oii  il  n'existe  pas  d'agents  spéciaux,  du 
paiement  des  dépenses,  de  la  poste,  du  télégraphe,  du  cadastre 
et  des  écoles.  Afin  que  ce  corps  d'agents  civils  ait  toutes  les  con- 
naissances nécessaires  à  l'exercice  de  ces  fonctions  multiples,  il 
a  été  fondé  à  Sa'ïgon  un  collège  d'administrateurs  stagiaires.  Les 
études  y  portent  sur  les  langues  vulgaires,  annamite  et  cambod- 
gienne, sur  la  langue  mandarine  annamite  et  sur  l'écriture  de  cette 
langue  en  caractères  chinois,  sur  l'administration  et  la  législation 
cambodgienne,  sur  les  diverses  branches  de  l'administration  fran- 
çaise et  du  régime  financier,  enfin  sur  la  construction  pratique 

(1)  iNous  calculons  la  piastre  comme  valant  5  francs. 
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et  sur  la  botanique.  Se  départant  de  ses  vieilles  et  routinières 
habitudes,  le  gouvernement  promet  aux  inspecteurs  et  aux  admi- 
nistrateurs des  affaires  indigènes  un  traitement  élevé  :  il  leur 
offre,  en  outre,  après  douze  ans  de  service,  non  pas  une  pension 
de  retraite,  mais  un  capital  assez  considérable  qui  sera  constitué, 
non  par  voie  de  retenue  sur  les  traitements,  mais  par  des  sub- 
ventions que  verseront  à  une  caisse  dite  de  [prévoyance  les  bud- 
gets des  localités.  Ce  décret  aune  grande  importance  ;  car  ce  qui 
a  toujours  manqué  à  la  France  en  matière  de  colonisation,  c'est 
un  personnel  d'administrateurs  civils,  spéciaux,  compétents,  fixés 
à  perpétuité  dans  la  même  colonie  et  bien  rétribués. 

Le  décret  de  1873  a  été  remanié  par  un  autre  décret  de  1876 
qui  paraît  en  général  avoir  respecté  l'esprit  du  premier.  L'ad- 
ministration se  compose  de  sept  inspecteurs,  vingt  administra- 
teurs de  1""^  classe,  vingt -deux  de  2«  classe  et  vingt-deux  de 
3«  classe,  non  compris  les  administrateurs  stagiaires.  Dans  ces 
derniers  temps  on  a  donné  à  la  Gochinchine  un  gouverneur  géné- 
ral civil.  On  y  a  aussi  développé  le  régime  municipal,  à  Saïgon 
du  moins.  Un  arrêté  de  1867  instituait  déjà  dans  cette  ville  un 
conseil  municipal;  on  eût  mieux  fait  de  lui  donner  le  nom  de 
commission,  car  les  membres,  choisis  dans  toutes  les  classes  de 
la  population  tant  asiatique  qu'européenne,  étaient  nommés  par 
le  gouverneur.  En  1869,  on  introduisit  partiellement  dans  la  com- 
position du  corps  municipal  le  principe  de  l'élection  :  les  mem- 
bres en  furent  nommés  moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  des 
électeurs  réunissant  certaines  conditions.  La  révolution  de  1870 
substitua  le  suffrage  universel  au  suffrage  restreint.  Un  décret  du 
8  janvier  1877  reconstitua  l'administration  municipale  de  Saïgon. 
Le  conseil  se  compose  du  maire,  de  deux  adjoints,  de  douze 
conseillers  municipaux,  parmi  lesquels  huit  membres  fran- 
çais ou  naturalisés,  élus  au  suffrage  universel  par  leurs  con- 
citoyens, deux  membres  indigènes,  un  membre  étranger  non 
asiatique  et  un  étranger  asiatique  ;  ces  quatre  derniers  membres 
sont  désignés  par  le  gouverneur.  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
aussi  nommes  par  ce  fonctionnaire,  mais  ils  doivent  être  pris 
parmi  les  membres  élus  du  conseil  municipal  (1).  Ce  corps  a  à  peu 
près  les  mômes  pouvoirs  que  les  assemblées  analogues  de  la  métro- 
pole. Le  nombre  des  électeurs,  c'est-à-dire  des  Français  à  Saïgon, 
va  en  augmentant.  Il  était  de  619  en  1877  et  de  865  en  1878.  Plus 
récemment  on  a  créé  dans  la  Gochinchine  un  conseil  colonial  où 
entre  pour  une  bonne  part  l'élément  électif.  Enfin  on  a,  en  1881, 
octroyé  à  la  Gochinchine  la  représentation  à  la  Ghambre  des  dé- 

(1)  Dclarbrc,  les  ColomeSy  page  53. 
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j)iités  ni(Mn)])olilaino.  LaGo('hiri('hinoost  une  colonie  (iiii  necoûte 
riiMi  ou  jxMi  (le  cliose  à  la  in(Hropol(\-  le  l)U(lp:el  (h)  rexercice  1881, 
provenanl  uniquement  des  ressources  du  pays,  inonlaiL  à  25  mil- 
lions de  francs  en  chilTres  ronds,  soit  1,000,000  piastres;  il  dé- 
frayait le  service  judiciaire,  le  service  pénitentier,  les  milices 
indig(>nes  el  il  versait  en  outre  l,O2i,O0O  francs  au  budget  de  la 
métropole.  Celle-ci  paie  toujours  les  dépenses  du  corps  d'occu- 
pation européen.  Mais  c'est  la  colonie  qui  sur  ses  propres  res- 
sources construit  des  chemins  de  fer  et  subventionne  des  messa- 
geries fluviales  (1). 

La  Cochinchine  est  donc  en  voie  de  grande  prospérité;  il  était 
naturel  que  par  une  politique  résolue  on  agrandît  son  territoire. 
Outre  les  six  provinces,  détachées  de  l'empire  d'Annam  et  qui  ap- 
partiennent en  toute  propriété  à  la  France  par  suite  de  divers 
traités  dont  le  plus  récent  est  de  1804,  cette  colonie  a  deux  an- 
nexes qui  lui  étaient  jusqu'ici  rattachées  par  un  lien  trop  lâche  et 
trop  indécis  :  le  Cambodge  et  le  Tonquin.  Le  traité  de  Houdon  du 
11  août  1883  a  reconnu  explicitement  notre  protectorat  sur  le  Cam- 
bodge. Le  traité  du  15  mars  1874  avec  l'Annam  nous  créa  sur  la 
totalité  de  cet  empire  des  droits  qui  pouvaient  et  devaient  se  trans- 
former en  un  véritable  protectorat.  Malheureusement,  nous  n'avons 
toujours  eu  dans  ce  pays  qu'une  politique  hésitante. 

Ces  régions  ont  été  illustrées  depuis  vingt  ans  par  les  exploits 
de  plusieurs  aventuriers  ou  voyageurs  français.  Il  suffit  de  citer 
le  commerçant  Dupuy,  l'héro'ïque  Francis  Garnier,  M.  de  Carné,  le 
commandant  Rivière.  Nos  entreprenants  nationaux  ont  trouvé  une 
nouvelle  route,  celle  du  Song-Koï  ou  fleuve  rouge,  pour  pénétrer 
dans  la  Chine  méridionale,  jusque-là  fermée  aux  Européens.  Si 
nous  ne  savons  pas  nous  étal3lir  aussi  solidement  dans  tout  l'An- 
nam que  les  Anglais  le  sont  dans  l'Inde,  nous  aurons  manqué 
encore  une  fois  à  notre  mission  colonisatrice,  alors  qu'il  est  si 
facile  de  la  remplir.  D'autres  plus  perspicaces  ou  plus  persévé- 
rants viendront  qui  feront  la  récolte  oii  nous  aurons  semé. 

Notre  conduite  dans  cette  contrée  a  toujours  été  si  vacillante 
que  nous  en  avons  doublé  le  cotit  de  la  conquête.  Au  lieu  d'en- 
voyer à  temps  dix  à  douze  mille  hommes  qui  eussent  aisément 
soumis  un  pays  dont  la  population  a  des  mœurs  douces  et  oii  le 
seul  élément  de  résistance  se  composait  de  bandes  de  pirates  et 

(1)  Nourî  saisissons  cette  occasion  de  dire  que  le  document  français  contenant 
le  budget  de  la  Cochinchine  est  dressé  d'une  manière  presque  incompréhensible. 
Il  ne  s'y  trouve  pas  de  tableaux  généraux  et  résumés,  pas  de  conversion  de  la 
monnaie  locale  eu  monnaie  française.  En  dehors  des  documents  espagnols,  nous 
ne  connaissons  rien  d'aussi  déplorable  que  les  documents  coloniaux  français. 

{Note  de  la  3c  édition.) 
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de  bandits,  nous  avons  suivi  la  tactique  des  Guriaces,  expédiant 
successivement  et  à  de  longues  distances  de  petits  corps  isolés 
dont  chacun  arrivait  quand  le  premier  avait  été  presque  anéanti 
par  la  maladie  ou  par  les  coups  d'un  ennemi  barbare.  Outre  l'i- 
gnorance et  l'incertitude  d'une  Chambre  des  députés  mal  recru- 
tée, outre  aussi  l'incapacité  de  ministères  qui  n'osaient  pas  tenir 
au  Parlement  un  langage  sincère  et  net,  l'absence  d'une  armée  co- 
loniale compte  parmi  les  principales  causes,  sinon  de  nos  échecs, 
du  moins  des  difficultés  et  de  la  lenteur  de  notre  établissement 
au  Tonquin  et  dans  l'Annam. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  misères  initiales,  nous  avons  trop  fait 
dans  ce  pays  pour  l'abandonner.  On  peut  considérer  comme  dé- 
sormais placée  sous  la  domination  française  toute  la  vaste  contrée 
qui  s'étend  du  golfe  de  Siam  jusqu'aux  frontières  de  la  Chine.  Le 
Cambodge,  qu'un  lien  de  protectorat  trop  lâche  nous  rattachait, 
s'est  trouvé  en  1885  presque  annexé.  Les  mandarins  de  l'Annam 
n'ont  encore  accepté  qu'avec  une  soumission  hypocrite  et  pleine 
de  réserves  mentales  notre  autorité;  mais  nous  tenons  garnison 
à  Hué  et  le  temps  courbera  ces  esprits  obstinés  qui  croient  encore 
que  notre  occupation  est  passagère.  Nous  sommes  maîtres  de  tout 
le  Delta  du  Tonquin,  y  compris  quelques  postes  avancés,  tels  que 
Tuyen-Quan,  Hung-Hoa  et  Thain-Guyen.  Cela  ne  suffit  pas,  sans 
doute,  et  il  nous  faudra  établir  nos  postes  jusqu'à  la  frontière  de 
la  Chine,  à  Langson  et  à  Laokaï.  Toute  l'histoire  démontre  que 
les  projets  d'occupation  limitée  d'une  contrée  barbare  sont  des 
rêves  auxquels  l'expérience  fait  renoncer.  En  Algérie  nous  ne 
voulions  tenir  que  le  Tell  et  nous  sommes  allés  jusqu'à  El-Goleah, 
même  jusqu'au  puits  d'Asiou.  Les  Anglais  ont  éprouvé  la  même 
nécesité  dans  l'Inde.  Un  semblable  avenir  nous  attend  dans  l'Asie 
orientale.  On  ne  peut  posséder  avec  sécurité  un  Delta  qu'en 
occupant  solidement  les  montagnes  qui  le  dominent,  et  surtout 
les  passages  par  où  peut  descendre  l'agresseur.  Toute  l'Indo- 
Chine  sera  donc  à  nous;  cela  est  inévitable. Les  protectorats  du 
•début  se  changeront  en  véritables  annexions,  qu'on  leur  donne 
ce  nom  ou  qu'on  le  dissimule.  Le  traité  de  paix  conclu  avec  la 
Chine,  au  printemps  de  1885,  nous  laisse  maintenant  toute  liberté. 

Cette  colonie,  qui  tiendra  sur  la  carte  du  monde  une  place  res- 
pectable, vaudra-t-elle  les  frais  qu'elle  aura  coûtés?  Sans  compter 
que  ces  frais,  avec  une  politique  plus  nette  et  plus  ferme,  auraient 
été  singulièrement  réduits,  la  même  question  s'est  posée  à  l'ori- 
gine de  chaque  élabUssement  européen  dans  les  régions  barbares. 
L'Algérie,  pour  nous,  en  est  la  preuve,  et  l'Inde  pour  les  Anglais. 
Les  colonies  s'enfantent  dans  la  douleur  et  ont  de  pénibles  com- 
mencements qui  découragent  les  caractères  faibles  et  les  esprits 
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onfermés  (\i\us  le  Iciiips  présent  :  c'est  lu  rè^Ic  générale,  qui  ne 
soutl'n'  que  (le  i)i(Mi  rares  exceptions.  Cambodge,  Cochinchine, 
Annam,  'IVm(|iiin,  il  y  a  là  5  ou  000,000  kilomètres  carrés  au 
moins,  dniil  la  moitié  est  fertile  et  dont  l'autre  moitié  contient 
des  nunes  el  des  Ibréts:  20  ou  25  millions  d'hnbitants  sont  ré- 
pandus sur  cette  vaste  région,  entassés  dans  les  deltas,  dissémi- 
nés sur  les  plateaux  ;  de  grands  fleuves  navigables  une  partie  de 
r.innée,  le  Mékong  et  le  Sonk-Hoï,  pénètrent  loin  dans  de  vastes 
contrées  voisines,  le  Siam,  le  Laos  et  le  Yunnan.  La  population  est 
en  général  douce  :  exploitée  pendant  des  siècles  par  les  brigands 
et  les  mandarins,  elle  peut,  si  nous  sommes  habiles,  se  serrer  avec 
confiance  autour  de  notre  drapeau.  La  foi  chrétienne  peut  pénétrer 
une  partie  de  ces  peuples,  et  les  missionnaires  nous  y  seront  d'un 
secours  qu'il  faudra  contrôler  sans  doute,  mais  qu'on  ne  devra  pas 
mépriser.  Notre  commerce,  qu'on  pourra  pendant  quelque  temps 
encourager  par  de  légers  tarifs  différentiels,  nos  capitaux  qui  ne 
trouvent  presque  plus  d'emploi  chez  nous  et  qui  ne  jouissent  que 
d'une  sécurité  restreinte  dans  les  pays  tout  à  fait  étrangers,  notre 
activité  intellectuelle  et  morale  de  toutes  sortes,  aussi  bien  scienti- 
fique qu'administrative  et  industrielle,  pourront  se  déployer  à  l'aise 
sur  un  champ  si  vaste.  Sans  doute,  il  faudra  du  temps  pour  le  bien 
exploiter,  vingt-cinq  années ,  cinquante  peut  -  être,  même  une 
centaine  au  pis-aller.  La  constitution  du  magnifique  domaine  qui 
s'appelle  l'Inde  britannique  a  exigé  une  plus  longue  période  encore 
d'efforts  et  de  travaux.  Le  succès  dans  les  colonies  d'exploitation 
est  à  ce  prix.  Nos  arrière-neveux  nous  devront  cette  richesse  et 
cette  gloire;  nous  aurons  l'honneur  et  la  joie  de  l'avoir  préparée. 
Un  père  épargne  pour  ses  enfants  et  ne  croit  pas  sa  peine  perdue, 
si  brève  que  doive  être  sa  vie,  quand  il  a  semé  un  gland  ou  planté 
un  chêne  ;  une  génération  sociale  doit  aussi  travailler  pour  celles 
qui  la  suivent.  La  civilisation  humaine,  prise  dans  son  ensemble, 
nous  saura  gré  d'avoir  soustrait  à  l'oppression  et  à  la  barbarie  des 
terres  aussi  considérables  et  une  race  de  paysans  aussi  laborieux 
et  aussi  sobres. 

Quoique,  par  la  nature  des  choses,  ne  devant  pas  être  une  co- 
lonie de  peuplement,  notre  possession  de  l'Afrique  orientale 
pourra  attirer  et  retenir  chez  elle  un  certain  nombre  de  Français, 
commerçants,  industriels,  commis,  contre -maîtres,  chefs  d'ex- 
ploitation, directeurs  de  cultures,  maîtres  artisans.  On  ne  devrait 
pas  s'étonner  que  dans  un  demi  -  siècle  il  se  trouvât  autant  de 
Français  en  Cochinchine,  au  Cambodge,  dans  l'Annam,  au  Ton- 
quin,  qu'il  se  rencontre  aujourd'hui  de  Hollandais  à  Java  ou  d'An- 
glais dans  l'Inde. 

Les  récentes  expériences  font  justice  de  la  prétendue  insalu- 
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brité  de  ces  régions.  La  mort  n'y  fait  de  grands  ravages  que 
lorsqu'on  ne  prend  aucune  précaution  contre  elle.  Les  documents 
statistiques  relatifs  aux  troupes  d'occupation  de  la  Gochinchine 
démontrent  qu'après  avoir  été  fort  élevée,  effrayante  même  au 
début,  la  mortalité  a  constamment  décru  parmi  elles  et  qu  elle  ne 
dépasse  guère  actuellement  celle  qu'on  observe  en  Europe.  En 
1861,  le  nombre  des  décès  parmi  nos  soldats  s'éleva  à  115  pour 
1,000,  en  1862  à  92  pour  1.000,  en  1863  à 82;  en  1804,  elle  des- 
cendit à  54  pour  1,000,  puis  à  41  en  1866;  elle  se  releva  à  60  en 
1867,  mais  pour  redescendre  à  30  ei  1868.  Depuis  lors,  elle  a  va- 
rié entre  le  maximum  de  52,5  pour  1,000  en  1871  et  le  minimum 
de  12,2  pour  1,000  en  1879.  Ce  dernier  chiffre  ne  dépasse  que 
de  fort  peu  la  mortalité  moyenne  des  soldats  en  France,  la- 
quelle s'est  élevée  à  11,41  pour  1,000  dans  la  période  de  1862  à 
1869,  et  à  9,54  pour  1,000  dans  celle  de  1872  à  1875.  On  dira  avec 
raison  qu'il  faut  tenir  compte  des  malades  rapatriés.  Ceux-ci,  en 
effet,  sont  nombreux,  et  il  n'est  pas  douteux  que  parmi  eux  un 
certain  nombre  n'expirent  sur  mer  ou  à  leur  retour  en  France;  mais 
le  même  fait  se  passe,  quoique  dans  des  proportions  moindres 
pour  les  soldats  de  garnison  delà  métropole.  Les  bons  observa- 
teurs estiment  que  cette  mortalité  sur  mer  ou  au  retour  dans  la 
patrie  doit  vraisemblablement  doubler  la  mortalité  altribuable  à 
la  Gochinchine;  celle-ci  aurait  donc  été  de  24  pour  1,000  en  1879. 
C'est  une  proportion  qui  n'est  pas  bien  inquiétante  et  qui  sans 
doute  pourra  se  restreindre  encore.  Car,  au  point  de  vue  hygié- 
nique, on  n'a  pas  réalisé  toutes  les  précautions  utiles. 

Le  climat  du  Tonquin  est,  d'ailleurs,  préférable  à  celui  de  la 
Cochinchine  ;  la  mortalité  n'y  serait  pas  plus  forte  que  parmi  les 
troupes  d'Europe.  Des  juges  qui  offrent  des  garanties  d'exactitude 
pensent  que  les  Européens  pourront  habiter  les  rives  du  Fleuve 
Rouge,  y  mener  leurs  familles  et  que  ces  familles  pourront  même  ; 
s'y  perpétuer  dans  des  conditions  restreintes  formant  une  race 
créole,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  remuer  la  terre,  ni  défricher 
la  foret  (1).  Les  Européens  se  trouveraient  donc  dans  cette  contrée 
comme  dans  beaucoup  d'autres  oîi  ils  font  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, l'Egypte,  les  Antilles,  etc. 

Nous  devrons  exécuter  avec  loyauté,  sans  aucun  esprit  d'intru- 
sion ni  de  hauteur,  le  traité  conclu  avec  la  Chine;  les  Chinois,  qui. 
sont  naturellement  pacifiques  et  intelligents,  quand  ils  sauront  par 
expérience  que  nous  restons  de  fidèles  et  tranquilles  voisins,  ne 
chercheront  pas  à  troubler  notre  œuvre. 

A  nos  possessions  d'Asie  peuvent  se  rattacher,  malgré  leur  dis- 

(1)  Voir  la  brochure  du  D'  r,u«;tave  Lagncau  sur  VEmigration  de  France,  page.*' 

^7  à  80. 
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lance,  nos  îles  de  l'Océanic  :  nous  ne  sommes  venus  quo  hion 
lard  dans  ces  vastes  parages  et  au  milieu  de  ces  archipels  nom- 
breux où  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  Espagnols  nous  ont  de 
longtemps  devancés.  Aux  Philippines,  dans  l'archipel  de  la  Sonde, 
aux  îles  auslralasiennes,  nous  n'avons  ii  opposer  que  quelques  îlots 
peuplés  de  quelques  milliers  de  sauvages  et  à  peine  de  quelques 
rares  Européens.  Toutes  ces  acquisitions  sont  duesàla  monarchie 
de  Juillet  et  au  second  Empire  :  elles  proviennent  d'une  pensée 
plus  politique  que  coloniale  ;  sous  Louis-Philippe,  on  s'est  mal- 
heureusement laissé  devancer  de  quelques  instants  pour  la  pos- 
session de  la  Nouvelle-Zélande  ;  on  a  voulu  acquérir  sur  toutes  les 
mers  une  sorte  de  cordons  de  stations  navales  qui  puissent  servir 
de  refuge  à  nos  marins  :  c'est  ainsi  que  Ta'iti  était  un  point  de 
protection  et  de  ravitaillement  pour  les  baleiniers  français,  quand 
il  y  avait  des  baleiniers  :  quant  aux  Marquises  et  à  la  Galédonie, 
elles  serviront  d'étapes  pour  les  lignes  de  paquebots  qui  uniront 
dans  l'avenir  l'Australie  et  l'Asie  à  l'Amérique  occidentale  et  h 
l'Europe  après  le  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Ces  îlots  ont 
donc  une  certaine  importance  au  point  de  vue  de  la  navigation  : 
ils  peuvent  servir,  ce  qui  est  un  avantage  en  cas  de  guerre 
navale,  de  dépôts  de  charbons  pour  nos  flottes;  il  était  utile 
qu'ils  tombassent  en  nos  mains  ;  ils  peuvent,  en  outre,  être 
employés  comme  lieu  de  déportation  pour  nos  condamnés  :  enfin 
quelques-uns,  du  moins,  ont  une  étendue  assez  considérable  et 
des  richesses  naturelles  assez  grandes  pour  mériter  qu'on  les 
mette  en  culture. 

Nous  n'étions  censés  exercer  qu'un  droit  de  protection  sur  les 
îles  Marquises  que  nous  possédions  et  gouvernions  en  fait,  tout 
en  laissant  aux  indigènes  toutes  les  franchises  désirables.  Nous 
avons  fini  par  les  annexer  en  1881.  Aux  Marquises,  il  faut  joindre 
d'autres  petits  archipels  qui  sont  dans  la  même  région,  les  îles  de 
la  Société  et  les  petites  îles  Gambiers.  La  principale  île  de  ce 
groupe,  Ta'iti,  a  près  de  105,000  hectares  de  superficie  ;  sa  popu- 
lation, y  compris  celle  de  ses  dépendances,  n'est  que  de  24,000 
âmes  ;  les  guerres  de  religion  suscitées  par  la  jalousie  des  mis- 
sionnaires catholiques  et  des  protestants  et  l'abus  des  liqueurs 
fortes  ont  réduit  le  nombre  primitif  des  indigènes.  On  a  fait 
dans  cette  île  quelques  essais  de  colonisation  sérieuse.  On  a 
institué  une  commission  municipale,  un  comité  d'agriculture, 
des  conseils  de  surveillance  des  écoles,  et,  ce  qui  vaut  encore 
mieux,  au  point  de  vue  de  l'exploitation  des  produits  naturels, 
une  caisse  agricole,  qui  fait  fonction  de  caisse  de  dépôt  et  d'é- 
pargne et  sert  en  même  temps  d'intermédiaire  aux  colons  pour 
l'achat  des  terres  aux  indigènes  :  en  1805,  il  n'y  avait  que  199 


512  DE   LA    COLONISATION   AU  XLV    SIECLE. 

hectares  mis  en  culture  ;  en  1860,  il  y  en  avait  1,017  ;  en  1876  on 
comptait  5,223  hectares  en  culture,  tant  à  Taïti  que  dans  les 
autres  îles  de  la  Société.  En  1883,  il  existait  à  Taïti  deux  usines  à 
égrener  le  coton,  trois  distilleries  de  mélasse,  une  distillerie  de 
miel.  Un  grand  obstacle  au  développement  de  cette  colonie,  c'a 
été,  comme  pour  tous  les  autres  établissements  français,  l'exa- 
gération et  l'arbitraire  des  mesures  administratives  :  on  a  éloigné 
les  pêcheurs  et  les  navires  de  commerce  par  les  formalités  et 
les  taxes  qu'on  a  voulu  leur  imposer.  On  exigeait  des  permis 
de  séjour,  on  forçait  les  étrangers  débarqués  à  Papeiti  à  rentrer 
dans  la  ville  à  une  certaine  heure,  on  conduisait  l'île  comme 
un  couvent.  En  1861,  l'on  est  revenu  de  ces  fâcheux  errements  : 
on  a  supprimé  d'un  seul  coup  les  droits  de  navigation,  tonnage,, 
expédition,  permis  et  certiflcat.  Mais  le  port  de  Papeiti  se  trou- 
vait tellement  discrédité  qu'il  faudra  du  temps  pour  le  relever  : 
la  suppression  de  règlements  mauvais  ne  suffit  pas  à  effacer  les' 
conséquences  désastreuses  qu'ils  ont  produites.  En  1863,  il  s'est 
cependant  établi  des  relations  assez  régulières  entre  Taïti  et  San-i 
Francisco. 

Le  commerce  a  atteint  dans  ces  derniers  temps  quelque  im-J 
portance  :  en  1881,  les  importations  pour  les  îles  de  la  Société.} 
les  Marquises  et  les  Gambiers  ont  atteint  le  chiffre  de  4,805,66^ 
francs,  dont  4,602,000  francs  pour  Taïti  seule;  les  exportations  se 
sont  élevées  à  3,878,437  francs;  les  principaux  objets  d'exportatior 
sont  les  coquilles  de  nacre,  le  copral  et  diverses  denrées  agricoles 
Malheureusement,  le  quart  ou  le  cinquième  seulement  de  ce  com-. 
merce    se  fait  sous   pavillon  français.  Sur  223  navires  jaugean 
31,000  tonneaux,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Taïti  en  1881,  42  na-. 
vires  seulement,  jaugeant  9,294  tonneaux,  portaient  le  pavilloi: 
français.  Le  commerce  de  Taïti  avec  la  France  ne  représentait  qucj 
1,150,000  francs  sur  un  total  de  8,684,000;  l'importation  entrai 
dans  ce  chiffre  de  1,150,000  francs  pour  751,000  francs,  et  l'expor 
talion  pour  399,000.  C'est  avec  San  Francisco,  Yalparaiso  et  l'O . 
régon  que  Taïti  fait  la  moitié  de  ses  échanges.  { 

La  Nouvelle-Calédonie  a  une  bien  plus  grande  importance  :  c'es" 
une  île  d'environ  1,000.000  d'hectares,  soit  égale  à  deux  départe 
ments  français,  elle  est  peuplée  de  46,000  âmes,  auxquelles  il  fau 
joindre  les  17,000  habitants  des  îles  Loyalty,  des  Pins,  etc.,  qu 
sont  des  annexes  de  la  grande  île.  Admirablement  située  sur  1 
route  commerciale  de  l'Australie  à  l'Amérique  centrale,  elle  peu 
espérer  un  bel  avenir  :  elle  a  des  richesses  naturelles,  spéciale  j 
ment  des  gisements  de  nickel;   on  a  aussi  parlé  de  mines  di 
cuivre,  de  houille,  d'or  et  de  zinc  :  les  forets  abondent  en  bois  d 
sandal.  Môme  avant  la  déportation  des  condamnés  de  la  Com 
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miino  parisienne,  la  colonisation  s'y  portait  («t  s'y  développait 
lentement  sans  donte,  mais  cependant  avec  plus  de  succès  que 
dans  nos  autres  îles  de  plus  ancienne  acquisition.  En  180:^,  il  n(^ 
s  y  trouvait  (pie  t;U  Européens;  en  1805,  on  y  comptait  777  colons, 
40  inunifj;rants  indiens,  1)12  fonctionnaires  et  soldats,  245  trans- 
portés de  droit  commun  :  en  tout,  2,000  Européens.  En  1870,  le 
nombre  des  colons  était  de  1,562,  celui  des  fonctionnaires  de  289; 
venaient  ensuite  754  soldats,  1,170  immigrants  asiatiques  ou  afri- 
cains et  2,:  !02 déportés  non  politiques. Ce  développement  du  nombre 
des  colons  libres  en  Clalédonie  avant  1871  est  remarquable.  Du  reste, 
les  Français  semblaient  assez  se  porter  enOcéanie,  car  on  compte 
un  millier  de  nos  compatriotes  environ  aux  îles  de  la  Société.  Les 
indigènes  paraissaient  se  convertir  au  christianisme,  et  se  laisser 
diriger  par  les  missionnaires;  mais  l'on  connaît  cette  culture 
purement  négative  qui  enlève  au  sauvage  ses  instincts  primitifs 
et  ses  qualités  originelles  sans  lui  donner  les  facultés  de  l'homme 
civilisé.  On  a  beaucoup  parlé  d'une  immigration  chinoise  ou  in- 
dienne à  la  Galédonie;  on  a  voulu  engager  les  colons  de  Bourbon, 
si  maltraités  depuis  quelques  années,  à  se  transporter  dans  cette 
terre  nouvelle  que  l'on  réputait  abondante  en  sols  fertiles.  Ce  der- 
nier système  vaudrait  mieux  que  le  premier;  car  nous  ne  sau- 
rions trop  condamner  l'immigration  par  engagement  des  Asia- 
tiques dans  les  colonies  européennes.  Jusqu'à  1871,  c'est  à  peine 
si  les  richesses  naturelles  de  l'île  ont  été  effleurées.  Voici,  en  effet, 
le  tableau  du  commerce  pour  1863  et  1870  ; 

1863  1870 

Importations 1.484.000  3.249.182 

Exportations 46.112  303.650 

Totaux.: 1.530.112  8.552.832 

On  voit  que  les  exportations  étaient  presque  nulles.  C'est  évi- 
demment la  transportation  qui,  jusqu'en  1870,  a  fait  vivre  la 
Nouvelle-Calédonie.  Le  système  administratif  y  a,  dès  les  premiers 
jours,  été  moins  défectueux  que  dans  nos  autres  dépendances  ;  on 
a  évité  à  la  Nouvelle-Calédonie  les  fautes  que  l'on  avait  commises 
à  Taïti  ;  on  a  voulu  emprunter  aux  Anglais  le  système  qu'ils 
avaient  suivi  dans  leurs  colonies  pénales  :  les  condamnés  qui  se 
conduisent  bien  sont  mis  à  la  disposition  des  colons  dans  des 
conditions  qui  rappellent  Yassignment  of  convicts  à  Sydney  ou  à 
Yan  Diémen.  Avec  ces  mesures  de  prudence  et  de  sagesse,  il  est 
possible  qu'un  jour  nos  îles  de  l'Océanie,  la  Calédonie  surtout, 
deviennent  d'importants  centres  de  commerce. 

Depuis  lS7i,  pendant  une  décade  d'années,  il  est  échu  à  la 
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Nouvelle-Calédonie  une  bonne  fortune.  Gomme  toutes  les  colo- 
nies, elle  a  profité  des  troubles  civils  de  la  métropole.  Servant 
déjà  de  lieu  de  transportation  pour  les  condamnés  de  droit  com- 
mun, elle  a  été  le  lieu  de  déportation  des  condamnés  pour  parti- 
cipation à  l'insurrection  parisienne  de  1871.  Plusieurs  milliers  de 
déportés,  3  à  4,000  environ,  y  ont  été  internés.  Leur  chiffre  a  été 
sans  doute,  en  décroissant.  De  3,937  (y  compris  les  membres  de 
leurs  familles)  en  1875,  les  déportés  étaient  descendus  au  chiffre 
modique  de  3,345  en  1877.  Les  grâces  d'abord,  puis  l'amnistie  de 
1880,  ont  privé  la  colonie  de  cet  élément  de  population.  Parmi  les 
condamnés  de  cette  nature  qui  y  avaient  été  conduits,  un  très 
petit  nombre  seulement  y  est  resté  après  que  la  liberté  de  rentrer 
dans  la  mère  patrie  leur  eût  été  octroyée. 

Les  insurgés  parisiens  de  1871  n'étaient  certes  pas  la  catégorie 
d'hommes  qui  convenait  le  mieux  pour  peupler  une  colonie  agri- 
cole. La  plupart  d'un  naturel  inquiet,  beaucoup  appartenant  aux 
professions  libérales,  journalistes,  professeurs,  employés,  ou  aux 
élégants  métiers  de  l'industrie  parisienne,  ébénistes,  ciseleurs, 
graveurs,  ayant  tous  l'esprit  de  retour,  on  ne  devait  guère  s'at- 
tendre à  ce  qu'ils  fissent  souche  de  colons. 

Néanmoins  ils  créaient  toujours  dans  l'île  un  marché  qui  susci- 
tait autour  de  lui  la  culture.  Les  colons  civils  égalaient  à  peu  près 
en  nombre,  dans  l'année  1877,  les  transportés  :  on  comptait 
2,982  des  premiers  contre  3,345  des  seconds.  Les  cultures  en 
éprouvèrent  de  l'impulsion,  l'industrie  aussi  et  le  chiffre  des  ex- 
portations de  l'île  prit  quelque  importance.  Des  établissements 
de  crédit  se  constituèrent,  dont  le  principal,  il  est  vrai,  dut  sus- 
pendre ses  paiements  et  liquider. 

La  déportation  a  fait,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  une  réputation 
assez  mauvaise.  Les  journaux  métropolitains  d'opinion  avancée 
ont  décrié  le  climat  de  l'île,  ses  productions,  le  sol.  La  presse 
étrangère  a  fciit  de  môme.  On  a  prétendu  que  cette  contrée  était 
naturellement  stérile,  sauf  quelques  très  rares  morceaux  de  terre 
le  long  des  cours  d'eau.  Le  môme  reproche  fut  fait,  il  y  a  quatre- 
vingts  ans,  à  l'Australie,  il  y  a  quarante  ans,  à  l'Algérie.  Si  la 
Nouvelle-Calédonie  n'est  pas  la  terre  promise  que  l'on  rêvait,  elle 
a  dos  ressources,  cependant,  qui  peuvent  se  développer.  Sur  son 
million  d'hectares  il  pourra,  avec  le  temps,  s'établir  et  vivre  dans 
l'aisance  quelques  centaines  de  mille  habitants. 

Les  chiffres  que  nous  allons  donner  montrent  le  progrès  ac- 
compli. 

A^oici  quelle  a  clé  la  population  européenne  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie en  l^Gl,  1808,  1877  et  1861  : 
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1864  1868     1877      1881 

Population  rivilf  (oolons) 1.000  1.117 

Troiipt's f                    „  n 

Foiiclioniiaiivs  et  administration  p<';nitenliair('.   S        811  231 

Uôportés  et  leurs  familles »  » 

Libérés  réclusionnaires »  » 

Transportés 289  1 .902 


2.9H2 

» 

„ 

1.002 

» 

» 

1.130 

» 

» 

3.315 

» 

» 

1.5.32 

u 

>, 

0.453 

» 

)i 

17.311 

15, 

.891 

Totaux 2.110    3.000 

Lo  document  officiel  pour  1881  ne  donne  pas  les  mômes  subdi- 
visions que  pour  les  précédents  recensements.  Il  nous  apprend 
seulement  que  sur  ce  chiffre  de  15,891  âmes,  représentant  la  po- 
pulation de  la  Nouvelle-Calédonie  en  dehors  des  indigènes,  3,160 
étaiont  des  colons,  pour  les  quatre  cinquièmes  français  ;  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  le  clergé  et  les  congrégations  consti- 
tuaient5G0habitants;  les  troupes  2,327;  les  transportés,  libérés,  avec 
leurs  familles  et  les  surveillants,  9,838.  On  trouvait,  en  outre,  les 
engagés  néo-hébridais,  africains,  asiatiques,  qui  étaient  au  nombre 
de  2,693,  presque  tous  de  la  première  catégorie.  Les  électeurs 
français  présents  dans  la  colonie  au  31  décembre  1881  étaient  au 
nombre  de  1,021,  ce  qui,  avec  les  familles,  représentait  2,500  à 
3,000  individus.  En  1883,  d'après  le  document  officiel  publié  en 
1885,  la  population  civile  et  militaire  européenne  comptait  pour 
6,100  individus,  et  les  transportés  en  cours  de  peine,  les  libérés, 
ainsi  que  leurs  familles,  étaient  au  nombre  de  9,850,  soit  ensemble 
15,950.  Il  y  a  vers  cette  île  un  petit  courant  d'immigration  qui,  en 
l'année  1883,  y  a  porté  241  Français  et  234  Européens  étrangers. 
Malgré  toutes  les  critiques,  la  Nouvelle-Calédonie  paraît  destinée 
à  devenir  une  colonie  florissante  qui  aura  eu  pour  berceau  la  dé- 
portation. 

Les  indigènes  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres,  leur  nom- 
bre a  été  successivement  évalué  à  50,000  et  à  40,000  âmes,  puis 
aujourd'hui  à  23,000  seulement  pour  la  grande  île,  et  à  17,000 
pour  les  îlots  annexes. 

CuUw^es. 

1866  1867  1869  1883 

Hectares 1.092  9.088  11.825  54.385 

Habitations  rural(!s 102  -     192  302  2.259 

Valeur 188.387  fr.    002.325  fr.  2.028.933  fr.  4.080.000  IV. 

Com7ne)X'e. 

1866  1867  1877  1883 

Importations 2.178.370  fr.  3.001.455  fr.     9. 083. 000 fr.  10.OS5.001  fr. 

Exportations 109.275  180.912  3.001.955        5.4S7.394 

Totanx...        2.287.515        3.248.367         12.745.551       10.572.995 


516  DE   LA   COLONISATION    AU   XIX°    SIÈCLE. 

Navigntion. 

1867  1868  1878  1883 

Entréesetsorties  réunies.  Entrées.   Sorties.     Entrées.     Soities. 

Navires  français 19  15  32  31  47  40 

-      étrangers....         _37  "  103  69  63        99        91 

Totaux...  56  118  101  94  116  131 

Les  navires  français  jaugeaient,  en  1883,  103,400  tonnes  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  réunies  ;  quant  aux  navires  étrangers,  leur  ton- 
nage était  de  103,000  tonnes.  Gela  témoigne  d'un  mouvement  ma- 
ritime considérable. 

Que  deviendra  désormais  la  Nouvelle-Calédonie?  Elle  conserve 
ia  transportation  ;  si  l'on  savait  bien  se  servir  de  cette  dernière, 
on  pourrait  faire  de  cette  possession,  en  vingt  ans,  une  île  très 
florissante.  Il  est  question  d'appliquer  la  transportation  aux  ré- 
cidivistes, môme  pour  simples  peines  correctionnelles  ;  le  séjour 
à  la  Nouvelle-Calédonie,  terre  salubre  et  agréable,  devrait  être 
présenté  comme  une  sorte  de  récompense  pour  les  condamnés 
qui  se  conduiraient  bien.  Sur  un  million  d'hectares  de  superficie 
il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  s'en  rencontre  pas  cent  ou  cent  cin- 
quante mille  qui  puissent  être  alloués  soit  aux  colons,  soit  aux 
libérés,  soit  même  aux  condamnés  pour  des  peines  légères.  Si 
l'on  veut  que  la  Nouvelle-Calédonie  prospère,  comme  colonie 
pénale,  il  faut  remplir  trois  conditions  :  la  première  c'est  de  n'y 
pas  déporter  les  criminels  les  plus  audacieux  et  les  plus  invé- 
térés, comme  les  assassins  ;  ces  derniers  devraient  être  dirigés 
vers  la  Guyane.  La  seconde,  c'est  d'amener  à  peu  près  autant 
de  femmes  que  d'hommes  pour  pouvoir  fonder  des  familles. 
La  troisième  enfin,  c'est  de  pratiquer  le  régime  de  l'assignc- 
ment  que  nous  décrivons  dans  le  chapitre  suivant,  d'amener  les 
condamnés  à  vivre  de  leurs  propres  ressources,  de  leur  travail 
agricole  ou  industriel,  et  non  de  rations  gouvernementales.  Il  con- 
vient aussi  d'octroyer  aisément  des  grâces  et  même  la  réhabilita- 
tion, dès  que  le  condamné  a  fait  preuve  pendant  quelques  an- 
nées de  goût  pour  le  travail  (1). 

On  a  commencé  d'accorder  à  la  Nouvelle-Calédonie  quelques 
libertés  locales.  Un  arrêté  du  3  mars  1874  a  constitué  dans  la  ville 

(1)  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  Delarbre,  les  Colonies  /rawp^r^e*,  l'ensemble 
des  mesures  relatives  à  la  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ces  mesures  en 
elles-mêmes  ne  paraissent  pas  trop  malentendues.  On  pourrait  dire  seulement 
qu'il  convient  de  faire  une  plus  grande  part  à  rétabliss(>ment  individuel  des  con- 
dunmés  sur  des  concessions,  moins  les  assujettir  à  la  vie  en  conunun,mème  pro- 
visoirement, et  supprimer  plus  tôt  les  rations.  Il  est  vrai  que  les  instructions 
relatées  par  M.  Delarbre  s'appliquent  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  les  seuls 
qui  aient  été  transportés. 


LES    PKTIFKS    COLOMKS    DK    I.A    l'HA.NCK.  517 

(1(^  Nouméa  un  corps  niuiiicipal  composé  d'un  maire,  do  deux  ad- 
joints et  de  neuf  conseillers,  tous  nommés,  il  est  vrai,  pour  une 
durée  de  trois  ans,  par  le  gouverneur.  (U\  régime  n'était  (jne  tran- 
sitoire et  a  fait  place  à  un  autre  plus  libéral,  fondé  sur  l'élection. 
On  n'a  pas  octroyé,  avec  raison,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  de  dé- 
putés, mais  on  lui  a  accordé  un  délégué  élu  qui  peut  être  un  in- 
terprète d(^  la  population  près  du  gouvernement  français.  En  outre, 
un  décret  du  2  avril  1885  a  institué  un  conseil  général  électif. 

On  doit  se  prémunir  contre  trop  de  rigorisme.  Peu  à  peu  les 
éléments  vicieux  se  purifient,  il  ne  reste  un  jour  plus  rien  des 
souillures  de  l'origine.  La  société  de  Sydney  est  aussi  pure  que 
toute  autre. 

La  mère  patrie  n'abandonne  pas  la  Nouvelle-Calédonie.  On  a 
subventionné  un  service  de  navires  à  vapeur  qui  s'y  rendent  tou- 
tes les  quatre  semaines  en  touchant  à  l'Australie.  La  Nouvelle-Calé- 
donie, toutefois,  est  encore  un  domaine  bien  étroit.  Dans  le  voisinage 
se  trouve  un  grouped'îlesimportantes,  les  Nouvelles-Hébrides,  qu'il 
eût  dépendu  de  nous  d'acquérir.  Notre  excessive  timidité  nous  em- 
pêche d'étendre  la  main  sur  des  terres  vacantes  et  sans  maître  qui 
sont  à  notre  portée.  Quelques-unes  des  Nouvelles-Hébrides  pour- 
raient servir  à  la  déportation  des  grands  criminels  et  dégager  d'au- 
tant la  Nouvelle-Calédonie. 

De  nos  immenses  possessions  de  l'Amérique  du  Nord,  il  ne  nous 
reste  que  les  îlots  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  le  premier 
n'ayant  que  2,600  hectares  de  superficie  et  le  second  16,000.  Ces 
chétifs  débris  de  notre  empire  américain  sont  le  centre  d'une  in- 
dustrie considérable,  celle  de  la  pêche  de  la  morue.  Malheureu- 
sement, pour  réussir  dans  cette  branche  de  production,  nous 
sommes  dans  des  conditions  défavorables  :  les  traités  qui  ont 
consacré  notre  expulsion  du  continent  et  de  la  grande  île  de  Terre- 
Neuve  ont  rudement  frappé  nos  pêcheries,  qui  ne  se  peuvent  plus 
soutenir  qu'à  force  de  primes  (1).  «  Éloignés  du  théâtre  des  pê- 
ches et  privés  de  la  faculté  de  fonder  des  établissements  à  de- 
meure, ne  trouvant  à  Saint-Pierre  que  des  magasins  pour  déposer 
leurs  marchandises,  nos  marins  sont  obligés,  écrivait  M.  JulesDuval, 
d'emporter  et  de  remporter,  tous  les  ans,  leur  attirail  de  pêche 
ainsi  que  leur  personnel  et  d'opérer  à  la  hâte  leurs  opérations, 
source  de  faux  frais  énormes  dont  la  politique  a  afCranchi  leurs 
rivaux.  »  (Jules  Duval,  Colonies  de  la  France.)  H  est  douteux  que 

(1)  La  loi  (lu  22  juillet  1851,  prorogée  à  diverses  reprises,  accorde  une  allocatioa 
de  50  francs  par  homme  pour  les  armements  de  pêche  avec  sécherie,  et  de  30  francs 
sans  sécherie  ;  une  autre  allocation  de  12 à 20 francs  par  quintal  métrique  de  morue 
exportée,  suivant  la  distance  du  pays  de  destination.  Une  prime  de  20  francs  est, 
en  outre,  accordée  par  quintal  de  rogne  ou  œufs  de  morue.  Le  montant  total  de 
ces  encouragements  attfiid  annuellement  environ  1  millions  df  francs. 
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les  gains  des  particuliers  dépassent  de  beaucoup  les  4  millions  de 
primes  payés  par  l'État  :  d'où  il  résulte  que  nos  pêcheries  n'ont 
pas,  au  point  de  vue  commercial,  une  grande  utilité;  tout  au  plus 
peut-on  les  défendre  par  des  considérations  étrangères  à  l'écono- 
mie politique,  par  exemple,  par  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  pé- 
rir une  industrie  qui  occupe  13,000  matelots,  pépinière  précieuse, 
dit -on,  pour  la  marine  d'État;  il  faut  reconnaître  que  de  tels 
raisonnements  sont  en  opposition  avec  les  principes  de  la  science. 
Nos  deux  îlots  du  nord  de  l'Amérique  ont  donc  une  importance 
réelle  bien  minime  ;  mais  ils  sont  un  souvenir  de  notre  grandeur 
passée,  un  débris  moralement  précieux  de  notre  patrimoine  si 
tristement  gaspillé  ;  ils  contiennent  une  population  peu  nom- 
breuse, mais  qui  porte  profondément  dans  son  cœur  l'amour  de 
la  France  et  de  ses  lois;  c'est  à  ce  titre  qu'ils  méritent  de  figurer 
dans  la  nomenclature  de  nos  possessions  coloniales.  Yoici  la  po- 
pulation et  le  commerce  de  ces  deux  petites  îles  : 

Population. 

1863  1874  1881  1883 

Sédentaire 2.700  4.477  4.240  4.286 

P^lottante 742  5.369  1.294  1.268 


Totaux 3.442  9.846  5.534  5.^54 

Commerce. 

1863  1874  1881  1883 

Importations 3.880.103  8.285.406  8.953.556        11.002.617 

Exportations 5.326.014        10.825.336         9.975.348        17.036.623 

Totaux 9.206.117        19.110.742        18.928.904        28.099.240 

Sur  ce  commerce,  environ  la  moitié,  soit  15,260,583  fr.  pour 
1883,  se  fait  avec  la  France;  mais  c'est  l'exportation  qui  forme  la 
grosse  part  de  cette  somme.  Les  importations  de  France  dans 
ces  deux  îlots  ne  se  sont  élevées,  en  1883,  qu'à  3,287,604  fr. 

Le  mouvement  de  la  navigation  à  Saint-Pierre  etMiquelon  était 
représenté,  en  1881,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  réunies,  par  885  na- 
vires français  et  1,026  navires  étrangers.  Les  navires  français  jau- 
geaient 122,250  tonneaux  (entrées  et  sorties  réunies).  En  1883,  le 
nombre  des  navires  français  était  de  504  à  l'entrée  et  489  à  la  sor- 
tie, et  leur  tonnage  total  montait  à  131,042  tonnes. 

Nous  possédons  encore,  jetés  sur  la  surface  du  monde,  quel- 
ques petits  postes  de  récente  création,  ceux  d'Obock  et  de  Tad- 
jourah,  par  exemple,  sur  la  mer  Rouge.  On  y  dit  le  sol  fertile:  la 
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position  ost  bonne.  Il  est  rogroU,il)lo  qno  nous  n'ayons  ])as, 
[tondanlcc^sdornièresnnnéos,  confirnir  par  nno  priso  de  ])oss(!ssi()n 
oireclive,  les  droits  que  nous  a\  ions  acquis  sur  la  cote  orientale 
de  cette  nier,  sur  la  baie  d'Adulis  notamment  et  quelques  au- 
tres points.  11  n'est  pas  trop  tard  encore,  il  faut  nous  en  occuper  : 
nous  pourrions  ainsi  établir  notre  influence  en  Abyssinic  et  au 
Choa,  et  taire  dans  une  certaine  mesure  contrepoids  à  la  domi- 
nation anglaise  en  Egypte. 

L'ensemble  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  dites  à 
sucre  ou  à  pêcheries  (Martinique,  Guadeloupe,  Guyane,  Réunion, 
l'Inde,  le  Sénégal,  Saint-Pierre  et  Miquelon)  était  évalué,  en  1881, 
au  commerce  général,  à  98,143,000  fr.  à  l'importation  en  France 
et  à  51,279,000  fr.  à  l'exportation,  soit  ensemble  149  millions  de 
francs.  Pour  l'année  1883,  en  ajoutant  aux  colonies  précédentes  la 
Gochinchine,  nos  îlots  près  de  Madagascar  et  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, notre  commerce  s'élevait  à  65,034,046  francs  à  l'exportation  de 
France  et  à  114,044,204  francs  à  l'importation  en  France.  Dans  la 
môme  année,  nos  colonies  introduisaient  chez  elles  pour  91, 362, 000 
francs  de  marchandises  étrangères  et  exportaient  à  l'étranger  pour 
06,554,000  francs  de  leurs  propres  produits.  Enfin  nos  colonies 
importaient  pour  6,248,000  francs  de  marchandises  d'autres  colo- 
nies françaises  et  y  exportaient  pour  6,343,000  francs.  En  tenant 
compte  de  l'Algérie,  on  peut  évaluer  à  près  de  600  millions  de 
francs  le  commerce  général  de  la  France  avec  l'ensemble  de  ses 
colonies,  dont  375  millions  à  l'exportation  de  France  (1). 

Nous  avons  épuisé  la  liste  de  nos  dépendances  coloniales  ;  nous 
l'avons  parcourue  avec  une  tristesse  et  des  regrets  qui  sont  tem- 
pérés cependant  par  quelque  rayon  d'espérance;  de  là  l'attention 
que  nous  avons  prêtée  à  ces  minces  établissements,  disséminés  à 
travers  le  globe  et  sur  beaucoup  desquels  flotte  notre  drapeau 
plutôt  que  ne  fleurit  notre  civilisation.  Rien  ne  peut  affecter  plus 
péniblement  un  cœur  sérieusement  épris  de*la  gloire  et  de  la 
grandeur  nationales  que  le  complet  échec  de  notre  colonisation 
sous  l'ancien  régime.  Si  sévère  que  soit  le  jugement  de  l'histoire 
sur  la  politique  de  nos  gouvernements,  et,  il  faut  bien  le  dire 
aussi,  sur  la  conduite  de  nos  concitoyens  en  matière  coloniale, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  souvenir  du  passé  nous  oblige  à  dé- 
sespérer complètement  de  l'avenir.  Sans  doute,  il  faut  abandon- 
ner les  ambitions  gigantesques  qui  ont,  durant  deux  siècles,  sou- 
tenu l'ardeur  aventurière  de  nos  aïeux.  11  fut  un  temps  où  les 

(1)  Pour  raiinrc  1882,  riiiiportation  de  marchaiulisos  française?  on  AIij:(''rï('  s'e>t 
rlcvro  à  3C9  iiiillion?  et  rexportntion  de  produits  algérious  en  France  à  83  mil- 
lions. En  outre,  la  France  avait  importé  dans  la  même 'année  pour  32  millions  de 
francs  de  marchandises  dans  les  entrepôts  algériens.  (Xo!e  de  la  3°  édition.) 
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Français,  dans  leurs  courses  vagabondes  le  long  des  grands  lacs 
et  sur  le  bord  du  Mississipi,  crurent  s'approprier  toute  l'Améri- 
que du  Nord  ;  il  fut  un  temps  aussi  où  d'autres  aventuriers  héroï- 
ques pensèrent  fonder,  par  la  conquête,  un  immense  empire  aux 
Indes  ;  ne  nous  laissons  pas  aveugler  par  l'éclat  passager  de  ces 
brillantes  entreprises;  elles  étaient  démesurées,  et,  si  elles  ne 
purent  aboutir,  la  responsabilité  n'en  pèse  pas  seulement  sur  le 
gouvernement  métropolitain,  elle  s'étend  à  nos  colons,  à  leur  im- 
prudence, à  leur  défaut  de  sens  pratique,  à  leur  ignorance  du  but 
et  des  moyens  de  la  colonisation.  Réduits  aujourd'hui  à  un  rôle 
plus  modeste  et,  ce  que  nous  considérons  comme  un  bienfait, 
circonscrits  dans  de  plus  étroites  limites,  nous  avons  encore  un 
vaste  théâtre  pour  l'emploi  de  notre  activité  colonisatrice.  Notre 
récente  conquête,  l'Algérie,  avec  son  annexe,  la  Tunisie,  et  ses 
prolongements  ultérieurs,  si  grandes  que  soient  les  difficultés 
que  la  colonisation  y  rencontre  à  son  berceau,  est  réservée,  si 
nous  savons  agir  avec  tact  et  persévérance,  à  un  magnifique  ave- 
nir; d'autres  possessions,  vieilles  ou  nouvelles,  continentales  ou 
insulaires,  le  Sénégal,  la  Gochinchine  avec  FAnnam  et  le  Ton- 
quin,  ont  une  étendue,  une  facilité  d'accroissement,  des  ressour- 
ces et  des  richesses  naturelles  que  l'intelligence  européenne  doit 
féconder  et  mettre  en  rapport.  Le  Gabon  et  le  Congo,  Madagascar 
et  la  Nouvelle-Calédonie  sont  aussi  des  terres  qui,  pour  peu  que 
nous  ayons  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  persévérance,  peuvent 
s'épanouir  en  florissantes  colonies.  En  Afrique  nous  pouvons  et 
nous  devons  tenir  le  premier  rang  de  toutes  les  nations  civilisées; 
nul  autre  peuple  n'a  sur  ce  continent  des  bases  d'opération  aussi 
bien  placées.  En  Asie,  immédiatement  au-dessous  des  Anglais  et 
des  Russes,  nous  pouvons  nous  faire  une  place  importante.  Enfin 
nos  colonies  tropicales,  dont  la  prospérité  date  de  loin,  et  qui  ont 
été  ébranlées  dans  ces  derniers  temps  par  des  réformes  radicales, 
mais  nécessaires,  les  Antilles,  la  Réunion,  la  Guyane,  ont  à  re- 
prendre leurs  forces,  à  reconstituer  sur  des  bases  nouvelles  leur 
production,  à  concilier  la  richesse  avec  la  justice. 

L'expérience,  qui  nous  a  si  impitoyablement  frappés,  ne  nous  a 
pas  été  inutile,  parce  qu'elle  nous  a  fait  ouvrir  les  yeux  sur  nos 
fautes  et  nos  erreurs.  Partout  oii  flotte  le  pavillon  français,  dans 
des  terres  presque  désertes,  ou  dans  des  pays  très  peuplés,  dans 
nos  acquisitions  récentes,  ou  dans  nos  vieilles  dépendances,  nous 
avons  signalé  les  mômes  vices  généraux  :  l'arbitraire  administra- 
tif, l'absence  de  vie  et  de  libertés  municipales  et  provinciales,  l'in- 
gérence de  l'autorité  dans  les  affaires  des  particuliers  ;  nous  avons 
aussi  remarqué  chezjes  colons  des  délauls  persistants  et  presque 
partout  les  mêmes,  des  goûts  trop  exclusivement  aventuriers,  un 
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caraclère  d'aïuaU'Lir,  une  conduilo  pleine  (l'iniagin;ition  e4  de  fan- 
taisie, l'esprit  d'improvisation,  l'impatience  des  résultats  gra- 
duels. Si  la  Fr(uire,cequc  nous  espérons,  veut  devenir  une  nation 
colonisai  lice,  (die  doit  faire  avec  courage  une  double  réforme  dans 
son  administration  et  dans  ses  mœurs  coloniales. 

beaucoup  de  symptômes,  que  nous  oiïre  l'histoire  de  ces  der- 
nières années,  prouvent  que  cette  double  réforme  n'est  pas  impos- 
sible, et  que  môme  elle  commence  à  s'accomplir.  Sous  le  coup  des 
calamités  physiques  les  plus  terribles  et  les  plus  répétées,  malgré 
le  peu  d'assistance  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  institutions,  les  colons 
d'Algérie  ont  montré  une  force  morale,  une  persévérance  et  une 
patience  qui  nous  font  bien  augurer  de  leur  avenir.  De  son  côté 
Tadminisl  ration  a  commencé  à  s'amender  sur  certains  points  et  en 
certains  détails  ;  on  a  emprunté  aux  Anglo-Saxons  plusieurs  de 
leurs  procédés  :  la  vente  des  terres  aux  enchères  et  h  prix  fixe, 
l'assignation  des  condamnés  aux  colons  ;  on  a  supprimé  beaucoup 
de  règlements  qui  entravaient  le  travail,  la  culture  et  le  commerce. 
On  est  donc  entré,  quoique  à  pas  timides,  dans  la  bonne  voie.  Mais 
l'on  perd  de  vue  les  améliorations  opérées  en  présence  des  amélio- 
rations urgentes.  Une  colonie  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
chaque  colon  jouisse  de  la  pleine  liberté  de  ses  actes  et  de  la  res- 
ponsabilité entière  de  sa  conduite  ;  l'on  a  moins  à  craindre  l'échec 
de  quelques  entreprises  individuelles  que  l'absence  de  toute  tenta- 
tive ;  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'établissement  colonial  ayant  péri  par 
excès  d'indépendance  et  de  franchises  ;  il  se  rencontre,  au  contraire, 
un  grand  nombre  de  colonies  dont  la  vitalité  s'est  éteinte  sous  le 
poids  de  règlements  trop  minutieux  et  de  soins  trop  multipliés. 
C'est  surtout  en  matière  de  colonisation  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
l'État  ne  doit  être  ni  un  précepteur,  ni  surtout  un  tuteur;  il  est 
presque  uniquement  un  protecteur.  Ilfautenfm  que  nous  sachions 
nous  assimiler  les  deux  qualités,  au  prix  desquelles  est  la  fondation 
de  colonies  prospères,  et  dont  nous  avons  presque  toujours  man- 
qué :  l'esprit  d'association  chez  les  particuliers,  la  longue  persévé- 
rance chez  le  gouvernement  métropolitain.  La  devise  de  la  coloni- 
sation, c'est  le  vers  du  poète  latin  : 

Tantœ  molis  erat  Roman am  condere  gentem. 
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La  nation  qui  lient  le  premier  rang  dans  la  colonisalion,  celle  qui 
donne  à  Ions  l'exemple  des  vastes  empires  fondés  au  delà  des  mers, 
e'est  l'Angleterre  ;  et  cette  supériorité  incontestable  date  spéciale- 
ment de  notre  temps.  Au  xvii''  siècle,  l'Amérique  espagnole  jetait 
un  éclat  qui  éclipsait  les  débuts  modestes,  mais  solides  et  soutenus, 
de  l'Amérique  britannique;  la  prospérité  inouïe,  mais  superficielle 
et  éphémère  de  la  compagnie  des  Indes  hollandaises,  détournait 
les  regards  des  efforts  patients  des  Anglais  pour  s'établir  dans  l'Hin- 
doustan.  Au  xviiP  siècle,  les  aventuriers  français  à  la  Louisane  et 
le  long  des  grands  lacs  ou  sur  les  rives  du  Mississipi  et  de  l'Ohio, 
et  en  Asie  sur  les  bords  du  Gange,  semblèrent  un  moment  par  leur 
audace  pleine  de  ressources  sur  le  point  de  fixer  la  fortune  en  leur 
faveur  et  de  réduire  leurs  rivaux  britanniques  à  un  rôle  secondaire  : 
en  môme  temps  l'essor  subit  de  Saint-Domingue,  qui  détrônait  la 
Jamaïque  et  laBarbade,  donnait  le  change  aux  puissances  de  l'Eu- 
rope et  semblait  assurer  à  la  France  la  suprématie  coloniale.  Mais 
le  temps,  ce  grand  maître  et  ce  juge  impartial,  qui  met  en  fm  de 
compte  chaque  peuple  à  la  place  que  ses  qualités  ou  ses  défauts 
lui  assignent,  a  donné  à  l'Angleterre,  pour  ne  plus  le  lui  reprendre, 
le  premier  rang  parmi  les  nations  colonisatrices. 

Or,  c'est  au  xix"  sièclequesesont  développées  et  manifestées  de 
la  manière  la  plus  éclatante  les  hautes  et  puissantes  facultés  delà 
race  anglo-saxonne  pour  la  fondation,  l'entretien  et  la  gestion  des 
colonies.  Le  xviii^  siècle  avait  laissé  une  ombre  fâcheuse  sur  la  co- 
lonisation anglaise;  elle  était  frappée  de  discrédit  et  les  esprits  les 
plus  fermes,  tout  émus  du  grand  échec  que  la  séparation  des  treize 
provinces  américaines  venait  de  lui  infliger,  portaient  sur  elle  un 
jugement  sévère  et  que  la  postérité  n'a  pas  ratifié.  Mais  aux  empires 
perdus,  la  féconde  Angleterre  a  substitué  des  empires  nouveaux; 
elle  a  su,  à  la  fois  et  dans  une  proportion  sans  pareille,  multiplier 
la  population,  la  culture  et  la  richesse  de  ses  vieilles  possessions, 
et  improviser  en  quelques  années,  sur  des  continents  presque  in- 
connus et  dédaignés  des  autres  peuples,  des  sociétés  régulières, 
douées  d'une  vitalité,  d'une  force  de  croissance  et  d'une  activité 
productrice  sans  précédent.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'Angle- 
terre fût  arrivée  du  premier  coup  à  ces  mesures  politiques  et  éco- 
nomiques si  parfaites,  si  propres  au  développement  d'élablisse- 
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inents  nouveaux  ;  nous  la  verrons  passer  par  bien  des  tâtonne- 
ments ;  nous  verrons  les  réformes  se  succéder  les  unes  aux  autres  : 
nous  verrons  des  erreurs  et  des  fautes  nombreuses,  mais  qui  furent 
loyalement  reconnues  et  courageusement  réparées.  Ce  qui  cons- 
titue, à  nos  yeux,  la  grandeur  du  peuple  anglais,  la  faculté  éminente 
qui  lui  a  mérité  la  haute  place  qu'il  occupe  dans  l'histoire,  et  spé- 
cialement dans  la  colonisation,  c'est  cet  esprit  de  sincérité  et  ce 
goût  des  progrès  graduels  et  des  réformes  successives  qui  le  por- 
tent à  étudier  sans  cesse  ses  institutions  et  ses  lois,  à  en  saisir, 
sans  les  diminuer  ni  les  grossir,  les  imperfections  et  les  défauts, 
à  ne  se  laisser  jamais  aveugler  par  un  vain  amour-propre  national 
sur  les  fautes  et  les  erreurs  commises,  à  modifier  d'une  manière 
continue  les  rouages  politiques  ou  sociaux  et  les  procédés  écono- 
miques que  l'expérience  condamne.  Cet  esprit  de  sincérité,  ce  goût 
des  réformes  graduelles,  ce  sont,  de  toutes  les  qualités,  les  plus 
Judicieuses,  les  plus  pratiques,  les  plus  fécondes;  elles  préservent 
les  peuples  de  l'engourdissement  de  la  routine  et  des  emporte- 
ments de  la  violence  ;  chez  les  autres  nations,  les  réformes  n'arri- 
vent qu'avec  des  crises  qu'elles  produisent  ou  dont  elles  décou- 
lent; dans  la  Grande-Bretagne,  les  réformes  ne  constituent  pas 
un  état  anormal  et  accidentel  et  comme  une  maladie  périodique  ; 
elles  s'opèrent  sans  cesse  et  avec  continuité,  elles  sont  de  tous  les 
instants,  elles  ont  pris  leur  place  dans  la  vie  politique,  sociale  et 
économique  comme  un  élément  permanent  et  régulier. 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  des  principes  qu'a  suivis  l'An- 
gleterre dans  la  fondation  de  ses  colonies  nouvelles,  il  convient  de 
rechercher  ce  qu'elle  a  fait  des  colonies  qui  étaient  adultes  quand 
vint  à  s'ouvrir  le  siècle  actuel.  Nous  avons  étudié  avec  quelques 
détails  dans  un  des  chapitres  qui  précèdent  la  situation  et  les  di- 
verses phases  des  possessions  britanniques  des  tropiques,  dont  la 
production  reposait  sur  l'esclavage.  Nous  avons  maintenant  à  nous 
occuper  des  établissements  continentaux  fondés  spécialement  sur 
l'agriculture  libre  ;  ces  établissements  se  divisent  en  deux  groupes  : 
ceux  du  nord  de  l'Amérique,  dont  le  Canada  est  le  principal,  ceux 
du  sud  de  l'Afrique,  dont  le  plus  important  est  le  Gap  de  Bonne- 
Espérance.  11  est  à  remarquer  que  c'est  à  la  conquête  que  l'Angle- 
terre est  redevable  de  ces  deux  groupes  de  colonies;  elle  s'en  em- 
para lorsqu'elles  étaient  déjà  considérables  et  relativement  floris- 
santes. Il  importe  donc  d'examiner  avec  soin  ce  qu'étaient  ces 
établissements  sous  la  domination  des  peuples  qui  les  fondèrent» 
et  ce  qu'ils  sont  devenus  sous  celle  de  la  nation  conquérante  :  ce 
sera  un  des  meilleurs  moyens  de  juger  le  mode  anglais  de  coloni- 
sation comparé  soit  au  mode  français,  soit  au  mode  hollandais. 

Quand  la  falale   guerre  de  Sept  ans  fit  tomber  le  Canada  aux 
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mains  do  rAn^^l(M(Mr(\  c'était  un  territoire  occupé  |).ii-  une  popul.i- 
tion  Mjj:ri('ole  do  près  do  ()0,000  ]i;il)il;ints  ;  olh^  ét.iit  tout  entière 
proui)é(^  prés  dos  grands  lacs  lonnant  un  cordon  sans  profondeur  ; 
la  condition  dos  colons  se  trouvait  médiocre,  éj^^alcMuent  éloignée 
do  ritpulonco  ot  de  la  misère;  le  développement  de  la  culture  était 
ralenti  par  des  repliements  excessifs,  une  administration  arbitraire, 
le  mauvais  rép:imo  d'appropriation  des  terres  incultes  et  l'absence 
complète  de  toute  espèce  de  libertés  municipales  ot  provinciales. 
Aussi  le  public  français  n'avait-il  qu'en  médiocre  estime  cette  pos- 
session lointaine,  et  Voltaire  pouvait  se  moquer  des  politiques 
pré  voyants  qui  rep:rettaiont  la  cession  à  l'Anglotorre  de  ces  quelques 
arpents  de -neige.  Que  sont  devenus  ces  quelques  arpents  de  neig'e 
sous  la  domination  britannique? 

Les  trois  points  décisifs  dans  tout  système  colonial,  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  ce  sont  d'abord  les  libertés  munici- 
pales et  provinciales;  en  second  lieu,  le  mode  d'appropriation  des 
terres  ;  en  troisième  lieu,  le  système  commercial.  Au  premier  point 
de  vue,  celui  des  libertés  civiles  et  administratives,  l'Angleterre 
commença  par  traiter  le  Canada  en  terre  conquise,  mais  ce  ne  fut 
là  qu'un  premier  mouvement  qui  dura  peu.  La  loi  anglaise  fut 
d'abord  introduite  dans  cette  terre  d'origine  française,  tous  les 
offices  furent  remplis  par  des  Anglais,  c'était  une  tentative  de  bri- 
tanniser  le  Canada.  Le  bon  sens  et  l'équité  des  ministres  et  du 
parlement  d'Angleterre  ne  leur  permirent  pas  de  persévérer  dans 
cette  voie  à  la  fois  injuste  et  dangereuse.  En  1774,  le  «  Québec  Bill  » 
rendait  aux  Français  la  coutume  de  Paris,  et  établissait  un  conseil 
\é^\'^\Ri\ï [législative  covncil)  pour  l'administration  des  affaires  de  la 
colonie.  Ce  conseil  n'était  pas  encore  une  assemblée  représentative, 
c'était  une  commission  gouvernementale:  ce  n'en  était  pas  moins 
un  allégement  et  même  un  progrès  considérable  en  comparaison 
du  régime  administratif  français,  qui  reposait  sur  l'arbitraire  le 
plus  absolu.  Mais  ce  fut  surtout  au  point  de  vue  des  libertés  com- 
munales que  la  situation  des  colons  s'améliora  pendant  cette  pé- 
riode ;  les  communes  obtinrent  l'indépendance  et  l'initiative  qu'elles 
ont  toujours  eues  dans  le  monde  anglo-saxon.  Rien  ne  rappelait 
plus  le  système  oppressif  que  Colbert  préconisait  dans  sa  lettre 
au  marquis  de  Frontenac.  Les  colons  pouvaient  de  nouveau  se 
réunir,  s'associer,  élire  quoiqu'un  qui  parlât  au  nom  de  tous,  et, 
si  la  représentation  n'existait  pas  encore  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts généraux  de  la  colonie,  on  la  retrouvait  partout,  dans  toute 
sa  sincérité  et  son  efficacité,  pour  la  gestion  des  intérêts  locaux. 

La  révolution  d'Amérique  et  l'émancipation  des  treize  provinces 
fut  pour  le  Canada  l'origine  d'une  ère  nouvelle.  Un  grand  nombre 
d'Américains,  qui  avaient  embrassé  la  cause  de  la  mère  patrie,  et 
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Iqui,  pour  cette  raison,  avaient  reçu  le  nom  de  «  loyalists  »  vinrent 
se  réfugier  au  Canada  :  il  arriva,  d'un  autre  côté,  que  beaucoup  des 
soldats  anglais  qui  avaient  été  occupés  à  combattre  la  rébellion, 
une  fois  la  paix  conclue,  demandèrent  des  terres  au  nord  des  grands 
lacs  pour  s'y  fixer  et  y  fonder  des  familles;  il  en  résulta  pour  la 
colonie  un  grand  accroissement  de  nombre  et  de  richesse  en  même 
temps  qu'un  dédoublement  administratif.  Presque  tous  ces  Amé- 
ricains ou  ces  soldats  anglais,  au  lieu  de  s'établir  au  milieu  de  la 
population  française,  étaient  allés  dans  les  territoires  vierges  de 
l'ouest,  et  l'élément  anglo-saxon  s'était  ainsi  juxtaposé  à  l'élément 
français  sans  se  mêler  ou  se  confondre  avec  lui.  Il  s'était  donc  con- 
stitué un  nouveau  district,  différent  du  premier  par  la  langue,  la 
religion,  les  mœurs  et  les  lois.  Le  gouvernement  eut  la  sagesse  de 
faire  passer  dans  les  institutions  cette  séparation  qui  existait  dans 
les  faits,  et  l'on  eut,  au  point  de  vue  administratif,  deux  provinces 
distinctes  :  le  Bas-Canada  et  le  Haut-Canada,  l'un  dont  la  popula- 

/tion  était  presque  complètement  française  ;  l'autre  qui  était  près-; 
que  exclusivement  peuplé  d'Anglo-Saxons.  En  même  temps  que 
l'on  consacrait  par  les  lois  cette  séparation  entre  les  deux  districts, 
on  accordait  à  l'un  et  à  l'autre  la  représentation  législative.  C'est 
en  1791  que  Pitt,  sur  les  réclamations  des  colons,  fit  cette  impor- 
tante réforme.  Le  gouvernement  colonial  devait  se  composer  d'uri 
gouverneur  et  de  deux  chambres  :  l'une  était  élective,  l'autre  étail 
nommée  par  le  roi.  Pitt,  dans  forigine,  avait  conçu  l'idée  d'une 
chambre  haute  composée  des  principaux  seigneurs  français,  les- 
quels auraient  constitué  une  noblesse  héréditaire.  Mais  Fox  com-i 
rbattit  ce  plan  et  avec  grande  raison  selon  nous.  Il  n'est  jamais  opf 
(  portun  de  constituer  une  aristocratie  de  naissance  dans  une  colonie 
)  c'est  compromettre  son  développement  en  faisant  naître  des  riva- 
j  lités   nuisibles,  c'est  la  discréditer  dans  l'opinion  publique  e 
I  amoindrir  l'immigration  ;  car  il  est  reconnu  que  l'amour  de  l'égalitc 
/  et  l'aversion  pour  les  vieilles  conventions  sociales  comptent  parm 
/  les  motifs  principaux  qui  portent  les  Européens  à  quitter  leur  pa 
trie.  Grâce  à  Fox,  on  évita  cet  écueil  et  l'on  eut  un  conseil  légis 
latif  [législative  coimcil),  nommé  par  le  roi  et  une  assemblée  repré 
sentative  [represemiative  ossembbj),  sortie,  si  ce  n'est  du  suffrag» 
universel,  du  moins  d'un  suffrage  dont  les  bases  étaient  si  large 
qu'avec  un  travail  de  quelques  mois  chacun  pouvait  devenir  élec 
leur.  Ce  fut  en  1702  que  se  réunit  la  première  chambre  du  Bas 
Canada  (Voir  Mongommery-Martin,   BritisJi   colonel,   t.   I).    L 
Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  Terre-Neuve,  reçurenj 
également  des  constitutions  à  des  époques  plus  ou  moins  rappro»^ 
chées  de  celles  dont  nous  parlons.  «Ces  constitutions,  dilMerivalc 
étaient  analogues  à  celles  dont  jouissaient  les  vieilles  colonies  d 
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la  Couroniio  ;  mais  le  dcp^rô  do  contrôlo  do  la  métropoh^  pour  l'ad- 
iniuislialion  inléricurc  do  la  colonie  était  beaucoup  plus  grand.  » 
La  nii'i'o  patrie  se  réservait  spécialement  la  disposition  des  terres 
incultes  et  organisait  1  enlise  onicielle  d'An^^leterre  sur  de  riches 
dulatiuns  territuriales.  11  s'était  produit,  en  effet,  à  la  fin  du  der- 
nier siècle,  chez  les  hommes  d'État  les  plus  influents,  une  réaction 
décidée  contre  les  libertés  presque  illimitées  dont  avaient  joui 
jns(jU(^-là  les  colonies  anglaises  :  «  La  révolution  américaine  et  la 
révolution  française,  dit  Merivale,  avaient  jeté  beaucoup  d'impopu- 
larité sur  les  doctrines  démocratiques.  Auparavant  on  regardait 
les  franchises  du  citoyen  anglais  comme  des  droits  naturels  atta- 
chés à  sa  personne  et  l'on  admettait,  par  conséquent,  qu'il  ne 
pouvait  les  perdre,  où  qu'il  allât  et  s'établît.  Mais,  vers  le  temps  de 
Pitt,  lulililé  publique  \int  à  passer  pour  le  fondement  de  tous  les 
droits  ;  il  devint  dès  lors  facile  de  soutenir  que  ce  qui  était  utile 
ici,  ne  l'était  pas  là,  et  l'on  vit  des  partisans  sincères  du  régime 
constitutionnel  affirmer  qu'on  devait  refuser,  différer  ou  atténuer 
les  institutions  libres  dans  certains  cas.  »  C'est  cette  politique  que 
l'Angleterre  pratiqua  pendant  toute  la  première  partie  de  ce  siècle  ; 
elle  accorda  rarement,  dès  l'abord,  le  régime  représentatif  aux 
colonies  nouvelles.  «  Nous  avons  vu,  dit  Merivale,  se  fonder  trois 
colonies,  fermées  aux  condamnés,  et  qui,  cependant,  jusqu'en 
1810,  ont  été  gouvernées  directement  par  la  Couronne,  singulière 
nouveauté  pour  l'Angleterre.  »  Quant  aux  colonies  qui  possédaient 
des  législatures  électives,  on  s'efforça  pendant  longtemps  de  limi- 
ter leurs  attributions.  Selon  nous,  ce  fut  une  faute;  il  en  résulta, 
chez  les  colons,  des  mécontentements  qui  allèrent  jusqu'à  la  ré- 
volte; il  en  résulta,  chez  les  émigrants  anglais,  un  certain  dis- 
crédit pour  les  colonies  anglaises  et  une  préférence  marquée  pour 
les  États-Unis.  Il  en  résulta  même,  ce  qui  est  plus  grave,  un  cou- 
rant d'émigration  notable  parmi  les  citoyens  nés  au  Canada  pour 
l'Union  américaine. 

Il  s'en  fallut  longtemps,  au  Bas-Canada,  que  l'état  des  affaires 
fût  aussi  satisfaisant  que  le  ferait  croire  l'étude  des  institutions. 
Ce  fut  le  conseil  législatif,  nommé  par  le  gouvernement,  qui  prit 
en  main  toute  l'autorité,  et  la  législature  ne  fut  longtemps  qu'une 
chambre  d'enregistrement.  Les  plaintes  des  colons  étaient  très 
vives  ;  elles  durèrent  plus  de  vingt  ans,  malgré  les  satisfactions  par- 
tielles et  temporaires  qui  leur  étaient  accordées.  En  1828,  une  pé- 
tition signée  par  87,000  Canadiens  fut  adressée  au  roi.  Huskisson 
était  alors  ministre  des  colonies;  il  lit  renvoyer  la  pétition  à  un 
comité  de  la  Chambre  des  communes,  et  voici  quelles  furent  les 
résolutions  de  ce  comité.  «  11  condamnait  l'habitude  prise  de  dis- 
poser de  larges  sommes  levées  sur  le  peuple  canadien  sans  l'asscn- 
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liment  de  son  Parlement  ;  il  insistait  pour  que  la  totalité  du  revenu  • 
delà  colonie  fût  mise  à  la  disposition  de  l'Assemblée  coloniale,  afin 
que  les  personnes  ayant  la  confiance  du  peuple  fussent  choisies  . 
par  la  Couronne  pour  entrer  dans  le  conseil  législatif  et  exécutif, 
et  il  terminait  enfin  par  la  déclaration  que  les  plaintes  des  colons 
étaient  généralement  fondées  et  méritaient  qu'on  y  fît  droit.  » 
(Mongommery-Martin,  British  colonies,  t.  I.)  Il  y  fut  fait  droit,  en 
effet,  mais  non  pas  d'une  manière  suffisante  pour  prévenir  l'insur- 
rection de  1837-38.  Cette  révolte,  du  moins,  fut  pour  la  métropole 
une  leçon  décisive  ;  depuis  lors,  l'administration  devint  plus  régu- 
lière, plus  constitutionnelle  et  plus  progressive  à  la  fois.  Mais  jus- 
que-là il  y  avait  eu  des  abus  fâcheux  et  dont  l'influence  fut 
singulièrement  funeste;  la  prospérité  du  Canada,  l'immense  déve- 
loppement de  la  population  et  de  la  culture  ont  fait  perdre  de  vue 
les  maux  qui  sont  résultés  des  illégalités  dont  se  plaignaient  les 
colons  :  ces  maux  n'en  étaient  pas  moins  réels  ;  le  recensement  de 
l'Union  américaine,  en  1850,  constatait  que  147,711  individus,  nés 
dans  l'Amérique  anglaise,  s'étaient  fixés  dans  différentes  parties 
des  États-Unis,  émigration  énorme  pour  une  contrée  jeune  dont 
la  population  était  loin  de  suffire  à  l'exploitation  des  sols  fertiles. 
Le  système  politique  suivi  au  Canada,  pendant  les  trente  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  fut  défectueux  et  nuisible;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  comparé  au  régime  antérieur  ou  au  régime 
actuel  des  colonies  des  autres  nations  européennes,  ce  système 
était  singulièrement  libéral.  Si  la  représentation  populaire  n'avait 
pas,  dans  les  affaires  générales,  toute  l'influence  qu'elle  eût  dû 
avoir,  s'il  y  eut  un  certain  gaspillage  dans  les  finances  et  dans  la 
distribution  des  terres  incultes,  du  moins  les  libertés  municipales 

^  restèrent  entières;  les  principales  libertés  politiques,  la  liberté  de 
la  presse,  le  droit  de  réunion,  le  droit  de  pétition  furent  intacts  : 
voilà  pourquoi,  malgré  le  mécontentement  persistant  des  colons 
pendant  plus  de  40  années,  la  colonie  put  prospérer,  grandir,  dé- 
cupler le  nombre  de  ses  habitants  ;  mais  combien  le  progrès  n'eût-il 
pas  été  plus  rapide  encore  si  ces  libertés  civiles  et  administratives, 
si  larges  et  si  complètes  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  commu- 
nale, eussent  été  couronnées  par  la  gestion  constitutionnelle  des 

i^  intérêts  généraux  de  la  colonie  ! 

ÎLe  second  point  sur  lequel  nous  devons  porter  notre  attention, 
c'est  le  mode  d'appropriation  des  terres  ;  là  aussi  le  régime  anglo- 
canadien  présente  de  graves  défauts  et  des  inconvénients  considé- 
rables, qui  ont  dû  avoir  pour  effet  de  retarder  les  progrès  de  la 
culture  et  par  conséquent  de  la  population  et  de  la  richesse.  On 
débuta  par  des  concessions  gratuites  excessives  faites  sans  condi- 
liun  et  l'on  se  trouva,  en  peu  d'années,  avoir  engagé  la  presque 
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lolalilr  (l(^s  lorros  forlilos  îi  dos  porsoiinn^os  qui  ne  se  sonci.iioîil 
ni  (le  los  (l(MVi(iior,  ni  do  los  vendre,  ni  niouie  d'y  l'aire  dos  dôpon- 
ses  préparaloiros  pour  l(^s  mollre  en  valeur  et  qui  se  conlonlaionl 
d'altendre  la  plus-value  que  le  temps  et  les  progrès  des  dislricls  en- 
vironnants devaient  inCailliblement  amener.  Nulle  part  on  ne  fui,  à 
l'orij^ino,  aussi  prodif^uo  d(^  concessions.  Dans  le  lîas-Ganada,  selon 
lloschor,  un  soûl  gouvornour  accorda  1,425,000  acres  (l'acre  égale 
0  hectare  40  ares)  de  terre  à  GO  personnes.  Dans  le  Haut-Canada,  en 
1825,  sur  17  millions  d'acres  mesurés,  étendue  presque  aussi  grande 
que  l'Irlande,  15 millions  avaient  été  concédés, bien  quota  popula- 
tion no  lut  que  do  150,000  âmes  et,  dit  Mérivale,  il  ne  restait  à  cotte 
époque  pour  ainsi  dire  plus  de  terre  fertile  à  la  disposition  du  gou- 
vernement.  En   effet,   après  la  révolution  d'Amérique,  on  avait 
distribué  aux  loyalistes  américains  3  millions  d'acres  pour  indem- 
nité; les  soldats  de  la  milice  avaient  obtenu  600,000  acres,  et  l'on 
avait  accordé,  en  outre,  500,000  acres  h  des  soldats  allemands  et  à 
des  marins  congédiés  après  la  guerre,  à  raison  de  2,000  acres  pour 
les  colonels,  1,200  pour  les  capitaines,  800  pour  les  simples  officiers 
et  80  pour  les  soldats.  Ce  gaspillage  avait  continué  jusque  vers 
1825  :  tous  ces  personnages,  si  abondamment  dotés,  s'abstenaient 
pour  la  plupart  de  résider  sur  leurs  terres.  Toutes  les  colonies  du 
nord  de  l'Angleterre  avaient  subi  cette  prodigalité  ruineuse  :  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  sur  6  millions  d'acres  de  bonnes  terres,  5,750,000 
avaient  été  concédés  gratuitement  :  l'île  duPrince  Edouard,  en  1767, 
avait  été  concédée,  en  un  seul  jour,  à  60  personnes  :  au  bout  d'un 
certain  temps  toute  la  propriété  s'y  trouvait  réunie  entre  les  mains 
de  quatre  grands  personnages.  L'irritation  causée  parmi  les  colons 
et  les  immigrants  par  un  aussi  désastreux  système  était  grande; 
nous  en  retrouvons  les  traces  dans  les  plaintes  et  les  pétitions  qu'ils 
adressèrent  avec  persistance  à  la  métropole  pendant  un  quart  de 
siècle.  On  fut  obligé  de  s'arrêter  dans'cette  voie  de  largesses  insen- 
sées :  on  y  fut  contraint  non  seulement  par  le  mécontentement  de 
la  colonie,  mais  encore  par  le  manque  de  terres  disponibles  ;  de 
l'excès  de  libéralité  l'on  tomba  dansj'excès  de  parcimonie.  On  hé- 
sita entre  le  système  des  concessions  gratuites  et  celui  des  ventes 
et  aussi,  dans  ce  dernier  système,  entre  la  vente  à  prix  fixe  et  la 
vente  aux  enchères  et  encore,  dans  le  cas  de  vente  à  prix  fixe,  en- 
tre la  vente  à  bas  prix  et  la  vente  à  haut  prix.  Nulle  part,  si  ce 
n'est  en  Algérie,  la  législation  sur  les  terres  incultes  ne  fut  aussi 
flottante,  aussi  pleine  d'indécisions  et  de  contradictions  qu'au  Ca- 
nada pendant  quarante  années,  jusqu'à  l'époque  oii  les  théories 
de  Wakofield  vinrent  à  occuper  spécialement  le  public  anglais  et  à 
mettre  on  pleine  lumière  la  nécessité  d'un  bon  mode  de  distribu- 
tion des  terres.  On  pratiqua,  à  la  fois,  le  système  de  la  concession 
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et  celui  de  la  vente  :  les  concessions  gratuites  étaient  naturelle- 
ment conditionnelles  et  provisoires  :  le  concessionnaire  devait 
prendre  possession  dans  le  délai  d'un  mois,  il  devait  mettre  en 
culture  au  moins  douze  acres  de  terre  en  quatre  ans,  il  était  tenu 
enfin  à  se  bâtir  une  maison  de  20  pieds  sur  18  ;  toutes  ces  condi- 
tions étaient  souvent  violées  ;  on  ne  pouvait  les  faire  exécuter 
sans  grands  frais  d'administration  et  de  surveillance  et  sans  vexa- 
tions pour  les  colons  ;  la  difficulté  était  d'autant  plus  grande  qu'on 
se  refusa  toujours  à  admettre  le  régime  des  impositions  locales 
pesant  sur  toutes  les  propriétés  privées,  cultivées  ou  non,  régime 
bienfaisant,  en  vigueur  aux  États-Unis  et  qui  paraît  être  le  seul 
moyen  efficace  de  hâter  la  culture  et  en  même  temps  les  travaux 
d'utilité  locale. 

La  vente  des  terres  domaniales  eut  lieu  jusque  vers  1850  à  des 
prix  très  élevés,  10,  15  et  jusqu'à  20  shellings  l'acre.  Aussi  les 
plaintes  étaient-elles  très  grandes.  Ce  mauvais  régime  d'appro- 
priation des  terres,  avec  le  mécontentement  politique,  fut  la  prin- 
cipale cause  de  cette  émigration  considérable  du  Canada  pour  les 
États-Unis,  que  nous  avons  notée  plus  haut.  Si  150,000  colons,  nés 
dans  la  Nouvelle-Bretagne,  avaient  été  chercher  un  asile  dans  les 
États  de  l'Union,  les  causes  en  étaient,  d'après  le  rapport  de 
M.  Ghauveau  en  1849  et  de  M.  Dufresne  en  1857  :  u  le  haut  prix 
des  terres  domaniales,  les  vastes  concessions  de  terre  faites  aux 
seigneurs,  aux  compagnies,  ou  à  des  individus  qui  s'abstenaient 
de  les  cultiver  et  ne  voulaient  pas  les  vendre  ;  l'apathie  ou  l'incon- 
duite  dans  quelques  localités  des  agents  du  domaine  public  jointes 
aux  conditions  trop  lourdes  imposées  aux  colons  ;  le  droit  d'ex- 
ploitation des  bois  séparé  du  droit  d'exploitation  du  sol  ;  enfin 
rinsulTisancc  d'organisation  colonisatrice  ».  C'est  ainsi  que  s'ex- 
primaient les  comités  d'enquête  pour  rechercher  les  causes  de 
l'émigration  canadienne  aux  États-Unis.  Il  n'y  avait  pas  de  doute 
possible,  la  propriété  n'était  pas  assez  accessible  à  tous,  elle  n'était 
pas  entourée  d'assez  de  garanties.  Le  gouvernement  anglais  recon- 
nut le  mal  et  fit  de  grands  efforts  pour  y  remédier.  Les  prix  exces- 
sifs des  terres  domaniales  furent  sensiblement  réduits  :  elles  fu- 
rent mises  en  vente  à  des  prix  qui  variaient  selon  les  localités  d'un 
shelling  à  5  shellings  currency  par  acre,  soit  de  10  deniers  à  4  shel- 
lings sterlings.  Au  Nouveau-Brunswick  les  ventes  domaniales 
furt^nt  faites  sur  le  pied  de  3  shellings  l'acre,  payables  un  quart 
comptant  et  le  reste  en  trois  années  avec  un  escompte  de  20  p.  100 
pour  le  paiement  immédiat  :  on  alla  plus  loin  et  l'on  admit  u  Tachât 
par  acte  de  travail  »,  c'est-à-dire  par  prestation  personnelle  pour 
la  confection  des  chemins.  Comme  les  concessions  primitives 
avaient  singulièrement  réduit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'étendue 
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(lu  (lunurmo,  on  aiij^Mncul.i  le  Icn-iLoire  de  la  culuiiisaliiMi  du  côte'; 
(lo  l'ouest  en  expropriant  la  Clonipa^nic^  de  la  baie  d'IIudsoii  d'une 
partie  des  vastes  régions  qu'elle  occupait.  Le  Canada  o\i\  ainsi  son 
Far  West.  On  eut  recours  encore  h  un  autre  moyen  plus  radical 
])0ur  augmenter  la  rpianlité  des  terres  disponibles.  «C'était  la  cou- 
lunie  au  Canada,  depuis  l'acte  constitutionnel  de  1791,  de  réserver 
des  terres  pour  la  couronne  et  le  clergé  ;  ordinairement,  dit  Meri- 
vale,  un  septième  de  chaque  lot  allait  à  la  couronne  et  un  autre 
septième  au  clergé  :  c'était  un  arrangement  mauvais  qui  interpo- 
sait de  grandes  étendues  de  terrain  ordinairement  incultes  entre 
les  terres  occupées.  »  On  abandonna  les  terres  de  la  couronne,  on 
accorda  au  clergé  l'autorisation  de  vendre  les  siennes  et  il  fmit  par 
en  user  largement,  n'étant  pas  apte  à  cultiver  par  lui-môme.  C'est 
ainsi  que  se  reconstitua  peu  à  peu  le  domaine  et  que  Ton  put  dis- 
poser d'une  vaste  étendue  de  sol. 

La  culture  des  terres  est  subordonnée  à  un  vaste  système  de 
travaux  publics,  et  vouloir  le  progrès  du  défrichement  sans  s'oc- 
cuper du  développement  des  routes  et  des  chemins,  c'est  une  chi- 
mère impraticable.  Aussi  pour  remédier  au  mal  que  l'enquête  sur 
l'émigration  avait  signalé,  le  gouvernement  fit  de  grandes  dépenses 
pour  les  chemins  de  colonisation  :  mais  il  ne  prit  pas,  selon  nous, 
le  bon  parti.  Le  seul  moyen  d'arriver  dans  une  colonie  aune  bonne 
viabilité,  c'est,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  de  soumettre  les  pro- 
priétés privées,  soit  cultivées,  soit  incultes,  à  des  taxes  locales 
modérées  :  c'est  le  système  suivi  aux  États-Unis  qui  s'en  trouvent 
admirablement  bien  :  cette  taxe  foncière,  instituée  dans  un  intérêt 
communal  ou  cantonal,  est  infiniment  plus  utile  au  colon  qu'elle 
ne  lui  est  lourde.  Cela  est  si  vrai,  que,  d'après  un  homme  expert, 
lord  Sydenham,  la  terre  qui  coûte,  aux  États-Unis,  6  shellings 
3  deniers  est  en  réalité  plus  avantageuse  au  cultivateur  que  la 
terre  du  Canada  qui  ne  lui  coûte  que  6  shellings,  et  cependant  au 
Canada  la  terre  est  franche  de  droits  et  aux  États-Unis  elle  est 
grevée  de  taxes  locales  :  mais,  en  revanche,  le  Canada  manque  de 
routes,  tandis  que  les  taxes  locales  des  États-Unis  suffisent,  sans 
aucune  subvention,  à  donner  aux  nouveaux  districts  une  excellente 
viabilité.  Il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens  et  d'émi- 
grants  anglais  aiment  mieux  acheter  des  terres  dans  l'Union,  quoi- 
qu'elles soient  un  peu  plus  chères.  C'est  donc  par  un  entêtement 
déplorable  que  les  Canadiens  repoussaient  ces  taxes  foncières  lo- 
cales, qui  ont  le  double  mérite  d'assurer  une  bonne  viabilité  et  de 
contraindre  les  grands  propriétaires  au  défrichement  de  leurs 
domaines. 

Avec  ces  vices  nombreux  que  nous  venons  d'indiquer  dans  le 
système  politique  d'abord,  dans  le  mode  d'appropriation  des  terres 
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ensuite,  on  peut  se  demander  d'où  vient  cette  prospérité  rapide 
du  Canada  et  comment  elle  se  concilie  avec  une  administration 
sur  beaucoup  de  points  si  hautement  défectueuse.  Nous  avons 
déjà  répondu  en  partie  :  c'est  qu'il  y  avait,  en  dépit  de  ces  erreurs, 
des  garanties  considérables  pour  le  colon,  entre  autres  une  com- 
plète liberté  municipale;  c'est  que,  en  outre,  dans  la  pratique,  les 
fautes  de  l'administration  trouvaient  beaucoup  de  palliatifs.  Le 
territx)irc  de  la  colonisation  était  illimité  et  le  colon  avait  ses  allu- 
res libres;  le  nouveau  venu  finissait  toujours,  quand  il  arrivait 
avec  quelques  épargnes,  par  se  procurer  de  la  terre  qu'il  achetait, 
un  peu  cher  il  est  vrai,  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies. 
Cette  élévation  relative  du  prix  des  terres  n'était  pas  un  obstacle 
complètement  prohibitif  à  la  culture;  c'était,  pour  nous  servir 
d'une  expression  d'Adam  Smith,  comme  un  poids  mort  qui  pesait 
sur  ses  progrès,  sans  pouvoir  cependant  l'arrêter.  Les  compagnies 
foncières,  dont  les  Canadiens  se  plaignaient  avec  raison  dans  un 
certain  sens,  leur  rendaient  cependant,  d'un  autre  côté,  des  ser- 
vices notables,  en  faisant  les  premières  dépenses  d'arpentage, 
d'allotissement,  quelquefois  même  de  défrichement  et  de  viabilité. 
Au  Canada,  des  compagnies  territoriales  vendaient  de  bonnes 
terres  pour  un  prix  de  30  shellings  l'acre  ;  et  la  compagnie  fon- 
cière du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  cédait  des 
terrains  de  100  à  300  acres  pour  un  prix  de  5  shellings  currency 
par  acre.  Quoique  ce  fût  là  un  taux  assez  élevé,  ce  n'était  pas  exor- 
bitant, surtout  quand  les  terres  mises  en  vente  avaient  déjà  reçu 
une  certaine  préparation.  Le  principal  inconvénient  de  ces  com- 
pagnies, c'est  que  le  prix  qu'on  leur  payait  n'entrait  pas  dans  les 
caisses  de  la  couronne  ou  de  la  colonie,  ce  qui  serait  arrivé  si  la 
colonie  ou  la  couronne  avaient  fait  elles-mêmes  les  aliénations; 
il  constituait,  au  contraire,  des  dividendes  qui,  le  plus  souvent, 
allaient  en  iVngleterre  rétribuer  les  porteurs  d'actions  et  étaient 
ainsi  perdus  pour  la  colonie. 

Avec  une  telle  organisation,  le  prix  relativement  élevé  des  ter- 
res, l'absence  presque  complète  de  toute  industrie,  le  Canada  ne 
promettait  l'aisance  qu'aux  émigrants  provenant  des  classes 
moyennes  de  la  métropole  et  qui  avaient  à  leur  disposition  quel- 
ques épargnes.  Aussi  ce  fut  pendant  quarante  années,  et  c'est  en- 
core, quoique  dans  une  moindre  mesure,  la  colonie  oii  se  portent 
de  préférence  les  paysans  aisés  de  l'Angleterre,  qui  sont  épris  de 
la  possession  du  sol  et  qui  ne  peuvent  espérer  d'arriver  à  la  pro- 
priété dans  la  mère-patrie.  Les  hommes,  ayant  un  petit  pécule, 
l'habitude  du  travail  des  champs,  du  courage  et  de  la  persévé- 
rance, sont  assurés  de  réussir  dans  les  établissements  de  l'Angle- 
terre au  nord  de  l'Amérique  :  ils  n'y  arriveront  généralement  pas  à 
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l'opuloiH'O,  mais  ils  parvitMidronl,  en  peu  (raniiccs,  ;i  une  cxisleiico 
rolalivenieiil  larf^ocl  rortiiiicc.  Le  Canada  est  donc  une  colonie  de 
petits  propriétaires.  Lord  Sydcnharn  l'a  admirablement  dédnie  en 
ces  termes  :  «  No  loUery  wilh  a  feio  exorbilant  prizes  and  a  large 
numher  of  hlanhs,  buta  secure  and  a  certain  investment  in  lohich  a 
prudent  and  reascmahle  man  maij  safely  emlark  :  cette  colonie  ne 
s'offre  pas  à  l'innhigrant  comme  une  loterie  avec  quelques  prix 
exorbitants  et  un  grand  nombre  de  billets  nuls,  elle  se  présente 
comme  un  placement  sûr  et  certain  que  tout  homme  prudent  et 
raisonnabb^  peut  aborder  sans  crainte.  »  Encore  est-il  que  pour  y 
réussir,  il  faut  y  apporter  les  qualités  et  les  ressources  que  pos- 
sède la  petite  classe  moyenne;  des  prolétaires,  des  déclassés  n'y 
ont  aucune  chance  d'avenir  :  aussi  le  gouvernement  anglais  dut-il, 
à  diverses  reprises,  dénoncer  à  la  Diète  germanique  les  abus 
qu'entraînait  l'envoi  de  misérables  émigrants  sans  aucune  res- 
source, qui  se  traînaient  affamés  dans  les  rues  de  Québec. 

Le  gouvernement  anglais  lui-même  et  les  commissaires  de  l'é- 
migration apportèrent  un  grand  soin  à  fournir  cette  colonie  d'é- 
migrants  d'élite.  A  la  paix  de  1815,  le  gouvernement  y  dirigea  un 
contingent  nombreux  d'anciens  officiers  et  soldats  auxquels  on 
accorda  des  terres  sur  la  limite  des  deux  Canada  ;  dans  le  même 
temps  on  y  transportait  gratuitement  700  cultivateurs  écossais, 
qui  fondèrent  le  bel  établissement  de  Pert  dans  le  dirtrict  de 
York-Town;  en  1818,  venait  une  nouvelle  immigration  écossaise 
qui  fondait  le  district  de  Bockwith;  deux  ans  après,  1,000  autres 
Écossais  s'embarquaient  à  Glascow  et  se  fixaient  à  Lanark  et  à  Dal- 
housie  où  1,800  autres  de  leurs  compatriotes  venaient  bientôt  les 
rejoindre.  On  voit  combien  cette  imigration  était  appropriée  à  la 
colonie  :  c'étaient  de  robustes  cultivateurs,  qui  quittaient  des  ré- 
gions froides,  d'une  culture  rude  et  laborieuse  ;  pour  la  plupart  ils 
avaient  quelques  épargnes  et  se  trouvaient  ainsi  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  pour  réussir.  Depuis  lors,  l'immigration 
se  développa,  mais  l'on  s'est  beaucoup  abusé  sur  ses  proportions 
et  sa  portée  :  elle  fut  toujours  en  réalité  beaucoup  moins  nom- 
breuse qu'en  apparence  :  les  tableaux  de  statistique  ont  trompé 
sur  ce  point  les  observateurs  superficiels. 

Voici,  pendant  cette  période,  les  fluctuations  de  l'immigration 
totale  au  Canada  :  nous  ne  prenons  que  les  chiffres  quinquennaux  : 
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Total  quinquennal.     Moyenne  annuelle, 

1834-1838....  93.P51  18.670 

1839-1843 125.800  25.172 

1844-1848....  190.359  39.272 

1549-1853 187.737  37.547 

1854-1858....  143.252  28.650 

1859 »       »  20.240(1) 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  la  lotalilé  de  ces  émigrants  fût 
destinée  au  Canada;  l'immense  majorité  ne  faisait  que  le  tra- 
verser pour  se  rendre  dans  l'Union  américaine  ;  c'est  à  peine  s'il 
en  restait  un  tiers  dans  la  colonie;  sur  les  20,240  émigrants,  arri- 
vés par  voie  de  mer,  en  1859,  13,940  allaient  aux  États-Unis,  pro- 
filant du  prix  de  passage  moins  élevé  ;  6,300  personnes  seulement 
se  fixèrent  au  Canada,  soit  moins  du  tiers.  Ce  n'est  donc  pas  l'im- 
migration qui  peut  rendre  compte  des  progrès  extraordinaires  de 
la  colonie  en  population  :  si  elle  s'est  si  rapidement  accrue,  c'est 
en  très  grande  partie  par  ses  propres  ressources  ;  c'est  grâce  à 
cette  aisance  générale,  à  l'abondance  des  terres  en  dépit  de  la 
mauvaise  gestion  du  domaine  ;  c'est  grâce  à  ces  mœurs  simples  et 
laborieuses  que  l'on  trouve  toujours  parmi  les  petits  propriétai- 
res, grâce  aussi  à  cette  fécondité  naturelle  des  familles  agricoles 
dans  un  pays  neuf  et  de  culture  extensive,  où  le  grand  nombre 
d'enfants  est,  à  la  lettre,  un  subside  et  une  richesse.  Aussi  voyons- 
nous  que  le  Bas -Canada,  qui  ne  fut  presque  pas  alimenté  par 
l'immigration,  fit  en  population  des  progrès  très  considérables, 
quoique  moins  rapides  que  ceux  du  Haut-Canada. 

Depuis  1870  et  surtout  1875,  le  perfectionnement  des  voies  de 
transport  maritimes,  la  baisse  des  frets  ouvrirent  sur  les  marchés 
de  l'Europe  d'immenses  débouchés  aux  produits  agricoles  de 
l'Amérique,  particulièrement  aux  céréales.  En  môme  temps  une 
crise  agricole  sévissait  en  Europe.  Il  est  résulté  de  ces  circon- 
stances un  redoublement  de  l'immigration  européenne  au  Canada, 
particulièrement  dans  le  i^rtr-TUies/ canadien, connu  sous  le  nom  de 
Manitoba,  lequel  est  très  propre  à  la  production  des  grains  et  pa- 
raît une  des  contrées  de  l'Amérique  les  plus  naturellement  fer- 
tiles. 

L'administration  évalue  à  59,939  en  1881-82  et  à  72,281  en  1882- 
83  le  nombre  des  immigrants  qui  sont  restés  au  Canada,  déduction 
faite  de  ceux  qui  n'ont  fait  qu'y  débarquer  ou  y  passer  pour  se 
rendre  aux  États-Unis. 

Sous  l'influence  de  cette  immigralion  et  de  la  très  forte  natalité, 

(1;  Jult^s  Duval,  Histoire  de  l'émigration,  p.  283.  H  e^t  trôs  rogrettable  que  l'Jn- 
nuai)  e\)uh\ic  tons  le??  ans  sous  le  nom  de  Co/unial  Slatistical  aOstract  no  contienne 
pas  les  eliifïres  de  linnuli^ration.  C'est  eepciidaut  un  des  renseiguemeuts  les  plus, 
intéressauts  quand  il  s'ayit  d'inic  colonie. 
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rauj^nuenlaliuii  de  la  pupulaLiuiicaiiadieuiieesL  très  rapido,  (•oiiiiiie 
le  moiilrc  le  tableau  suivant  : 


Population. 

Bas-Canada. 

Haut-Canada. 

Total. 

1763 

70.000 

12.000 

82.000 

1814 

335.000 

95.000 

430.000 

1823 

427.000 

130.000 

557.000 

1831 

512.000 

2G0.00O 

772.000 

1844 

G99.000 

500.000 

1.199.100 

1848 

770.000 

721.000 

1.191.000 

1851 

890.261 

952.000 

1.842.000 

1861 

1.110.480 

1.395.222 

2.505.702 

1871 

»      » 

»       )) 

2.812.367  (1) 

1881 

»      » 

»      » 

3.282.000 

1883 

»      » 

»         n 

3.385.163 

Après  le  régime  politique  et  le  mode  d'appropriation  des  terres, 
la  grande  question  pour  une  colonie,  c'est  le  régime  commercial. 
Pour  une  colonie  tout  agricole  comme  le  Canada,  c'est  là  un  point 
de  moindre  importance.  Il  ne  pouvait  être  question  dans  la  Nou- 
velle-Bretagne de  fonder  des  manufactures,  etpersonne  n'y  pensa; 
on  eût  pu  se  heurter  dans  l'origine  contre  les  règlements  rigou- 
reux et  injustes  de  la  métropole,  qui  interdisaient  aux  colons  la 
pratique  de  l'industrie  ;  mais  la  nature  des  choses  rendait  ces  rè- 
glements superflus.  Quant  à  l'importation  des  marchandises  an- 
glaises, elle  était  franche  de  droits;  mais  cette  importation  était 
limitée  par  le  peu  de  produits  d'exportation  que  fournissait  alors 
le  Canada  ;  on  n'importe  qu'à  la  condition  d'exporter,  on  ne  peut 
se  procurer  des  marchandises  étrangères  qu'en  offrant  un  équi- 
valent en  échange.  Or,  le  Canada  n'a  que  des  produits  agricoles, 
des  céréales  et  du  bois.  La  législation  anglaise  s'appliqua  surtout, 
après  la  séparation  des  treize  provinces  unies,  à  favoriser  l'ex- 

(1)  Les  statistiques  de  1871  et  des  aimées  suivantes  ne  distinguent  pas  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  ;  le  chiffre  de  2  millions  812,000  âmes  est  donné  en  bloc  pour 
les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  Quant  à  l'ensemble  de  la  population  du 
Dominion  of  Canada,  comprenant  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Manitoba,  etc.,  il  était  de  3,832,000  âmes  en  1871.  Le  Colonial  Statistical  Abstract 
pour  1882  fixe  à  4,501  319  âmes  la  population  de  l'Amérique  anglaise  du  Nord 
ainsi  répartie  :  3,282,255  pour  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  65,954  pour 
le  Manitoba,  qui  fait  vraiment  partie  du  Canada,  321,233  pour  le  Nouveau-Bruns- 
wick, 440,572  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  108,891  pour  l'île  du  Prince-Edouard, 
49,559  pour  la  Colombie  britannique  et  l'île  de  Vancouver,  56,446  pour  le  ^'orth- 
West  Territory  et  179,509  pour  Terre-Neuve.  Le  Colonial  Abstract  T^our  1883  donne 
le  chiffre  de  3,385,163  pour  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  328,878  pour 
le  Nouveau-Brunswick,  451,959  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  112,131  poin-  le  Mani- 
toba, dont  la  population  aurait  presque  doublé  en  deux  ans,  et  il  se  tait  sur  les 
autres  contrées  énumérées  dans  cette  note. 
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portation  de  ces  produits  canadiens.  On  a  déjà  vu  que  les  Indes 
occidentales  furent  obligées  après  l'émancipation  des  États-Unis 
d'attendre  toutes  leurs  subsistances  des  provinces  canadiennes; 
ce  fut  là  un  grand  préjudice  pour  les  Indes  occidentales  et  ce  ne 
fut  pas  un  avantage  équivalent  pour  le  Canada.  En  effet,  ce  que 
consomment  principalement  les  Antilles,  ce  n'est  pas  du  blé,  que 
la  Nouvelle-Bretagne  fournit  en  abondance,  c'est  du  riz  ou  du 
maïs  pour  les  nègres  :  or,  ce  maïs  et  ce  riz,  môme  après  l'inter- 
diction de  s'approvisionner  aux  États-Unis,  venaient  toujours  de 
la  Pensylvanie  et  des  États  voisins  de  l'Union;  seulement,  au  lieu 
d'être  expédiés  directement  vers  les  Indes  occidentales,  on  les 
envoyait  au  Nord  à  Montréal,  d'oii  on  les  dirigeait  sur  les  îles. 
Ainsi  ces  règlements  que  la  métropole  croyait  excessivement  uti- 
les à  ses  colonies  du  nord  de  l'Amérique  ne  leur  procuraient  au- 
cun avantage  sensible  :  ils  ne  faisaient  que  restreindre  et  renché- 
rir la  consommation  des  subsistances  aux  Antilles  sans  développer 
la  culture  au  Canada  ;  c'était  un  inconvénient  considérable  pour 
les  planteurs  des  îles  sans  avantage  équivalent  pour  les  proprié- 
taires de  la  Nouvelle-Bretagne.  Aussi  l'on  dut  renoncer  à  ce  sys- 
tème défectueux ,  et  le  Canada  ne  souffrit  en  aucune  façon  de 
l'autorisation  qui  fut  accordée  aux  Indes  occidentales  de  s'appro- 
visionner aux  Etats-Unis. 

Le  principal  produit  d'exportation  de  la  Nouvelle-Bretagne  était 
alors  le  bois  de  construction  :  l'Angleterre,  voulant  développer 
cette  industrie  coloniale,  la  protégea  par  des  droits  différentiels 
très  élevés  qui  imposèrent  de  grands  sacrifices  à  la  métropole.  Il 
ne  paraît  pas  cependant  qu'à  l'origine  ce  fût  seulement  par  intérêt 
pour  la  colonie  qu'on  adopta  les  droits  différentiels  au  profit  des 
bois  de  construction  du  Canada  contre  les  bois  de  construction 
étrangers.  D'après  Mérivale,  ces  droits  différentiels  auraient  été 
dus  à  des  règlements  commerciaux  très  modernes,  adoptés  en 
1808,  dans  un  temps  où  l'Angleterre  était  en  querelle  avec  les 
nations  de  la  Baltique  ;  la  cause  première  de  ces  tarifs  eût  donc 
été  une  pensée  de  jalousie  et  une  boutade  de  mauvaise  humeur  : 
mais  l'esprit  protectionniste  survint  bientôt  pour  s'emparer  de 
cette  législation  nouvelle  et  la  défendre  comme  un  droit  acquis. 
En  1821  on  abaissa  légèrement  la  disproportion  qui  existait  entre 
la  taxe  sur  les  bois  du  Canada  et  la  taxe  sur  les  bois  de  la  Baltique, 
mais  on  la  maintint  assez  élevée  pour  contrebalancor,disait-on,  la 
différence  de  prix  provenant  de  la  différence  du  fret  par  suite  de 
l'inégalité  des  distances.  Il  ne  paraît  pas  que  le  Canada  ait  tiré 
grand  profit  de  ces  droits  différentiels  qui  grevaient  considérable- 
ment les  constructeurs  anglais.  Mac  CuUoch  a  fait  observer  que 
c'était  un  cas  fréquent  et  que  l'on  peut  regarder  comme  usuel  de 
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voir  des  navires  se  chargcu*  dans  la  iialLique  et  porter  leurs  car^^ii- 
sons  au  Canada  pour  les  rapporter  ensuite  en  Anglet(irre  en  ne 
l)ayant  que  le  droit  colonial.  Telle  était  la  supériorité  naturelle 
des  bois  de  Norwège  sur  les  bois  du  Nord-Amérique.  Ainsi  ces 
larifs  qui  devaient  être  si  utiles  aux  colons  du  Canada  n'avaient 
dans  la  pratique  pour  résultat  habituel  que  d'imposer  un  grand 
circuit  aux  bois  de  la  Baltique  et  d'enchérir  d'une  manière  géné- 
rale en  Angleterre  les  bois  de  construction.  Ces  règlements  que 
l'on  croyait  protecteurs  étaient  môme,  dans  un  certain  sens,  nui- 
sibles aux  colonies,  car,  même  le  droit  sur  les  bois  de  construction 
coloniaux,  quoique  inférieur  à  celui  qui  portait  sur  les  bois  de 
construction  étrangers,  était  néanmoins  très  élevé,  ce  qui  avait  des 
inconvénients  graves  pour  les  colons.  «  Le  prix  du  bois  au  Canada 
est  une  bagatelle,  dit  un  auteur  compétent,  mais  de  hauts  droits 
l'augmentent  tellement  en  Angleterre  qu'il  est  cinq  fois  plus  cher 
qu'au  lieu  de  production,  d'oiiune  fluctuation  de  20  p.  100  dans  le 
prix  en  Angleterre  équivaut  à  une  perte  totale  pour  le  Canadien  : 
d'oii  le  moindre  resserrement  dans  notre  marché  est  complète- 
ment ruineux  pour  le  colon.  »  [Murrays  Briiish  America^  v.  Il, 
p.  31. j  Suivant  un  autre  calcul,  fait  en  1839  à  la  Chambre  des 
Communes,  une  fluctuation  de  5  p.  100  en  Angleterre  entraînait 
une  baisse  de  30  p.  100  au  Canada.  Si  l'Angleterre  avait  voulu  fa- 
voriser l'exportation  des  bois  de  construction  du  Canada,  il  eût  été 
plus  expédient  d'abaisser  considérablement  les  droits  d'une  ma- 
nière générale,  môme  en  ayant  recours  à  un  tarif  unique,  que  de 
maintenir  des  tarifs  différentiels  avec  des  droits  élevés.  Il  n'en 
fallut  pas  moins  des  luttes  longues  et  vives  pour  triompher  de 
cette  législation  surannée;  nous  avons  déjà  esquissé, dans  le  cha- 
pitre des  colonies  à  sucre,  l'histoire  de  la  réforme  commerciale  en 
Angleterre  :  nous  n'y  reviendrons  pas.  Quand  on  supprima  les 
droits  différentiels  sur  les  bois  de  construction,  le  Canada  n'en 
souffrit  guère  :  l'exportation  de  ces  bois,  ainsi  que  Mérivale  l'a 
très  bien  prouvé,  n'avait  pas  l'importance  qu'on  lui  attribuait.  On 
s'imaginait  généralement,  et  Smith  donne  dans  cette  erreur,  que 
l'abattage  des  bois  de  construction  favorisait  beaucoup  le  défri- 
chement, mais  il  n'en  était  rien  ;  on  ne  choisissait,  en  effet,  que  les 
beaux  arbres  de  distance  en  distance  et  l'on  encombrait  plutôt  le 
sol  de  leurs  débris  qu'on  ne  le  débarrassait  :  le  défrichement  n'en 
recevait  aucune  impulsion.  Le  vrai  marché  du  Canada,  pour  les 
bois,  ce  n'est  pas  l'Angleterre  placée  si  loin,  c'est  l'Amérique  dont 
les  forêts,  du  moins  dans  les  États  du  Nord,  sont  à  peu  près  épui- 
sées :  et,  d'une  manière  générale,  c'est  moins  le  commerce  de 
l'Angleterre  qu'il  importe  d'assurer  au  Canada,  que  le  commerce 
de  l'Amérique  qu'il  est  nécessaire  de  lui  ouvrir.  La  complète  ré- 
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forme  commerciale  que  nous  avons  racontée  plus  haut,  l'abolition 
de  l'acte  de  navigation,  le  droit,  désormais  reconnu  aux  colonies, 
de  fixer  elles-mêmes  sans  la  surveillance  de  la  métropole  leurs 
tarifs  de  douanes,  toute  cette  organisation  nouvelle  va  permettre 
à  la  Nouvelle-Bretagne,  arrivée  actuellement  à  un  haut  degré  de 
culture,  de  pratiquer  aussi  l'industrie,  qui  est  indispensable  au 
développement  régulier  d'une  société  adulte.  Depuis  vingt  ans  de 
grandes  maisons  commerciales  se  sont  fondées  à  Ottawa,  à  Qué- 
bec, à  Montréal,  à  Halifax  :  une  nouvelle  impulsion  est  donnée  à 
la  colonie,  plus  libre,  plus  tranquille  et  par  conséquent  plus  pros- 
père que  jamais;  on  peut  compter  sur  un  accroissement  rapide  et 
ininterrompu  de  population  et  de  richesse. 

Ainsi,  pour  le  passé,  le  système  commercial  auquel  fut  soumise 
la  Nouvelle-Bretagne,  quoique  émanant  des  principes  du  vieux  sys- 
tème mercantile,  n'avait  rien  dans  la  pratique  de  bien  oppressif: 
au  contraire,  il  instituait  des  faveurs  considérables  au  profit  des  co- 
lons, faveurs,  nous  l'avons  montré,  plutôt  imaginaires  que  réelles, 
et  qui  ne  produisirent  pas  les  résultats  qu'on  croyait  pouvoir  en  es- 
pérer. Dans  le  présent,  la  liberté  commerciale  la  plus  complète  est 
établie  par  la  métropole  et  il  ne  dépend  que  de  la  colonie,  maîtresse 
de  ses  règlements  douaniers,  de  la  maintenir  pour  l'avenir.  C'est 
ainsi  que  la  situation  de  la  Nouvelle-Bretagne  s'est  dégagée  peu  à 
peu  de  ses  embarras  momentanés.  Le  mode  d'appropriation  des 
terres,  qui  avait  excité  tant  de  plaintes,  est  devenu,  sinon  aussi 
parfait  qu'aux  États-Unis  et  en  Australie,  du  moins  bien  préférable 
à  ce  qu'il  avait  été  pendant  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  et  à  ce 
qu'il  est  encore  dans  toutes  les  colonies  européennes  non  anglai- 
ses. Quant  au  régime  politique,  qui  avait  causé  tant  de  murmures, 
de  pétitions,  de  départs  et  d'émigrations,  qui  avait  même  produit 
une  révolution,  il  est  devenu  un  modèle  de  libéralisme,  et  on  peut 
dire  que  la  métropole  a  presque  abdiqué  ses  pouvoirs,  ne  conser- 
vant qu'une  direction  honoraire.  Toutes  les  institutions,  si  vieilles 
et  si  respectables  qu'elles  fussent,  qui  pouvaient  entraver  les  pro- 
grès de  la  colonie,  ont  étéaboKes  avec  le  consentement  du  gouver- 
nement de  la  métropole.  Lord  John  Russell  pouvait  rappeler,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années,  à  la  Chambre  des  Lords,  dans  la  discussion 
du  un  sur  l'église  d'Irlande,  que  l'église  établie  ou  officielle  avait 
été  supprimée  au  Canada.  Tout  ce  qui  peut  favoriser  le  développe- 
ment a  été  généreusement  accordé,  alors  même  que  des  suscepti- 
bilités légitimes  et  des  craintes  naturelles  pouvaient  être  éveillées: 
c'est  ainsi  qu'une  loi  du  20 mars  1867  (30  Victoria,  ch,  3^  a  approuvé 
l'Union  entre  les  deux  Canadas,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- 
Brunswick  en  un  état  colonial  appelé  Domùwm,  ayant  un  vice-roi 
et  un  parlement -autonome.  xVinsi  se  trouvent  réparées  toutes  les 
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l'aulos,  car  il  yen  cul,  ol  rculaiil,  (|ui  i)iil  loiiniir  iiiif  si  nirTNcil- 
leuso  croissance,  lu.ilj^rc  les  erreurs  de  dlrecîtiuii  qui  eiiliavèn;iil 
son  développement,  que  ne  peut-on  attendre  de  lui,  aujourd'hui 
qu'il  est  adulte  et  que  tout  se  réunit  pour  fîiciliter  sa  tâche  et  i;i- 
voriser  ses  progrès  ? 

Voici  les  chiiïres  pour  lesquels  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord  i^Uominion  oi'  Canada  et  Terre-Neuve)  figuraient  dans  les 
états  de  douane  anglais  à  l'importation  et  à  l'exportation  lors  de 
la  formation  dn  Bommion  of  Canada,  et  un  certain  nombre  d'an- 
nées plus  tard. 

Importations  en  Angleterre  de  provenance  coloniale  : 

1866  1878  1883 

Colonies  (lu  Nord-Amérique...     171.732.525  fr.    251.000.000  fr.    251.190.000  fr. 

Exportations  de  V Angleterre  à  destination  des  colonies  : 

1866  1878  1883 

Colonies  du  Nord-Amérique  (1).     170.751.000  fr.    207.000.000  fr.    288.050.000  fr. 

On  voit  que  ce  sont  là  des  chiffres  considérables,  et  surtout  pour 
une  colonie  agricole  :  c'est,  en  effet,  un  commerce  trois  ou  quatre 
fois  plus  étendu  que  celui  des  Indes  occidentales  anglaises,  où, 
cependant,  toute  la  production  est  dirigée  en  vue  de  l'exportation. 
Quant  au  commerce  total  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord,  il  s'élevait  en  1883  à  736  millions  de  francs  à  l'importation 
dans  ces  colonies  (dont  689  millions  pour  le  Canada  et  47  millions 
et  demi  pour  Terre-Neuve),  et  à  549  millions  à  l'exportation  de 
ces  colonies  (dont  512  millions  pour  le  Dominion  of  Canada  et 
37  millions  pour  Terre-Neuve),  soit,  en  tout,  1,285  millions  de 
francs  :  le  commerce  dans  la  métropole  représente  ainsi  environ 
40  pour  100  du  commerce  total. 

Dans  ces  colonies  anglaises  du  Nord-Amérique  rentrent  encore 
différentes  possessions  dont  il  est  bon  de  dire  quelques  mots.  Ce 
sont  d'abord  les  immenses  espaces  qui  se  développent  à  l'est  et  au 
nord  des  deux  Canadas,  et  qui  étaient  connus  jadis  sous  le  nom  de 
territoire  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  Le  climat  y  est 
excessivement  âpre  et  rude,  le  sol  est  encore  couvert  de  forêts 
épaisses  :  l'on  ne  trouvait  naguère  que  sur  quelques  points  favo- 

(1)  Dans  les  chiffres  de  1883,  Terre-Neuve  entre  pour  8,890,000  francs  à  l'im- 
portation en  Angleterre  et  pour  environ  17  millions  de  francs  à  l'exportation  de 
l'Angleterre  vers  les  colonies  du  Nord-Amérique.  Tout  le  reste  représente  la 
part  du  Canada. 


5  i  }  DE   LA   COLONISATION   AU   XIX^   SIECLE. 

risés  des  tcntaLivcs  de  délrichemcnt.  Il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées on  a  commencé  à  distraire  quelques-uns  des  districts  les 
plus  rapprochés  du  Haut-Canada  pour  en  mettre  les  terres   en 
vente,  mais  on  pouvait  alors  considérer  comme  probable  que  pen- 
dant longtemps  encore,  si  ce  n'est  môme  toujours,  la  plus  grande 
partie  de  cette  Amérique  septentrionale  resterait  à  l'état  de  forêt 
et  ne  pourrait  être  utilisée  que  pour  la  chasse  et  la  récolte  des  pel- 
leteries. \uhonorable  compagnie  de  la  baie  cVHudson  avait  un  pri- 
vilège qui  datait  de  loin  et  qui,  parmi  les  économistes  môme  les 
plus  rigides,  n'avait  guère  trouvé  de  détracteurs.  Il  paraît  que  des 
circonstances  spéciales  ont  justifié  l'établissement  du  privilège  et 
expliqué  son  renouvellement.  La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson 
en  imposait  beaucoup  plus  que  des  particuliers  à  ces  légions  de 
sauvages,  traitait  avec  eux  à  des  conditions  plus  avantageuses, 
piaintenait  des  relations  plus  amicales,  en  même  temps  protégeait 
avec  plus  de  facilité  ces  indigènes  contre  le  trafic  toujours  équi- 
voque des  aventuriers  européens,  contre  l'importation  excessive 
des  liqueurs  fortes,  contre  les  abus  et  les  injustices  qui  pouvaient 
exciter  des  haines  dangereuses.  Enfin,  on  pensait  que  l'abolition 
du  monopole, de  la  compagnie  imposerait  à  la  couronne  ou  à  la 
colonie  des  frais  de  surveillance  et  de  justice  considérables.  Cette 
puissante  corporation   occupait  200  forts  que  gardaient  environ 
12,000  aventuriers  de  race  blanche,  dont  l'immense  majorité  était 
d'origine  française  ;  ils  trafiquaient  avec  les  sauvages,  dont  le 
nombre  dépasse  300,000.  Il  arriva  sur  quelques  points  que  ces  sta- 
tions de  chasseurs  et  de  traitants  devinrent  des  petits  centres  de 
culture  :  c'est  ainsi  qu'à  la  rivière  Rouge,  au-delà  des  grands  lacs, 
a  surgi  une  colonisation  agricole  et  commerciale,  qui  s'étendait 
sur  un  vaste  territoire  où  l'on  comptait,  il  y  a  quinze  années  envi- 
ron, 8,000  blancs  (1). 

L'expérience  montra  bientôt  que  ces  régions,  en  apparence  si 
désolées  et  longtemps  si  dédaignées,  étaient  douées  d'une  admi- 
rable fécondité.  C'est  dans  ces  plaines  si  septentrionales  que  l'on 
produit  surtout  ces  abondantes  moissons  de  blé  qui  se  déversent 
depuis  quelque  temps  sur  l'Europe.  Un  nom  de  contrée,  jusque-là 
inconnue,  a  bientôt  acquis  une  universelle  célébrité,  c'est  le  nom 
de  Manitoba.  L'innnense  territoire  qui  porte  ce  nom,  et  qui  en  1870 
n'avait  encore  que  12,000  habitants,  en  possédait  05,954  en 
1881,  puis  112,131  en  1883,  et  dans  quarante  ou  cinquante 
ans  il  égalera,  peut-être  même  dépassera  en  richesse  le  Haut  et 

,  (1)  La  révolte  des  Indiens,  et  notamment  des  métis  d'origine  française  sons 
les  ordres  de  Riel,  en  18J^5,  témoigne  qne  dans  ces  derniers  temps  le  gonvcrne- 
ment  britauniqne  n'a  pas  montré  à  l'égard  de  ces  popnlations  dn  Far  West  ca- 
nadien toute  la  prudence  et  tonte  l'humanité  nécessaires. 
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lo  13as-Cana(la  (1).  Plus  encore  que  les  Étals-Unis,  l'Amérique  bii- 
lanni(|u(M^st  destinée  à  être  un  des  p^reniers  du  monde. 

11  y  a  (juarante  ans,  un  économiste  perspicace,  Mérivale,  indi- 
quait, pour  un  prochain  avenir,  la  colonisation  du  territoire  situé 
sur  la  rivière  Colombie  et  sur  le  bord  du  Pacifique  :  leclimaty  est 
supérieur  à  celui  de  la  côte  orientale  sous  le  môme  parallèle  et 
d'admirables  forets  y  abritent  le  sol.  Les  prédictions  de  Mérivale 
se  sont  justiliées,  bien  que  leur  réalisation  soit  due  à  un  l'ait  que 
le  savant  économiste  d'Oxford  ne  pouvait  prévoir,  à  la  découverte 
de  mines  d'or  dans  ces  parages.  C'est  en  1858  que  l'annonce  de 
l'existeiKM^  de  gîtes  aurifères  sur  les  bords  du  Frazer,  à  l'ouest 
du  Canada,  attira  en  quelques  semaines  plus  de  80,000  aven- 
turiers dans  ce  désert.  La  plupart  y  subirent  toutes  les  douleurs 
de  la  misère,  de  la  faim  et  de  la  maladie  ;  il  n'en  résulta  pas  moins 
un  centre  distinct  de  colonisation  qui,  sous  le  nom  de  Colombie 
britannique,  fut  détaché  du  territoire  de  la  baie  d'Hudson.  Le  gou- 
vernement anglais  entoura  le  berceau  de  cet  établissement  des 
institutions  les  plus  libérales  ;  il  renvoya,  il  est  vrai,  l'octroi 
d'une  législature  à  une  époque  où  la  colonie  serait  plus  adulte  et 
mieux  assise  ;  on  ne  saurait  l'en  blâmer;  mais  les  institutions  mu- 
nicipales furent  aussi  larges  que  possible  ;  naturellement,  le  plus 
grand  nombre  des  premiers  colons  étaient  des  mineurs,  les  fem- 
mes manquaient  ;  il  se  forma  à  Londres  une  société  pour  faciliter 
l'émigration  de  femmes  industrieuses  pour  la  Colombie.  Ainsi,  les 
forets  du  Nord-d'Amérique,  malgré  l'âpreté  du  climat,  sont  enta- 
mées par  la  colonisation,  d'un  côté  par  les  habitants  de  la  Colom- 
bie et,  de  l'autre,  par  les  défricheurs  delà  rivière  Rouge.  Dans  un 
avenir,  qui  n'est  peut-être  pas  éloigné,  les  uns  et  les  autres  fini- 
ront par  se  rejoindre  :  le  Canada  a  son  Far-Wesl,  et  il  s'étend,  comme 
les  États-Unis,  d'une  mer  à  l'autre.  Comme  les  États-Unis  aussi  il 
va  avoir  sa  grande  ligne  ferrée,  son  Gi^and  Trunch,  qui  joindra  les 
deux  Océans. 

La  grande  île  de  Terre-Neuve  se  rattache  aussi  à  ce  groupe  des 
possessions  anglaises  :  la  florissante  industrie  des  pêcheries  a  donné 
un  développement  considérable  à  cette  terre  ingrate.  On  y  compte 
180,000  habitants,  et  une  immigration  continue  y  apporte  chaque 
année  quelques  centaines  de  recrues.  Située  à  sept  ou  huit  jours 
des  côtes  d'Irlande,  elle  est  précieuse  aux  pêcheurs  britanniques. 
En  face  de  Terre-Neuve  est  le  Labrador,  terre  désolée  d'un  climat 
excessivement  âpre  ;  les  émigrants,  cependant,  commencent  à  s'y 
porter,  non  pas  des  émigrants  européens,  mais  des  émigrants  de 
l'Acadie  ;  il  s'établit  dans  cette  rude  nature  un  centre  de  coloni- 

(1)  En  1881,  les  districts  voisins  dénommés  IcNorth  West  Terrilory  comptaient 
5G,44(3  habitants  et  la  Colombie  britannique  avec  l'île  de   Vancouver,  19,45^. 
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saiion  et  de  commerce  ;  c'est  ainsi  que  nos  vigoureuses  races  eu- 
ropéennes prennent  possession,  par  le  travail,  de  ces  froides  ré- 
gions, d'où  tout  semblait  devoir  les  éloigner.  Elles  prouvent  cha- 
que jour,  par  leurs  actes j  qu'il  n'est  pas  de  nature  si  sauvage  que 
ne  puisse  dompter  l'énergie  de  l'homme  civilisé,  et  qu'il  ne  se 
rencontre  pas  de  côte  si  inculte  et  si  désolée  qui  ne  présente  au 
pionnier  des  ressources  cachées,  mais  abondantes. 

Nous  empruntons  aux  publications  officielles  de  1869  et  de  1883 
quelques  détails  statistiques  sur  les  colonies  anglaises  du  Nord- 
Amérique  (1).  Le  Bo-mmîon  of  Canada,  consiiiuù  le  l^""  juillet  1867, 
ne  comprenait  d'abord  que  les  provinces  d'Ontario  et  Québec,  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  NoUvelle-Ecosse.  En  juillet  1870,  on  y 
annexa  le  Manitoba  et  le  North-West-Territory.  En  juillet  1871, 
on  y  joignit  encore  la  Colombie  britannique  et  l'île  de  Vancouver, 
et  enfin,  en  1873,  l'île  du  Prince  Edouard.  Le  Lominion,  tel  qu'il  a 
été  formé  par  ces  annexions  successives,  a  une  étendue  de  3, 170,000 
milles  carrés  (2),  15  ou  20  fois  la  superficie  de  la  France.  Cette 
étendue  est  de  290,191  milles  pour  la  province  d'Ontario  et  Qué- 
bec ;  27,174  milles  carrés  pour  le  Nouveau -Bruns^vick  ;  20,907 
pour  la  Nouvelle-Ecosse  ;  123,200  pour  le  Manitoba  ;  l'île  du 
Prince  Edouard  comprend  2,133  milles;  la  Colombie  britannique 
et  l'île  de  Vancouver  réunies,  341,305  ;  le  North-West-Territory, 
en  grande  partie  inhabitable,  il  est  vrai,  n'a  pas  moins  de  2  mil- 
lions 065,000  milles  carrés.  La  population  de  tout  cet  ensemble 
était  de  3,171,418  habitants  en  1861,  et  de  3,676,096  en  1871.  En 
1881,  elle  monte  à  4,325,000  âmes  et  environ  4,500,000  en  1883. 
L'île  de  Terre  Neuve,  qui  n'est  pas  comprise  dans  ces  chiffres,  y 
ajouterait  180,000  habitants.  En  vingt  ans,  la  population  de  l'Amé- 
rique britannique  du  Nord,  s'est  ainsi  accrue  de  plus  de  30  p.  100. 

Au  31  décembre  1867,  le  Dominion  of  Canada  comptait  2,477 
milles  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  près  de  155  millions  de  dol- 
lars à  établir,  transportant  2,849,000  voyageurs  et  2,430,000  tonnes 
de  marchandises,  faisant  enfin  une  recette  brute  de  11,845,377  dol- 
lars, (ît  une  recette  nette  de  3,600,000  dollars.  En  1883,  l'étendue 
des  voies  ferrées  dans  le  Dominion  était  de  8,805  milles,  soit  14,100 
kilomètres  environ  ;  juste  la  moitié  de  l'étendue  du  réseau  fran- 
çais à  la  même  époque.  La  valeur  totale  des  imporlations  en  1870 
était  de    15,103,498  livres  sterling.  La  valeur  des  exportations 

(1)  Voir  los  Slaihlical  Tiihlci  rclating  to  thc  Colonial  and  otlicr  Possrssi.-ns  of 
the  Un iled  Kingdom,  imhVu'Vii  en  18(î<),  {>t  \c  Sfaiisticnl  Abstract  fur  the  colonial 
and  other  Possessions  m  eac/i  ycar  froni  18G9  to  1883,  piil)Iié  en  ]881. 

(2)  Ces  chilîrcs  et  les  s',ii\aiits  présentent  certaines  ditlerencos  avec  eeux  tl(>s 
précédentes  éditions  de  cet  ouvrage;  la  cause  en  est  à  ce  que  les  derniers  docu- 
ments anglais  ne  (lonntMit  pas  ])our  toutes  ces  contrées,  en  parliiMual  connues, 
les  mêmes  superficies  que  les  documents  antérieurs.  [Note  de  la  G*-'  édition.) 
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(Mail,  ])()ur  la  inAmo  ann(';o,  do  11,208,858  livres.  Imi  188:5,  les 
iiiiporlalioiis  se  sont  élevées  à  27,552,021  livres  sterling,  soil  (>o;) 
mil  lions  de  fraiirs,  et  les  exporlalions  à  20,43 1,54.'3  livres  ster- 
ling-, soil  512  millions  de  francs.  Le  commerce  extérieur  de  ces 
provinces  se  développe  très  rapidement  :  en  1860,  en  elîet,  les  im- 
portations ne  s'élevaient  qu'à  10,227,303  livres  sterling,  et  les  ex- 
porlalions à  0.350,451  livres  slerlinp:.  Le  mouvement  de  la  navi- 
gation en  1870  olTrait  un  lonnage  lotal  (entrées  et  sorties  réunies) 
de  5,084,873  tonnes  :  l'augmentation  avait  été  assez  faible  compa- 
rativement à  1860,  où  le  mouvement  total  de  la  navigation  était  de 
4,400,468  tonnes.  En  1883,  le  mouvement  maritime  du  Domiaîon 
of  Canada,  sans  y  comprendre  le  cabotage,  montait  à  7,072,000 
tonnes,  dont  4,887,237  sous  pavillon  britannique. 

L'immigration  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  avait 
été,  en  1805  de  21,355  individus,  et  en  1866  de  28,648;  en  outre, 
dans  le  Xouveau-Brunswick,  il  y  avait  eu  pendant  les  mêmes  an- 
nées 500  et  450  immigrants.  On  a  vu  plus  haut  que  le  nombre 
d'émigrants  se  rendant  au  Canada  pour  s'y  fixer  s'est  élevé  à 
50,930  en  1881-82  et  à  72,281  en  1882-83.  Le  tableau  suivant 
indique  la  quantité  de  terres  publiques  qui  ont  été  vendues  dans 
les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  en  1865  et  en  1866  : 


ORIGINE  DES  TERRES. 


Terres  de  la  courouiie  (  H'-Caiiada 


Crotvnlands 

Terres  dvi  clergé 
Clergy  lands 

Terres  des  écoles  com- 
munes 
Common  schools  lands 

Terres    des  écoles  de 

grammaire 
Grammar  schools  lands 


Rs -Canada 

Ht- Canada 
Rs-Cauada 


H« -Canada 


Ht-Canada 


Totaux 


VENDUrS. 


1865 

Acres. 


428.407 
258.042 

22.087 
11.030 


4.004 


1.294 


719.804 


1866 

Acres. 


170.828 
101.428 

63.070 
12.597 


2.918 


891 


412.302 


MONTANT  DES  VENTES, 

1865  1866 

Dollars.       Dollars. 


251.224 
5  090 

32.423 

5.090 


8.010 


2.010 


305.01: 


i:o 

777 

05 

3";  9 

78 

933 

0. 

786 

8.307 

1 

519 

2S1. 

791 

On  voil,  par  ce  tableau,  qu'en  1865  ces  terres  se  sont  vendues  au 
prix  moyen  de  42  cents  l'acre,  soit  environ  2  fr.  30  centimes,  et 
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en  1866  au  prix  de  68  cents  environ,  soit  à  peu  près  3  fr.  60  centi- 
mes. Yoici  quelles  étaient  au  31  décembre  1800  les  étendues  de 
terres  arpentées  et  prêtes  à  la  vente  :  dans  le  Haut-Canada,  terres 
de  la  Couronne  3,286,351  acres  ;  terres  des  Écoles  de  grammaire 
45,993  acres  ;  l'évaluation  des  contenances  n'avait  pas  été  faite  pour 
les  terres  du  clergé  et  des  écoles  communes  ;  dans  le  Bas-Canada, 
terres  de  la  Couronne  6,276,215  acres,  et  terres  du  clergé  257,708 
acres.  Le  StatisUcal  Colonial  Abstract  ne  donne  pas  pour  le  Canada, 
comme  il  le  fait  pour  l'Australie,  l'étendue  des  terres  vendues 
chaque  année  par  l'Etat  ;  mais  ces  espaces  sont  considérables  :  on 
en  peut  juger  par  ce  fait  que,  de  1871  à  1881,  les  terres  cultivées 
en  blé  se  sont  accrues  de  654,000  acres,  soit  des  deux  cinquièmes, 
dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec  et  dans  le  Manitoba. 

Le  revenu  ordinaire  du  Dominion  of  Canadaipour  l'année  finissant 
au  30  juin  1868  était  de  13,835,000  dollars,  sur  lesquels  les  doua- 
nes produisaient  8,624,000,  les  droits  d'excisé  3,006,000,  le  reste 
provenait  des  postes  et  de  diverses  redevances  ou  monopoles.  Les 
intérêts  de  la  dette  s'élevaient  à  4,078,535  dollars,  soit  849,695  li- 
vres sterling,  ou  21  millions  500,000  francs.  En  1878,  le  revenu 
public  du  Dominion  avec  les  annexes  de  l'île  du  Prince  Edouard, 
de  la  Colombie  britannique  et  de  Vancouver  montait  à  4,661,461 
livres  ou  117millions  de  francs.  La  dette  publique  dépassait  29  mil- 
lions de  livres  sterling,  soit  750  millions  de  fr.  environ  en  capital. 
En  1883,  les  mêmes  contrées  jouissaient  d'un  revenu  de  7,667,430 
livres  sterling,  ou  192  millions  de  francs  en  chifTres  ronds  ;  leurs 
dépenses  montaient  à  8,937,828  livres  sterling,  soit  225  millions  de 
francs  environ,  et  leur  dette  à  33,013,899  livres,  plus  de  800  mil- 
lions de  francs. Les  colonies  britanniques  s'endettent  rapidement, 
et  plusieurs,  dont  le  Canada,  ont  eu  la  fâcheuse  idée  de  recourir  à 
un  tarif  de  douane  très  protectionniste. 

Yoici  quelques  renseignements  particuliers  sur  les  colonies  an- 
glaises du  nord  de  l'Amérique  qui  sont  restées  longtemps  séparées 
du  Domiyiion  of  Canada,  c'est-à-dire  sur  l'île  du  Prince  Edouard, 
la  Colombie  britannique  et  l'île  de  Vancouver.  Ordinairement,  ce- 
pendant, elles  sont  confondues  avec  le  Dominion  pour  le  mouve- 
ment commercial  et  le  revenu.  Elles  ont,  d'ailleurs,  été  incorporées 
dans  le  Dominion  en  1873. 

L'étendue  de  l'île  du  prince  Edouard  est  de  2,133  milles  carrés. 
D'après  le  recensement  de  1881,  sa  population  totale  est  de 
108,891  âmes  contre  94,021  habitants  en  1871  ;  80,857  en  1861  et 
62,449  en  1850  :  elle  a  donc  presque  triplé  en  21  ans.  Le  revenu 
public  de  l'île  était,  en  1870,  de  62,230  livres  sterling.  La  dette 
publique  s'élevait,  en  capital,  à  133,000  livres.  A  partir  de  1873, 
l'île  du  prince  Edouard  n'a  pas  de  comptes  à  part,  elle  est  incor- 
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porcc  (lins  le  Dominwn.he  mouvoinciil  de  l;i  ii.ivigaLion  (entrées 
et  sorlies  l'éunics)  étnil,  en  1870,  de  511, OOS  lonnos;  on  1805,  il 
n'avait  élr  que  do  a'i(>,SOO  lonncs;  on  18()0,  de  173,700  ol  on  1850, 
de  115,8:^7  :  on  voil  quel  énorme  dé\eloppement  a  pris  en  quinze 
ans  le  commerce  maritime  de  celte  île,  puisqu'il  a  presqnc.  quin- 
tuplé. Les  importations  ont  augmenté  dans  une  moindre  me- 
sure :  en  1870,  elles  se  sont  élevées  à.  385,732  livres  sterling, 
sans  progrés  très  marqué  sur  les  années  qui  précédent  immé- 
diatement 1870;  en  1800,  elles  n'étaient  que  de  230,054  livres. 
Les  exportations  se  sont  développées  davantage  :  elles  ont 
monté,  on  1870,  à  352,811  livres  sterling;  en  1865,  elles  n'étaient 
que  de  291,510  livres;  en  1800,  elles  n'arrivaient  qu'à  201,434  et 
en  1850,  h  111,080.  Depuis  1870,  les  chiffres  sont  confondus  dans 
ceux  de  la  Doininion. 

Les  documents  sont  loin  d'être  aussi  abondants  sur  les  deux 
dernières  colonies  anglaises  du  nord  de  l'Amérique,  c'est-à-dire 
sur  la  Colombie  britannique  et  l'île  de  Vancouver.  Ces  deux  colo- 
nies sont  tantôt  réunies  et  tantôt  séparées  sous  une  même  rubri- 
que dans  les  tables  statistiques  officielles.  La  Colombie  a  plus  de 
300,000  milles  carrés  de  superficie,  l'île  de  Vancouver  13,000.  Il 
est  facile  de  voir  que  ces  chiffres  ronds  sont  approximatifs  et  que 
la  surface  exacte  de  ces  deux  pays  n'est  pas  connue  (1).  Le  recen- 
sement de  la  population  en  1861  portait  la  population  de  la  Co- 
lombie à  11,810  âmes,  dont  7,802  hommes  et  3,054  femmes  ;  les 
Indiens  n'étaient  pas  compris  dans  ce  chiffre.  A  la  même  époque, 
la  population  de  l'île  de  Vancouver  était  évaluée  grosso  modo  à 
23,000  âmes.  En  1871,  elles  ne  figurent  toutes  les  deux  réunies 
que  pour  33,586  âmes  ;  en  1881,  pour  49,459,  dont  29,503  du  sexe 
masculin.  Le  revenu  public  de  ces  deux  possessions  réunies  avant 
l'annexion  au  Dominion  était  de  102,990  livres  sterling  :  le  capital 
de  la  dette  publique  s'élevait  à  322,228  livres.  Le  mouvement  ma- 
ritime de  la  Colombie  et  de  Vancouver  était,  en  1870,  de  343,833 
tonnes,  y  compris  le  cabotage.  Ce  chiffre  était  inférieur  à  celui  de 
plusieurs  années  précédentes,  notamment  de  1865  et  de  1806.  Les 
importations  s'élevaient,  en  1870,  à  335,133  livres  sterling,  ne  for- 
mant guère  que  la  moitié  ou  le  tiers  des  importations  de  chacune 
des  années  qui  s'écoulent  de  1861  à  1865.  Les  exportations  (les 
métaux  précieux  exclus)  ne  montaient,  en  1870,  qu'à  106,635  li- 

(1)  Les  statistiques  anglaises  sont,  à  tons  ces  points  de  vue,  très  défectueuses. 
Ainsi,  dans  certains  recueils  officiels,  la  Colombie  britannique  et  l'île  de  Vancou- 
vf-r  figurent  pour  213,000  milles  carrés  ;  dans  le  StntisticaL  abstract  pour  1878,  ces 
deux  pays  sont  inscrits  pour  356,000  milles  carrés,  et,  en  outre,  le  NorM-lVe.vf- 
Territory  pour  2  millions  656,000  milles  carrés;  dans  VAbstract  pour  1S83,  on 
trouve  les  chiffres  de  341,305  pour  la  Colombie  et  V'ancouver  et  de  2,665,000 pour 
le  territoire  du  Nord-Ouest. 
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vres  sterling.  Les  chiffres  avaient  été  moitié  plus  élevés  en  1865 
et  en  1806.  Depuis  1873,  les  relevés  du  commerce  sont  confondus 
avec  ceux  du  Dominion.  Les  exportations  d'or  avaient  été  consi- 
rables  pendant  quelques  années  :  en  1864,  elles  s'étaient  élevées  à 
1,200,000  livres  sterling  pour  la  Colombie  et  556,000  pour  Van- 
couver ;  ces  chiffres  baissèrent  rapidement  :  en  1865,  la  Colom- 
bie n'exportait  plus  que  578,790  livres  sterhng  d'or  et  Vancouver 
426,198;  en  1866,  les  deux  colonies  réunies  n'exportaient  que 
1,026,000  livres  sterling  d'or,  et  enfm,  en  1807,  que  700,000  livres 
sterling.  L'exportation  de  l'or  dans  les  années  suivantes  n'a  pas 
été  notée.  C'est  cette  décroissance  dans  la  production  de  l'or  qui 
a  nui  à  la  prospérité,  et  par  conséquent  à  la  navigation  et  au  com- 
merce de  la  Colombie  et  de  Vancouver.  Néanmoins  ces  deux  colo- 
nies à  population  actuellement  restreinte  paraissent  réservées  à 
un  brillant  avenir  quand  sera  ouvert  le  canal  de  Panama  et  que 
sera  achevé  le  transcontinental  canadien. 

L'île  de  Terre-Neuve  est  restée  séparée  du  Dominion  of  Canada  : 
sa  superficie  est  de  40,200  milles  carrés  ;  la  population,  d'après  le 
dernier  recensement  qui,  en  1869,  était  de  146,536  âmes,  a  atteint 
179,500  en  1881.  Le  revenu  public  était,  en  1870,  de  182,000  livres 
sterling  ;  en  1878,  de  212,000  livres  ou  5  millions  100,000  francs 
et  de  261,036  livres  sterling  (6,575,000  fr.)  en  1883.  La  dette  pu- 
blique s'élevait  en  capital  à  242,254  livres  à  la  première  de  ces 
époques,  à  280,000  livres,  7  millions  de  fr.,  à  la  seconde,  et  à 
322,773  livres  sterling  (8,070,00i)  fr.)  à  la  dernière.  Le  mouvement 
de  la  navigation  (entrées  et  sorties  réunies)  portait  sur  un  tonnage 
total  de  629,000  tonnes  en  1883,  592,000  en  1878;  en  1870,  le  mou- 
vement n'était  que  de  320,506  tonnes  ;  en  1865  il  ne  montait  qu'à 
270,403  tonnes  ;  en  18G0,  au  contraire,  et  pendant  les  années  an- 
térieures, il  était  notablement  plus  élevé,  atteignant  401,000  ton- 
nes en  1860.  La  valeur  totale  des  importations  s'élevait,  en  1883,  à 
1,902,000  livres  sterling,  48  millions  et  demi  de  francs;  elle  mon- 
tait, en  1878,  cà  1,430,000  livres  sterling,  30  millions  de  fr.  ;  elle 
avait  été,  en  1870,  de  L386,635  livres,  marquant  un  progrès  très 
sensible  sur  les  trois  années  précédentes,  mais  ne  dépassant  guère 
les  importations  de  1859  qui  s'étaient  élevées  à  1,324,136  livres, 
et  restant  au-dessous  de  celles  de  1857  qui  étaient  de  1.413,423 
livres.  Les  exportations  de  Terre-Neuve  atteignaient  1,470,570 
livres  sterling  en  1883  (36  millions  et  demi  de  fr.),  elles  étaient  de 
1,173,000  livres  sterling  (environ  30  millions  de  fr.)  en  1878  ;  elles 
s'étaient  élevées  à  1,297,974  livres  sterling  en  1870,  montrant  un 
progrès  marqué  sur  les  dix  années  antérieures,  mais  un  recul 
notable  sur  les  années  qui  s'écoulent  de  1856  à  1859  :  dans  cha- 
cune de  ces  années,  en  effet,  les  exportations  avaient  dépassé 
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1,;J0(),()00  livres,  ol,  on  1857,  elles  avnieiiL  alleinl  l,Ool,000  livres, 
('uniine  on  le  voil,  d'après  renseinble  de  ces  données,  la  prosp6- 
rilé  (le  l'île  de  Terre-Neuve  semble  avoir  été  assez  vivement  al 
leiide  à  partir  de  1801  ;  elle  a  repris  depuis  1870,  mais  elle  reste 
(Ml  définilive  une  colonie  à  allures  modestes. 

Du  nord  de  l'Amérique,  nous  avons  à  nous  tnmsporter  au  sud 
de  l'Afrique  et  d'une  colonie  anglaise  conquise  sur  la  France  à 
une  colonie  anglaise  conquise  sur  les  Pays-Bas.  On  ne  trouvera 
pas  là  un  accroissement  aussi  rapide  de  culture,  de  population  et 
de  richesse  ;  on  rencontrera  une  société  qui  lutte  contre  des  ob- 
stacles considérables  et  qui,  à  certains  points  de  vue,  peut  être 
rapprochée  de  noire  Algérie.  Sous  le  rapport  de  la  position  ou  du 
climat,  les  colonies  du  Gap  ne  le  cèdent  à  aucune  terre  euro- 
péenne. Merivale  a  fait  d'elles  un  éloge  qui  touche  au  lyrisme. 
Situés  sur  la  plus  grande  voie  de  communication  dLi  monde  (1), 
d'une  salubrité  exceptionnelle,  accessibles  à  toutes  les  races  hu- 
maines sans  crise  d'acclimatement,  offrant  le  phénomène  de  la 
réunion  sur  un  môme  sol  des  produits  les  plus  variés,  la  soie,  les 
vins,  les  fruits,  le  blé,  le  bétail  et  en  même  temps  les  denrées  des 
tropiques,  il  semble  que  les  établissements  anglais  du  sud  de 
l'Afrique  soient  l'une  des  terres  les  plus  favorisées  du  globe.  Ce 
que  la  Hollande  avait  fait  de  cette  vaste  et  riche  contrée,  on  l'a  vu 
dans  le  livre  précédent:  la  domination  hollandaise,  au  triple  point 
de  vue  des  institutions,  du  régime  des  terres  et  du  régime  com- 
mercial, était  très  défectueuse  ;  toute  liberté  politique  manquait. 
Merivale  nous  apprend  que,   pour  prévenir  l'accroissement  de 
la  population,  les  Hollandais  n'accordaient  des  terres  que  par  par- 
celles isolées  et  éloignées  les  unes  des  autres  ou  par  cercles  qui 
se  touchaient,  mais  qui  avaient  des  espaces  inoccupés  entre  leurs 
interstices  (2).  C'est  à  cette  coutume  qu'il  faut  attribuer,  du  moins 
en  partie,  le  développement  relativement  lent  de  la  colonisation. 
Au  point  de  vue  commercial,  les  habitants  n'avaient  même  pas  le 
droit  de  fixer  eux-mêmes  le  prix  de  leurs  denrées,  non  plus  que 
de  se  livrer  à  la  navigation,  même  côtière  et  de  cabotage.  Aussi 
la  colonie  resta-t-elle  toujours  languissante.  Il  s'y  était  formé  ce- 
pendant, à  l'intérieur,  une  race  énergique  de  pasteurs  et  d'éle- 
veurs de  bétail,  qui  possédaient  au  plus  haut  degré  toutes  les 
qualités  de  la  nation  hollandaise,  l'ardeur  au  travail,  l'économie, 
la  persévérance  et  la  ténacité.  Ils  y  joignaient  aussi  la  fécondité, 
l'attachement  à  leurs  coutumes  et  à  leur  langue,  et  ils  ont  formé 

(1)  La  position  du  Cap  est  aujourd'hui  moins  favorable,  par  suite  de  l'ouverture 
du  canal  de  Suez  et  des  progrès  de  la  navigation  à  vapeur  ;  néanmoins,  elle  ne 
perdra  jamais  la  totalité  de  rimportunce  qu'elle  a  eue. 

(2)  Merivale.  On  colonies,  t,  I,  p.  115. 
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cette  remarquable  population  do  lioërs  qui,  après  60  ans  d'éclipsé, 
relève  la  UHe  cL  dispuLci  à  rAnglelorre  l'empire  de  l'Alrique  cen- 
trale. A  côté  de  cette  rude  el  lal)orieuse  souche  de  colons,  il  y 
avait  un  élément  industrieux  et  actif,  d'origine  française,  c'étaient 
les  descendants  de  réfu^âés  calvinistes  :  quelques-uns  apparte- 
naient à  de  grandes  fainilles  de  JMance,  comme  les  marquis  de 
Roubaix,  les  de  Yilliers  (de  La  Uochelle),  les  du  Plessis,  les  de 
Joubert  et  bien  d'autres  ;  cet  élément  raffiné  et  ingénieux  avait 
introduit  dans  la  colonie  un  esprit  de  progrès  et  d'amélioration, 
que  l'on  ne  trouvait  pas  parmi  les  rudes  paysans  d'origine  néer- 
landaise. C'étaient  ces   enfants  de  France  qui,    vers  la  fin  du 
XVII''  siècle,  avaient  planté  la  vigne  dans  la  vallée  de  la  Perle,  et, 
les  premiers,  cultivé  ce  fameux  vin  de  Constance  qui  fut  pendant 
un  temps  le  plus  renommé  du  monde. 

Maîtres  du  Cap,  en  fait  depuis  1806,  depuis  1815  en  droit,  les 
Anglais  ont  porté  dans  cette  colonie  leurs  qualités  habituelles  : 
l'amour  de  l'ordre  et  du  progrès,  le  goût  des  libertés  locales,  les 
sympathies  dont  ils  entourent  tout  ce  qui  les  touche  et  leurs  ef- 
forts accoutumés  pour  mettre  en  valeur  toutes  leurs  dépendances. 
Leur  premier  soin,  comme  au  Canada,  fut  de  déterminer  vers  le 
Cap  un  courant  régulier  d'immigration.  Dès  1814  on  ouvrait,  à 
Londres,  des  soucriptions  pour  favoriser  Tintroduclion  de  l'élé- 
ment anglais  dans  celte  colonie.  On  voulait  à  la  fois  faire  un  con- 
tre-poids à  l'élément  hollandais  déjà  Irès  développé  et  tenir  en 
respect,    repousser   même  les  Cafres,   population   indigène  re- 
muante et  guerrière,  qui,  comme  en  Algérie  les  Arabes,  tient  les 
colons  en  émoi  et  arrête  le  développement  de  la  civilisation.  On 
envoya  au  Cap  d'anciens  soldats,  des  artisans  et  des  laboureurs  : 
on  y  convia  l'immigration  européenne.  En  1838,  le  gouverneur, 
sir  George  Grey,  traitait  avec  une  maison  de  Hambourg  pour  l'en- 
voi de  4,000  immigrants  allemands.  Mais  tous  ces  efforts  n'eurent 
pas  un  plein  succès,  soit  à  cause  du  climat,  soit  par  crainte  des 
incursions  des  Cafres,  soit  plutôt  à  cause  de  la  législation  défec- 
tueuse de  la  colonie  sur  le  régime  des  terres.  Malgré  la  résidence 
à  Londres  de  deux  commissaires  de  l'émigration,  en  dépit  des 
subsides  de  la  caisse  coloniale,  on  ne  put  se  procurer  en  moyenne 
plus  de  2,000  immigrants  par  année.  Aussi,  après  la  guerre  de 
Crimée,  l'on  se  résolut  à  un  grand  effort  et  l'on  tenta  l'élabUsse- 
ment  de  colonies  militaires  :  on  voulait  avoir  des  soldats  labou- 
reurs, aptes  au  défrichement  et  à  la  guerre  contre  les  Cafres  ;  l'on 
crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  choisir  les  Allemands  pour  ce 
double  rôle  qui  répond  aux  dispositions  traditionnelles  de  leur 
nature.  On  dirigea  vers  la  Cafrerie  les  soldats  et  les  officiers  de  la 
légion  germanique  qui  fut  licenciée  après  la  guerre  de  Crimée;  on 
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leur  ;i\.iil  l'.iil  les  oll'rcs  les  plus  sé(lii.:-;;i:ilrs  :  I  r.uisporl  ;^i';iluit 
poiii"  (Mix-iiKMnos,  leurs  femmes,  leurs  eîir.iiils,  leurs  fi,'iiie(''es  et 
poui'  un  sei'\  iliMU'  par  faniille  d'officiers,  l'alioii  •;raluile  on  iiidcii)- 
nilé  équivaltMilt*  peiidauL  un  an,  denii-solde  pendaiil  trois  ans, 
solde  eomplèle  en  cas  d'incursion  des  Gafres,  prêts  d'oui  ils  et 
d'argeuL  cdiicession  de  lots  à  bfdir  et  de  lots  de  terre  pour  jardin, 
droit  an\  pàlurages  communs,  allocation  pour  construction  de 
maisons,  exemption  d'impôts  pendant  sept  ans,  el,  à  l'expiration 
de  ce  terme,  propriété  du  sol,  de  la  maison  et  du  jardin,  frais  d'(Mi- 
lerremenl  supportés  par  l'État. 

Pour  qui  regarde  les  choses  de  près  et  sait  y  voir,  il  était  im- 
possible de  plus  mal  combiner  une  tentative  en  elle-même  diffi- 
cile :  dans  les  conditions  qui  précèdent  on  ne  peut  reconnaître 
cet  esprit  pratique,  net  et  droit,  que  l'on  est  accoutumé  à  trouver 
dans  les  résolutions  de  rAngleterre.  Tout  y  porte  l'empreinte  de 
l'inexpérience  et  de  l'irréflexion.  D'abord,  l'on  n'accordait  à  ces 
soldats  que  des  lots  de  terre  à  bâtir  et  des  parcelles  pour  jar- 
din, sans  y  joindre  des  étendues  de  terre  labourable,  sous  le 
vain  prétexte  que  les  terres  étaient  alors  soumises  dans  la  co- 
lonie au  système  de  vente  et  que  l'on  n'en  pouvait  disposer  par 
dons  ;  ensuite  l'on  subordonnait  l'acquisition  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  maison  et  du  jardin  dont  l'emplacement  avait  été  con- 
cédé, à  une  sorte  de  service  dans  la  milice  pendant  sept  années, 
ce  qui  relardait  presque  indéfiniment  l'instant  oii  le  colon  pour- 
rait se  regarder  comme  propriétaire  à  l'abri  de  toute  revendica- 
tion. Aussi  cette  tentative  ne  réussit  pas  ;  on  eut  beau  envoyer  à 
ces  soldats  des  jeunes  fdles  irlandaises  pour  en  fiaire  leurs  fem- 
mes ;  on  eut  beau  baptiser  des  noms  de  Wiesbadcn,  Brunswick, 
Berlin,  de  misérables  postes,  les  charges  étaient  trop  lourdes  pour 
les  avantages;  il  y  eut,  en  peu  de  temps,  une  désertion  presque 
générale.  En  même  temps  que  l'on  échouait  pour  l'établissement 
de  ces  colonies  militaires  allemandes,  on  mécontentait  les  pay- 
sans hollandais  ou  Boërs,  race  individualiste  et  tenace,  qui  ne 
voyait  pas  sans  une  irritation  profonde  nier  ou  contester  des 
droits  de  propriété  consacrés  par  la  prescription  et  qui  protes- 
taient d'un  autre  côté  contre  une  sorte  d'infériorité  politique  oîi 
l'on  aurait  voulu  les  placer.  Il  faut  reconnaître,  cependant,  que 
toutes  les  réclamations  des  Boërs  n'étaient  pas  fondées  :  un  de 
leurs  principaux  griefs  fut  l'abolition  de  l'esclavage,  dont  on  ne 
peut  faire  un  reproche  à  l'administration  anglaise.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  rude  et  fier  tempérament  des  Boërs  ne  put  se  plier  à  ces 
oppressions  en  partie  réelles,  en  partie  imaginaires,  dont  ils  se 
plaignaient.  Un  grand  nombre  émigra  dans  l'intérieur  pour  fon- 
der les  établissements  indépendants  d'Orange  et  de  Transwaal: 
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on  ne  peut  que  s'en  féliciter  dans  Finicret  de  tous,  car  c'est  un 
pas  nouveau  de  la  colonisation  et  cela  rompra  la  monotonie  dont 
la  domination  anglaise  presque  universelle  menace  le  monde. 

Il  semble,  après  tous  ces  faits,  qu'au  point  de  vue  politique 
l'administration  anglaise  ait  laissé  beaucoup  à  désirer.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  était  singulièrement  supérieure  à  l'admi- 
nistration hollandaise  :  elle  conserva  toujours  au\  colons  cette 
liberté  primordiale,  qui  est  la  pierre  angulaire  de  toute  société 
florissante,  la  liberté  municipale  ;  elle  leur  refusa  longtemps,  trop 
longtemps  peut-être,  la  représentation  coloniale,  mais,  à  l'origine 
du  moins,  elle  avait  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  faire  cette  con- 
cession suprême,  qui  ne  peut  être  accordée  qu'aux  colonies  déjà 
adultes.  Toutefois  elle  ne  prolongea  pas  indéfiniment  ce  stage  et 
cette  période  de  l'enfance  qu'il  est  dangereux  de  vouloir  éterni- 
ser. En  1853,  le  Cap  recevait  une  constitution  qui  instituait  une 
législature  élective  :  ce  fut  une  réforme  heureuse  et  qui  donna 
une  vive  impulsion  à  la  colonie. 

Le  régime  des  terres  fut,  nous  l'avons  indiqué,  très  défectueux  : 
nulle  part,  dans  les  établissements  britanniques,  on  ne  vit  tant 
de  fluctuations  et  de  règlements  contradictoires.  Primitivement 
l'on  accordait  des  terres  aux  cultivateurs  moyennant  une  rente 
annuelle.  En  1843  l'on  introduisit  le  système  de  vente  à  2  fr.  l'acre 
(0  hect.  41  ares).  En  1855  la  législature  rapporta  le  règlement  de 
1843  et  remit  en  vigueur  le  système  primitif  en  le  modifiant  légè- 
rement. On  fit  aussi  des  concessions  sur  une  grande  échelle  à  des 
particuliers  ou  à  des  compagnies.  Le  gouverneur  offrait  gratuite- 
ment 1,500  acres  aux  fermiers  munis  de  capitaux  et  présentant  des 
garanties.  En  1849,  un  homme  connu  pour  ses  voyages  en  Afrique, 
M.  Johnstone,  achetait  en  bloc,  au  nom  d'une  société,  25  milles 
carrés  de  terre  près  de  Port  Natal.  On  devait  diviser  cette  grande 
étendue  de  territoire  en  cinq  sections,  chacune  de  16,000  acres.  11 
y  eut  sur  ces  terrains  un  grand  agiotage  :  on  les  achetait  pour  les 
revendre,  sans  s'occuper  de  les  mettre  en  culture.  On  ne  fit  ces- 
ser ces  spéculations  que  par  des  concessions  sans  condition  en 
1857,  système  qui  fut  remplacé  l'année  suivante  par  des  ventes  à 
prix  fixe  (4  shelliugs  l'acre).  Toutes  ces  fluctuations  dans  le  mode 
d'appropriation  des  terres  jetèrent  du  discrédit  sur  la  colonie, 
mais  elles  ont  donné  de  l'expérience  aux  gouverneurs  et  aux  lé- 
gislateurs :  on  est  arrivé  à  reconnaître  qu'il  finit  un  régime  des 
terres  unique  et  simple,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  de  meilleur  que  ce- 
lui de  la  vente  h  prix  fixe. 

Au  point  de  vue  connnorcial,  la  domination  anglaise  fut,  pour 
le  Gap,  un  grand  soulagement  :  les  colons  se  trouvèrent  enfin  dé- 
livrés du  monopole  et  des  mille  règlements  qui  les  opprimaient. 
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Bioii  qu'oïl  110  leur  accordai  jxis,  à  ruri}4:in(\  la  lilx'ilc  du  fom- 
morco  à  l'oxlôriour,  ils  rcurcul  h  riiilor'uMir  ploino  cl  cnlicro.  La 
mclropolo  iiilor\iiil  pour  prolégor  leur  produit  principil,  le  \iii  ; 
ou  (Hal)lil  ou  Au^lclorrc  des  droits  différentiels  élevés  à  l'avan- 
tai2:o  du  ('ap.  Eu  1813,  les  vins  du  Ca])  ne  supporlèreni  rpi'un  tiers 
des  droits  que  payaient  les  vins  d'Espaf^ne  et  de  t^jrtugal.  En 
1(S25,  il  est  vrai,  celte  protection  fut  diminuée  par  un  dégrèvement 
des  droits  sur  les  vins  étrangers  ;  les  colons  s'en  plaignirent  hau- 
tement, mais  depuis  longtemps  les  vins  du  Gap  avaient  perdu 
leur  vieille  réputation.  Uoscher  attribue  cette  décaden^^e  à  l'exis- 
tence d'une  mullilude  de  peliles  maisons  de  commerce  qui,  à  la 
recherche  de  profits  excessifs,  ont  détérioré  ce  précieux  produit 
et  lui  on(,  à  la  longue,  enlevé  son  renom.  Aujourd'hui,  comme 
toutes  les  colonies  anglaises,  le  Gap  et  Natal,  qui  en  est  détaché, 
jouissent  de  la  complète  liberté  du  commerce.  Le  montant  de  leur 
trafic  est  très  élevé  relativement  à  la  population. 

Voici  sur  ces  deux  colonies  des  renseignements  statistiques  pro- 
venant de  sources  officielles  récentes,  et  témoignant  d'un  dévelop- 
pement qui,  après  avoir  été  rapide,  s'est  ensuite  ralenti.  La  super- 
ficie de  Natal  est  de  18,750  milles  carrés  :  nous  rappelons  que  le 
mille  carré  équivaut  à  25G  hectares,  c'est-à-dire  à  deux  kilomètres 
carrés  et  demi  environ;  c'est,  par  conséquent,  pour  Natal,  une  sur- 
face environ  onze  fois  plus  petite  que  la  France.  La  colonie  du  Gap 
est  infiniment  plus  grande,  elle  a  200,000  milles  carrés,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  égale  en  étendue  à  la  France.  Nous  ferons  remar- 
quer que  la  superficie  indiquée  par  les  divers  documents  officiels 
anglais  a  notablement  varié  suivant  les  années.  Les  chiffres  que 
nous  donnons  sont  extraits  du  Statîstical  abstract  for  tlie  colonial 
possessions  de  l'année  1883,  publié  en  1884  ;  celui  de  l'année  1878, 
publié  en  1880,  fixait  à  221,000  milles  carrés  la  surface  de  la  colonie 
du  Gap;  le  document  analogue  pour  l'année  1863  ne  donnait,  au 
contraire,  que  104,931  milles  carrés.  On  sait  que  ces  colonies  n'ont 
pas  de  limites  bien  précises,  et  ces  contradictions  ne  doivent  pas 
étonner. 

La  population  a  rapidement  augmenté  depuis  1850  :  le  recense- 
ment ne  comptait  alors  à  Natal  que  120,027  habitants  et  au  Gap  de 
Bonne-Espérance  que  285,279.  D'après  le  dénombrement  de  1871, 
la  population  de  Natal  montait  à  289,773  habitants  et  celle  du 
Gap  à  582,982  :  ainsi  les  deux  colonies  réunies  avaient  plus  de 
800,000  âmes  et  la  population  avait  presque  doublé  en  dix-neuf 
ans.  En  1881,  Natal  est  porté  pour  408,000  âmes  et  le  Cap  pour 
720,000.  Le  Colonial  Abstract  pour  1883  donne  1,249,824  âmes  pour 
le  Gap  seul ,  en  y  comprenant  certains  territoires  indigènes  et  4 18,731 
pour  Natal.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  toute  cette  population  fût 
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d'origine  anglaise  on  môme  européenne.  D'après  un  recensement 
précédent,  celui  de  1809,  sur  les  250,000  habitants  de  Natal,  on  ne 
comptait  que  17,200  blancs,  6,100  coolis  indiens,  226,000  indigènes 
(natives),  d'où  il  faut  conclure  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion doit  venir  en  grande  partie  de  l'augmentation  du  territoire. 
La  proportion  des  blancs  au  nombre  total  des  habitants  est  infini- 
ment plus  nombreuse  au  Gap.  On  comptait  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  dans  cette  colonie,  187,439  blancs,  81,598  Hottentots, 
164,466  Gafres  et  132,000  individus  d'autres  races.  Somme  toute, 
dans  ces  deux  colonies  du  sud  de  l'Afrique  il  n'y  a  guère  plus  de 
300,000  ou  350,000  Européens  :  c'est  assez  notablement  moins 
qu'en  Algérie. 

Nous  extrayons  des  Tables  statistiques  sur  les  colonies  anglaises 
publiées  en  1869  quelques  renseignements  sur  la  distribution  du 
sol  entre  les  différentes 'cultures.  Yoici  d'abord  pour  Natal  : 

1865  1866  1867 

Acres. 

Cultures  en  blé 1 .  324 

En  maïs  (iiidian  corn) 28.342 

En  blé  (le  Cafrerie  (caffir  corn) 8.953 

En  avoine 1 .  141 

En  pommes  de  terre 1 .461 

En  cannes  à  sucre 11. 59vO 

En  café 1.991 

En  coton ... 1 .  361 

En  tabac 260 

En  légumes 830 

Ge  tableau  est  instructif.  Il  montre  un  très  grand  développement 
de  la  culture  :  en  môme  temps  il  indique  que  les  plantes  tropica- 
les, la  canne,  le  café,  le  coton,  le  tabac,  deviennent  de  plus  en  plus 
négligées,  et  que  l'industrie  des  habitants  se  porte  surtout  vers 
l'extension  des  cultures  en  blé  et  en  maïs.  Les  Siatistical  abstracts 
récents  ne  donnent  malheureusement  aucune  information  sur  les 
cultures  dans  la  colonie  de  Natal.  Ils  ne  parlent  que  du  bétail.  Le 
nombre  des  botes  à  corne  dans  cette  colonie  était  de  435.010  en 
1868  et  de  545,000  en  1882  :  le  nombre  des  moutons  dans  les  deux 
mêmes  années  s'y  est  élevé  à  281,486  et  à  454,000.  Le  progrès  est 
très  faible. 

Yoici  des  renseignements  analogues  pour  la  colonie  du  Gap.  En 
1865  il  y  avait  460,754  acres  en  culture,  dont  202,257  en  blé,  34,569 
en  orge,  24,330  en  riz,  99,609  en  avoine,  50,126  en  maïs,  8,784  en 
pois,  haricots  et  lentilles,  1,974  en  tabac,  12,845  en  pommes  de  terre 
et  jardins  potagers,  12,083  en  orangeries  et  en  vergers,  16,177  en 
vignes.  D'après  une  statistique  plus  sommaire  faite  en  1875,  on 


Acres. 

Aeros. 

1.859 

2.563 

63.260 

82.618 

22. 155 

25.193 

1  148 

1.575 

2.564 

2.083 

12.W96 

4.282 

3.154 

45  ^ 

1.262 

670 

164 

102 

796 

576 
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coiupl.iiL  au  Cap  188,^510  acros  ('ii]liv('!s  on  Ijlé,  ayant  i)n)(lniL 
1,087, 01)0  boisseaux  (:î()liliTs);  20,170  acres  en  or^^o,  111,0:)!  on 
avoine,  131,000  en  maïs,  9,000  en  pommes  de  terre  et  18.000  en 
vij;iies;  celle  dernière  culture  avait  produil4,485,000ga]l(jnsdevin, 
soit  environ  deux  cent  mille  heclolilres.  Les  têtes  d(i  gros  bétail 
dans  la  colonie  du  Gap  étaient  au  nombre  de  407,950  en  1858,  de 
092,514  en  1805  cl  de  1,329,000  en  1875.  Quantauxmontons,  on  en 
comptait,  en  1855,  6,453,783,  en  18G5,  9,830,005  et  11,279,000  en 
1875. 

Le  total  des  importations  dans  la  colonie  de  Natal  montait  en 
1882  à  2,213,000  livres  sterling  (55  millions  de  francs);  il  n'attei- 
gnait, en  1878,  que  1,719,000  livres  sterling,  soit  44  millions  1/2  de 
francs;  c'était  déjà  un  accroissement  notable;  car  le  montant  des 
importations  en  LS70  était  seulement  de  429,527  livres  sterling  : 
ce  dernier  chiffre  était  déjà  en  forte  augmentation  sur  les  quatre 
années  antérieures.  Les  exportations  totales  se  sont  élevées  pour 
la  même  colonie  en  1882 à  731,809  livres  sterl.,  soit  18  millions  1/2 
de  francs  en  chiffres  ronds,  contre  694,192  livres  sterling,  17  mil- 
lions 1/2  de  francs,  en  1878;  elles  ne  montaient  qu'à  382,979  livres 
sterling  en  1870  :  ici  le  progrès  a  été  très  rapide,  car  avant  1863 
les  exportations  flottaient  autour  du  chiffre  de  100,000  livres  ster- 
ling (2  millions  1/2  de  francs).  Le  mouvement  de  la  navigation  n'est 
que  peu  développé  :  en  1882  il  s'élevait  à  488,124  tonnes  contre 
203,000  tonnes  en  1878;  en  1870  il  ne  portait  que  sur  un  tonnage 
total  de  47,886  tonnes. 

Les  importations  de  la  colonie  du  Gap  en  1882  atteignaient  le 
chiffre  de  9,660,640  livres  sterling  (242  millions  de  francs)  contre 
6,588,000  livres  sterling,  165  millions  de  francs  environ  en  1878  ; 
elles  n'avaient  été  en  1870  que  de  2,502,043  livres  sterling.  Les  expor- 
tations ont  monté  en  1882  à  4,568,000  livres  sterling,  115  millions 
de  francs,  contre  3,532,841  livres  sterling  (90  millions  de  francs) 
en  1878;  elles  avaient  seulement  atteint  en  1870,  le  chiffre  de 
2,603,211  livres;  une  seule  fois  auparavant  ce  chiffre  avait  été  lé- 
gèrement dépassé  :  c'est  en  1864.  Dans  chacune  des  années  de  la 
période  de  1850  à  1863  les  exportations  flottaient  aux  environs  de 
2,000,000  liv.  sterling  (50  millions  de  francs),  quelquefois  légère- 
ment inférieures,  d'autres  fois  légèrement  supérieures  (1).  Le  mou- 

(1)  Eli  lS8o,  les  importations  du  Cap  ont  beaucoup  baissé,  ne  montant  plus 
qu'à  (),G?0,000  livres  sterling  (167  millions  de  francs)  ;  les  exportations  sont  ukui- 
tées  c'i  4,S:M,000  livres  sterling  (121  millions  de  francs)  :  le  mouvement  maritime 
total  lie  cette  colonie  s'est  élevé  cï  1,850,000  tonnes.  Dans  la  même  année  (18S3), 
les  importations  de  Natal  ont  atteint  1,751, UOO  livres  sterling  (43  millions  et  demi 
de  francs),  aussi  en  forte  dimintition  relativement  iï  l'année  précédente  ;  les  ex- 
portations ont  été  de  831,717  livres  sterling  (21  millions  de  francs),  et  le  mouve- 
ment inarilime  de  403,981)  tonnes.  "  {Note  de  la  S''  édition.) 
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vement  de  la  navigation  dans  la  colonie  du  Cap  a  porté  en  1882  sur 
un  tonnage  de  2,030,105  tonnes  contre  1,138,000  tonnes  ^allées  et 
sorties  réunies)  en  1878;  en  1870  le  tonnage  total  (entrées  et  sor- 
ties réunies)  n  était  que  de  369,139  tonnes  :  ce  chiffre  est  très  in- 
férieur à  celui  des  quatorze  années  précédentes;  dans  chacune 
de  ces  années  le  tonnage  était  d'environ  500,000  tonnes,  quel- 
quefois de  000,000;  en  1858  il  s'était  élevé  à  055,000  tonnes. 
Depuis  quelques  années  (1874)  on  remarque  un  considérable  dé- 
veloppement du  mouvement  maritime  du  port  du  Gap  :  cela  tient 
en  partie  au  développement  propre  à  la  colonie  et  à  ce  que  la 
voie  du  Gap,  malgré  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  n'est  pas 
abandonnée  pour  le  commerce  entre  l'Europe  et  la  Nouvelle- 
Zélande,  et  môme,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  avec  l'Aus- 
tralie. 

Le  revenu  public  de  la  colonie  de  Natal,  défalcation  faite  des 
ressources  créées  au  moyen  d'emprunts,  s'élevait  à  020,406  livres 
sterling  (16  millions  de  francs)  en  1883  contre  369,000  livres  ster- 
ling (9  millions  et  demi  de  francs)  en  1878  ;  il  ne  montait  qu  a 
120,000  livres  sterling  en  1869.  La  dette  publique  était  en  capital 
de  2,554,000  livres  sterling  en  1883  (63  millioDS  1/2  de  francs) 
contre  1,631,000  livres  sterling  (41  millions  de  francs)  en  1876  et 
268,000  livres  sterling  en  1869.  Le  revenu  public  de  la  colonie  du 
Gap,  en  y  comprenant  quelques  emprunts  temporaires,  s'élevait, 
en  1883,  à  5,443,486  livres  sterling  (136  millions  de  francs)  contre 
3,240,000  livres  sterling  (81  millions  de  francs)  en  1878;  ce  revenu 
n'était  en  1870  que  de  670,000  livres  sterling.  La  dette  pubUque 
était  de  20,811,009  livres  sterling  (520  millions  de  francs)  en  1883, 
contre  7  millions  de  livres  ou  175  millions  de  francs  en  1878;  en 
1870  elle  ne  montait  qu'à  1,106,000  livres  sterling.  Gette  colonie 
est,  on  le  voit,  singulièrement  endettée.  Le  tiers  des  revenus  ré- 
guliers du  Gap  provient  des  douanes,  soit  1.105,000  livres  sterling 
en  1883  (27  millions  1/2  de  francs)  ;  50,000  livres  étaient  produites 
par  la  vente  des  terres  domaniales,  le  reste  venait  de  la  poste, 
du  timbre,  de  droits  de  mutation,  etc. 

Ces  deux  colonies  ont  des  richesses  considérables  à  exploiter  : 
l'élève  du  bétail  et  des  chevaux,  la  production  de  la  laine  qui  a 
pris,  depuis  quelques  années,  un  très  grand  développement,  l'ex- 
traction des  minerais  de  cuivre  dans  le  pays  des  Namaquois:  enfin 
l'exploitation  du  guano  que  contient  l'île  d'Ichabœ,  déclarée  pos- 
session britannique,  en  1861.  Quant  à  la  culture  de  la  vigne,  elle 
semble  presque  abandonnée  dans  ces  contrées  dont  elle  a  fait  jadis 
la  célébrité;  en  1875,  le  vignoble  du  Gap  ne  couvrait  plus  que 
18,177  acres,  soit  7,500  hectares  environ,  et  la  production  du  vin 
ne  montait  qu'à  4,485,000  gallons,  soit  200,000  hectolitres.  On 
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a  (Irronvorl  depuis  (nichiucs  .innéos  (1(S  iiiiiios  iinixjil.iulcs  do 
diainnuls  d'iiuo  (lunlilô  niédrucrc,  mais  d'une  ^^russeur  reuLir- 
(|u,ible.  T.osrlohossos  np^ricolos  surtout" sont  précieuses  et  promct- 
lont  à  la  colonie  un  a\enir  solide,  alors  môme  que  l;i  route  d'Eu- 
rope aux  Indes  par  le  Gap  sera  complètement  abandomiéc.  Il  ne 
Tant  pas  oublier  non  plus  que  le  Cap  et  Natal  sont  depuis  longtein])s 
déjà  le  point  de  départ  de  voyageurs  héroïques  qui  pénètrent  dans 
1  intérieur  de  l'Afrique  :  s'il  faut  en  croire  leurs  récits,  il  y  aurait, 
sur  plusieurs  points  et  non  à  un  très  grand  cloignement  des  éta- 
blissements anglais,  des  ressources  naturelles  considérables  et  des 
peuplades  accessibles  à  im  certain  degré  de  culture;  il  est  impos- 
sible de  prévoir  ce  qui  peut  résulter  de  ces  voyages  et  de  ces  dé- 
couvertes, au  point  de  vue  de  la  prospérité  et  du  développement 
des  colonies  du  Gap  et  de  Natal;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  tenir 
compte  des  promesses  des  voyageurs  comme  d'une  espérance  (lui 
pourra  un  jour  se  réaliser. 

La  domination  anglaise,  cependant,  ne  sera  plus  exclusive  dans 
l'Afrique  australe.  Le  soudain  réveil  des  descendants  des  colons  hol- 
landais, l'affermissement  et  l'agrandissement  des  petites  républi- 
ques libres  d'Orange  et  de  Transwaal,  sont  d'un  bon  augure  pour 
l'avenir.  Ayant  désormais  conscience  de  leur  nationaUté  et  con- 
fiance en  leurs  destinées,  ces  États  indépendants  empêcheront  le 
complet  envahissement  cte  cette  partie  de  l'Afrique  par  l'absor- 
bant élément  britannique.  Les  relations  que  les  Boërs  oubliés  ont 
renoué  avec  l'Europe  en  1884,  l'apparition  de  leurs  envoyés  en 
Hollande,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre,  consacrent  la 
résurrection  de  la  colonisation  néerlandaise  en  Afrique.  Quels  que 
soient  les  efforts  que  fasse  l'Angleterre  pour  écarter  ces  rivaux 
qui  l'inquiètent,  les  Boërs  sauront,  sinon  aujourd'hui,  du  moins 
demain,  échapper  au  vasselage.  Il  leur  faudrait  la  possession  d'une 
certaine  étendue  de  côtes  pour  donner  un  accès  libre  à  leurs  pays 
tout  intérieurs.  Une  zone  riveraine  de  l'Océan  indien  leur  écherra 
et  complèteral'individualitéde  leur  nation.  L'Allemagne  aussi,  dans 
ces  derniers  temps,  a  créé  des  postes  dans  ces  contrées  :  s'ofîrant 
dans  des  conditions  défavorables,  la  petite  colonie  germanique  d'An- 
gra  Pequena  n'est  qu'un  essai  d'établissement  des  Allemands  dans 
l'Afrique  du  sud.  D'autres  postes  plus  avantageux  pourront  peut- 
être  se  constituer  à  côté  d'elle.  La  civilisation,  qui  ne  vit  que  de 
variété-,  gagnera  à  ce  que  les  Anglo-Saxons  ne  soient  pas  les  seuls 
maîtres  de  régions  aussi  étendues. 

Nous  avons  étudié  avec  quelques  détails  l'organisation  des  vieilles 
colonies  de  l'Angleterre  :  nous  nous  sommes  montré  peut-être 
d'une  sévérité  exagérée,  signalant  sans  ménagement  les  erreurs 
et  les  fautes.  Mais  cette  histoire  est  si  peu  connue,  l'on  est  si  porté 
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à  l'embollir,  la  croyance  est  si  bien  établie  que  l'Angleterre  n'a 
commis  aucune  faute  dans  sa  gestion  coloniale  et  que  ses  colonies 
n'ont  eu  à  subir  ni  crises,  ni  temps  d'arrêt,  que  nous  regardions 
comme  importjint  de  rectifier  ce  préjugé.  L'administration  colo- 
niale anglciise,  si  supérieure  qu'elle  ait  été  de  tout  temps  à  la  fran- 
çaise, n'en  était  pas  moins,  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  com- 
mencement de  celui-ci,  défectueuse  sur  plus  d'un  point.  Son  mérite 
a  été  de  s'amender,  de  profiter  des  leçons  de  l'expérience,  d'arriver 
graduellement  à  cette  quasi-perfection  qu'elle  a  atteint  de  nos 
jours.  Yoilà  ce  qu'il  importe  de  constater,  afm  de  nous  préserver 
de  ces  découragements  qui  sont  si  fréquents  parmi  nous,  de  nous 
bien  rendre  compte  que  les  fautes  passées  sont  réparables,  qu'un 
bon  régime  peut  succéder  à  un  mauvais  ou  à  un  médiocre  et 
qu'une  colonie  qui  a  langui  à  son  berceau  peut,  sous  l'influence 
de  réformes  heureuses,  prendre  un  essor  subit,  durable  et  défi- 
nitif. 

Nous  sommes  enfin  arrivé  à  ce  que  l'on  est  convenu  de  regarder 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  colonisation  moderne,  l'Australie. 
Assurément,  dans  toute  l'histoire,  il  est  impossible  de  trouver  rien 
qui  ressemble  au  dévveloppement  rapide  et  continu  des  colonies 
de  l'Australasie,  pour  employer  l'expression  anglaise  qui  désigne 
le  groupe  des  îles  Britanniques  dans  l'océan  Pacifique.  Et  cepen- 
dant, si  jamais  il  y  eut  une  terre  qui  semblât  réservée  à  la  barbarie 
et  où  la  nature  parût  inaccessible  au  travail  de  l'homme  et  à  la  cul- 
ture, c'était  bien  cet  énorme  continent  sans  découpures  et  sans 
grands  cours  d'eau,  ne  contenant  presque,  à  l'intérieur,  qu'une 
mer  de  sable  brûlant.  Sur  toutes  les  côtes  du  nord,  des  madrépores 
imperceptibles  ont  construit  par  un  travail  trente  fois  séculaire 
ces  bancs  à  fleur  d'eau,  aux  étranges  et  capricieux  dessins,  que  les 
marins  appellent  les  récifs  de  la  Grande-Barrière.  Ces  impénétra- 
bles murailles  sous-marines  ferment  presque  complètement  l'accès 
de  ce  continent,  qui  se  présente  au  navigateur  comme  une  masse 
compacte  et  informe,  que  ne  pénètre  aucun  golfe,  aucune  baie  et 
d'où  ne  descend  aucun  grand  fleuve.  Cette  terre  immense  ne  s'offre 
pas  sous  de  plus  favorables  couleurs  à  l'explorateur  terrestre.  On 
a  dit  de  l'Australie  qu'au  point  de  vue  géologique  c'est  une  contrée 
imparfaitement  formée,  les  dépôts  d'origine  aqueuse  n'y  ayant  pas 
été  suffisamment  soulevés  par  les  phénomènes  volcaniques.  Aussi, 
même  sur  la  côte,  la  proportion  des  terres  arides  est-elle  grande: 
on  y  rencontre  de  vastes  plaines,  alternativement  des  marais  ou 
des  déserts,  qui  semblent  défier  le  travail  de  l'homme.  Le  climat 
se  signale  par  une  siccité  excessive  :  les  grandes  sécheresses  vien- 
nent périodiquement  tous  les  onze  ou  douze  ans  et  durent  deux  ou 
trois  années  :  quelquefois  elles  sont  exlraordinairement  intenses 
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('!  coiilinucs  à  la  l'ois.  Gelh'  (|ni  sr\  il  do  182()  à  \H-J\)  l'ni   Iciiildc  : 
c'est  il  peine  s'il  tomba  quelques  gouttes  d'eau;  la  ciillinc  de  i.i 
terre  en   fut  presqu(»  suspendue.  Dans  les  années  oi'dinaircs   il 
n'y  a  j^nH''r(»  plus  de  10  à  50  jours  de  pluie.  Sur  ce  vaste  (•orilin(!nt 
il  ne  paraît  y  avoir  qu'une  étendue  restreinte  de  terres  hahilahles. 
Toutes  les  circonstances  semblaient  donc  se  réunir  puur  fermer 
éternellement  l'Australie  à  la  colonisation;  et  cependant  le  génie 
de  l'honmie,  dans  l'espace  de  moins   d'un   siècle,  a  triomphé  de 
tous  ces  obstacles  :  des  cités  splendides  ont  surgi  sur  ces  rivages; 
des  sociétés  régulières,  hautement  productives,  se  sont  implantées 
dans  ce  sol  primitif;  et  il  est  impossible  de  prévoir  la  limite  de  ce 
développement  jusqu'ici  inouï.  Sans  doute  des  circonstances  occa- 
sionnelles, la  décou\erte  de  très  riches  mines  d'or  en  particulier, 
ont  singulièrement  hâté  et  favorisé  cet  essor;  mais,  même  avant 
cet  heureux  événement,  les  colonies  de  TAustralie  étaient  pros- 
pères et  rapidement  croissantes.  C'est  donc  non  pas  au  hasard,  ni 
aux  faveurs  de  la  nature,  mais  à  la  bonne  politique  de  l'Angleterre, 
à  son  excellente  gestion  coloniale,  qu'il  faut  rapporter  l'honneur 
de  la  croissance  inouïe  et  de  la  prospérité  durable  des  colonies  de 
l'Australie. 

La  côte  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  découverte  par  le  capitaine 
Cook,  devint,  à  la  fm  du  dernier  siècle,  un  établissement  péniten- 
tiaire. En  1787,  la  f régala  S irius  porta  800  condamnés  à  Botany-13ay. 
Cette  côte,  qui  avait  séduit  le  capitaine  Cook,  fut  reconnue  ne  con- 
tenir que  des  marais  et  du  sable;  il  fallut  l'abandonner  presque  im- 
médiatement; le  20  janvier  1788,  la  petite  colonie  fut  transportée 
à  Sidney.  On  semblait  convaincu  de  Terreur  du  capitaine  Cook, 
dans  l'éloge  qu'il  avait  fait  de  cette  terre.  On  sait  que  rien  n'est 
plus  sujet  à  caution  que  les  louanges  des  navigateurs  pour  les  con- 
trées qu'ils  découvrent  ;  le  plus  souvent  ils  sont  incapables  déjuger 
de  la  fertilité  ou  de  l'aridité  du  sol.  Alors  même  qu'ils  ont  du  dis- 
cernement en  ces  matières,  ils  ne  voient  le  pays  que  pendant  une 
saison  et  durant  quelques  jours,  ce  qui  rend  toujours  extrêmes 
leurs  éloges  ou  leurs  critiques.  Depuis  la  fondation  de  l'établisse- 
ment de  Botany-Bay,  le  progrès  pour  la  production  et  l'accumula- 
tion des  richesses  à  New-South  Wales  est  incroyable  et  ofCre  un 
phénomène  assurément  unique  dans  l'histoire  coloniale.  En  1780, 
l'on  recueillit  la  première  moisson;  en  1790,  le  premier  colon  fixe 
{settler),  un  convict,  prit  possession  du  coin  de  terre  qui  lui  était 
personnellement  concédé;  en  1793,  le  premier  achat  de  grain  colo- 
nial, 1,200  boisseaux,  fut  fait  par  le  gouvernement;  le  premier 
journal  imprimé  parut  en  1802;  en  1803,  M.  Macarthur  expose  à 
Londres  le  premier  échantillon  de  laine  mérinos  des  colonies;  en 
1807,  l'on  exporte  de  Sidney  2 15 livres  de  cette  laine;  100,000  livres 
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en  1820;  en  1830,  3,564,532  livres  et  environ  7  millions  de  livres 
en  1840.  C'est  ainsi  que  Merivale  exposait  en  1841  le  développement 
initial  de  ces  belles  colonies  :  «  Le  progrès  des  États-Unis,  ajou- 
tait-il, n"a  jamais  été  aussi  rapide,  du  moins  par  l'accumulation 
des  richesses,  car  la  population  ne  s'accroît  pas  aussi  vite  en  Aus- 
tralie; le  caractère  distinctif  de'la  colonisation  australienne,  c'est 
l'accroissement  vraiment  inouï  de  la  richesse  en  proportion  de  la 
population:  nos  exportations  pour  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  en 
1840,  montaient  à  1,170,000  livres  sterling,  ce  qui  fait  que  chaque 
individu  de  cette  colonie,  qui  comptait  100,000  habitants,  consom- 
mait en  moyenne  11  livres  sterling  de  nos  marchandises,  pendant 
que  chaque  habitant  des  États-Unis  consomme  à  peine  pour 
10  shellings  de  nos  produits  manufacturés,  chaque  Portugais  pour 

6  shellings  et  chaque  Allemand  pour  5;  l'Australie,  en  revanche, 
nous  fournissait  des  matières  premières  ;  la  laine  d'Australie  est 
exclusivement  employée  dans  quelques  industries.  »  A  quoi  tient 
cet  essor  rapide  ?  A  trois  causes  :  le  grand  nombre  de  condamnés 
que  l'on  transporta  en  Australie  et  le  bon  parti  que  l'on  sut  tirer 
de  leur  travail  ;  l'excellent  régime  d'appropriation  des  terres  et  enfin, 
ou  peut-être  d'abord,  l'aptitude  toute  spéciale  du  sol  et  du  climat 
à  la  production  de  la  laine,  ce  qui  tend  à  prouver  qu'il  n'est  guère 
de  contrée  dans  ce  monde,  si  aride  qu'elle  puisse  paraître,  qui  n'ait 
des  dispositions  particulières  pour  telle  ou  telle  culture  lucrative 
et  largement  rémunératrice. 

Depuis  que  la  frégate  Sirius  avait  déposé  à  Botany-Bay  800  con- 
damnés, convicts,  un  nombre  considérable  de  convois  analogues 
s'était  succédé  régulièrement  chaque  année.  La  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  l'île  de  Yan-Diémen  ou  Tasmanie  étaient  les  deux  ré- 
gions destinées  à  servir  de  colonies  pénitentiaires.  De  1787  à  1836, 
selon  Merivale,  75,200  condamnés  ont  été  transportés  à  la  pre- 
mière de  ces  contrées  et  27,757  à  la  seconde,  la  moyenne  des  der- 
nières années  de  cette  période  était  de  3,500  convicts  transportés 
à  la  Nouvelle-Galles  et  de  2,000  à  Yan-Diémcn.  Les  colons  libres 
ne  vinrent  que  sur  les  pas  des  criminels,  attirés  par  la  multitude 
de  services  et  de  fournitures  qui  résultent  toujours  du  voisinage 
de  grands  établissements  publics;  c'est  ainsi  que  les  premiers  co- 
lons fiu-ent  attirés  en  Algérie  par  la  présence  de  l'armée  qui  don- 
nait lieu  à  de  fortes  dépenses  sur  place  et  alimentait  un  très  grand 
nombre  de  petits  commerces  et  de  petites  industries.  Les  causes 
de  la  précoce  et  rapide  augmentation  de  richesse  de  l'Australie 
furent  donc  d'abord  artificielles  :  u  Les  progrès  extraordinaires  de 
ces  établissements,  dit  le  rapport  du  comité  de  transportalion  en 
1838,  furent  occasionnés  par  l'offre  régulière  et  constante  du  tra- 
vail des  condamnés  :  on  les  assignait  aux  colons  presque  comme 
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osclavos;  (bi'cés  de  Iravaillcr,  ils  produisaionl  plus  qu'ils  ne  con- 
sonini.iioiil  ;  lo  f»*ouvoriiouionl  ofTrail  un  in.irché  à  co  surj)lus  de» 
produit  pour  ronlreUeu  de  ses  élablissenicnls  niililalres  ol  pôiii- 
tenliaires,  qui  ont  coûlc  à  la  métropole  plus  de 7  millions  slciling. 
Ainsi  le  gouvernement  commençait  par  pourvoir  les  colons  de 
main-d'œuvre  et  ensuite  il  achetait  leurs  produits;  ce  fut  là  pour 
les  colons  un  commerce  très  avantageux  tant  que  la  demande 
dépassa  l'olVre,  et  cet  excès  de  la  demande  sur  l'offre  dura  long- 
lemps.  » 

L'étude  de  cette  première  et  importante  période  de  la  colonisa- 
tion auslrnlienne  nous  impose  l'examen  de  dilîérentes  questions 
d'une  haute  gravité  et  d'une  difficile  solution.  Quand  un  gouver- 
nement établit  des  colonies  pénitentiaires,  il  peut  se  proposer 
quatre  buts  principaux  :  purger  la  métropole  d'un  élément  vicié 
et  malfaisant  ;  réduire  la  dépense  des  prisons  et  l'entretien  des 
condamnés  ;  amender  l'état  moral  de  ces  natures  perverties  et,  s'il 
est  possible,  en  les  changeant  de  milieu  et  en  les  arrachant  aux 
influences  du  vieux  monde,  les  transformer  en  travailleurs  utiles; 
enfin  fonder  des  sociétés  nouvelles  qui  accroissent  la  puissance, 
l'honneur  et  la  richesse  de  la  métropole.  De  ces  quatre  buts,  que 
l'on  a  coutume  de  poursuivre  quand  on  institue  des  colonies  péni- 
tentiaires, il  est  évident  qu'il  y  en  a  un  qui  est  toujours  atteint, 
c'est  le  premier  :  il  est  toujours  facile  de  débarrasser  l'ancien 
monde  des  principaux  criminels,  la  déportation  sous  ce  rapport 
ne  manque  jamais  son  objet.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  des  au- 
tres; il  arrive  souvent  qu'au  point  de  vue  financier,  au  point  de 
vue  moral  et  au  point  de  vue  économique,  la  déportation  n'ait  au- 
cun effet  positif  bien  appréciable.  .Voyons  quels  sont,  sous  tous 
ces  rapports,  les  résultats  de  la  grande  expérience  tentée  et  pour- 
suivie avec  tant  de  persévérance  par  l'Angleterre  en  Australie. 

Il  y  a,  disions-nous,  une  question  financière  à  examiner  en  pre- 
mier lieu,  celle  de  la  dépense  de  l'entretien  des  condamnés  dans 
les  pénitentiaires  de  la  métropole  et  dans  les  colonies  de  déporta- 
tion. Lord  John  Russell,  dans  la  séance  du  5  octobre  1839,  donnait 
au  Parlement  les  chiffres  les  plus  instructifs  sur  ce  point.  La  dé- 
pense nette  pour  l'entretien  d'un  prisonnier  à  Millbank  Peniten- 
tiary  était,  d'après  le  noble  lord,  de  24  livres  6  shellings  6  deniers 
par  année  :  h  Golbathfield-prison  de  13  livres  15  shellings  2  de- 
niers. D'un  autre  côté,  la  dépense  annuelle  d'un  condamné  aux 
travaux  publics  en  Australie  ne  dépassait  pas  14  livres,  et  celle 
d'un  convict  placé  en  assignement  chez  les  colons  ne  montait 
qu'à  4  livres  sterling.  Or,  on  sait  que  le  gouvernement  prit  l'habi- 
tude de  placer  chez  les  colons,  sous  le  régime  de  l'assignement, 
l'inmiense  majorité  des  condamnés.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que, 
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même  en  tenant  compte  des  frais  de  transport,  do  surveillance  et 
d'administration,  il  ne  réalisât  une  notable  économie.  Et  celte 
économie  est  beaucoup  plus  grande  en  fait  qu'elle  ne  l'est  expri- 
mée en  chiiïrcs  :  car,  quand  on  calcule  à  14  livres  slerl.  la  dépense 
annuelle  d'un  prisonnier  employé  aux  travaux  publics  en  Austra- 
lie, on  n'en  déduit  pas  la  valeur  des  travaux  qu'il  a  exécutés  et  qui 
cependant  n'est  pas  perdue  et  a  une  permanente  utilité,  au  lieu 
que  le  travail  exécuté  dans  les  pénitentiaires  de  la  métropole  est, 
pour  l'immense  majorité  des  cas,  gas^jiHé  et  sans  résultat  réel.  Il 
ne  paraît  donc  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  môme  purement 
financier  l'expérience  anglaise  n'ait  donné  d'excellents  résultats. 
Omettant  pour  un  instant  le  côté  moral,  nous  abordons  le  côté 
économique  de  la  question.  Les  déportés  étaient  divisés  en  Aus- 
tralie et  à  Yan-Diémen  en  deux  classes  principales  :  la  première, 
de  beaucoup  la  moins  nombreuse,  comprenait  ceux  qui  restaient 
réunis  dans  les  pénitentiaires  et  étaient,  pour  la  plupart,  employés 
aux  grands  travaux  publics  de  routes  et  de  ports.  Ils  se  subdivi- 
saient en  différentes  catégories  qu'il  est  inutile  d'énumérer.  On 
les  utilisait  pour  la  confection  de  tous  ces  ouvrages  indispensables 
aux  colonies  et  qui  constituent  ce  que  les  auteurs  anglais  ont  cip- 
T^Qlé  preparator y  îoorJis  OM  simplement  the  préparation.  A  ce  point 
de  vue,  ils  rendaient  des  services  inappréciables.  On  a  calculé  que 
la  journée  moyenne  d'un  convict  appartenant  à  cette  classe  équi- 
valait aux  deux  tiers  de  la  journée  d'un  ouvrier  libre.  Les  convicts 
de  la  seconde  classe,  et  ils  étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
étaient  assignés  ou  livrés  aux  colons  comme  serviteurs  astreints 
au  travail.  D'après  Merivale,  sur  40,000  condamnés  que  conte- 
naient, vers  1840,  les  colonies  australiennes,  on  en  comptait 
26.000  donnés  en  assignement,  sur  lesquels  plus  de  8,000  étaient 
bergers.  Le  colon  près  duquel  ces  convicts  étaient  assignés  leur 
devait  la  nourriture,  le  vêtement,  le  coucher  et  les  soins  hygiéni- 
ques. Leur  ration  journalière  était  fixée  parles  règlements:  les 
maîtres  n'y  pouvaient  ajouter  aucune  rétribution,  ils  pouvaient 
seulement  y  joindre,  comme  témoignage  de  satisfaction,  du  thé, 
du  sucre  et  du  tabac.  Tous  les  ans,  les  maîtres  devaient  adresser 
à  l'autorité  un  rapport  circonstancié  sur  le  travail  et  la  conduite 
des  convicts  à  leur  service.  Ils  devaient  essayer  de  les  moraliser, 
étaient  tenus  de  les  mener  le  dimanche  à  l'église,  ou,  quand  l'é- 
glise était  éloignée  de  plus  de  deux  milles,  de  leur  lire  des  prières 
et  de  leur  faire  une  exhortation  religieuse.  Moyennant  l'accom- 
plissement plus  ou  moins  exact  de  ces  dispositions,  tout  le  travail 
du  convict  appartenait  au  colon  et  c'était  pour  lui  un  bénéfice 
considérable.  Lord  John  Russel  disait,  en  1810,  au  Parlement,  que 
la  diitérence  en  faveur  du  travail  du  convict  sur  le  travail  libre 
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(Hait  (lo  i:i  livres  slorlinp^  par  tôto,  l(»s(iiioll('s  prolilaicnl  .m  in.iîh'c. 
On  coiuNtil  (|iioll('  iiiimniisc  impulsion  (•'(';l;iil;i  la  ('((NmisaliMii.  I)(; 
tous  les  modes  expérimtMilés  pour  Iburnir  à  une  eoNjnie  une 
main-d'œuvre  abondante  et  à  bon  marché  :  l'esclavage  pratiqué 
dans  les  colonies  tropicales,  les  indented  servants,  que  nous  avons 
vus  en  usaji:e  à  l'origine  des  colonies  anglaises  du  continent  amé- 
ricain, les  corvées  des  indigènes  que  nous  avons  trouvées  dans  les 
repartimicnlos  et  les  encomiendas  du  Mexique  et  encore  de  nos 
jours  à  Java,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  plus  profitable  aux  co- 
lons, c'était  l'assignement  des  conviais,  tel  qu'il  était  de  tradition 
à  Van-T)iémon  et  en  Australie.  Mais  on  peut  se  demander  si  la 
présence  habituelle  des  convicts  n'a  pas  pour  ell'et  d'éloigner  les 
ouvriers  libres.  Cette  question  a  prêté  à  beaucoup  de  discussions 
el  a  été  tranchée  en  sens  contraires  par  des  autorités  compétentes. 
Les  comités  d'émigration  ont  toujours  eu  une  tendance  à  soutenir 
que  la  présence  des  convicts  écartait  les  émigrants  libres;  mais 
les  enquêtes  parlementaires  semblent  avoir  prouvé  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  répugnance  bien  caractérisée  pour  l'Australie  parmi 
les  personnes  disposées  à  émigrer,  que  l'éloignement  de  cette 
contrée  et  les  frais  de  transport  étaient  les  seuls  motifs  qui  en 
détournaient  l'émigration  libre.  Les  faits  semblent  prouver  que 
l'émigration  libre  à  destination  de  l'Australie  devint  très  consi- 
dérable dès  que  le  gouvernement  se  mit  à  lui  offrir  des  encoura- 
gements et  des  facilités.  De  18L5  à  1825,  les  chiffres  officiels  man- 
quent :  dans  cette  période,  d'après  une  estimation  qui  nous  sem- 
ble inférieure  à  la  réalité,  il  n'y  aurait  eu  que  2,07(3  immigrants 
libres,  soit  moins  de  300  par  année.  Mais  les  nombres  augmentent 
aussitôt  dans  une  proportion  notable.  De  1825  à  1829,  on  compte 
5,175  immigrants  libres,  soit  plus  de  1,000  par  an  ;  de  1830  à  1839, 
53.274,  soit  près  de  5,300  par  année  et  alors  le  système  de  l'assi- 
gnement des  convicts  était  en  pleine  vigueur.  De  1840  à  1850,  il 
y  eut  126,937  immigrants  libres,  soit  près  de  12,700  par  année  : 
l'on  n'avait  alors  aucun  soupçon  des  richesses  métalliques  que 
contenait  l'Australie;  c'étaient  uniquement  les  facilités  agricoles 
qui  attiraient  cette  nombreuse  immigration  et  parmi  ces  facilités 
il  faut  compter  l'habitude  de  placer  les  condamnés  chez  les  colons. 
Que  cette  pratique  ait  été,  au  point  de  vue  économique,  éminem- 
ment utile,  qu'elle  ait  contribué  dans  une  large  mesure  aux  pro- 
grès de  la  culture  et  de  la  richesse,  c'est  ce  qui  ne  nous  paraît 
pas  contestable  (1). 

Si  nous  considérons  la  question  au  point  de  vue  moral,  nous 

(1)  Il  faut  toute  la  l<''/:,M"'relr  françaiso  et  la  scntimentaliti''  oxct'.>;:îivc  (|iii  fst  de 
nioilt'  aujourd'hui  pour  qu'on  ait  pu  contester  en  France,  dans  les  anm-es  1883  et 
it^\,  à  l'occasion  do  la  loi  sur  les  réciilivistes,  toute  la  bienfaisante  inllueuce  sur 
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trouverons  de  plus  grandes  difficultés  et  des  opinions  plus  diver- 
gentes. Il  importe  de  se  garder  de  tout  jugement  précipité  en  ma- 
tière aussi  délicate.  Il  est  d'abord  évident  quïl  est  toujours  d'une 
difficulté  extrême  de  ramener  à  l'honnêteté  des  principes  et  de  la 
conduite  des  hommes  qui  ont  commis  des  crimes  ;  il  ne  serait  pas 
raisonnable  d'espérer  qu'une  société  fondée  en  grande  partie  sur 
la  déportation  devînt  immédiatement  une  société  modèle  :  on  doit 
s'attendre  à  ce  qu'une  colonie  qui  a  reçu  dans  son  sein  plus  de 
75,000  criminels  en  conserve  longtemps  la  trace  et  à  ce  qu'il  y  ait 
sur  elle,  pendant  une  ou  deux  générations,  une  certaine  flétris- 
sure. C'est  donc  seulement  une  moralité  relative  que  l'on  peut 
demander  à  une  société  composée  d'éléments  aussi  viciés.  Or, 
nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  si  l'on  examine  les  faits  dans 
cet  esprit,  l'on  trouvera  que  l'expérience  a  réussi  même  au  point 
de  vue  moral.  Les  rapports  les  plus  dignes  de  foi  apprennent  que, 
parmi  les  déportés  dans  les  colonies  australiennes,  un  quart  avait 
une  excellente  conduite,  la  moitié  une  conduite  assez  bonne,  un 
huitième  avait  des  mœurs  assez  irrégulières,  l'autre  huitième 
touchait  à  la  limite  la  plus  extrême  du  vice  et  de  la  dépravation. 
C'est  surtout  ce  dernier  quart  que  l'on  a  eu  en  vue  quand  on  s'est 
plaint  si  vivement  de  la  démoralisation  des  colonies  pénitentiai- 
res. Mais  il  s'en  faut  que  les  excès  dont  on  a  fait  grand  bruit  soient 
ordinaires  ou  universels.  Un  gouverneur  de  l'Australie  occiden- 
tale écrivait  dans  un  rapport  au  ministre  des  colonies  :  «  Il  y  a 
maintenant  3,000  convicts  dispersés  à  travers  la  colonie  et  j'af- 
firme que  la  vie  et  la  propriété  sont  aussi  bien  assurées  ici  qu'en 
toute  autre  partie  de  l'empire  britannique.  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  réserves  à  faire,  au  point  de 
vue  de  la  moralisation  des  condamnés,  sur  le  régime  pénal  anglais 
en  Australie  et  à  Yan-Diémen.  Il  paraît  évident  que  pendant  très 
longtemps  l'on  a  sacrifié  le  but  pénitentiaire  au  but  économique  : 
l'on  s'est  occupé  principalement  de  développer  la  richesse  dans  la 
colonie  et  de  rendre  le  travail  des  convicts  aussi  productif  que 
possible,  c'est  ce  dont  se  plaignait  avec  raison  l'archevêque  Wha- 
tely.  On  n'aurait  pas  dû  faire  de  l'assignement  chez  les  colons  une 
mesure  générale  et  presque  irrévocable  :  au  lieu  de  livrer  immé- 
diatement la  plupart  des  convicts  aux  colons,  on  aurait  dû  pré- 
senter cet  îidoucissement  de  peine  comme  la  récompense  d'une 
bonne  conduite.  On  aurait  dû  n'en  faire  profiter  que  les  seuls  cri- 
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iniiiols  qui  auraioiil  donné  qiiolcjuos  garanties  de  moralité  :  on 
aurait  dû  surtout  rondro  rassijj;n(Mnont  rôvocal)le  à  1m  moindre 
l'auto  un  peu  gra\e.  11  eut  lallu  apporter  beaucoup  de  discernt;- 
ment  et  de  tact  dans  cette  pratique  si  bienlaisante  au  point  de  vue 
économique.  Toutes  les  catégories  de  criminels  ne  sont  pas  éga- 
lement propres  h  l'assignement.  Un  homme  d'une  grande  expé- 
rience en  ces  mntières,  sir  (ieorge  Arthur,  fait  observer  que  les 
condanmés  qui  ont  une  grande  habileté  spéciale  [a  great  mecha- 
oucal  shill)  ne  peuvent  que  se  corrompre  davantnge  quand  ils  sont 
placés  chez  des  colons,  et  qu'ils  corrompent  aussi  leurs  maîtres. 
La  raison  en  est  aisée  à  saisir  :  la  crainte  des  châtiments  suffit  à 
pousser  au  travail,  d'une  manière  plus  ou  moins  active,  lindividu 
qui  ne  possède  que  la  force  physique.  Mais  pour  l'ouvrier  ou  l'ar- 
tisan, doué  d'une  habileté  spéciale,  l'on  ne  parvient  à  tirer  de  lui 
des  services  réels  qu'à  force  de  bons  traitements  ;  aussi  la  grande 
majorité  des  colons  était  portée  à  flatter  ce  genre  de  convicts,  afin 
de  les  amener  plus  facilement  à  travailler  :  on  leur  passait  leurs 
vices  et  leurs  fautes,  on  leur  faisait  une  situation  douce  et  semi- 
indépendante  dans  l'espérance  d'en  obtenir  plus  aisément  quel- 
ques services.  Gomme  les  convicts  de  cette  catégorie  étaient  doués 
souvent  d'une  habileté  supérieure,  ils  arrivaient  à  être  le  person- 
nage important  dans  la  famille  oii  on  les  avait  placés,  ils  y  domi- 
naient et  la  corrompaient  insensiblement.  Ainsi,  non  seulement 
le  but  de  toute  pénalité  chrétienne,  la  réforme  morale  du  con- 
damné, n'était  pas  atteint  ;  mais  encore,  dans  bien  des  cas,  l'on 
démoralisait  ceux  qui  étaient  en  rapport  avec  lui. 

Un  des  faits  les  plus  fâcheux  du  système,  c'était  la  situation  des 
condamnés  après  l'expiration  de  leur  peine,  quand  ils  étaient  li- 
bres de  leurs  actes  et  maîtres  du  fruit  de  leur  travail.  Selon  Mé- 
rivale,  les  anciens  convicts  se  rangent  presque  tous  dans  l'une  des 
classes  suivantes  :  la  classe  basse  et  brutale  dont  les  habitudes  ne 
diffèrent  en  rien  de  celle  des  convicts,  mais  qui,  moins  surveillée, 
a  plus  de  facilités  à  mal  faire;  la  classe  adroite  et  habile  qui  court 
après  la  fortune  et  y  arrive  presque  toujours  par  toutes  sortes  de 
moyens  véreux.  Cette  dernière  catégorie  surtout  serait  dange- 
reuse par  l'ascendant  du  vice  enrichi  et  prospère.  On  vit  un  très 
grand  nombre  d'anciens  convicts  acquérir  des  fortunes  considé- 
rables :  ils  constituaient  même  la  classe  la  plus  opulente  de  la  co- 
lonie; l'un  d'eux,  en  1835,  avait  gagné  en  une  seule  année  près  de 
40,000  liv.  sterl.  (un  million  de  francs).  C'est  là,  en  efCet,  un  très 
mauvais  exemple,  mais  il  est  impossible  de  le  prévenir.  Parmi  les 
3,500  convicts  que  l'on  introduisait  annuellement  à  la  Nouvelle- 
Galles  et  les  -2,000  que  l'on  dirigeait  annuellement  aussi  sur  Van- 
Diémen,  il  était  inévitable  qu'il  s'en  trouvât  quelques-uns  doués 
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(l'une  rcmarqu.ible  intelligence  et  qui,  ayant  peu  de  scrupules, 
devaient  facilement  arriver  à  la  fortune.  Tout  au  moins  leur  in- 
telligence naturelle  qui  aurait  été  perdue  dans  la  métropole  pou- 
vait-elle être  utile  à  la  société  dans  la  colonie  ;  et  il  était  possible, 
probable  môme,  que  la  propriété  changerait  insensiblement  leurs 
dispositions  et  les  rendrait  plus  paisibles  et  plus  moraux. 

Pour  arriver  à  cette  amélioration  de  l'état  moral  des  anciens 
convicts,  la  propriété  ne  suffit  pas  si  elle  n'est  secondée  par  la 
famille.  Or  c'est  précisément  la  famille  qui  faisait  le  plus  défaut  à 
l'Australie.  Il  se  produisait  dans  cette  contrée  un  fait  analogue  à 
celui  que  nous  avons  noté  dans  les  colonies  qui  importent  des 
coolis  ;  les  hommes  y  étaient  inliniment  plus  nombreux  que  les 
femmes.  C'est  la  preuve  d'une  société  artificielle,  qui  n'est  pas  en 
équilibre  et  qui  ne  se  trouve  point  dans  une  situation  saine.  Cette 
disproportion  entre  les  deux  sexes  est  un  fait  que  constatent 
toutes  les  statistiques.  En  1836,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
l'on  comptait  55,000  individus  du  sexe  masculin  contre  21,000  du 
sexe  féminin.  Au  point  de  vue  moral,  c'est  un  fait  déplorable  et 
contre  lequel  l'on  ne  saurait  trop  réagir  par  l'importation  de  fem- 
mes; c'est  ce  qu'exprime  en  excellents  termes  une  résolution 
votée  dans  un  meeting  de  l'Australie  de  l'Ouest.  «  Considérant 
que,  par  suite  de  l'extrême  disproportion  des  sexes  dans  l'Austra- 
lie occidentale,  il  résulte  non  seulement  dans  le  moment  actuel 
une  monstrueuse  immoralité  parmi  les  déportés,  mais  encore 
pour  l'avenir  une  plus  grande  masse  d'horreurs  et  d'infamies,  si 
on  laisse  subsister  cet  état  de  choses,  le  meeting,  après  une  expé- 
rience de  sept  années  d'exécution  de  la  loi  sur  les  transportés  mâ- 
les, est  d'avis  que  si  l'on  favorisait  pendant  un  certain  temps 
l'importation  annuelle  d'un  certain  nombre  choisi  de  femmes 
condamnées,  on  ferait  faire  un  grand  pas  à  l'industrie  générale  et 
aux  bonnes  mœurs  dans  la  colonie.  »  Cette  disproportion  des  sexes 
a  des  effets  économiques  qu'il  importe  aussi  de  noter.  Naturelle- 
ment la  colonie  ne  s'accroît  pas  par  elle-même,  elle  décroît,  au 
contraire;  les  décès  y  surpassent  les  naissances,  et  ce  n'est  que  par 
l'immigration  qu'elle  grandit.  Il  en  résulte  que  l'accroissement  de 
la  population  n'est  pas  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse. «  Une  société,  ditMérivale,  qui  s'accroît  par  l'immigration 
adulte  et  non  par  voie  de  propagation,  est  très  fovorablement  con- 
stituée pour  la  productivité  du  travail:  il  n'y  a  qu'un  très  petit 
nombre  de  personnes  improductives,  enfants  et  femmes,  à  entre- 
tenir; l'accroissement  des  richesses  doit  donc  être  iniïniment  plus 
rapide,  eu  égard  au  nombre  des  individus,  que  dans  une  société 
régulièrement  constituée,  ayant  la  même  population.  >>  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  avantage  apparent,  qui  couvre  mille  inconvénients 
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réels;  car  l'un  i\r>  ikmTs  de  la  |)ro(liiclion  cl,  àcouj)  sùi-,  le  plus 
grand  aiguillon  à  l'cpargnc,  c'csl  la  Camille,  (jui,  ])rolongeanl  la 
ponsci^  (Ir  riioinnic  au  delà  de  sa  Nie  individuelle;,  l'engagea  pm- 
duii'e  et  îi  écunoniiser  dans  l'iidérèL  des  siens,  pour  un  avenir 
l(»inlain  qu'il  ne  verra  pas.  La  lamillc  est  donc  un  clément  positif 
de  produclion,  un  des  ressorts  principaux  de  raccumulation  des 
richesses,  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  la  capitalisation. 
11  est  impossible,  quand  la  famille  manque,  que  la  produclion  ait 
toute  l'énergie  qu'elle  pourrait  avoir  et  l'accroissement  des  ri- 
chesses toute  la  rapidité  dont  il  est  susceptible.  Quant  à  la  lenteur 
relative  de  l'accroissement  de  la  population  en  Australie,  en  voici 
une  preuve  sensible  :  l'immigration  pénale,  à  elle  seule,  fut,  dans 
la  Nouvelle-(ialles  du  Sud  de  1788  à  1833,  beaucoup  plus  considé- 
rable que  ne  l'était  en  1839  la  population  entière  de  la  colonie, 
malgré  l'importance  de  l'immigration  libre,  qui  avait  apporté  dans 
la  même  période  un  contingent  de  62,000  personnes. 

Nous  avons  examiné  au  triple  point  de  vue  financier,  économi- 
que et  moral,  le  système  pénitentiaire  suivi  par  l'Angleterre  dans 
ses  colonies  de  l'Australie.  Quelle  doit  être  la  conclusion  de  cette 
étude?  Malgré  les  fautes  que  nous  avons  notées  et  les  inconvénients 
inévitables  que  nous  avons  signalés,  il  nous  paraît  incontestable 
que  le  régime  anglais  a  donné  d'excellents  résultats. Des  éléments 
viciés  et  nuisibles,  éloignés  du  vieux  monde  où  leur  présence  n'eût 
pas  manqué  d'être  funeste  à  la  société,  sont  devenus  des  instru- 
ments utiles  de  travail  et  de  production  ;  un  grand  nombre  se  sont 
amendés  ;  il  est  sorti  de  cette  source  impure  comme  un  grand 
fleuve  doué  d'une  admirable  puissance  de  fécondation  et  qui,  tout 
en  retenant  encore  une  apparence  un  peu  troublée,  se  purifie  dans 
son  cours  en  recevant  des  affluents  limpides  et  bienfaisants.  Sans  la 
déportation  des  condamnés,  sans  le  système  de  l'assignement  des 
convicis,  l'Australie  ne  se  fût  pas  peuplée,  elle  serait  encore  incon- 
testablement à  l'état  sauvage,  comme  la  Nouvelle  Guinée  ;  or,  s'il 
est  vrai  que  c'est  un  bienfait  inappréciable  pour  l'humanité  d'avoir 
créé,  sur  un  continent  inhabité,  des  sociétés  florissantes  et  rapi- 
dement croissantes,  d'avoir  mis  en  rapport  d'immenses  richesses 
naturelles  ignorées,  ce  bienfait,  c'est  à  la  déportation  et  à  l'assi- 
gnement des  convicts  que  l'humanité  en  est  redevable.  Mais,  aux 
institutions  les  meilleures,  le  temps  a  marqué  une  limite.  Aujour- 
d'hui, que  ces  colonies  sont  peuplées  et  prospères,  il  serait  in- 
sensé d'y  continuer  la  pratique  de  la  déportation  et  de  l'assigne- 
ment ;  c'est  ce  que  l'Angleterre  a  reconnu.  La  déportation  a  cessé 
à  la  Nouvelle-Galles  vers  1840,  elle  s'est  poursuivie  pendant  13  ans 
encore  à  Van-Diémen,  mais  il  s'est  formé  dans  cette  île  un  parti 
nombreux  dit  des  Emancipisis,  qui  réclamèrent  qu'on  cessât  d'y 
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déporter  des  condamnés  :  de  1843  à  1850,  Yan-Diémen  avait  reçu 
58,243  eonvicts  ;  les  émancipists  l'ont  emporté,  la  métropole  s'est 
laissée  convaincre,  et  les  convois  des  condamnés  ne  furent  plus 
diriges  que  vers  Perth  (Australie  de  l'ouesti,  où  ils  rendirent  d'in- 
contestables services.  Les  colons  de  l'Australie  occidentale 
avaient  eux-mêmes  sollicité  l'arrivée  des  eonvicts  et  leur  pétition 
fut  accueillie  en  1849.  En  18.53  seulement  la  déportation  cessa  en 
Angleterre,  les  colonies  australiennes  devenues  adultes,  n'ayant 
plus  les  mômes  raisons  de  lui  être  favorables  (1). 

Si  c'est  la  déportation  des  condamnés  et  leur  mise  en  assigne- 
ment  près  des  colons  qui  explique  le  développement  des  colonies 
australiennes  dans  la  première  période  de  leur  existence,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1830,  d'un  autre  coté,  c'est  le  régime  d'appropriation 
des  terres  qui  est  le  fait  principal  de  leur  histoire  dans  la  période 
suivante,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  découverte  des  mines  d'or  en  1851  ; 
c'est  à  ce  régime  des  terres  que  sont  dues,  pendant  cette  période,  la 
prospérité  et  la  rapide  croissance  de  ces  colonies.  On  débuta  en 
Australie,  comme  partout,  par  le  système  des  concessions  et  même 
des  concessions  faites  en  grand,  sans  mesure,  avec  une  prodigalité 
inouïe.  Divers  faits  signalèrent  les  résultats  funestes  d'un  pareil 
système  :  en  voici  un,  entre  autres,  qui  fit  une  profonde  impres- 
sion et  qui  eut  une  influence  décisive  sur  l'organisation  économi- 
que postérieure  des  établissements  de  l'Australie.  Un  certain 
M.  Peel,  riche  capitaliste,  avait  obtenu  une  immense  étendue  de 
terres  dans  l'Australie  occidentale,  alors  presque  vide  d'habitants  : 
il  voulut  tenter  une  grande  expérience  de  colonisation,  et  il  partit 
pour  la  Rivière  du  Cygne  avec  un  capital  de  50,000  livres  sterling 
et  300  laboureurs  ou  ouvriers  agricoles,  qu'il  avait  embauchés  et 
qu'il  transportait  à  ses  frais  moyennant  un  engagement  de  travail 
pour  quelques  années.  Mais  à  peine  tout  ce  monde  fut-il  débarqué, 
que  M.  Peel  se  vit  abandonné  par  tous  successivement,  au  point 
de  se  trouver  presque  seul  au  bout  de  peu  de  jours.  Tous  ces  la- 
boureurs et  ces  ouvriers,  qu'il  avait  transportés  à  ses  frais,  s'étaient 
dispersés  pour  occuper  de  petits  champs  à  leur  compte  :  le  très 
grand  nombre  mourut  de  faim  et  la  colonie  ne  se  releva  jamais  de 
cet  échec  initial.  Mais  l'opinion  publique  en  fut  vivement  affectée  en 
Angleterre  :  le  système  des  concessions  était  déjà  fort  attaqué:  on 
se  souvint  des  plaintes  et  des  pétitions  des  Canadiens  contre 
l'abus  qu'on  en  avait  fait  au  nord  de  l'Amérique  ;  l'affaire  de  l'Aus- 
tralie occidentnle  porta  le  dernier  coup  à  ce  système  discrédité. 
On  ouvrit  en  même  temps  les  yeux  sur  les  dangers  que  la  disper- 
tion  immédiate  des  colons  pouvait  faire  subir  à  un  établissement 

(1)  En  1877,  l'Au^itralic  occidiMilalo  coniplait  cncoro  079  trau^sporté?  survivant.- 
dos  convois  depuis  lou^i^'-tcuips  arrêtés.  [Note  de  ta  S^  édition.) 
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nouvonu,  ot  on  commença  à  so  domandor  s'il  n'y  aurait  j)as  moyon, 
sans  violor  la  llborlô  individiiollo,  do  rolonir,  j)ondaiil  nn  corlain 
lomps,  los  labouroiirs  et  les  ouvriers  au  service  des  ca|)italisles, 
et  de  niainlenii'  ainsi  une  certaine  concentration  (jui  semblait  utile 
an  progrès  de  la  culture  et  de  la  civilisation.  On  connaissait  déjà 
les  avantages  considérables  de  l'Australie  pour  la  production  de  la 
laine,  et  on  désirait  y  développer  cette  branche  d'agriculture  e1 
d'industrie,  qui  réclame  un  capital  relativement  considérable.  On 
se  mit  ti  envisager,  sous  un  jour  tout  nouveau,  la  colonisation  de 
cette  contrée:  il  ne  s'agissait  pas  seulement,  pensait-on,  de  pour- 
voir de  terres  une  multitude  besoigneuse,  laquelle,  faute  d'épar- 
gne et  d'inlelligence,  ne  pourrait  jamais  tirer  de  ces  terres  toul  le 
parti  possible,  de  manière  à  produire  en  grand  ces  articles  d'ex- 
portation qui  doivent  enrichir  à  la  fois  la  colonie  et  la  métropole. 

Pour  favoriser  le  développement  de  la  richesse  et  du  commerce, 
on  crut  qu'il  fallait  régler  l'aliénation  des  terres,  de  façon  à  assurer 
à  la  colonie  l'introduction  du  capital  et  du  travail  dans  la  propor- 
tion la  plus  convenable  au  but  que  l'on  se  proposait.  Un  homme, 
dont  le  nom  est  resté  célèbre,  Wakefield,  se  mit  à  la  tôte  de  cette 
nouvelle  école,  qui  reçut  le  titre  d'école  de  colonisation  systémati- 
que, parce  qu'elle  réduisit  en  quelques  formules  simples  et  con- 
nexes, formant  un  système  en  apparence  rigoureux,  les  règles 
qu'elle  croyait  propres  à  assurer  la  prospérité  des  colonies.  Wake- 
field écrivit  un  livre  où  il  comparait  le  mode  de  distribution  des  ter- 
res incultes  suivi  aux  États-Unis  et  celui  qu'on  avait  jusque-là  adopté 
dans  les  colonies  anglaises.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortir 
les  avantages  du  système  de  vente  par  petits  lots  bien  arpentés  sur 
le  système  des  concessions.  Mais  Wakefield  ne  s'en  tenait  pas  au 
régime  de  l'Union  américaine,  il  le  modifiait  considérablement. 
Aux  États-Unis  la  vente  des  terres  se  fait  à  bas  prix  :  d'après  les 
principes  de  l'école  de  colonisation  systématique,  la  vente  des 
terres  incultes  devait  se  faire,  au  contraire,  à  un  prix  assez  élevé. 
Voici,  d'ailleurs,  l'ensemble  des  formules  oii  toute  la  théorie  \va- 
kefieldienne  se  trouve  contenue: 

1"  La  prospérité  des  colonies  nouvelles  dépend  principalement 
de  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  que  les  capitalistes  ont  à  leur 
disposition,  en  proportion  du  territoire  occupé.  2^  On  peut  impor- 
ter dans  la  colonie  des  travailleurs  de  la  métropole  et  prendre  des 
mesures  pour  les  contraindre  à  vivre  de  salaires  pendant  deux  ou 
trois  ans  au  moins.  3°  Pour  empêcher  les  salariés  de  devenir  trop 
tôt  propriétaires,  il  faut  vendre  les  terres  à  un  prix  suffisamment 
élevé,  at  a  siifficiently  high  price.  4^  La  totalité  du  produit  delà 
vente  des  terres  doit  être  versée  au  fonds  d'immigration  pour 
transporter  dans  la  colonie  des  travailleurs  de  la  métropole;  c'est 
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seulement  en  employant  à  cet  usage  la  totalité,  sans  restriction, 
du  produit  de  la  vente  des  terres,  qu'on  peut  maintenir  un  équi- 
libre exact  entre  l'étendue  de  la  terre  cultivée,  la  quantité  de  la 
main-d'œuvre  disponible,  et  la  somme  des  capitaux.  5"  Le  prix  de 
la  terre  doit  être  uniforme  et  fixe  sans  distinction  de  qualité,  variant 
seulement  avec  la  contenance  ;  la  vente  par  auction  est  donc  pro- 
scrite. <)°  Le  système  ainsi  pratiqué  produira  la  concentration  de 
la  population  et  préviendra  la  dispersion  qui  est  toujours  prête  à 
prendre  place  dans  les  colonies  nouvelles. 

Les  .luteursde  ces  formules,  Wakefield  et  spécialement  Torrens, 
prétendaient  que  c'était  là  un  système  rigoureux  où  tout  s'enchaî- 
nait. Sans  entrer  dans  un  examen  détaillé  de  cette  sorte  de  credo 
(que  nous  avons  voulu  présenter  dans  sa  contexture  originale) ,  nous 
devons  dire  qu'il  y  a  dans  ces  règles  du  bon  grain  et  de  l'ivraie. 
Les  wakefleldiens  croyaient  qu'il  y  a  pour  chaque  terre,  aux  colo- 
nies, un  prix  naturel,  a  sufficie^H  j^rice ,  que  Tonne  peut  ni  abais- 
ser, ni  élever.  Supposons,  disaient-ils,  qu'il  faille  50  arpents  pour 
occuper  un  travailleur,  le  prix  de  ces  50  arpents  devra  être  juste 
la  somme  nécessaire  pour  transporter  ce  travailleur  de  la  métro- 
pole à  la  colonie.  De  cet  axiome,  qu'on  croyait  avoir  établi,  l'on  ti- 
rait un  certain  nombre  de  théorèmes  qui  forment  plusieurs  des 
formules  que  nous  avons  citées  :  ainsi  la  vente  par  auction  devait 
être  écartée,  parce  qu'elle  donnerait  un  prix  soit  supérieur,  soit 
inférieur  au  prix  naturel  {sufflcientprice),  ce  qui,  dans  le  premier 
cas,  en  amenant  un  excès  de  concentration,  arrêterait  les  progrès 
de  la  colonie  et,  dans  le  second  cas,  en  amenant  un  excès  de  dis- 
persion, rendrait  la  culture  chétive,  peu  productive,  et  serait  un 
obstacle  à  l'accroissement  des  richesses.  C'est  aussi  par  suite  de 
cette  théorie  du  sufflcient  price,  que  les  wakefleldiens  affirmaient 
que  la  totalité  du  prix  des  terres,  sans  la  déduction  d'un  seul  penny, 
devait  être  versée  au  fonds  d'immigration  ;  car,  s'il  en  avait  été 
autrement,  le  nombre  des  travailleurs  étant  trop  minime  par  rap- 
port à  l'étendue  des  terres  en  culture,  l'équilibre  naturel  entre  les 
trois  facteurs  de  la  production,  la  terre,  la  main-d'œuvre  et  le  ca- 
pital, se  serait  trouvé  troublé,  et  l'avenir  de  la  colonie  eût  été  com- 
promis. Or,  cet  axiome  du  prix  naturel  des  terres  incultes,  suf/Z" 
cieni  price,  repose  sur  une  observation   singulièrement  superfi- 
cielle. Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  rapport  absolu  et  normal  entre 
l'étendue  du  sol  et  le  nombre  des  travailleurs  qu'on  y  peut  oc- 
cuper. Plus  le  salaire  est  bas,  plus  un  propriétaire  peut  avec  profit 
employer  de  travailleurs  sur  un  même  terrain.  De  même,  entre  le 
prix  que  peut  donner  d'un  même  terrain  un  capitaliste  travaillant 
en  grand  et  un  travailleur  aspirant  à  l'indépendance,  il  n'y  a  pas 
de  rapport  fixe.  Les  calculs  de  Wakefield  et  de  Torrens  sont  donc 
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erronés  sui' co  ])oinl.  La  Ihoorie  wakokeldicnue  n'ii  nulleiiicni  la 
jMM'cision  cl  la  ccrliludo  nialli(''iii;ili(ju('  à  l.Kiiiclli^  ollf  a  voulu  pré- 
tendre :  elle  ne  eonslitue  j)as  un  syslèine  ('unsisLant  et  iKjuioj^^ène, 
dont  on  ne  puisse  rien  retrancher  sans  mettre  le  reste  en  péril.  Son 
mérite  est  d'avoir  exposé  quelques  idées  claires  et  neuves,  résul- 
tant d'une  observation  exacte  des  faits  historiques  et  des  données 
rationnelles  de  la  science  économique:  ces  idé(s  justes,  les  voici  : 
une  Irup  grande  dispersion  des  colons  est  nuisible  aux  progrès  des 
colonies  nouvelles  ;  il  est  bon,  du  moins  dans  certaines  colonies, 
—  Wakelield  n'a  pas  fait  la  distinction,  il  faut  la  faire,  —  il  est  bon, 
dans  les  colonies  qui  sont  favorisées  pour  la  production  de  denrées 
d'exportation,  que  les  capitalistes  soient  assurés  d'une  main-d'œu- 
vre abondante  ;  car,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  chaque  cultivateur  s'en- 
fonçant  dans  les  forêts  pour  cultiver  son  petit  champ,  les  articles 
d'exportation,  dont  la  production  demande  de  grands  capitaux  et 
beaucoup  de  main-d'œuvre,  seraient  délaissés,  ainsi  qu'il  est  ar- 
rivé dans  les  colonies  tropicales  après  l'émancipation  des  esclaves, 
et  alors  l'accumulation  de  la  richesse  cesserait  et  la  colonie  rétro- 
graderait au  lieu  d'avancer.  Enfin,  le  meilleur  moyen  d'éviter  cette 
trop  grande  dispersion  des  colons  et  d'assurer  au  capital  une  main- 
d'œuvre  suffisante,  c'est  de  mettre  aux  terres  incultes  un  prix  rela- 
tivement élevé  ;  mais  quant  à  fixer  ce  prix,  c'est  une  affaire  de  tact, 
on  n'y  peut  arriver  par  des  procédés  mathématiques.  Enfin,  il  est 
utile  d'employer  en  subsides  à  l'immigration  la  totalité  du  prix  des 
terres,  ou,  tout  au  moins,  la  plus  grande  partie  de  ce  prix.  Tels  sont 
les  principes  qui  se  dégagèrent  du  système  primitif  de  Wakefleld 
et  de  Torrens,  et  qui  furent  presque  immédiatement  appliqués 
dans  les  établissements  de  l'Australie. 

Ce  n'est  pas  que  la  doctrine  de  Wakefleld  n'ait  rencontré  au  pre- 
mier abord  une  opposition  très  grande.  «  Somme  toute,  dit  Méri- 
vale,  le  système  Wakefleld,  avec  quelques  corrections  nécessaires, 
et  conçu  comme  applicable  surtout  aux  colonies  qui  produisent 
des  denrées  d'exportation,  et  aussi  à  celles  qui  sont  trop  éloignées 
de  la  métropole  pour  que  l'émigration  s'y  porte,  frappe  tous  les 
hommes  de  sens  par  sa  simplicité,  sa  facilité  d'application,  sa  haute 
utilité  pratique.  Jamais  il  n'y  eut  déplus  remarquable  exemple  du 
succès  d'un  principe,  en  dépit  de  toute  espèce  de  préjugés,  malgré 
les  répugnances  à  toute  innovation,  malgré  les  intérêts  contraires, 
malgré  la  résistance  inerte  que  tout  système  nouveau  est  sûr  de 
rencontrer.  A  sa  première  apparition,  s'il  fut  vaillament  défendu 
par  un  petit  nombre  d'adhérents,  il  fut  reçu  par  la  multitude  avec 
incrédulité,  par  les  savants  avec  dérision.  L'idée  de  mettre  un  prix 
élevé  à  des  terres  qu'on  avait  l'habitude  de  distribuer  gratuitement 
avec  une  profusion  sans  limites,  et  l'espérance  d'arriver  par  cette 
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vente  à  haut  prix  à  développer  la  colonisation  étaient  considérées 
comme  le  comble  de  l'absurdité,  as  the  climax  of  ahsurdity.  »  Un 
économiste  célèbre  par  sa  science,  Mac-Gulloch,  fut  au  premier 
rang  des  adversaires  de  la  doctrine  nouvelle.  Et  cependant  elle  fit 
son  chemin  :  adoptée  par  les  colonies,  parle  gouvernement,  bien- 
tôt partons  les  économistes,  soutenue,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
avec  énergie  par  Stuart  Mill,  elle  a  transformé  l'Australie,  et  il  n'est 
personne  aujourd'hui  qui  ne  lui  attribue  en  grande  partie  le  mérite 
du  développement  inouï  de  ces  colonies  pendant  la  période  qui 
s'écoule  de  1830  à  1851. 

On  ne  suivit  pas  dans  toute  leur  rigueur  les  principes  de  Wa- 
kefield  :  ainsi  dans  toutes  les  colonies  australasiennes,  sauf  l'Aus- 
tralie du  Sud,  dont  nous  nous  occuperons  d'une  manière  spéciale, 
la  vente  des  terres  se  fit  à  l'enchère  au  lieu  de  se  faire  à  prix  fixe, 
comme  Wakefield  le  recommandait.  Mais  cette  dérogation  par- 
tielle à  la  lettre  de  la  doctrine  n'empêcha  pas  l'application  de  son 
esprit.  Ce  qui  importait,  c'était  que  les  terres  fussent  vendues  à 
un  prix  suffisamment  élevé  et  que  le  produit  de  ces  ventes  fût 
employé,  pour  la  plus  grande  partie  du  moins,  en  subsides  à 
fimmigration.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  toutes  les  colonies  de 
l'Australie.  A  la  Nouvelle-Galles,  c'est  en  1831  que  le  système  de 
vente  remplace  le  système  de  concession.  Les  terres  sont  vendues 
à  l'origine  par  auction  sur  une  mise  à  prix  de  5  shellings  l'acre  : 
dès  la  première  année,  en  1831,  les  ventes  atteignent  la  somme 
de  126.000  livres  sterling  au  prix  moyen  de  7  à  8  shellings  l'acre, 
c'est  près  de  350,000  acres  produisant  3,150,000  francs.  En  1838, 
la  mise  à  prix  fut  portée  à  12  shellings  l'acre.  Le  premier  effet  de 
cette  hausse  de  prix  fut  de  diminuer  tant  la  quantité  de  la  terre 
vendue  que  l'immigration,  mais  bientôt  les  ventes  reprirent  :  et 
de  1831  à  1841,  en  dix  ans,  la  vente  des  terres  à  la  Nouvelle-Galles 
produisit  1,923,631  livres,  soit  48,090,775  francs,  ce  qui  donne  une 
recette  moyenne  de  près  de  5  millions  par  an  pour  une  colonie 
dont  la  population  totale  ne  montait  pas  alors  à  100,000  habi- 
tants :  on  voit  quel  immense  revenu  constituait  la  vente  des  ter- 
res. La  plus  grande  partie  du  produit  de  ces  ventes,  conformé- 
ment   au    système   Wakefield,    lut    employée    en    subsides    à 
l'immigration  :  aussi  celle-ci  décupla-t-elle  pendant  la  période 
dont  nous  nous  occupons.  Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  le 
nombre  des  immigrants  pour  l'année  1830-31  n'avait  été  que  de 
766  :  immédiatement,  par  l'effet  des  subsides  provenant  du  pro- 
duit de  la  vente  des  terres,  ce  nombre  s'élève,  pour  les  années 
1832  et  1833,  à  4,691  et  il  a  atteint  le  chiffre  de  10,000  vers  1838, 
chiffre  qui  fut  bientôt  dépassé.  Ainsi  ce  système  de  vente,  à  prix 
relativement  élevés,  avait  pour  effet  d'étendre  à  la  fois  la  culture 
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cl  W  poiiplonionl  (bi  la  colonie,  d'y  atliror  lo  capital  en  lui  assu- 
rant une  main-d'œuvre  ahundante  et  de  hâter  prodi^neuseni(;nt 
raccroissenienl  de  la  richesse  et  de  la  population.  J^e  système  de 
vente  par  auction  finit  par  être  remplacé  à  la  Nouvelle-dalles  par  le 
système  de  vente  au  prix  uniforme  de  20  shellinfçs  l'acre  :  en  10  ans, 
de  1851  à  18(')0,  on  vendit  ainsi  l,0r)2,0()8  acres.  La  vente  des  terres 
s'implanta  aussi  à  l'Australie  de  l'Ouest,  mais  elle  ne  donna  pas 
d'aussi  beaux  résultats  à  cause  des  circonstances  spéciales  à  cette 
colonie.  Discréditée  par  son  échec  initial,  elle  ne  comptait  que 
peu  de  colons  :  la  plus  grande  partie  des  terres  fertiles  avait  été 
prodip^uée  par  concession  gratuite,  de  sorte  que  la  vente  des  ter- 
res, adoptée  en  principe,  ne  pouvait  guère  s'appliquer  en  fait.  Il 
en  fut  autrement  de  Port-Philippe  (Victoria)  qui  venait  d'être  dé- 
taché de  la  Nouvelle-Galles  en  1836  ;  la  terre  s'y  vendit  à  un  prix 
beaucoup  plus  élevé  que  partout  ailleurs,  bien  qu'il  n'y  fût  pas 
question  de  mines  d'or.  Le  sol  était  vendu  au  prix  très  élevé  de 
30  shellings  l'acre,  et  une  seule  année  donna  un  produit  de  700,000 
livres  (17  millions  1/2  de  francs)  par  la  vente  des  terres,  ce  qui 
indiquerait  l'aliénation  de  460,000  acres  environ.  Le  prix  fut  en- 
core plus  élevé  par  la  suite  :  en  1858  l'on  avait  vendu  plus  de  3  mil- 
lions d'acres  au  prix  moyen  dans  les  campagnes  de  1  livre  12  shel- 
lings ^40  francs  l'acre  ou  100  francs  l'hectare),  ce  qui  donne  un  pro- 
duit de  4,800,000  livres  sterling  ou  120  millions  de  francs.  La 
plus  grande  partie  du  produit  du  land  fand,  fond  des  terres,  fut 
employée  en  subsides  à  l'immigration.  «  Si  la  terre  eût  été  don- 
née pour  rien  ou  vendue  à  bas  prix,  dit  Mérivale,  elle  n'eût  été 
occupée  que  par  des  colons  pauvres,  les  capitalistes  s'en  éloi- 
gnant par  l'impossibilité  d'avoir  du  travail  à  leur  disposition  et  la 
colonie  n'eût  pas  prospéré  comme  elle  a  pu  le  faire  sous  l'action 
bienfaisante  du  capital  uni  au  travail.  »  Sans  le  prix  relativement 
élevé  des  terres,  non  seulement  Victoria  n'eût  été  peuplée  que  par 
des  colons  pauvres,  incapables  d'en  tirer  toutes  les  richesses 
qu'elle  contenait;  mais,  selon  toutes  les  probabilités,  elle  n'eût 
pas  été  peuplée  du  tout  ou  ne  l'eût  été  que  peu  et  tard  ;  car,  à 
cette  distance  de  la  métropole  et  sans  l'attrait  des  mines  d'or,  qui 
ne  furent  découvertes  qu'en  1851,  l'immigration  libre  ne  se  fût 
jamais  portée  vers  cette  colonie  ;  il  fallait,  pour  l'y  diriger,  des 
subsides  considérables  et  ces  subsides  ne  se  pouvaient  tirer  que 
du  land  fnnd,  produit  de  la  vente  des  terres. 

La  colonie  où  la  doctrine  de  Wakefield  fut  appliquée  avec  le 
plus  d'exactitude  est  l'Australie  du  Sud.  Cette  colonie  fut  fondée 
en  1836  pour  servir  de  type  et  de  modèle  :  son  histoire,  qui  a  été 
écrite  par  le  colonel  Torrens,  présente  de  curieux  enseignements. 
L'organisation  économique  et  le  mode  de  gouvernement  furent 
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complèloment  nouveaux.  L'acte  4  et  5,  Guillaume  IV,  cha^ji- 
tre  xcv,  qui  forme  la  loi  constitutive  de  la  colonie,  confie  le  pou- 
voir exécutif  et  législatif  à  un  gouverneur  et  à  un  conseil  nommé 
par  le  gouvernement  ;  mais,  en  outre,  un  comité,  a  board  of  eom- 
missioners,  résidant  en  Angleterre  et  ayant  un  de  ses  membres 
délégué  dans  la  colonie,  devait  avoir  la  disposition  des  terres  et  la 
conduite  de  l'immigration  ;  la  totalité  du  fonds  provenant  de  la 
vente  des  terres  devait  être  consacrée  à  la  transportation  de  fa- 
milles laborieuses  dans  la  colonie.  L'acte  de  Guillaume  IV  n'al- 
louait aucune  provision  pour  les  dépenses  préparatoires,  l'arpen- 
tage, les  routes  et  les  travaux  publics  ;  mais  la  faculté  était  accor- 
dée au  hoard  of  cominissioners  de  commencer  les  opérations  pour 
l'immigration  des  travailleurs  par  un  emprunt  de  50,000  livres, 
garanti  par  le  produit  futur  de  la  vente  des  terres,  et  de  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  de  premier  établissement  et  de  prépa- 
ration par  un  emprunt  de  200,000  livres  sterling  garanti  par  les 
revenus  futurs  de  la  colonie,  y  compris  le  fond  des  terres.  Ce  qui 
constituait  l'originalité  de  ce  plan,  c'est  la  pensée  que  la  colonie 
pourrait  se  fonder  en  hypothéquant  son  avenir,  sans  qu'il  en  coû- 
tât rien  à  la  métropole  :  la  colonie  ?>e- supporterait  elle-même,  sans 
aucune  avance  de  l'État  ;  c'est  ce  que  l'on  appelait  le  self  suppor- 
tioag  principle.  Cette  illusion  étrange  ne  put  durer  et  fut  cruelle- 
ment punie;  on  s'aperçut  qu'un  emprunt  de  200,000  livres,  sans 
autre  garantie  que  celle  des  revenus  locaux  à  venir,  dans  une  co- 
lonie où  le  sol  n'était  pas  encore  défriché,  était  une  vraie  chi- 
mère. Aussi,  en  1838,  un  nouvel  acte  du  Parlement  (I  et  2.  Vic- 
toria, chapitre  lx)  altéra  quelques  dispositions  de  l'acte  originaire, 
tout  en  laissant  subsister  cette  faculté  d'engager  des  revenus  à 
venir,  qui  ne  pouvaient  exister  que  quand  la  colonie  se  serait 
déjà  développée  considérablement,  c'est-à-dire  au  bout  d'un  cer- 
tain laps  d'années.  Le  système  Wakefield  inspirait  alors  une  con- 
fiance si  absolue  qu'on  croyait  fermement  que  la  colonie  se  forme- 
rait sans  qu'il  en  coûtât  un  penny  à  la  mère  patrie.  On  se  lança 
dans  des  emprunts  dont  le  remlx)ursement  et  le  service  même  des 
intérêts  ne  reposaient  sur  aucune  base  actuelle  :  on  imprima  à  la 
colonie  un  mouvement  de  spéculation  extraordinaire  :  l'agiotage 
s'y  porta  avec  une  fureur  qui  rappelle  la  compagnie  du  Mississipi 
de  Law.  Le  prix  des  sections  de  terrain  dans  la  \ille  d'Adélaïde 
avait  été  fixé  à  12  shellings  l'acre  :  trois  jours  après  l'achèvement 
du  plan  de  la  ville,  500  sections  furent  vendues  à  un  prix  moyen 
de  6  livres  3  shellings  l'acre  et,  en  1830,  les  terrains  en  bonne  si- 
tuation atteignaient  le  prix  de  1.000  à  2.000  livres  sterling  l'acre. 
Le  peuplement  s'inaugura  avec  succès  :  à  la  fin  de  1838,  5,300 
personnes  avaient  quitté  le  Uoyaume-L'nipour  l'Australie  du  Sud  : 
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(jnelqnos  ceniaiiios  (rAlIoiiiands  s'y  étaient  rondiis-.  l.c  jn  i\  de  i.i 
[crvc  (lins  la  campa^nK'.  d'ahonl  \\\v  h  12  shcllin^^s   l'acic.  monta 
à  1    li\n\   prix  aiMpu'l  il  resta  dôsurniais.  Près  de  50, 000  livres 
avaient  ainsi  élé  Iburnies  par  la  vente  des  terres  et  applicpiées  à 
l'innni^ralion.  Dans  l'année  1889,  5,310  personnes  émip^rèrent  du 
Hoyaunie-lJni  punr  la  colonie  nouvelle;  150,000  acres  tle  terre  fu- 
ivui  vendus  au  prix  de  1  livre  chaque.  Le  montant  de  la  vente  des 
t(M'res  était  déjà  plus  considérable  dans  cette  colonie  naissjuite 
(|nà  la  Nouvelle-Galles,  y  compris  Port-Philippe  (Victoria)  ;  mais 
on  s'opinicltrait  à  le  consacrer  entièrement  à  l'innni^ration  sans 
en  détourner  la  moindre  parcelle  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion et  de  police.  On  subvenait  à  celles-ci  par  des  emprunts  : 
quatre  ans  après  la  fondation  de  la  colonie,  les  dépenses  publi- 
(lues  annuelles  y  étaient  de  140,000  livres,  les  revenus  autres  que 
ceux  provenant  de  la  vente  des  terres  n'étaient  que  de  20,000  li- 
vres ;  or.  comme  d'après  les  deux  actes  du  Parlement,  le  produit 
(le  la  vente  des  terres  devait  être  employé  dans  sa  totalité  à  l'im- 
portation de  familles  de  laboureurs,  il  y  avait   un  déficit  de 
120,000  livres  que  l'on  comblait  par  des  emprunts  ;  un  état  de 
choses  aussi  défectueux  ne  put  durer  :  en  1840,  la  colonie  ht  ban- 
queroute,   l'immigration    subventionnée   et  les  ventes  de  terre 
cessèrent  au  mois  d'août  de  la  môme  année  ;  la  métropole  dut  in- 
tervenir pour  prêter  une  somme  considérable  ;  il  fallut  modifier 
radicalement  les  statuts  de  l'acte  de  Guillaume  IV  et  de  l'acte  1  et 
2  Victoria,  chapitre  lx;  c'en  était  fait  du  self  supporting  principle. 
La  catastrophe  de  l'Australie  du  Sud  avait  trois  causes  princi- 
pales :  V  la  complication  du  gouvernement  qui  se  composait  d'é- 
léments trop  nombreux  et  mal  définis  :  le  gouverneur  et  son  con- 
seil,  d'une  part,  de  l'autre   part,    the  board    of  commissioners^ 
autorités  souvent  en  contradiction  et  entre  lesquelles  aucune  su- 
bordination n'avait  été  établie  ;  2°  et  c'était  ici  surtout  le  grand 
vice,  l'omission  totale  de  tout  moyen  pour  pourvoir  aux  dépenses 
préparatoires  de  la  colonisation,  excepté  par  des  emprunts  et  des 
anticipations  sur  des  revenus  lointains,  qui,  pendant  de  longues 
années,  ne  pourraient  même  suffire  aux   charges  immédiates  ; 
'V  l'extravagance  de  la  spéculation  :  on  ne  faisait  presque  aucune 
opération  sérieuse;  on  gaspillait  le  temps  et  les  capitaux  dans  un 
agiotage  improductif. 

En  dehors  de  ces  trois  erreurs  capitales,  les  promoteurs  de  la  co- 
lonie avaient,  dans  un  grand  nombre  de  détails,  montré  beaucoup 
de  prévoyance  pour  sa  santé  morale  :  on  excluait  les  convicis;  on 
apportait  beaucoup  de  discernement  au  choix  des  émigrants  du 
Royaume-Uni  pour  l'Australie  du  Sud  ;  l'on  développait  et  l'on 
dotait  largement  le  service  religieux  et  le  service  de  l'instruction. 
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Mais  ces  excellentes  mesures  ne  purent  préserver  la  colonie  de  la 
ruine. 

De  cette  catastrophe  de  l'Australie  du  Sud  il  résulte  deux  en- 
seignements :  le  premier,  c'est  que  c'est  une  tentative  chiméri- 
que de  prétendre  fonder  des  colonies  sans  quil  en  coûte  rien  à  la 
métropole,  sans  qu'elle  ait  même  à  faire  des  avances  ;  le  second, 
c'est  qu'il  est  imprudent  de  vouloir  consacrer  en  subsides  à  l'im- 
migration la  totalité  du  produit  de  la  vente  des  terres,  c'est-à- 
dire  la  seule  ressource  importante  que  possède  une  colonie  nou- 
velle :  il  y  a  d'autres  services  indispensables  auxquels  il  importe 
de  subvenir  et  on  ne  le  peut  qu'en  faisant  un  prélèvement  sur  le 
produit  de  la  vente  des  terres.  Ces  deux  points,  à  partir  de  1840, 
furent  regardés  comme  démontrés.  En  1841,  lors  du  second  mi- 
nistère Peel,  le  ministre  des  colonies,  M.  Gladstone,  qui  admet- 
tait le  système  Wakefield  dans  tout  ce  qu'il  a  d'applicable  et  de 
pratique,  forma  un  très  grand  plan  de  colonisation  :  FÉtat  doit, 
disait-il  dans  un  manifeste  qui  fit  beaucoup  de  bruit,  faire  défri- 
cher les  forêts  à  ses  frais  et  sous  sa  direction  propre,  fixer  les 
lieux  convenables  à  la  fondation  des  villes,  y  élever  des  églises, 
des  écoles  et  des  auberges.  La  marine  de  l'État  doit  être  employée 
au  transport  des  émigrants.  M.  Gladstone  recommandait  princi- 
palement le  sud  de  l'Afrique,  comme  susceptible  de  colonisation. 
Un  corps  de  560  pionniers  avec  un  ingénieur  général  devait  fixer 
l'emplacement  de  la  ville  ;  un  corps  de  défricheurs  devait  défri- 
cher les  bois.  Il  n'en  coûterait  que  100,000  livres  sterling  pour 
l'implantation  de  10,000  hommes  ;  aussitôt  que  les  premiers  frais 
seraient  couverts  par  la  vente  des  terres,  l'on  coloniserait  un  au- 
tre district.  Ce  plan  gigantesque,  comme  tous  les  autres  projets 
du  dernier  cabinet  Peel,  ne  fut  pas  exécuté.  Il  s'y  trouvait  d'ail- 
leurs, à  notre  avis,  un  peu  d'exagération,  spécialement  dans 
cette  intervention  de  l'État  pour  fixer  l'emplacement  des  villes, 
qui,  avec  un  bon  régime  économique,  politique  et  financier,  sa- 
vent naître  d'elles-mêmes  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
Ce  qu'il  y  avait  de  juste  dans  ces  vues,  c'est  qu'il  est  indispensa- 
ble que  l'État  fasse  les  premiers  frais  de  la  colonisation,  mais  que, 
si  l'aiïaire  est  bien  conduite,  ces  premières  dépenses  peuvent 
n'être  que  des  avances.  Ce  qu'il  y  avait  d'important  aussi  dans  ce 
plan,  c'est  que  l'on  y  regardait  comme  utile  d'employer  une  cer- 
taine partie  du  produit  de  la  vente  des  terres  à  d'autres  services 
que  celui  de;  l'immigration.  C'est  ce  qui  a  toujours  été  reconnu 
depuis  lors  par  tous  les  ministres  et  tous  les  fonctionnaires  colo- 
niaux. Mais  dans  quelle  proportion  doit-on  diviser  le  produit  de 
la  vente  des  terres  ou  land  fand  entre  les  subsides  à  l'immigra- 
tion et  les  autres  services  nécessaires,  l'arpentage,  la  conslruc- 
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lion  (les  routos,  etc.,  c'est  ce  qu'il  élail  (lifficiie  de  fixer.  Et  ce- 
poiulant,  il  fallait  trouver  une  liniilc  précise;  chacun  sentail  l;i 
double  nécessité  de  réserver  à  l'enlrelien  de  l'immij^^ation  une 
partie  très  considérable  de  ce  landfund  et  d'en  consacrer  une  au- 
tre aux  dépenses  coloniales.  Lord  John  Russell,  ministre  des  co- 
lonies, fixa  le  principe  que  50  p.  100  du  produit  de  la  vente  des 
terres  devraient  être  employés  à  soutenir  l'immigration,  15  p.  100 
réservés  pour  civiliser  les  indigènes,  10  p.  100  consacres  aux  Irais 
d'arpentage  et  25  p.  100  aux  autres  dépenses  du  gouvernement 
colonial.  D'un  autre  côté,  le  statut  constitutif  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Zélande  porte  que  75  p.  100  du  produit  de  la  vente  des 
terres  doivent  être  réservés  pour  les  subsides  à  l'immigration,  et 
25  p.  100  seulement  abandonnés  au  gouvernement  colonial  pour 
les  dépenses  locales.  Cette  proportion  nous  paraît  la  bonne,  du 
moins  à  l'origine  d'une  colonie  lointaine  :  quand  la  colonie  est 
adulte,  la  proportion  fixée  par  lord  John  Russell  est  peut-être 
préférable.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  ce  qui  importe  le  plus, 
c'est  d'attirer  des  travailleurs  ;  dans  le  second  cas,  l'immigration 
a  moins  besoin  d'être  sollicitée  et  soutenue,  elle  afflue  d'elle- 
même. 

On  le  voit,  la  catastrophe  de  l'Australie  du  Sud  ne  fit  pas  aban- 
donner les  principes  Wakefield;  elle  en  modifia  seulement  l'ap- 
plication. Tout  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et  de  praticable  dans  le 
système  survécut  :  on  continua  à  vendre  les  terres  à  des  prix  re- 
lativement élevés,  et  à  employer  la  plus  grande  partie  de  ce  pro- 
duit au  transport  des  travailleurs  d'Angleterre  dans  les  colonies. 
L'Australie  du  Sud,  elle-même,  ne  tarda  pas  à  se  relever  :  en  1841, 
l'on  y  avait  vendu  depuis  l'origine  288,817  acres  pour  267,988  li- 
vres sterling;  en  1855,  la  population  montait  à  86,000  individus; 
en  1861,  à  130,000. 

C'est  surtout  l'immigration  subventionnée  qui  a  peuplé  l'Aus- 
tralie, du  moins  jusqu'à  la  découverte  des  mines  d'or  en  1851. 
Voici  quels  sont  les  chiffres  de  l'émigration  du  royaume-Uni  vers 
les  colonies  australiennes  : 


Tctal  décennal. 

Moyi 

enne  annuelL 

1825  29 

5.175 

»       » 

1830-39 

53.274 

5.327 

1840-49 

126.937 

12.693 

1850-59 

498.537 

49.853 

Total 

683.923 

Malheureusement  nous  ne  pouvons  fixer  pour  toutes  ces  dillc- 
rentes  périodes  la  part  de  l'immigration  subventionnée  :  nous 


1.252 

2.034 

1.326 

28 

» 

506 
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n'avons  de  chiffres  sur  ce  point  que  pour  la  période  de  1847  à 
1850  :  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  de  18.30  à  1850,  la  presque 
lolaliié  de  l'émigration  anglaise  pour  l'Australie  fut  subvention- 
née par  le  produit  de  la  vente  des  terres  coloniales.  C'est  seule- 
ment à  partir  de  la  découverte  des  mines  d'or  que  l'émigration 
libre  pour  les  colonies  australiennes  devient  très  considérable. 

Émigration  subventionnée. 

1847-58  1859 

Nouvelle-Galles  du  Sud 81.711 

Victoria 09.219 

Australie  du  Sud 62.752 

Tasnianie 4.879 

Nouvelle-Zélande 196 

Queenslaud »       " 

Total 248  757  5.146 

Ensemble 253.90,3 


Les  commissaires  de  l'émigration  en  Angleterre  apportèrent 
toujours  le  plus  grand  soin  au  choix  des  émigrants  subventionnés, 
afin  de  ne  pas  charger  les  colonies  d'individus  incapables  de  tra- 
vailler et  de  subvenir  à  leur  subsistance.  Ils  s'efforcèrent  aussi  de 
corriger  la  disproportion  des  sexes  que  la  déportation  des  con- 
victs  avait  produite  et  que  l'affluence  extraordinaire  de  cher- 
cheurs d'or  depuis  1851  n'avait  fait  qu'augmenter.  Les  commis- 
saires de  l'émigration  en  Angleterre  envoyaient  donc  dans  les^ 
dernières  années  plus  de  femmes  que  d'hommes.  Ainsi,  de  1847 
à  1858,  il  a  été  expédié  en  fait  lie  céhbataires  : 

(iareons 38.939 

Filles 66.232 

L'on  voit  combien  était  bienfaisante  cette  coutume  de  vendm 
la  terre  à  un  prix  relativement  élevé  et  d'en  consacrer  le  produit 
à  l'entretien  de  l'immigration,  de  façon  à  pouvoir  non  seulement 
augmenter  la  population  et  le  nombre  des  travailleurs,  mais  en- 
core corriger  la  situation  anormale  d'une  société  oii  l'un  des  sexes 
est,  par  des  circonstances  qui  tiennent  à  l'origine  et  au  dévelop- 
pement de  la  colonie,  en  très  grande  supériorité  numérique  sur 
l'autre  sexe.  11  importe  cependant  de  noter  une  dérogation  con- 
sidérable, mais  nécessaire,  à  ce  régime  de  vente  des  terres  in- 
cultes. L'on  sait  que  la  grande  production  de  l'Australie  est  la 
laine  :  cette  contrée  sous  ce  rapport  a  de  très  grands  avantages 
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iialiirols.  iVIais  colle  prodiicliuii  exige  (rimiiieiise.s  Lruiipeanx  (|ui, 
îi  Uhw  lour,  réelanienl  pour  les  nuiirrir  (réiiormes  espace^.  A  Cm 
(le  iat'ililer  celle  pruducliuii  si  iilile,  on  a  pris  dès  rorigine  la  c<ju- 
Uiinc  d'accordin"  aux  [)ropriélaires  de  Iroupeaux  des  licences  de 
pàlure,  sur  d'immenses  étendues  de  terre,  moyennant  une  faible 
renl(\  Ainsi,  clia(pie  ac(piéreur  de  10  acres  de  terre  obtient, 
moyennant  10  livres  par  an,  et  à  titre  de  ])ail  dont  la  durée  varie 
d'une  îi  quatorze  années,  le  droit  de  faire  pâturer  ses  troupeaux 
sur  une  étendue  d'un  mille  carré  ou  640  acres.  De  cette  façon  Ton 
utilise  pour  la  nourriture  du  bétail  les  terrains  encore  incultes 
el,  d'un  autre  coté,  l'on  évite,  selon  la  juste  observation  de  Méri- 
vale,  les  inconvénients  que  l'expérience  a  montré  résulter  de 
l'aliénation  d(^  vastes  étendues  de  terre  à  un  prix  nominal,  et  le 
public  obtient  en  lin  de  compte  l'avantage  d'acheter  ces  terres, 
occupées  momentanément  par  le  pâturage,  quand  leur  valeur 
s'est  accrue  par  les  progrès  de  la  population  et  de  la  culture. 

Tel  est  le  régime  d'appropriation  des  terres  qui  a  fait  la  prospé- 
rité des  colonies  australasiennes  dans  la  seconde  période  de  leur 
existence,  de  1830  à  1851,  et  qui,  aujourd'hui  encore,  contribue 
notablement  au  développement  de  leur  richesse  et  de  leur  popu- 
lation. On  ne  saurait  trop  louer  cette  méthode  savante  et  précise 
avec  laquelle  le  régime  des  États-Unis  peut  seul  lutter.  Sans 
doute  une  circonstance  tout  à  fait  occasionnelle  et  fortuite,  la  dé- 
couverte de  mines  d'or  abondantes  et  d'une  facile  exploitation  a 
donné  subitement  à  l'Australie  une  impulsion  sans  précédent  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  cette  circonstance  ne  s'était 
jamais  présentée,  les  colonies  de  l'Australie  avaient  néanmoins 
devant  elles  un  magnifique  avenir  pleinement  assuré  ;  c'est  une 
erreur  d'attribuer  à  la  coopération  tardive  du  hasard  le  dévelop- 
pement ininterrompu  de  ces  établissements.  C'est  à  la  sagesse  de 
l'Angleterre,  c'est  à  l'excellent  régime  de  la  déportation  et  de  Yas- 
signment  pendant  la  première  période,  c'est  au  mode  d'appropria- 
tion des  terres  pendant  la  période  suivante,  que  l'Australie  est 
principalement  redevable  de  ce  qu'il  y  a  de  réel  et  de  durable  dans 
sa  splendeur. 

Avant  de  quitter  cette  seconde  époque  des  colonies  de  l'Austra- 
lasie,  nous  devons  nous  arrêter  un  peu  à  la  Nouvelle-Zélande, 
dont  la  fondation  et  la  constitution  sociale  actuelle  présentent 
quelques  caractères  spéciaux.  C'est  en  1840  que  cette  île  fut  occu- 
pée par  l'Angleterre  ;  en  1839,  la  France  songeait  à  y  fonder  un 
établissement  colonial,  mais  elle  fut  devancée  par  la  Grande-Bre- 
tagne. Jusqu'à  cette  époque  le  drapeau  anglais  n'y  flottait  que  sur 
des  huttes  de  missionaires  ou  de  pécheurs.  Depuis  longtemps, 
l'opinion  publique  dans  la  Grande-Bretagne  était  préoccupée  de 
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cette  île,  dont  les  rivages  bien  découpés,  la  terre  fertile  et  le  beau 
climat  invitaient  à  la  colonisation.  «  C'est  un  vrai  pnradis  »,  s'é- 
criait au  parlement  de  Londres  un  ancien  négociant  de  Sydney, 
M.  Barrow-Monlefiore. 

L'occupation  de  la  Nouvelle-Zélande  avait  été  préméditée  bien 
avant  d'être  effectuée  ;  la  colonisation  s'y  opéra  avec  beaucoup 
plus  de  régularité  et  d'ensemble  que  dans  les  colonies  improvi- 
sées. Un  très  grand  nombre  de  publications  avaient  renseigné  le 
public  sur  les  avantages  spéciaux  de  cette  belle  contrée.  Aussi 
l'émigration  qui  s'y  transporta  difCère-t-elle  essentiellement  de 
celle  qui  forma  la  base  des  autres  établissements  anglais.  Ce  ne 
furent  ni  des  criminels,  nijdes  mineurs,  ni  des  aventuriers  ;  ce  fut 
la  classe  moyenne,  des  cultivateurs  ayant  de  petits  capitaux,  des 
officiers  retraités,  quelques  rejetons  même  de  grandes  familles. 
La  civilisation  s'y  transporta  avec  ses  trois  ressorts  principaux,  la 
famille,  la  propriété,  le  capital.  Aussi  la  société  y  est-elle  beau- 
coup plus  en  équilibre  et  dans  des  conditions  beaucoup  plus  nor- 
males que  dans  les  autres  colonies  anglaises.  C'est  une  colonie 
destinée  à  la  classe  aisée,  oii  la  richesse  est  assez  également  ré- 
partie; il  y  a  des  gisements  de  houille,  du  cuivre,  du  minerai  de 
fer.  Tout  annonçait  à  cet  établissement  un  développement  sérieux, 
stable  et  régulier;  il  y  a  quelques  années,  on  y  a  découvert  de 
très  abondantes  mines  d'or. 

Nous  avons  divisé  en  trois  époques  l'histoire  des  colonies  de 
l'Australie,  la  première  qui  de  1788  va  jusqu'en  1830  et  est  carac- 
térisée par  la  déportation  sur  une  grande  échelle,  la  mise  des  con- 
victs  en  assignement  chez  les  colons,  les  concessions  de  terres  et 
la  faiblesse  de  l'immigration  libre;  la  seconde,  qui  de  1830  s'étend 
jusqu'à  1851,  et  se  recommande  à  un  examen  attentif  et  minu- 
tieux par  l'application  plus  ou  moins  complète  des  principes  du 
système  Wakefield,  par  la  vente  des  terres  à  un  prix  relativement 
élevé  et  l'importance  toujours  croissante  de  l'immigration  sub- 
ventionnée ;  la  troisième  période,  qui  dure  depuis  1851  jusqu'à 
nos  jours,  s'est  signalée  par  la  découverte  des  mines  d'or,  par 
l'impulsion  extraordinaire  qu'en  reçoit  la  colonisation,  par  l'afflux 
de  l'immigration  spontanée  qui  porte  sur  le  sol  de  l'Australie  des 
représentants  de  toutes  les  races  de  l'Asie  et  de  l'Europe.  De  cette 
troisième  époque  nous  aurons  peu  de  chose  à  dire;  c'est  la  plus 
oonnue  au  point  de  vue  pittoresque  et  anecdotique;  c'est  celle  qui, 
au  point  de  vue  théorique,  ofTre  le  moins  d'intérêt;  on  n'y  voit 
point,  en  effet,  l'application  de  principes  nouveaux  comme  dans 
les  deux  précédentes  ;  et  la  science  a  moins  d'enseignements  uti- 
les à  y  recueillir.  La  découverte  de  mines  d'or  d'une  grande  ri- 
chesse dan*^  un  temps  comme  le  nôtre,  où  la  vapeur  a  multiplié 


LA    COLOMSATION    A.\(,LAISK.    —    L  AIISTIIALIK.  579 

los  nioyons  de  transport  ot  où,  dans  tous  los  pays  d'Europe  et  dans 
le  plus  vaste  empire  de  l'Asie,  il  y  a,  chaque  année,  plusiiuirs  cen- 
taines de  mille  hommes  prôts  à  émigrer,  devait  attirer  en  peu  de 
temps  sur  la  contrée  minière  des  nuées  d'aventuriers.  C'est  ce 
qui  se  vit  encore  en  Australie.  Dans  cette  dernière  contrée,  cepen- 
dant, on  fit  de  louables  elTorts  pour  prévenir  les  désordres  insépa- 
rables d'un  pareil  afflux  d'innuigrants,  et  la  désorganisation  pro- 
bable que  l'attrait  du  métier  de  mineur  allait  sans  doute  produire 
en  détournant  les  colons  des  patients  travaux  auxquels  ils  s'étaient 
adonnés. 

C'est  le  2  mai  1851,  le  lendemain  du  jour  où  fut  ouverte  l'expo* 
sition  universelle  de  Londres,  que  la  nouvelle  oiTicielle  de  l'exis- 
tence de  gîtes  aurifères  en  AustraUe  fut  publiée  à  Sydney.  Le  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Galles,  M.  Fitzroy,  eut  le  dessein  d'exploiter 
ces  mines  au  profit  de  l'administration  coloniale;  il  revendiqua 
par  une  proclamation  cette  exploitation  comme  propriété  de  la 
couronne  et  menaça  de  poursuivre  quiconque  ferait  des  fouilles. 
Ces  précautions  furent  inutiles.  On  se  précipita  de  tous  côtés  vers 
les  placers;  les  cultures  furent  un  moment  abandonnées;  les  im- 
migrants affluèrent  au  bout  de  quelques  mois.  L'administration 
dut  se  contenter  d'exiger  des  mineurs  une  licence  qui  se  délivrait 
moyennant  un  prix  assez  élevé.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  dé- 
tail sur  l'exploitation  de  ces  gisements  et  sur  leurs  richesses  ;  îl 
n'y  a  rien  là  de  caractéristique  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
Les  villes  australiennes,  qui  étaient  dans  une  voie  de  développe- 
ment régulier  et  paisible,  reçurent  une  extraordinaire  impulsion; 
le  centre  de  gravité  se  déplaça.  La  Nouvelle-Galles  s'effaça  devant 
la  colonie  plus  récente  de  Port-Philip  ou  Victoria,  plus  favorisée 
sous  le  rapport  des  gisements  aurifères.  Sydney  fut  éclipsée  par 
Melbourne,  grosse  bourgade  située  dans  un  lieu  bas  et  qui  sem- 
blait peu  favorable  au  commerce  ;  cette  ville  s'enfla  subitement  et 
prit  d'énormes  proportions,  au  point  d'atteindre  en  moins  de 
({uinze  ans  près  de  200,000  habitants.  Les  premières  années  fu- 
rent une  époque  de  crise  et  de  démoralisation.  L'agiotage   sur 
les  terrains  arriva  à  un  paroxysme  effrayant  ;  il  y  eut  des  mo- 
ments où  le  prix  du  sol  à  Melbourne  fut  cinq  à  six  fois  plus  élevé 
que  dans  les  quartiers  les  plus  favorisés  de  la  métropole.  Ce  qu'il 
y  a  de  particulier  au  milieu  de  ces  excès  et  ce  qui  montre,  en  dé- 
pit de  tous  les  accès  fébriles,  la  vitalité  saine  et  le  sens  pratique 
et  droit  de  la  race  anglo-saxonne,  c'est  que,  au  milieu  de  cette 
désorganisation  initiale,  l'on  ne  cessa  pas  de  développer  les  éta- 
blissements d'instruction  publique.  En  juin  1854,  le  nombre  des 
écoles  à  Melbourne  était  de  167,  recevant  12,000  enfants  de  toutes 
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les  communions  ;  un  jardin  botanique  était  crée,  un  terrain 
assigné  pour  une  université  qui  fut  bientôt  fondée  avec  l'agré- 
ment de  la  métropole;  une  bibliothèque  publique  fut  ouverte. 
Rien  ne  dilîère  plus  de  la  conduite  des  Espagnols  au  Mexique  et 
au  Pérou  ;  les  temps  sont  changés,  il  est  vrai  ;  mais  les  idées  et 
les  mœurs  des  deux  races  sont  aussi  entièrement  distinctes.  C'est 
le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  la  colonisation  austra- 
lienne, éloge  qui  compense  les  critiques  que  nous  ne  pourrons 
éviter;  dans  cet  enfantement  laborieux  et  turbulent  qui  créa  la 
colonie  de  Victoria  et  les  villes  importantes  de  Melbourne  et  de 
Geelong,  la  première  pensée  collective  fut  pour  l'enseignement, 
pour  le  développement  sur  une  grande  échelle  de  Tinstruclion 
tant  supérieure  que  primaire  ;  cette  conduite,  éminemment  sage 
et  morale,  porte  avec -elle  toutes  les  garanties  d'avenir,  de  déve- 
loppement régulier  et  de  prospérité  durable. 

A  partir  de  1851  jusqu'au  moment  où  l'exploitation  des  mines 
d'or  se  transforma  et  où,  à  la  place  des  petits  entrepreneurs  indi- 
viduels de  mines,  se  constituèrent  quelques  grandes  compagnies, 
c'est-à-dire  jusque  vers  1860,  l'immigration  qui  afflua  en  Australie 
se  composa  d'éléments  moins  recommandables  que  ceux  qui 
entraient  dans  la  composition  de  l'immigration  libre  primitive  : 
le  Royaume-Uni  en  dix  ans,  de  1851  à  1861,  n'a  pas  envoyé  moins 
de  508.802  personnes  en  Australie.  Une  grande  partie  étaient  des 
aventuriers  qui  se  consacraient  à  la  poursuite  aléatoire  et  fébrile  de 
gains  considérables,  au  lieu  de  rechercher  par  un  travail  patient 
et  continu  une  aisance  facile  à  atteindre.  Ce  qu'il  y  avait  aussi  de 
regrettable,  c'est  que  dans  cette  immigration  le  nombre  des 
hommes  dépassait  encore  de  beaucoup  celui  des  femmes.  A  ces 
immigrants  qui  accouraient  des  contrées  d'Europe,  il  faut  joindre 
ceux  qui  viennent  d'Asie. 

Les  Chinois  se  précipitaient  à  flots  sur  les  colonies  australa- 
siennes  ;  l'appât  de  l'or  les  y  a  attirés  malgré  les  mauvais  traite- 
ments, l'injustice  des  lois  et  l'inimitié  populaire.  En  1856,  Ton  en 
conipt.iit  18,000  :  en  1862,  ce  nombre  était  déjà  triplé.  C'était  là 
un  élément  pernicieux,  non  pas  que  les  Chinois  ne  soient  labo- 
rieux et  économes  :  ces  qualités,  ils  les  possèdent  au  plus  haut 
degré,  et  ils  les  conservent  dans  toutes  les  contrées  uù  ils  vont 
chercher  fortune  :  mais  cette  race,  dépourvue  de  pensées  élevées, 
ne  poursuivant  que  le  lucre  et  ne  connaissant  d'autres  jouissances 
que  celles  de  la  matière,  est,  dans  nos  sociétés  de  civilisation 
européenne,  d'un  fâcheux  exemple,  d'un  contact  dangereux  et 
exerce  une  influence  démoralisatrice,  en  Australie  plus  qu'ailleurs, 
parce  que  la  population  chinoise  y  est  toute  masculine,  à  peine  y 
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coinplo-l-oii  quelques  femmes  :  il  en  résulte  une  dôbauclic 
clionlce,  (l<*s  vices  odieux  qui  s'étalent  en  plein  jour  et  qui  (-(jm- 
promettenl  la  civilisation. 

Les  p/acers  de  la  colonie  de  Victoria  ont  drainé  pendant  les 
[)nMni^res  années  de  leur  exploitation  la  population  des  colonies 
voisines.  La  Tasmanie,  spécialement,  a  vu  un  grand  numbre  de 
ses  colons  séduits  par  le  mirage  des  richesses  de  sa  voisine  aban- 
donner leurs  champs  et  leurs  troupeaux.  Les  bras  manquèrent 
subitement  dans  cette  belle  île  où  le  transport  des  convicts  venait 
d'élre  suspendu  ;  le  gouvernement  de  Van-l)iémen  se  décida  à 
provoquer  l'innuigration  de  cultivateurs  européens  par  des  primes 
considérables  :  il  promettait  20  livres  sterling  pour  les  adultes  du 
Uoyaume-Uni,  16  livres  sterling  pour  les  autres  Européens,  pour 
un  enfant  de  3  à  14  ans  10  livres  sterling,  et  8  livres  sterling  pour 
un  enfant  au-dessous  de  trois  ans.  En  1854,  la  société  d'immigra- 
tion tasmanienne  envoya  en  Ecosse  un  agent  pour  en  ramener 
5,000  travailleurs. 

C.ette  crise  ne  dura  pas  ;  l'équilibre  fmit  par  se  rétablir  :  la 
séduction  des  mines  diminua,  malgré  les  profits  extraordinaires 
qu'elles  avaient  donnés  à  quelques-uns  pendant  les  premières 
années  ;  toutes  les  colonies  finirent  par  participer  à  la  prospé 
rite  de  Victoria  ;  les  districts  agricoles  virent  augmenter  la  demande 
de  leurs  produits,  ce  qui  les  porta  à  étendre  leur  production  et  y 
attira  des  salariés,  dégoûtés  des  déboires  qu'ils  avaient  trouvés 
aux  placers.  Le  charbon  et  le  cuivre  de  la  Nouvelle-Galles  seront 
des  richesses  plus  durables  que  les  mines  d'or.  Néanmoins,  les 
colonies  australasiennes  sont  privilégiées  sous  le  rapport  des 
métaux  précieux;  en  1884,  on  vient  encore  de  découvrir  d'abon- 
dantes mines  d'argent  à  Victoria,  et  la  Nouvelle-Zélande  contient 
des  mines  d'or  très  productives.  Voici  des  tableaux  empruntés 
aux  plus  récents  documents  anglais,  qui  prouvent  que  toutes  les 
colonies  australasiennes,  à  l'exception  de  la  Tasmanie  ou  Van- 
Diémen,  ont  pris  un  développement  considérable  depuis  la  décou- 
verte des  mines  d'or  ;  telle  est  la  solidarité  que  les  liens  de 
l'échange  établissent  entre  les  contrées  d'une  même  zone  et  d'un 
même  groupe  social  :  toute  découverte  de  richesses  nouvelles 
dans  l'une  d'elles,  au  bout  de  peu  de  temps,  profite  aux  autres. 
On  remarque  notamment  les  progrès  d'une  colonie  qui  ne  date 
guère  que  de  vingt-cinq  ans,  Queensland,  située  au  nord  de 
l'Australie. 
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J£ tendue  des  colonies  auslralasiennes  (1). 

Milles  carrés. 

Nouvelle-Galles  (lu  Sud 310.700 

Yieloria 88. 198 

Australie  du  Su.l 9o3.G90 

Australi(>  de  l'Ouest l.OOO.OOO 

Tasniauie 26 ,  215 

Nouvelle-Zélande 105.342 

Queeuslaiid 609.520 


Total  de  l'Australie 3.103.665 

On  voit  par  l'un  des  tableaux  qui  précèdent  que  la  population  de 
l'ensemble  des  colonies  auslralasiennes  a  presque  quadruplé  en 
vingt  et  un  ans  de  1850  à  1871,  qu'elle  a  plus  que  doublé  de  1850  à 
1861.  De  1871  à  1882,  l'accroissement  absolu  a  été  très  considéra- 
ble, un  million  d'âmes  en  onze  ans  ;  mais  l'accroissement  propor- 
tionnel a  été  un  peu  plus  faible  que  de  1850  à  1861.  Il  est  naturel 
quïl  en  soit  ainsi.  La  progression  de  la  population  dans  une  colo- 
nie doit  se  ralentir  à  mesure  que  le  peuplement  devient  plus  consi- 
dérable. En  outre,  l'attrait  exercé  par  les  mines  d'or  qui  eut  tant 
de  force  dans  la  période  de  1851  à  1861  est  devenu  moins  vif  dans 
les  dix  années  suivantes.  On  remarquera  que  l'Australie  du  Sud, 
colonie  uniquement  agricole,  a  participé  à  cette  multiplication  du 
nombre  des  habitants,  dans  une  mesure  presque  égale  à  celle  de 
l'accroissement  des  colonies  aurifères.  Après  avoir  doublé  de 
1850  à  1861,  la  population  de  l'Australie  du  Sud  a  de  nouveau  plus 
que  doublé  de  1861  à  1882  ;  dans  cette  seconde  période  elle  a  rela- 
tivement plus  progressé  que  ses  opulentes  voisines,  Victoria  et  la 
Nouvelle-Galles.  La  proportion  des  deux  sexes  dans  ces  colonies 
tend  à  se  rétablir  sur  un  pied  normal.  Il  y  a  maintenant  un  peu 
plus  de  huit  femmes  contre  dix  hommes,  tandis  que  en  1861  il  n'y 
avait  guère  que  sept  femmes  contre  dix  hommes. 

Le  commerce  n'a  pas  reçu  une  impulsion  moindre  que  la  popu- 
lation, et  le  progrès  de  1851  à  1882  est  sensible,  sous  ce  rapport 
aussi,  dans  toutes  les  colonies  australasiennes. 


(1)  Les  chiffres  donnés  dans  ce  tableau  sont  tirés  du  Colonial  Statistical  absiract 
pour  1882  (publié  en  1884).  Les  précédents  abstracts  donnaient  des  chiffres  moin- 
dres ;  c'est  ainsi  que  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  les  colonies  austra- 
liennes figuraient  pour  une  superficie  de  2,582,000  milles  carrés,  chiffre  officiel 
d'alors.  Ces  variations  des  chiffres  officiels  tiennent  à  deux  causes  :  d'abord  les 
superficies  de  ces  pays  ne  sont  pas  exactement  connues  ;  ensuite  celles  de  ces 
colonies  qui  sont  sur  le  continent  s'étendent  sans  cesse  aux  dépens  du  désert. 
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Tableau  des  importalioyis  (1). 

1851      1861      1870      1878      1882 

Livres  sterl.  Livres  sterl.  Livres  sterl.  Livres  sterl.  LivressterL 
Nonvcllc-r.allcs   du 

Sud 1.563.031  6.391.555  7.213.291  14.768.873  21.281.130 

Victoria 1.056.437  13.532.452  12.455.758  16.161.880  18. 748.081 

Australie  du  Sud..  690.777  1.976.018  2.029.794  5.719.611  6.707.788 

Australie  de  l'Ouest.  56.598  147.913          218.259  379.050  508.755 

Tasmanie 641.009  954.517          793.916  1.324.912  1.670.872 

Nouvelle-Zélande..  316.540  2.493.811  4.639.015  8.755.663  8.609.270 

Oucenslaiid »       >.  967.951  1.536.799  3.436.077  6.318.463 

Totaux....     4. .358. 892    26.464.217    28.881.832    50.545.966    63.844.1^59 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  l'importation  dans  les  colonies 
australasiennes  s'est  rapidement  développée  de  1851  à  1861  ;  on 
constate,  au  contraire,  que,  dans  la  période  décennale  suivante, 
l'accroissement  n'a  plus  guère  porté  que  sur  la  Nouvelle-Zélande 
et  la  colonie  toute  neuve  de  Queensland.  Dans  les  années  qui 
s'écoulent  de  1862  à  1866  l'importation  avait  atteint  des  chiffres 
infiniment  plus  élevés  qu'en  1870  :  en  1864,  notamment,  elle  avait 
monté  à  37.569.369  livres  sterling.  11  ne  faut  pas  s'étonner  de 
cette  diminution  temporaire  des  importations  de  1864  à  1870. 
Après  le  grand  arrivage  des  émigrants  qu'attiraient  les  mines  et 
lorsque  la  fièvre  de  l'or  régnait  dans  les  colonies  australasiennes 
il  fallait  tout  tirer  de  l'Europe  :  cette  nouvelle  population  avait 
de  grands  besoins  et  peu  de  moyens  de  les  satisfaire  à  l'intérieur. 
Avec  le  temps,  au  contraire,  les  occupations  manufacturières  ont 
commencé  à  s'introduire  en  Australie,  et  le  pays,  quoique  jouis- 
sant d'une  population  et  d'une  richesse  supérieures,  a  eu  un 
moindre  besoin  des  articles  européens.  Puis,  à  partir  de  1870,  l'élan 
a  repris  :  en  douze  ans,  le  chiffre  des  importations  a  augmenté  de 
125  p.  100,  triplant  presque  dans  la  Nouvelle-Galles. 


1)  Ces  chiffres  ne  sont,  toutefois,  qu'approximatifs,  parce  que,  pour  la  Nou- 
vt'lIe-Oalles,  Victoria  et  Queensland,  ils  contiennent  le  transit  d'une  colonie  à 
l'autre  {Overland  iraffic).  II  y  aurait  donc  quelques  millions  ù  déduire. 

[Note  de  la  3»^  édition.) 
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Tahlciui  d''.<i  expor talions  [y  compris  les  métaux  précieux)  [\). 

1851      1861  1870      1878      1882 

r>ivres  sterl.   Livres  sterl.  Livn'ssterl.  Livres  storl.  Livres  st(>rl. 
Ndiivclli'-fiallrs  (In 

Sud i.7i>().9i2     r).r,'.)i.830  r,.sr,2.7r>:)  I2.wr,.s7î)  y>.i]<>Mi 

Vicl(.i-ia 1.422.9  n»     13.828.()U()  12.170.011  11. 025. 707  1(5,103.579 

AnsliMli."  (In  Stid..         G02.0S7       3.032.311  .2.410.188       5.355.021       5.350. 890 

Auslralicdcroucsl.          26.870            95.789  200.085          428.401          583.056 

Tasmanic 665.790          005.163  648.709       1.315.695      l.îi87.389 

Nonv.'llf-Z('"laiul.'..           84.150      1.370.217  4.822.856      6.015.700      6. 658. 008 

QiKMMislaii.l ..       ..           709.599  2.006.635      3.190  419      3.534.452 

Totaux....     4.595.718     24.53().854  28.121.352  44. 19.',. 902  50.633.335 


Ici  encore  se  manitesle  le  même  phénomène  que  dan.s  le  l.ibleau 
précédent.  Développement  inouï  des  exportations  de  1851  à  1801, 
stagnation  relative  de  1801  à  1870,  augmentation  nouvelle  et  sen- 
sible de  1870  à  1882.  L'accroissement  dans  la  période  de  1801  à  1870 
ne  porte  guère  que  sur  la  colonie  toute  neuve  de  Queensland, 
sur  la  Nouvelle-Zélande,  l'Australie  de  l'Ouest  et  l'Australie  du 
Sud.  Les  autres  colonies,  les  plus  vieilles  et  les  plus  importantes, 
restent,  sous  le  rapport  de  l'exportation,  stationnaires,  ou  môme 
sont  en  décroissance.  Les  exportations  avaient  été  notablement 
plus  considérables  dans  les  années  qui  s'écoulent  de  1804  à  1868 
qu'en  1860,  elles  s'élevèrent  alors  au-dessus  de  30  millions  et  elles 
atteignirent  même  33  millions  sterling  en  1808.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'exportation  de  l'or  est  comprise  dans  ces  chiffres  : 
cette  exportation  a  diminué  pour  l'ensemble  des  colonies  austra- 
lasiennes  depuis  1850  :  elle  a  môme  baissé  de  près  de  moitié  pour 
la  colonie  de  Victoria.  Voici  d'ailleurs  les  chiffres  que  nous  livrent 
les  documents  anglais. 


(1)  Dans  un  pay.-=;  qui  a  dc.-^  minc-^  d'or  les  exportations  de  métaux  précieux, 
entant  qu'elles  ne  dépassent  pas  comme  moyenne  annuelle  la  production  des 
mines,  doivent  figurer  parmi  les  exportations  de  marchandises*.' 

il  faut  faire  ici  la  même  remarque  que  celle  de  la  note  1  de  la  page  précédente. 
L<^  transit  par  terre  est  compris  dans  ces  chiffres. 
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Tableau  des  exportations  de  métaux  pr^écieux. 

1851    1856    1860   1865    1870   1878   1882 

Liv.  sterl.  Liv.  sterl.  Liv.  sterl.  Liv.sterl.  Liv.sterl.  Liv.sterl.  Liv.sterl. 
Nouvelle  -  Galles 

ri u  Sud 468.336         JoG.151  1.884.297  3.350.164  ^  .892.511   1 .823. 9o8  I .743.363 

Victoria 438.777   12.929.818  9.191.725  6.878.325  6,704.682  3.896.905  3.729.221 

Australie  du  Sud.       10.000          88.168  1.^20  86.930  84.617       116.265        88.378 

Australie  de    l'O.         »      »            »      »  »      »  »      »  »      »          »      »          »      » 

Tasmanie »      »           21.025  460  730  18  473         7i.l24       460.910 

Nouvelle-Zélande.        »       »           30.000  n.58;5  2  923  947  2.175.290  1. 359.497   1.185.493 

Queensland »       »             »       »  14.576  115.040  489.751    1.100.384       836.004 

Totaux....     916.113  13.225.162  11.110.063  13.355.136  11.365.326  8.371.133  7.743.569 

A  déduire  les  im- 
portations inter- 
coloniales          »      »  »       »  »       »  »       »     3.127.959  2.804.049  2.657.45.) 

Exportation  réelle 
approximative  de 
l'or  australien . .         »      »  »      »  »      »  »      »     8,237.307  5.567.084  5.086.144 

Gomme  le  montre  ce  tableau,  la  production  de  l'or  dans  l'en- 
semble des  colonies  australasiennes,  si  l'on  en  juge  d'après 
l'exportation  de  ce  métal,  loin  d'augmenter  depuis  vingt-cinq  ans, 
a  notablement  baissé.  Le  chiffre  de  1856  n'a  été  légèrement  dépassé 
que  deux  fois,  en  1866  et  en  1868  :  dans  cette  dernière  année,  qui 
est  le  point  culminant,  l'exportation  des  métaux  précieux  a  atteint 
la  somme  de  13.708,717  livres  sterling.  On  remarquera  que  les 
anciennes  colonies  aurifères,  Victoria  et  la  Nouvelle-Galles,  ont  vu 
leur  exportation  d'or  diminuer  dans  d'énormes  proportions  :  pour 
Victoria  la  décroissance  est  continue  depuis  1856  et  elle  n'est  pas 
moindre  des  trois  quarts.  Au  contraire,  la  production  de  l'or  a  pris 
un  très  grand  développement  dans  la  Nouvelle-Zélande  où  cepen- 
dant elle  a  fléchi  depuis  1866;  Queensland  est  dans  le  même  cas. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  l'Australie  s'est  rapidement 
élevé  jusqu'en  1863  :  pendant  les  sept  années  qui  suivent  l'augmen- 
tation a  été  beaucoup  plus  lente,  puis  elle  a  repris  avec  énergie  à 
partir  de  1870.  On  se  rendra  compte  de  ce  développement  par  le 
tableau  suivant  : 

Tonnage  [entrées  et  sorties  réunies), 

1856     1865     1870     1878     1882 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  657.792 

Victoria 1.070,971 

Australie  du  Sud 230.390 

Australie  de  lOuest...  53.285 

Tasmauie 314 ,  222 

Nouvelle-Zélaude 138.739 

Queeuslaïul »       » 

Totaux 2,501.399 


1.326.182 

1.461.762 

2.202.044 

3,296,665 

1.180.324 

1.344.862 

1.754.289 

2.690.884 

357,290 

287. 989 

819,802 

1.337.218 

104.152 

133.446 

159.208 

344,247 

204,494 

212.910 

315.274 

417.418 

578.645 

538.558 

765.158 

899.836 

340.380 

261.284 

913  192 

1.880.591 

4.091.467 

4,240.811 

0,927.977 

10.866.859 
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Pour  avoir  une  idée  plus  exacte  de  la  prospérité  et  du  dévelop- 
pement des  colonies  australasiennes,  on  doit  jeter  un  coup  d'œil 
sur  leur  agriculture.  11  s'en  faut  de  beaucoup,  en  effet,  que  le 
mouvement  de  la  navigation  et  du  commerce  extérieur  soit  une 
mesure  toujours  exacte  de  la  richesse  et  des  progrès  d'un  pays.  Il 
se  peut  que  les  importations  diminuent  précisément  parce  que  la 
production  intérieure  devient  beaucoup  plus  considérable,  il  se 
peut  aussi  que  l'exportation  s'affaiblisse  précisément  parce  que  la 
consommation  dans  le  pays  s'accroît.  La  statistique  agricole  et 
industrielle  peut  seule  remplir  les  inévitables  lacunes  que  laissent 
à  l'esprit  de  l'observateur  judicieux  les  tableaux  de  la  navigation 
et  du  commerce  avec  l'étranger. 

Voici,  d'après  les  derniers  documents  anglais,  une  série  de 
tableaux  sur  la  production  agricole  en  Australie  : 


Étendue  des  terres  ensemencées  en  blé  {wheat). 


1856  1860 

Nouvelle  -  Galles           Acres(l).  Acres. 

du  Sud 106.124  128.829 

Victoria 80.154  161.252 

Australie  du  Sud.        162.011  273.672 

Australie  de  l'O.            9.712  13.584 

Tasmauie 65 .  731  66 .  450 

Nouvelle-Zélande            »      »  »      » 

Queensland »      »  197 

Totaux....        423.732  643.984 
(1)  L'acre  égale  41  ares. 


1866 


1870 


1878 


1883 


Acres. 

Acres. 

Acres. 

Acres. 

175.033 

147.997 

233.253 

247.361 

208.588 

2S4.167 

691.622 

969.362 

457.628 

604.761 

1.305.851 

1.746.531 

25.187 

26.640 

23.008 

22.718 

71.348 

57.382 

48.392 

46.721 

»       » 

77.843 

264.577 

390.818 

2.566 

2.892 

9.618 

10. 494 

940.350  1.201.682  2.576.321  3.434.005 


Nombre  de  bêtes  à  cornes. 


1856 


1861 


Nouvelle  -  Galles 

du  Sud 2.023.418  2.271.923 

Victoria 646.613  628.092 

Australie  du  Sud.  272.746  265.434 

Australie  de  TO.  23.207  33.795 

Tasmanie 88.608  87.114 

Nouvelle-Zélande  91.928  193.285 

Queensland »      »  560.196 

Totaux  ....  3 .  146 .  520  4 .  039 .  839 


1867 

1.728.427 
650.592 
122.200 
45.962 
86.598 
312.835 
940.354 


1870 

2.195.096 
721.096 
136.832 
45.213 
101.459 
436.592 

1.076.630 


1878 

2.771.583 

1.184.843 

251.802 

56.158 

126. 276 

578.430 

2.433.567 


1883 

1.859.985 

1.287.088 

306.046 

65.473 

122.504 

698.637 

4.324.807 


3.886.968  4.712.918  7.402.659  8.664.540 
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Nombre  de  moutons. 

1856     1867     1870     1878     1882 

Noiivcllc-riallfsdiiSiuL  7.736.323  L'5.909.571  10.308.585  23.&67.053  .31.796.308 

Victoria 1.641. .518  9.532.811  10.761.887  9.379.276  10.174.246 

Anstralip  (lu  Sud 1.962.460  4.477.445  4.100.655  6.377.812    6.388.366 

Australie  (le  ronest....  177.717  537.597  608.892  869.325    1.2.59.797 

Tasiiiauic 1.614.987  1.742.914  1.349.775  1.838.831     1.845.455 

Nouvcllc-Zélamle 990.988  8  418.579  9. 7C0. 629  13.069.338  12.500.597 

Quc(«!i?lau(l »       "  8.665.757  8.163.818  5.564.465  12.042.893 

Totaux 17.124.023  47.284.677  51.294.241  61.066.100  76.008  652 

Gomme  on  le  voit  d'après  ces  tableaux,  la  production  agricole 
sVsl,  énormément  accrue  en  Australasie  :  l'étendue  des  terres  ense- 
mencées en  blé  a  presque  triplé  de  1870  à  1882,  elle  avait  déjà 
augmenté  de  90  p.  100  dans  les  dix  années  qui  s'écoulèrent  de 
18^)0  à  1870,  et  elle  a  octuplé  comparativement  à  1856.  Le  nombre 
des  bêtes  à  cornes  n'a  pas  eu  un  développement  tout  à  fait  égal  ; 
cependant  de  1856  à  1882  on  constate  encore  pour  l'ensemble  des 
colonies  une  progression  de  170  p.  100  ;  mais  c'est  la  race  ovine  qui 
a  pris  surtout  possession  de  ces  contrées  :  elle  y  a  triplé  de  nombre 
en  quinze  années,  de  1856  à  1870.  Depuis  1870,  toutefois,  on  peut 
remarquer  que  l'accroissement  du  nombre  des  bœufs  est  relative- 
ment plus  considérable  que  celui  des  moutons.  C'est  le  signe  d'un 
progrès  dans  la  culture.  Ce  progrès  est  inégalement  réparti  sur  les 
dilîérentes  colonies.  Au  développement  général  il  est  une  excep- 
tion, c'est  laTasmanie,  qui  est  presque  stationnaire. 

Tous  les  chiffres  que  nous  avons  reproduits  témoignent  que  cette 
colonie  souffre  :  de  1860  à  1878,  sa  population  n'a  augmenté  que 
de  22  p.  100;  de  1878  à  1882,  il  est  vrai,  elle  a  gagné  12  p.  100: 
sa  production  a  décru  de  1856  à  1870  :  le  commerce  extérieur  et 
le  mouvement  de  la  navigation  ont  aussi  éprouvé  dans  cette  colo- 
nie, dans  la  même  période,  un  sensible  amoindrissement.  Toutefois 
il  y  a  de  l'amélioration  depuis  1870,  et  on  peut  espérer  que  les 
souffrances  de  cette  colonie  touchent  à  leur  terme.  La  Nouvelle- 
Zélande,  au  contraire,  et  Queensland,  les  deux  colonies  les.  plus 
neuves,  font  des  progrès  prodigieux  et  tendent  à  se  rapprocher  de 
Victoria  et  de  la  Nouvelle-Galles.  Il  est  intéressant  de  remarquer 
que  la  Nouvelle-Galles  a  dépassé  dans  ces  dernières  années  les 
progrès  de  Victoria  ;  cette  constatation  est  précieuse  parce  que  la 
première  de  ces  colonies  a  une  politique  résolument  libre-échan- 
giste tandis  que  la  seconde  est  ardemment  protectionniste. 

Pour  terminer  ces  données  statistiques,  nous  reproduirons  le 
tableau  des  revenus  et  celui  des  dettes  des  différentes  colonies 
australasiennes. 
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Revenu  public  des  colonies. 

1856     1861      1867     1870     1878     1883 

Livres  stcrl.  Livres  sterl.  Livres  sterl.  Ijivres  sterl.  Livr(;s  st  ri.  Livros  sterl. 
Nouv.-(i;illi's 

«lu  Siul  ...   l.<»S(i.553  1.813.0()7  2.509.156  2.575.309  -1 . 983 . 804  7.-110.737 

Victoria 2.972.496  2.952.101  3.419.311  >.       »  4.504.413  5.59i.3G2 

Aiistralii'    du 

Sud (J87.877  575.575  1. ISO. 320  878.121  1.592.031  2.087.070 

Australie    de 

r()u(>st....         51.170  07.2(51  90.131  98.132  103.341  250.372 

Tasniaui.>  ...  415.913  315.733  374.917  »  »  386.000  .551.213 
Xouvelk'-Zé- 

laudc 233.329  782.022  1.8()1.1.55  1.732.907  4.167.889  3.917.160 

Quocuslaud  .           .)       .)  238.230  009.041  780.349  1.5.59.111  2.102.095 

Totaux....  0.347.338    6.773.998  10.143.637     0.070.881  17.357.315  21.911.015 

Le  revenu  de  Victoria  n'est  pas  indiqué  dans  les  documents 
anglais  pour  les  années  de  1868  à  1870,  celui  de  la  Tasmanie 
manque  également  pour  l'année  1870.  On  voit  que  l'ensemble  des 
colonies  australasiennes  a  un  budget  de  près  de  22  millions  ster- 
ling (550  millions  de  francs).  Voici  maintenant  les  dettes  publiques 
de  l'Australasie  : 

B(.'lte  publique. 

1856     1862     1867     1870     1878     1883 

Livres  sterl.  Livres  sterl.  Livres  sterl.  Livres  sterl.  Livres  sterl.  Livrossteri. 
Xouv.-Gallos 

du  Sud...  2.099.400  5.802.980  0.917.030  9.081.130  11.088.119  18.721.219 

Victoria....  648.100  7  992.740  9.480.800  11.924.800  17.022.005  22.103.202 
Australie    «lu 

Sud 287.900  853.300  1.077.750  1.944.600    5.329.600  12.472.600 

Australie   de 

l'Ouest...            8.688  1.750  »      »  »       »        184.556        511.000 

Tasmanie...  ■  »  »  486.500  1.018.900  1.268.700  1.738.500  2.050.6(0 
Nouvellc-Z«!'- 

laiule 77.174  836.000  5.781.194  7.841.89122.608.31130.235.711 

Queeiisland.          >■       --  123.800  3.344  000  3.509.250    8.935.350  13. 125. .350 

Totaux  ...  3.121.262  16.097.070  27.620.274  36.170.371  67.506.501  99.219  6.-^2 

Ainsi  les  colonies  australasiennes  ont  une  dette  de  près  de 
2  milliards  et  demi  de  francs.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant, 
que  toutes  ces  jeunes  sociétés  aient  hérité  des  habitudes  de  pro- 
digalité du  vieux  monde.  Gela  est  vrai  de  la  Nouvelle-Zélande  et 
aussi  de  Queensland.  Cela  l'est  moins  de  Victoria  et  surtout  de  la 
Nouvelle-Galles.  Ces  colonies  avaient  d'immenses  travaux  publics 
à  accomplir.  C'est  là  l'origine  de  la  plus  grande  partie  de  leur  dette. 
Nous  voyons  dans  un  document  anglais  que  la  colonie  de  Victoria 
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avait,  en  1867,  une  dette  de  9,480,000  livres  sterl.  qui  avaient  été 
dépensées  aux  travaux  des  eaux  de  Melbourne  et  de  Geelong,  à  la 
construction  ou  au  rachat  de  chemins  de  fer. 

Si  l'on  cherche  à  quelles  sources  puise  le  trésor  de  ces  colonies 
on  voit  que,  depuis  de  longues  années,  les  douanes  en  constituent 
h  peu  près  le  tiers,  soit  pour  l'ensemble,  en  1882,  6,565,092  livres 
sterling  (165  millions  de  francs)  sur  un  revenu  total  de  21,911,000 
livres  (550  millions  de  francs)  ;  la  vente  et  la  location  des  terres  ont 
produit  en  1882  pour  toutes  les  colonies  australiennes,  5,269,378 
livres  sterling  (132  millions  de  francs),  soit  le  quart  environ  des 
recettes  totales.  Ainsi  les  droits  de  douane  et  la  vente  ou  location 
des  terres  fournissent  54  p.  100  des  revenus  publics  de  l'Austra- 
lasie.  Les  autres  46  p.  100  proviennent,  pour  la  plus  grande  partie, 
du  revenu  des  chemins  de  fer,  lesquels  y  sont  en  général  la  pro- 
priété des  États,  du  produit  des  postes  et  des  télégraphes,  enfin 
pour  une  part  minime  de  droits  sur  les  spiritueux  fabriqués  à  l'in- 
térieur et  de  quelques  impôts  accessoires.  Les  proportions  dans 
lesquelles  se  combinent  ces  diverses  catégories  de  ressources 
varient  d'une  colonie  à  l'autre.  En  1882,  la  Nouvelle-Galles  tirait 
3,644,000  livres  sterling  (92  millions  de  francs),  plus  de  la  moitié 
de  son  revenu,  de  la  vente  et  de  la  location  des  terres,  et  seule- 
ment 1,545,000  livres  sterling  (38  millions  et  demi  de  francs),  le 
quart  de  ses  revenus,  des  droits  de  douane.  Les  dernières 
formaient,  au  contraire,  plus  de  la  moitié  des  revenus  de  la  Tas- 
manie,  et  la  vente  des  terres  à  peine  le  onzième. 

L'immense  développement  des  routes,  la  grande  étendue  des  che- 
mins de  fer  et  des  fils  télégraphiques,  ont  doté  ces  colonies  de  tous 
les  instruments  de  civilisation  que  possède  l'Europe.  Dans  un  ban- 
quet donné  à  Londres  pour  le  71'"^  anniversaire  des  colonies  de 
l'Australie,  sir  Edward  Bulwer  Lytton,  ministre  des  colonies,  por- 
tait un  toast  en  ces  termes  :  «  11  y  a  soixante  et  onze  ans  que  la 
première  colonie  australienne  a  été  fondée  î  Seulement  soixante  et 
onze  ans  !  C'est  juste  la  vie  d'un  homme  et  cette  période,  qui  peut 
être  parcourue  par  le  premier  paysan  venu  dans  un  village  obscur, 
a  permis  à  l'Australie  de  posséder  plus  d'un  million  de  sujets  bri- 
tanniques, d'avoir  un  revenu  de  plus  de  5  millions  de  livres  ster- 
ling, d'importer  pour  plus  de  27  millions  de  livres  sterling  et 
d'exporter  pour  plus  de  22  millions  sterling.  Et.  tandis  que  son 
progrès  matériel  et  sa  prospérité  se  développaient  si  étonnam- 
ment, quel  a  été  le  progrès  de  l'Australie  dans  tout  ce  qui  ennoblit 
et  élève  l'homme  !  A  la  place  d'une  colonie  pénitentiaire,  premier 
spectacle  qu'a  présenté  l'Australie,  nous  trouvons  des  sociétés 
arrivées  au  plus  haut  degré  de  moralité,  jouissant  de  la  plus  grande 
liberté  et  prouvant  par  leur  loyauté  et  leur  bon  ordre  qu'elles  ap- 
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[)iT('i<Mil  cl  iiKM'iltMil  les  bienfaits  dont  elles  jouissent.  Il  n'y  a  pas, 
je  pense,  de  partie  du  monde  civilisé  où  l'on  comprenne  mieux 
l'ini})orinnce  de  l'instruction,  etc.  »  Il  y  a  déjà  vin^^t-sept  nns  rjne 
sir  Edward  lUilwer  tenait  ce  langage  :  nous  sonuncs  maintenant 
dans  la  08°  année  de  la  fondation  des  colonies  australasiennes  et 
leur  progrés  n'a  cessé  d'être  sensible  depuis  l'époque  môme  où  le 
ministre  des  colonies  d'Angleterre  s'exprimait  avec  cet  enthou- 
siasme. 

Tels  sont  les  résultats  de  la  troisième  époque  de  la  colonisation 
australasienne  :  cette  prospérité  inouïe,  on  l'a  vu  par  le  tableau 
des  cultures,  n'est  pas  éphémère,  elle  est  essenliellement  durable 
et  susceptible  de  nouveaux  développements.  Chaque  année  accroît 
la  richesse  et  la  population  de  ces  opulentes  provinces.  Ces  divers 
éléments,  si  variés,  si  turbulents,  que  l'immigration  soit  péniten- 
tiaire, soit  subventionnée,  soit  libre,  lui  avait  apportés,  l'Australie 
se  les  est  assimilés  :  elle  a  profité  de  l'or  de  ses  placers  pour  déve- 
lopper son  agriculture  et  son  industrie  ;  en  même  temps  qu'elle 
jouissait  du  présent,  elle  a  consolidé  son  avenir  ;  cette  collection 
de  convicts ,  d'immigrants  racolés  dans  les  Trois  Royaumes  et 
transportés  à  grands  frais,  d'aventuriers  de  toute  nation,  elle  l'a 
convertie,  autant  que  possible,  en  une  société  régulière. 

Les  institutions  politiques  sont  venues  couronner  cet  édifice  de 
splendeur,  que  le  travail  de  l'homme  et  la  libéralité  de  la  nature 
avaient  construit  en  commun.  C'est  à  cette  troisième  époque  de 
leur  existence  que  les  diverses  colonies  australasiennes  ont  ac- 
quis la  plénitude  des  institutions  libres.  Jusque-là  elles  n'avaient 
eu  que  des  libertés  municipales,  dans  toute  leur  intégrité  et  toute 
leur  sincérité,  il  est  vrai  ;  mais  elles  restaient  privées  de  la  vie 
parlementaire  pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  généraux  :  elles 
avaient  été  subordonnées  aux  vues  de  la  métropole  et  à  l'arbitraire, 
d'ailleurs  sensé  et  réservé,  de  gouverneurs  habiles,  aidés  par  un 
conseil  de  notables,  sous  la  haute  surveillance  du  ministre  des 
colonies  et  du  parlement  métropolitain.  On  sentit  le  besoin,  en  les 
voyant  adultes,  de  les  émanciper  de  cette  tutelle  :  la  mère  patrie  ne 
pensa  pas  un  instant  à  retenir  des  pouvoirs  qui  cessaient  d'être 
des  droits  en  cessant  d'être  nécessaires.  La  concession  de  législa- 
tures électives  fut  faite,  à  différentes  époques,  aux  diverses  colonies 
suivant  leur  importance  :  d'abord  la  Nouvelle-Galles,  en  dernier 
lieu  la  Nouvelle-Zélande  et  Victoria.  La  Nouvelle-Zélande  obtint 
une  législature  en  1852  :  depuis  lors,  dans  cette  île,  chaque  pro- 
vince est  administrée  par  un  surintendant  choisi  par  les  colons  et 
par  un  conseil  provincial  ;  c'est,  en  1855,  par  unbill  du  10  mai,  que 
Victoria  obtint  un  parlement  composé  d'une  chambre  haute  et  d'une 
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chambre  basse,  placées  l'une  et  l'autre  sous  l'empire  du  principe 
électif  et  soumises  à  des  conditions  modérées  de  cens.  Gomme  les 
diverses  colonies  du  Nord-Amérique,  les  différentes  colonies  de 
l'Australie  ont  pensé  à  une  confédération.  Le  23  avril  1858,  un  co- 
mité de  l'assemblée  législative  de  Victoria  se  présentait  devant  le 
secrétaire  du  Colonial  Office,  M.Labouclière,  pour  lui  demander  la 
présentation  d'un  bill  qui  autoriserait  toutes  les  colonies  austra- 
liennes à  former  une  assemblée  fédérale.  La  demande  fut  repous- 
sée. Mais  l'on  a  vu  qu'un  bill  du  29  mars  1807  approuvait  l'Union 
entre  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
leur  formation  en  un  État  colonial  ayant  un  parlement  autonome  : 
dès  lors  la  question  semble  être  tranchée  pour  les  colonies  de  l'Aus- 
tralie, qui  ont  au  moins  les  mêmes  droits  à  faire  valoir  que  les  co- 
lonies d'Amérique.  En  1883  et  1884,  le  projet  de  formation  d'une 
confédération  australienne  a  repris  faveur.  Divers  événements  ont 
fait  surgir  dans  ces  jeunes  sociétés  un  sentiment  particulier  de 
chauvinisme.  Les  menaces,  d'ailleurs,  bien  innocentes  de  prise  de 
possession  des  Nouvelles-Hébrides  par  la  France,  le  bruit  de  la 
déportation  de  récidivistes  français  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ont 
provoqué,  dans  les  colonies  australiennes,  un  mouvement  d'opinion 
qui,  quelque  superficielle  qu'en  fût  la  cause,  a  acquis  de  l'intensité. 
Les  colonies  australiennes  ont  déclaré  s'annexer  la  Nouvelle- 
Guinée.  Une  terre  qui  n'a  pas  encore  la  cinquantième  partie  des 
habitants  qu'elle  peut  nourrir  aurait  eu  ainsi  pour  annexe  d'autres 
territoires  énormes.  Cette  annexion  n'a  pas  été  sanctionnée  par  la 
métropole. 

Divers  obstacles,  notamment  la  différence  de  politique  douanière, 
les  divergences  d'intérêt  et  les  rivalités  d'amour-propre  entre  la 
Nouvelle-Galles  et  Victoria,  ont  jusqu'ici,  empêché  la  constitution 
de  cette  fédération  ;  mais  il  est  probable  qu'un  jour  prochain  on 
trouvera  une  formule  qui  ralliera  tous  les  suffrages  et  que  les 
diverses  colonies  britanniques  de  l'Australasie  ne  seront  plus  poli- 
tiquement isolées  les  unes  des  autres.  Les  ambitions  annexionnistes 
des  colons  n'ont  pas  laissé  que  d'inquiéter  un  peu  la  mère  patrie  : 
aussi,  en  1884,  s'est-elle  empressée  de  prendre  possession  pour  elle- 
même  de  la  partie  la  plus  considérable  de  la  Nouvelle-Guinée.  11 
est  infiniment  regrettable  que  cette  île  ne  soit  pas  échue  à  une 
population  de  race  latine  ;  les  Italiens  n'auraient  pas  dû  hésiter  à 
s'y  établir,  comme  ils  en  eurent  un  instant  l'intention,  il  y  a  sept 
ou  huit  ans.  La  France  aurait  dû  faciliter  la  fondation  d'une  grande 
colonie  italienne  dans  ces  parages. 

Les  colons  australiens  pourraient  se  contenter  pendant  long- 
temps encore  de  leurs  vastes  domaines,  car  la  terre  n'est  pas  près 
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(lo  l(Mir  inaïKjiior.  Voici  quels  riaient  en  188*J,  j)Oiii'  ces  diverses 
culonies,  le  (ulal  des  lerres  déjà  aliénées  et  de  celles  qui  consti- 
tuaient encore  le  domaine  public. 

Ttrres  aliénées  ou  concéiléf's  pendant  Terres  restant  en  r»;serve 

les  cinq  années  ISTH  ;\  [Ml.  a  Ja  niême  date. 

Acres  (I)  Acres. 

Noiivcillr-Ciilifs  (lu  S(i(l.                    40.3(J2.7()7  15S.484.233 

Victoria 13.05  ;.4*n)  4:K.3<)0.221 

Australie  du  Sud 10..337.51)()  500.024.004 

Auslrali.'  de  l'Ouest 1.68S.078  (})S.311.022 

Tasmauir 4.503.635  12.4«3.005 

Nouvcllc-Zéinude 17  237. 143  50.181 .737 

Quceuslaiid 5.948.841  422.543.1».5y 


Totaux 02.02(5.150  1.803.410.141 

Plusieurs  publicistcs,  M.  de  Lavcleye  entre  autres,  seraient 
partisans  que  les  colonies,  au  lieu  de  vendre  les  terres  incultes, 
les  concédassent  par  bail  emphythéotique  pour  50,  75  ou  00 
années.  Nous  avons  étudié  ce  système  dans  deux  de  nos  ou- 
vrages, et  nous  en  parlerons  plus  loin  ;  malgré  toutes  ses  séduc- 
tions, il  nous  paraît  devoir  offrir  de  considérables  inconvénients. 
On  peut  consulter  à  ce  sujet  notre  Essai  sur  la  répartition  des 
richesses  et  surtout  notre  livre  sur  le  Collectivisme. 

Nous  en  avons  fini  avec  letude  de  cette  colonisation  rapide  et 
brillante  ;  nous  avons  montré  que  cette  prospérité  jusqu'alors 
inouïe  n'est  pas  due  au  hasard  ;  sans  doute  la  nature  y  a  contribué 
par  ses  faveurs,  par  les  facilités  pour  la  production  de  la  laine  et 
surtout  par  les  riches  gisements  d'or.  Mais  la  sagesse  de  la  métro- 
pole, l'aménagement  savant  et  pratique  de  la  colonisation,  la  dé- 
portation, l'assignement  des  convicts,  le  régime  des  terres,  la 
création  et  l'entretien  du  fonds  d'immigration,  enfin  les  institu- 
tions libres,  qui  sont  venues  à  point,  sans  se  faire  attendre,  ce 
sont  là  des  œuvres  humaines,  marquées  au  coin  de  l'esprit  de  pro- 
grès et  de  civilisation. 

Ces  colonies  si  opulentes  ne  portent  presque  plus  la  trace  de 
leurs  vices  originaux  :  formées  d'éléments  en  grande  partie  mal- 
sains, des  criminels,  des  aventuriers  sans  aveu,  elles  ont  à  peu 
près  réussi  à  se  purifier  complètement  et  leur  tempérament  ne 
subit  plus  guère  ces  influences  pernicieuses.  La  débauche,  l'ivro- 
gnerie, l'agiotage,  l'inhumanité  contre  les  indigènes  et  les  races 
faibles  se  rencontrent  encore  en  Australie,  mais  de  moins  en  moins. 
N'est-ce  pas  beaucoup  que  d'avoir  constitué  aux  antipodes,  avec 
des  moyens  si  défectueux,  des  colonies  si  prospères,  qui  s'amen- 

(1)  L'acre  égale  41  ares. 
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dent  chaque  jour,  qui,  nous  l'avons  vu,  font  de  l'instruction  une 
grande  affaire  (1),  qui  poursuivent  le  développement  des  sciences 
en  même  temps  que  l'accroissement  des  richesses  et  qui,  se  per- 
fectionnant d'année  en  année,  feront  bientôt  oublier  leur  origine? 
La  colonisation  de  l'Australie  est,  en  définitive,  le  chef-d'œuvre 
de  TAngleterre;  au  nord  de  l'Amérique,  les  fautes  de  la  mère 
patrie  furent  beaucoup  plus  nombreuses  et  plus  persistantes;  en 
Australie  seulement,  au  milieu  de  difficultés  infiniment  plus 
grandes,  la  colonisation  poursuivit  sa  marche^initiale  sans  inter- 
ruption et  presque  sans  défaillance. 

L'Angleterre  met  de  plus  en  plus  la  main  sur  tout  ce  qui  en 
Océanie  vaut  la  peine  d'être  occupé.  Nous  avons  dit  comment 
elle  prend  possession  d'une  partie  de  la  Nouvelle-Guinée.  Le 
gouvernement  britannique  a  de  plus  reconnu  et  protège  une 
société  privée  qui  a  l'ambition  de  coloniser  de  vastes  régions  à 
Bornéo.  Déjà  un  Anglais,  le  rajah  Brookes,  s'était  taillé  une  prin- 
cipauté dans  cette  grande  île. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  étude  delà  colonisation  anglaise 
au  xix^  siècle  sans  parler  brièvement  de  la  réforme  de  l'administra- 
tion des  Indes.  Beaucoup  de  personnes  se  refusent  à  considérer 
cette  immense  dépendance  comme  une  colonie  proprement  dite  ; 
on  n'est  pas  médiocrement  étonné  cependant  de  ne  trouver  dans 
le  savant  traité  de  la  colonisation  de  l'éminent  économiste  anglais 
Merivale  rien  qui  se  rapporte  directement  ou  indirectement  à 
l'administration  des  Indes  britanniques.  Nous  ne  saurions  imiter 
ce  silence  et  nous  regarderions  comme  une  lacune  dans  notre  ou- 
vrage l'absence  de  considérations  générales  sur  le  régime  des  Indes 
anglaises. 

C'est  la  nomination  de  William  Bentinck  comme  gouverneur 
général  de  l'ilindoustan  qui  fut  le  point  de  départ  de  réformes  sé- 
rieuses dans  la  vieille  administration  que  la  Compagnie  anglaise 
n'avait  pas  cru  nécessaire  jusque-là  d'améliorer.  L'Inde  était  alors 
entièrement  soumise  à  la  puissance  anglaise.  Lord  Wellesley  avait 
détruit  la  puissante  confédération  des  Mahrattes,  les  seuls  adver- 
saires sérieux  de  la  Compagnie  anglaise  et,  en  1826,  le  rajah  de 
Bueth  avait  été  placé  parmi  les  vassaux  de  l'Angleterre.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  Bentinck  arriva  aux  Indes  ;  il  s'y  conduisit 
en  pacificateur.  Il  évita  toute  espèce  de  guerre  nouvelle,  contraire- 
ment aux  usages  de  ses  prédécesseurs  ;  il  s'étudia  à  améliorer  le 
sort  des  sujets  de  la  Compagnie  et  il  s'adonna  tout  entier  aux  ré- 
formes administratives.  Pour  être  bien  averti  des  faits  et  gestes  des 
agents,  il  commença  par  introduire  la  liberté  de  la  presse  dans 

(1)  D'après  le  Tinn'S,  Ktrs  de  la    publication   du    d<M'uit'r  porino  do  Tcuuysou, 
10,000  l'xciuplairt's  t'ureul  iunurdiatcuuMit  exprdiôs  eu  Australie. 
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toutes  les  possessions  indiennes  (1)  ;  il  réfomui  la  police,  il  veilla 
à  ce  que  les  coutumes  des  indigènes  tussent  respec^tées.  11  prit  (»ii 
ce  sens  un  ^rand  nond)i-e  de  mesures  de  détail,  ([ui  su  pnUtMit  dif- 
licilemenl  à  une  énumération,  mais  qui  d.ins  leur  ens(;ndjle  consti- 
tuaient un  régime  tout  nouveau.  C'est  aussi  lord  Bentinck  qui 
établit  une  ligne  directe  de  communication  entre  l'Angleterre  et 
l'Inde  i)ar  la  mer  Rouge  et  Suez.  Cette  transformation  matérielle 
eut  d'énormes  résultats  moraux  et  politiques  :  plus  rapprochée 
ainsi  de  la  métropole,  plus  souvent  visitée  par  les  Anglais,  l'Inde 
sortit  de  son  isolement,  ce  qui  obligea  son  administration  à  pren- 
dre plus  de  régularité. 

Le  privilège  de  la  Compagnie  devait  normalement  expirer  en 
183,S  :  dès  1830,  lord  EUenboroug  proposa  la  formation  d'un  comité 
destiné  à  examiner  les  aiîaires  des  Indes  et  souleva  nettement  la 
question  de  savoir  si  l'Inde  devait  être  gouvernée  avec  ou  sans 
l'assistance  de  la  Compagnie,  et  s'il  était  à  propos  que  cette  assis- 
tance s'exerçât  sous  la  forme  ancienne  ou  sous  une  forme  nouvelle. 
La  Compagnie  des  Indes  suscitait  déjà  beaucoup  de  plaintes,  mais 
elle  était  encore  fort  puissante  et  sortit  à  moitié  victorieuse  de 
l'épreuve. 

Il  est  bon  d'examiner  quelle  était  à  cette  époque  son  organisa- 
tion politico-industrielle  :  elle  avait  un  capital  de  150  millions  de 
francs  (6  millions  sterling),  bien  peu  de  chose,  en  vérité,  une  misère 
pour  le  temps  actuel  ;  les  affaires  générales  de  la  Compagnie  étaient 
réglées  par  la  Cour  des  propriétaires.  Ceux  des  propriétaires  qui 
possédaient  pour  500  livres  sterl.  d'actions  depuis  plus  d'un  an 
avaient  droit  de  siéger;  mais  pour  avoir  un  vote,  il  fallait  la  pos- 
session de  1,000  livres  sterling  d'actions  :  3,000  livres  donnaient 
droit  à  deux  voix,  6,000  livres  à  trois,  10,000  et  plus  à  quatre,  le 
chiffre  de  voix  le  plus  élevé.  Les  femmes  elles  étrangers  pouvaient 
posséder  des  actions  et  voter  également.  Le  nombre  des  votants 
étaient  d'environ  2,000. 

La  Cour  des  propriétaires  tenait  séance  régulièrement  tous  les 
trois  mois  et  élisait  dans  son  sein  des  directeurs  pour  la  gestion 
politique  et  linancière  de  la  Compagnie. 

La  Cour  des  directeurs,  nommée  par  la  Cour  des  propriétaires, 
devait  se  composer  de  trente  membres,  tous  Anglais  et  ayant  au 
moins,  chacun,  pour  2,000  livres  d'actions  de  la  Compagnie.  La 
Cour  des  directeurs  nommait  chaque  année  son  président  et  son 
vice-président.  Elle  s'assemblait  une  fois  par  semaine  :  toutes  les 
questions  étaient  décidées  au  scrutin  secret.  La  Cour  des  direc- 

(1)  Dans  ct.'S  dernières  années  le  gouvernement  anglais  a  rcstrriat  la  liberté 
(le  la  presse  dans  l'Hindonstan.  Il  en  est  résulté  de  vives  plaintes  de  la  part  (Us  na- 
tifs appartenant  aux  classes  élevées. 
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leurs  se  partageait  en  trois  comités,  celui  de  lïntérieur  et  de  la 
comptabilité,  celui  des  affaires  politiques  et  militaires,  celui  delà 
législation,  de  la  justice  et  des  fniances.  Les  nlîaires  secrètes  étaient 
confiées  à  un  comité  composé  du  président,  du  vice -président  et 
du  plus  ancien  directeur.  Le  gouvernement  des  Indes  recevait  direc- 
tement ses  instructions  de  la  Cour  des  directeurs,  qui  nommait  à 
tous  les  emplois,  sauf  à  ceux  déjuge,  d'éveque  et  d'officier  de  l'ar- 
mée de  la  Reine  servant  aux  Indes.  La  Couronne  avait  aussi  le  droit 
de  refuser  son  approbation  à  la  nomination  du  gouverneur  général 
et  à  celle  des  généraux  commandant  en  chef  les  armées  de  l'Inde. 
Telle  était  l'organisation  ploutocratique  de  la  fameuse  Compagnie  : 
l'on  peut  se  douter  du  système  d'exploitation  et  de  favoritisme 
que  cette  organisation  entraînait. 

La  Cour  des  directeurs  et  le  gouvernement  firent  un  compromis 
par  lequel  la  Compagnie  transférait  ses  privilèges  commerciaux  et 
ses  propriétés  territoriales  à  la  Couronne,  moyennant  un  ensem- 
ble de  mesures  destinées  à  sauvegarder  tous  les  intérêts  existants 
et  tous  les  droits  acquis.  Ce  compromis,  adopté  par  la  Cour  des 
propriétaires,  fut  sanctionné  par  un  bill  du  Parlement,  en  date  du 
26  juillet  1833.  Les  territoires  possédés  dans  dans  l'Inde  par  l'An- 
gleterre devaient  rester  sous  le  gouvernement  de  la  Compagnie 
jusqu'au  30  avril  1844.  Les  propriétés  de  la  Compagnie  passaient  à 
la  Couronne  qui  prenait  des  dispositions  pour  que  les  droits  des 
actionnaires  et  des  créanciers  de  la  Compagnie  fussent  saufs.  Un 
dividende  de  10  1/2  p.  100  était  accordé  aux  actionnaires,  mais  sous 
des  conditions  de  rachat  par  le  Parlement  dans  des  proportions 
fixées  d'avance.  Ce  bill  consacrait,  en  principe,  l'abolition  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  introduisait  un  régime  provisoire  jusqu'à 
l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Compagnie. 

L'administration  de  l'Inde,  à  cette  époque,  telle  qu'elle  avait 
été  constituée  par  la  Compagnie,  se  composait  de  la  manière  sui- 
vante :  un  gouverneur  général  en  résidence  à  Calcutta,  qui  était 
personnellement  titulaire  du  gouvernement  du  Bengale  et  avait 
une  autorité  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  présidences  de 
Madras  et  de  Bombay,  ainsi  que  sur  le  gouvernement  d'Agra.  A 
tous  ces  pouvoirs  administratifs,  il  pouvait  réunir  les  fonctions 
de  général  en  chef  Ses  attributions  politiques  étaient  presque  illi- 
mitées :  il  pouvait  déclarer  la  guerre,  faire  des  traités  de  paix, 
d'alliance  ou  de  commerce  ;  il  pouvait  faire  des  lois  ou  des  règle- 
ments et  abolir  les  lois  antérieures.  Ses  décisions  étaient  exécutoires 
dans  l'Inde,  sauf  le  droit  d'annulation  pour  la  Cour  des  directeurs. 
Le  gouverneur  était  entouré  d'un  Conseil  de  quatre  membres  ordi- 
naires, auxquels  se  joignait  le  général  en  chef  commandant  les 
armées  des  trois  présidences.  Les  présidences  étaient  administrées 


L  INOK  imut\nmch;k.  r.07 

l);ir  i\o<>  p:ouvornonrs  sprci.'nix,  dont  clLicnii  (''l;iil  .issislr  (rnn  (loii- 
scil  coiiiposô  (!('  trois  iiKMubrcs  ordinaires  cl  du  général  {'(jiimian- 
dant  la  prrsidcMico.  Sons  les  ordrosdes  gonvorncMjrs  ol  des  conseils 
agissait  iuk^  nncc  de  fonctionnaires  européens  :  les  indigènes 
étaient  systémaliquenient  écartés  de  toute  fonction.  O  système 
écpiivalait  à  la  mise  en  exploitation  de  l'Inde  et  de  ses  habitants, 
qui  étaient  métliodi(juenient  pressurés. 

La  période  qui  suivit  les  rélbrmes  de  la  Compagnie  fut  signalée 
par  de  nombreuses  guerres,  spécialement  dans  le  nord  de  l'Inde. 
Le  pouvoir  de  la  vieille  dame  de  Londres  avait  été  prolongé  en  fait 
au  delà  du  terme  marqué  parle  bill  de  18:^:^,  et  l'Ilindoustan  était 
soumis  à  une  sorte  de  double  gouvernement  ou  plutôt  à  une 
double  action,  partant  de  la  Compagnie  et  de  la  Couronne,  quand 
la  terrible  révolte  des  Cipayes  et  les  inquiétudes  qu'elle  donna  en 
Angleterre  amenèrent  le  gouvernement  britannique  à  supprimer 
radicalement  la  Compagnie  et  à  remplacer  des  compromis  boiteux 
par  un  système  fait  d'une  pièce  et  bien  coordonné.  Le  dernier  gou- 
verneur, pour  le  compte  de  la  Compagnie,  lord  Canning,  eut  l'hon- 
neur d'être  le  premier  vice-roi  de  la  reine  d'Angleterre  dans  l'Hin- 
doustan.L'on  commença  par  fondre  tous  les  régiments  européens 
dans  les  cadres  de  l'armée  britannique,  malgré  les  réclamations 
des  officiers  de  l'armée  royale,  qui  ne  voyaient  dans  leurs  collègues 
de  l'armée  de  la  Compagnie  que  des  parvenus.  L'on  créa  un  Con- 
seil législatif,  siégeant  à  Calcutta,  dont  les  membres  furent  nom- 
més par  le  gouverneur  :  on  a  représenté  cette  institution  comme 
une  pierre  d'attente  sur  laquelle  devait  s'élever  plus  tard  une  as- 
semblée élective  constituant  une  sorte  de  parlement  indien.  Vio- 
lant les  anciens  principes,  l'on  admit  les  indigènes  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  gestion  des  affaires  publiques  :  plusieurs  d'entre 
eux  eurent  entrée  au  conseil  de  Calcutta.  L'on  vit  des  chrétiens, 
des  parsis,  des  musulmans  et  des  brahmines  siéger  côte  à  côte 
pour  légiférer  en  commun.  Les  présidences  de  Madras  et  de  Bom- 
bay eurent  des  conseils  analogues.  Enfm  la  direction  souveraine 
émana  d'un  ministère  responsable  siégeant  à  Londres. 

On  opéra  une  reconstitution  des  circonscriptions  administratives; 
l'on  démembra  l'immense  présidence  de  Calcutta  et  l'on  créa  un 
gouvernement  des  provinces  Nord-Ouest.  On  se  préoccupa  d'im- 
primer un  grand  développement  à  la  prospérité  matérielle  de 
rinde  par  la  création  de  nombreuses  voies  ferrées  et  télégra- 
phiques. La  guerre  d'Amérique  développa  dans  d'énormes  propor- 
tions la  culture  du  coton. 

Depuis  lors,  l'opinion  publique  et  le  Parlement  ont  mis  la  main 
sur  les  affaires  dc^  l'Inde  :  toutes  les  questions  qui  intéressent  ce 
vaste  pays  sont  discutées  dans  tous  leurs  détails;  des  solutions 
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nouvelles  sont  préparées  ou  tentées  ;  la  gestion  est  sévèrement 
contrôlée,  et  fort  souvent  le  gouvernement  intervient  pour  proté- 
ger les  indigènes  contre  les  fabricants  ou  les  industriels  européens, 
qui  les  voudraient  indûment  exploiter  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  dans  une  affaire  qui  fit  beaucoup  de 
bruit,  celle  des  fabricants  d'indigo  et  des  paysans  voisins  de  leurs 
établissements.  Les  questions  de  douanes,  d'impôts,  sont  l'objet  de 
nombreuses,  intelligentes  et  persévérantes  études.  «  La  kmdtax, 
levée  dans  les  possessions  anglaises  de  l'Inde,  dit  un  historien  des 
impôts,  M.  de  Parieu,  est  considérée  comme  ayant  été,  dans  l'ori- 
gine, une  rente  sur  le  produit  du  sol,  accrue  seulement  d'un  sup- 
plément d'exaction,  qui  seule  méritait  exactement  le  nom  de  taxe. 
La  prétention  du  gouvernement  britannique  est  d'avoir  renoué  son 
droit  à  celui  qui  appartenait  aux  gouvernements  précédents  à  titre 
domanial,  ou  même  d'être  resté  au-dessous  de  ce  droit  de  rente 
foncière.  Le  gouvernement  anglais  a  ajouté  à  cette  limite  une  dé- 
termination de  permanence  dans  le  produit  de  l'impôt,  qui  a  laissé 
entièrement  aux  tenanciers  [ryots^  zumeendar)\e  profit  des  amélio- 
rations agricoles  qu'ils  ont  pu  effectuer.  Ce  fait  est  du  moins  très 
certain  et  très  notoire  en  ce  qui  concerne  le  Bengale On  a  pro- 
posé même,  du  moins  dans  des  écrits  économiques,  de  rendre 
l'impôt  du  Bengale  rachetable  comme let  landtax  britannique  (1).  » 
Le  produit  de  l'impôt  foncier  aux  Indes  n'en  est  pas  moins  très 
élevé.  M.  de  Parrieu  cite,  d'après  M.  Hendricks,  les  chiffres  suivants  : 
Bengale,  4,668,000  livres  sterling;  provinces  du  Nord-Ouest,  5  mil- 
lions de  livres  ;  Madras,  3,642,000  livres;  Bombay,  2,846,000  livres: 
Punjab,  954,000 livres;  l'Inde  entière,  17,110,000  livres  sterling, 
soit  près  de  430  millions  de  francs  ;  mais  ce  chiffre,  si  considérable 
qu'il  soit,  peut  être  regardé  comme  modéré  relativement  à  l'éten- 
due du  pays.  Les  taxes  autres  que  l'impôt  foncier  furent  aussi 
l'objet  de  sérieuses  études  et  d'importantes  réformes.  Un  habile 
administrateur,  M.  Wilson,  voulut  importer  aux  Indes  le  système 
des  réductions  de  taxes  pour  augmenter  le  rendement  :  un  très 
grand  nombre  de  droits  furent  diminués,  quelques-uns  de  moitié. 
L'on  introduisit,  il  est  vrai,  l'impôt  sur  les  patentes  et  l'impôt  sur 
le  revenu,  mais  dans  des  proportions  très  modérées.  On  a  dépensé 
des  somme.s  considérables  en  travaux  publics,  soit  :  4,528,300  livres 
sterling  (113,207,500  francs)   pour  l'exercice  1862-63  et  4,994,600 
livres  sterling  (124,865,000  francs)  pour  l'exercice  1863-64.  Le  gou- 
vernement s'efforce  de  développer  l'instruction,  mais  jusqu'ici  son 
action  a  encore  été  bien  faible.  En  l'année  1860-61  il  n'y  avait  que 
800  écoles  gouvernementales  fréquentées  par  45,000  écoliers  ; 

(1)  E.  (In  Pari(Mi,  Traité  des  impôts,  2o  édit.,  t.  T.  p.  180. 
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celait,  il  esl  vrai,  100  écoles  el  5,00)  écoliers  (l(^  plus  (iiic  r.iimée 
précédente.  L'aiitorilé  morale  des  Européens  s'est  a^Mandic  cl  est 
parvenue  à  triuniplier  de  plusieurs  importantes  superstitions.  Les 
sacrifices  de  fndtees  (femmes  brûlées  sur  la  tombe  d(i  leurs  maris i 
onl  com|)Ièl(Mn(Md  cessé.  D'un  autre  coté,  la  i)olice  malérielle  a 
l'ait  d(^  grands  pi'o^rès,  et  la  fameuse  corporation  des  'r/uic/ s (é^or- 
geurs)  ainsi  que  la  juridiction  spéciale  qui  avait  été  créée  pour  la 
combattre,  n'existent  plus  que  dans  les  colonnes  des  petits  jour- 
naux parisiens  et  dans  l'imagination  de  leurs  lecteurs.  Entre  autres 
réformes  importanles,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Angleterre  a 
concédé  à  la  population  indigène  la  liberté  de  la  presse  la  plus 
complète  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  le  recrutement  des  fonction- 
naires civils  a  lieu  dans  une  large  mesure,  au  moyen  de  concours. 
Dans  ces  dernières  années,  toutefois,  la  liberté  de  la  presse  a  été 
de  nouveau  limitée. 

Voici  quelques  détails  statistiques  sur  l'Inde,  puisés  dans  les 
plus  récents  documents  anglais.  La  superficie  du  sol  est  de  904,135 
milles  carrés.  La  population  était,  en  1850,  de  123,031,369  âmes  ; 
en  1801,  de  143,271,210;  en  1871,  de  101,018,402,  et  en  1881  de 
198,700,000  (1).  La  valeur  totale  des  importations  montait,  en  1883, 
à  65,548,868  livres  sterling  ou  1,640  millions  de  francs  ;  en  1878, 
à  58,819,644  livres  sterling,  soit  environ  1  milliard  et  demi  de 
francs  ;  en  1870,  elle  avait  été  de  46,882,386  livres  sterling  ;  en 
1850,  elle  ne  s'élevait  qu'à  25,244,782;  en  1860,  à  40,622,103;  en 
1865,  à  49,514,215  livres  sterling.  On  le  voit,  les  importations  ne 
se  sont  pas  énormément  développées  depuis  1865  ;  elles  ont  en 
vingt  ans  augmenté  de  30  p.  100.  Les  exportations  étaient,  en  1856, 
de  23,639,435  livres  sterling  (501  millions  de  francs);  en  1860,  de 
28,889,210  livres  sterling;  en  1865,  de  69,471,794;  en  1870,  de 
53,513,728;  en  1878,  elles  ont  atteint  67,433,324  livres  sterling, 
soit  1,686  millions  de  francs,  et  en  1883  elles  se  sont  élevées  à 
84,527,182  livres  sterling,  2  milliards  113  millions  de  francs  :  il  y 
avait  eu  une  décroissance  sensible  de  1865  à  1878  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis  avait  ouvert  un 
débouché  énorme  au  coton  de  l'Inde.  De  1878  à  1883,  sous  l'in- 
fluence du  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  de  la 
réduction  des  tarifs  du  canal  de  Suez, peut-être  aussi  delà  grande 
baisse  de  valeur  du  métal  d'argent,  qui  est  l'étalon  monétaire  dans 
l'Hindoustan,  l'exportation  a  notablement  repris.  Le  revenu  public 
de  l'Inde  s'élevait,  en  1870,  à  50,901,081  livres  sterling;  en  1878,  à 
61,873,651  livres  sterling,  soit  1,547  millions  de  francs;  en  1882,  à 

(1)  ToiitJ  ces  chifTres,  comme  presque  tous  ceux  des  statisUques  auglaisrs,  va- 
rient dans  les  divers  documents  officiels.  Celui  pour  1881  est  emprunté  au  Colo- 
nial Sfatistical  Abstract  pour  1882,  publié  en  1884. 
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75,144,601  livres  sterling,  1,880  millions  de  francs.  Sa  dette  pu- 
blique atteignait,  en  la  même  .'innée,  15(),820,014  livres  sterling, 
ou  S  milliards  021  millions  environ,  tandis  qu'elle  était  d'un  tiers 
moindre  en  1870,  ne  s'élevant  alors  qu'à  108,180,338  livres.  A  la 
lin  de  1807,  il  y  avait  en  exploitation  3,597  milles  de  chemins  de 
1er,  soit  5,787  kilom(Mres;  en  1878,  les  chemins  de  fer  exploités 
aux  Indes  avaient  une  étendue  de  8,125  milles,  soit  plus  de  13,000 
kilomètres,  et  en  1883  le  nombre  de  milles  ferrés  atteignait  10,832, 
soit  17,350  kilomètres.  On  parlait  d'en  construire  une  dizaine 
d'autres  milles.  Les  constructions  de  voies  ferrées  montaient  à 
près  de  1,000  kilomètres  chaque  année.  Le  mouvement  maritime 
de  rinde  était  représenté  par  les  chiffres  suivants  :  4,387,271 
tonnes  en  1869  ;  4,825,000  en  1875  ;  5,703,000  en  1880  et  7,368,886 
en  1^82.  En  1883,  on  est  descendu  à  7,071,884  tonnes.  Le  progrès 
depuis  dix  ans  est  énorme. 

Les  chiffres  qui  précèdent  s'appliquent  à  l'Inde  proprement 
dite,  non  pas  à  la  belle  et  florissante  île  de  Geylan,  que  la  plupart 
des  Européens  considèrent  comme  une  annexe  inséparable  de 
l'Hindoustan.Les  établissements  des  Détroits  (Siraïts  Settlements) 
ne  sont  pas  compris  non  plus  dans  ces  statistiques.  Geylan  a  24,702 
milles  carrés  de  superficie,  2,763,000  habitants  en  1881  ;  ses  re- 
venus publics  montent  à  1,162,000  livres  sterling,  près  de  30  mil- 
lions de  francs,  son  mouvement  maritime  à  3,426,000  tonnes, 
ce  qui  indique  qu'elle  est  une  des  principales  escales  des  mers 
indiennes;  ses  importations  s'élèvent  à  4,528,000  livres  sterling 
ou  113  millions  de  francs,  et  ses  exportations  à  3,330,000  liv.  sterl. 
(83  millions  de  francs).  Les  établissements  des  Détroits,  qui  for- 
ment un  territoire  exigu  de  1,445  milles  carrés,  environ  3.800 
kilomètres  carrés,  la  superficie  de  l'un  de  nos  plus  petits  départe- 
ments, montrent  quels  énormes  avantages  un  peuple  industrieux, 
actif  et  riche  peut  tirer  de  simples  comptoirs  bien  placés.  Singa- 
pour est  le  chef-lieu  de  ces  établissements  et  l'une  des  merveilles 
commerciales  du  monde.  La  population,  rapidement  grandissante, 
des  Slraits  Settlements,  s'élevait,  en  1883,  à  480,000  âmes  ;  le  re- 
venu public  à  559,000  livres  sterling  (14  millions  de  francs).  Le 
mouvement  maritime  égalait  presque  celui  de  l'Inde  entière,  at- 
teignant 5,896,000  tonnes  ;  le  total  des  importations,  toujours  en 
1883.  montait  à  18,808,000  livres  sterling  (470  millions  de  francs  , 
et  celui  des  exportations  à  18,765,000  livres  sterling  (469  millions 
de  francs).  Quel  prodigieux  entrepôt  que  cet  étroit  espace  ! 

Il  est  impossible  de  quitter  ce  vaste  sujet  sans  dire  quelques 
mots  des  tentatives  de  colonisation  européenne  faites  dans  les 
derniers  temps  aux  grandes  Indes,  sous  l'auspice  du  gouverne- 
ment anglais.   Le  mode  d'occupation  des  terres  domaniales  ne 
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donnait  pas  salislactioii  aux  inténHs  ounjpécns  ;  (U'<,  jx!  il  ions 
noiiihrousos  t'iircnl  a(]n\sS('M^s  au  p^ouvoriUMncnt  par  des  asxx-ia- 
liuijs  curupciMuics  (U)  (^alculta  aliuquo  U'  sysliMiio  des  ('onccssiuiis 
avoo  clauses  n'^solutoiros  et  celui  do  Fairenuage  des  terres  par 
rKtal  l'ussoiil  itMiiplarés  par  1(î  système  des  ventes  avec  titre  drli- 
nitir.  In  acte  émané  du  j^ouverneur  général  des  Indes  orientales, 
en  dale  du  17  octobni  1801,  a  fait  droit  à  cett(i  requête.  L'aliéna- 
tion i)erpétuelle  des  terres  incultes  est  autorisée  uioyennant  un 
prix  modéré  payable  dans  les  trois  mois.  Le  maximum  des  sur- 
faces qu'un  acquéreur  peut  acheter  est  fixé  à  3.000  acres,  soit 
1,200  hectares.  Nous  ne  croyons  sans  doute  pas,  comme  certains 
publicistes,  que  cette  mpdilication  importante  dans  le  réf^nme  des 
terres  suffise  pour  attirer  l'émigration  européenne  aux  grandes 
Indes:  le  climat  s'y  oppose  ;  mais  c'est  une  amélioration  notable 
au  point  de  vue  du  bon  aménagement  et  de  la  sage  exploitation 
des  richesses  naturelles  du  sol. 

Ce  rapide  exposé  des  réformes  apportées  par  TAngleterre  dans 
le  gouvernement  des  Indes  suffit  à  montrer  que  cette  grande  dé- 
pendance entre  dans  une  voie  nouvelle.  La  pacification  déiinitive 
de  cette  immense  contrée,  la  régularité,  l'intelligence,  la  perfec- 
tibilité d  une  administration  qui  n'est  plus  confiée  à  des  mar- 
chands; l'économie,  la  bonne  gestion  des  finances,  les  dégrève- 
ments, le  développement  des  travaux  publics  ;  dans  Tordre  moral, 
l'abstention  des  Européens  relativement  aux  coutumes  des  indi- 
gènes, leur  influence  toute  persuasive  qui  s'étend  de  jour  en  jour, 
fadmission  des  Indous  dans  les  conseils  du  gouvernement  ;  ce 
sont  là  des  progrès,  qui,  au  commencement  du  siècle,  étaient 
inespérés.  L'on  doit  s'en  féliciter  à  bien  des  points  de  vue  ;  l'Eu- 
rope, en  effet,  n'attend  pas  seulement  de  l'Inde  des  richesses  ma- 
térielles, elle  a  dans  cette  vieille  et  savante  civilisation  mille 
richesses  intellectuelles  à  exploiter,  mille  découvertes  rétrospec- 
tives à  faire  ;  et,  dans  cet  intérêt  élevé,  comme  au  point  de  vue 
des  intérêts  économiques,  il  est  heureux  qu'une  certaine  harmo- 
nie^ puisse  s'établir  entre  les  deux  races.  Aussi  est-ce  à  nos  yeux 
une  des  gloires  de  l'Angleterre,  que  d'avoir  su  constituer  un  état 
de  choses  régulier,  conforme  autant  que  possible  à  la  justice, 
rlans  un  pays  où,  jusque-là,  on  n'avait  organisé  qu'une  exploita- 
tion matérielle  sans  ménagement. 

Pour  avoir  épuisé  ce  qui  concerne  la  colonisation  anglaise,  il 
nous  reste  à  parler  d'IIong-Kong  et  des  postes  britanniques  en 
Egypte  et  sur  la  mer  Rouge.  Hong-Kong  n'est  qu'un  îlot  d*^  32 
milles  carrés,  80  kilomètres,  l'espace  d'un  canton  rural;  c'est  en- 
core un  de  ces  entrepôts  qui  représentent  ce  que  pouvait  être 
autrefois   la  colonisation   phénicienne  :    100,102   habitants;    un 


6  02  DE   LA    COLONTSATION   AU   XIX^   SIIXLE. 

mouvement  maritime  de  0,882,000  tonneaux  ;  voilà  ce  qui  dis- 
tingue Hong-Kong.  Les  statistiques  anglaises  n'indiquent  pas  les 
chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation,  et  pour  cause.  Hong- 
Kong  n'est  qu'un  port  ;  il  consomme  et  produit  peu  de  chose  par 
et  pour  lui-môme. 

n  serait  superflu,  au  moment  où  nous  écrivons,  de  nous  arrêter 
longuement  sur  l'occupation  par  l'Angleterre  de  l'Egypte  et  des 
ports  de  la  mer  Rouge. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'émigration  humaine. 

bc  l'influciicc  (le  rémigration  sur  les  vieilles  contrées.  —  Les  deux  doctrines  op- 
posées à  ce  sujet.  —  Eloge  de  l'émigration  par  Bacon.  —  Mesures  prises  autre- 
fois par  l'Espagne  contre  l'émigration.  —  Politique  variable  de  l'Angleterre  à 
ce  sujet.  —  Alternative  d'encouragements  et  d'obstacles  à  l'émigration. —  Mêmes 
variations  en  Allemagne. 

Mot  de  Jean-Baptiste  Say,  que  le  départ  de  100,000  émigrants,  avec  des  dizaines 
de  millions  de  francs,  équivaut  à  la  perte  de  100,000  hommes  avec  armes  et 
bagages. 

De  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  ;  des  avantages  et  des  inconvénients  du 
rapide  accroissement  de  la  population.  —  Il  est  très  rare  que  l'émigration  dé- 
peuple un  pays.  L'influence  de  l'émigration  sur  la  santé  du  corps  social  est 
analogue  à  l'influence  d'un  saignement  de  nez  sur  la  santé  d'un  homme.  — 
Part  de  vérité,  mais  exagération  que  contient  cette  image. —  Une  émigration, 
même  considérable,  ne  ralentit  que  faiblement  l'accroissement  de  la  population 
dans  les  contrées  prolifiques. 

Théorie  sur  l'influence  de  l'émigration  choisie  et  systématique.  —  De  l'influence 
de  l'émigration  sur  le  taux  des  salaires  et  sur  les  crises  industrielles. 

Des  qualités  nécessaires  chez  les  émigrants, —  De  l'émigration  qui  encombre  les 
contrées  neuves  sans  leur  apporter  de  forces  réelles. 

Utilité  dont  peut  être  l'émigration  dans  les  changements  de  culture  sur  toute  la 
surface  d'un  pays.  —  Du  nMe  que  l'émigration  peut  jouer  dans  la  réduction  du 
paupérisme.  —  Statistiques  intéressantes  sur  le  rapport  des  émigrants  irlan- 
dais et  drs  évictions  de  fermiers  eu  Irlande. 

De  l'utilité  générale  de  l'émigration. 

L'abstention  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'émigrer  est  ini  devoir  d'é- 
quité. —  Des  seules  précautions  à  prendre  relativement  aux  agents  et  aux 
moyens  d'émigration. 

Renseignements  statistiques  sur  l'émigration  dans  les  principales  contrées  depuis 
le  commencement  du  xixe  siècle. 


60  4  m:    L  I.NFLUENCK    DES   COLOMhS    SUR   LES    METROPOLES. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  nous  nous  sommes  ef- 
forcé d'exposer  avec  exactitude  et  en  détail  la  politique  coloniale 
des  principaux  peuples  de  l'Europe,  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique  jusqu'à  nos  jours.  Nous  avons  mis  les  diverses  na- 
tions en  regard  les  unes  des  autres  :  nous  avons  signalé  les  dif- 
férents systèmes  et  noté  leurs  modifications  successives.  Nous 
procédions  ainsi  par  la  voie  expérimentale,  recueillant  les  faits, 
comparant  les  méthodes  et  cherchant  a  relier  par  ime  analyse 
rigoureuse  les  effets  à  leurs  causes.  C'était  une  étude  toute  con- 
crète et  historique,  ce  ne  pouvait  être  cependant  un  pur  sta'.ement 
of  facts  :  il  était  inévitable,  il  était  môme  utile  d'y  mêler  des 
réflexions,  des  éloges  ou  des  blâmes,  et  de  soumettre  à  notre 
jugement  les  faits  que  nous  constations.  Néanmoins,  cet  examen 
était  trop  complexe  et  trop  morcelé  pour  qu'il  s'en  dégageât  avec 
netteté  des  vues  d'ensemble,  des  principes  clairs  et  précis  :  le 
côté  critique  ou  négatif  y  devait  dominer  ;  les  notions  générales 
devaient  disparaître  parfois  sous  les  aperçus  de  détail.  Il  est  donc 
nécessaire  que  nous  abordions  la  question  sous  une  autre  face, 
que  nous  en  traitions  le  côté  dogmatique  ou  positif,  qu'après 
avoir  étudié  les  faits,  nous  arrivions  à  la  doctrine,  et  que,  à  cet 
examen  empirique  des  données  de  l'histoire,  nous  fassions  suc- 
céder, à  la  fois  comme  résumé  et  comme  conclusion,  l'exposé  des 
principes  de  la  science. 

En  recueillant  ainsi  dans  quelques  chapitres  les  observations 
éparses  dans  les  deux  premiers  livres  de  cet  ouvrage,  en  donnant 
un  corps  à  ces  remarques  isolées  et  sans  lien,  nous  nous  expo- 
sons sans  doute  à  quelques  répétitions  :  mais  c'est  une  condition 
naturelle  de  toute  étude  scienliQque,  qui  s'appuie  sur  l'expérience, 
d'être  contrainte  de  se  retourner  à  la  lin  de  son  parcours,  pour 
embrasser  dans  une  vue  d'ensemble  la  masse  des  fiiits  dissémi- 
nées qu'elle  aura  soumis  le  long  du  chemin  à  un  examen  spécial 
et  exclusif.  De  môme  qu'il  était  nécessaire  dans  la  première  par- 
lie  de  cet  ouvrage  de  discuter  les  faits  en  les  exposant,  de  les  rap- 
procher, de  les  contrôler  pour  en  induire  les  vrais  principes  :  de 
môme  il  est  utile  à  la  fin  de  ce  travail  de  réunir  en  un  corps  de 
doctrines  ces  principes  isolés,  encore  à  d(mii  confondus  dans  les 
faits  contingents  et  les  circonstances  variables  où  nous  les  avons 
jusqu'ici  rencontrés. 

Considérant  à  ce  point  de  vue  la  colonisation  moderne,  la  pre- 
mière question  qui  s'impose  à  nous,  question  qui  domine  toute 
la  matière,  c'est  la  suivante  :  Est-il  bon  qu'une  nation  ait  des  co- 
lonies? y  trouve-t-elle  un  élément  véritable  de  développement  et 
de  prospérité?  ou  bien,  au  contraire,  ce  sang  dont  elle  se  prive 
n'a-t-il  pas  pour  conséquence  de  l'affaiblir?  ces  capitaux  qu'elle 


I)K    l/flMICUATlO.N    JU  MAI.NK.  COT) 

«Mi\(tit' SOUS  (raiilics  ('limais  no  sont-ils  |)as  [x'idns  pour  elle  cl 
n'anirncnl-ils  point  son  api)auvriss('in('nl  ?  11  n"(;sL  [)as  l)('>oin  d,» 
s'arréliM'  sui'  rinipurlancc  d'une  pareille  question  :  clhu  un  la  voit. 
et  la  sent.  Ce  qu'il  est  bon  de  remarquer,  c'est  que  les  avis  dil- 
l'èrenl  nolablemenl  sur  la  réponse^  :  nous  devrons  enInM-,  prjui'  par- 
venir à  la  Nérité,  dans  des  discussions  délicates  et  compliquées. 
Cette  (pieslion  préjudicielle,  une  fois  tranchée,  se  présente  un 
autre  ordre  de  recherches,  où  les  solutions,  bien  simplifiées  par 
l'expérience  et  déjà  indiquées  dans  la  prennère  partie  de  notre 
travail,  ne  demanderont  pas  de  lonp^s  développements  :  cet  ordre 
de  recherches  comprend  dans  toute  son  étendue  le  régime  admi- 
nistratif, politique  et  économique  des  colonies.  Nous  diviserons 
donc  en  deux  livres  cette  seconde  partie  :  dans  le  premier  nous 
examinerons  la  colonisation  au  point  de  vue  de  la  métropole,  re- 
cherchant l'influence  qu'elle  exerce  sur  le  corps  social  métropoli- 
tain ;  dans  le  second  nous  étudierons  la  colonisation  au  point  de 
vue  du  développement  propre  des  colonies.  Il  y  a  sans  doute 
entre  ces  deux  études  une  grande  connexité,  mais  nous  sommes 
porté  à  les  distinguer  par  un  intérêt  de  clarté  et  de  précision. 

L'émigration  est  le  l'ait  générateur  de  la  colonisation  ;  de  tous 
les  phénomènes  sociaux,  l'émigration  est  l'un  des  plus  conformes 
à  l'ordre  de  la  nature,  l'un  des  plus  permanents  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'histoire  :  «  Il  est  aussi  naturel  aux  hommes,  dit  Burke, 
d'affluer  vers  les  contrées  riches  et  propres  à  l'industrie,  quand, 
pour  une  cause  quelconque,  la  population  y  est  faible,  qu'il  est 
naturel  à  l'air  comprimé  de  se  précipiter  dans  les  couches  d'air 
raréfié.  »  Que  ce  soit  là  un  instinct  inhérent  aux  sociétés  humai- 
nes, c'est  ce  qu'il  est  superflu  de  démontrer;  mais  les  conséquen- 
ces de  cet  instinct  méritent  de  flxer  notre  attention.  Que  les 
contrées  nouvelles  et  peu  peuplées  retirent  des  avantages  consi- 
dérables du  courant  d'émigration  qui  s'y  porte,  c'est  ce  que  per- 
sonne n'a  songé  à  contester;  mais  que  la  mère  patrie,  d'où  l'émi- 
gration provient,  en  retire  également  un  avantage,  c'est  ce  qui, 
de  tout  temps,  a  prêté  à  discussion.  Ces  forces  humaines,  qui 
quittent  le  vieux  monde  pour  aller  dans  des  contrées  lointaines 
se  livrer  au  défrichement  de  sols  nouveaux  et  à  l'exploitation  de 
richesses  jusque-là  délaissées,  ne  sont-elles  pas  perdues  pour  la 
terre  où  les  avait  placées  la  nature,  et  leur  éloignement  n'enlève- 
t-il  pas  à  la  société  qu'elles  abandonnent  une  partie  de  sa  vigueur 
et  de  sa  vitalité?  ou  bien,  au  contraire,  est-ce  que  ces  existences 
humaines,  qui  ne  trouvaient  pas  dans  le  vieux  monde  l'emploi  de 
leurs  aptitudes  naturelles,  qui  surchargeaient  inutilement  le  mar- 
ché du  travail,  qui  subsistaient  parfois  aux  dépens  de  la  société 
où  les  avait  jetées  le  hasard  de  la  naissance,  ne  délivrent  pas  par 
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leur  départ  la  métropole  d'un  poids  accablant,  n'allègent  pas  la 
marche  de  l'industrie  et  ne  facilitent  pas  des  progrès  futurs? 
Voilà  les  conclusions  opposées,  qui,  de  tout  temps,  ont  partagé 
dans  des  proportions  diverses  les  publicistes  et  les  hommes 
d'État.  Les  raisons  sont  fortes  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre;  on 
ne  saurait  se  déterminer  entre  elles  sans  une  observation  atten- 
tive et  délicate,  car  plusieurs  des  questions  les  plus  compliquées 
de  la  science  économique  entrent  comme  éléments  dans  ce  pro- 
blème. 

Si  nous  remontons  l'histoire,  nous  trouvons  dans  les  livres  et 
dans  les  faits  les  traces  des  deux  doctrines  opposées;  voici  com- 
ment s'exprime  lord  Bacon  dans  une  lettre  adressée  à  Jacques  P% 
en  160G  :  «  Un  effet  de  la  paix  dans  les  royaumes  fertiles,  où  le 
peuple,  n'éprouvant  aucun  arrêt  ou  aucune  diminution  par  suite 
de  guerres,  ne  cesse  de  s'accroître  et  de  se  multiplier,  doit  être 
en  fm  de  compte  une  exubérance  et  un  superflu  de  population,  si 
bien  que  le  territoire  puisse  à  peine  nourrir  les  habitants  ;  il  en 
résulte  souvent  un  état  général  de  misère  et  d'indigence  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  de  manière  que  la  paix  extérieure 
se  change  en  troubles  et  séditions  au  dedans.  Mais  la  divine  pro- 
vidence offre  à  propos  à  Votre  Majesté  un  préservatif  contre  ces 
calamités  en  lui  donnant  l'occasion  de  coloniser  l'Irlande,  où  un 
grand  nombre  de  familles  peuvent  trouver  à  se  sustenter  et  à 
vivre  dans  l'aisance,  ce  qui  déchargera  d'autant  l'Angleterre  et 
l'Ecosse  et  détournera  beaucoup  d'éléments  de  trouble  et  de  sédi- 
tion ;  c'est  une  situation  analogue  à  celle  d'un  propriétaire  qui 
serait  incommodé  par  l'abondance  des  eaux  dans  le  lieu  où  il  au- 
rait sa  demeure  et  qui  s'aviserait  un  jour  d'employer  ce  superflu 
d'eau  en  étangs,  ruisseaux  et  canaux  pour  l'utilité  elle  plaisir  des 
yeux.  C'est  ainsi  que  Votre  Majesté  trouvera  un  double  avantage 
dans  cette  colonisation,  en  libérant  certaines  provinces  d'un  excès 
de  population,  qu'elle  emploiera  utilement  dans  d'autres.  »  C'est 
là,  en  termes  parfaitement  clairs,  la  théorie  de  l'émigration  sys- 
tématique. Il  ne  paraît  cependant  pas  qu'elle  fût  généralement  en 
faveur.  On  trouve,  en  effet,  dans  le  passé,  un  bien  plus  grand 
nombre  de  règlements  pour  arrêter  l'émigration  que  pour  la  favo- 
riser. On  a  vu  quelles  entraves  l'Espagne  mettait  au  départ  des 
émigrants  et  avec  quelle  lenteur  se  peuplèrent  ses  colonies  d'Amé- 
rique. L'Angleterre  présente  un  grand  nombre  de  mesures  contre 
l'émigration^  et  c'est  à  peine  si  l'on  trouve  avant  le  commence- 
ment du  xix''  siècle  une  tentative  sur  une  grande  échelle  d'émi- 
gration encouragée  et  provoquée' par  l'autorité.  En  1700,  une  ca- 
lamité physique,  le  terrible  hiver  dont  la  renommée  dure  encore, 
et  dont  les  eifets  funestes  furent  accrus  par  les  calamités  d'une 
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giiorro  opiiii;\lr(',  (lélerniina  le  ^^ouverncineiU  do  la  reine  Anne  à 
pronioUn^  le  passaj^e  gniluil  en  Amérique  à  tous  les  iii(]ig(;nls  (jui 
se  prés(Miler;iioiil  :  un  en  \i{  accourir  près  de  30,000.  Mais  ce  Jnt 
là  un  l'ail  e\ce[)lionnel.  Le  i*arlenienl  ne  tarda  pas  à  prendni  (U^s 
mesures  séNiMes  pour  prohiber  réndgration  des  ouvriers,  ainsi 
que  l'exportation  des  métiers  et  des  machines  à  destination  des 
colonies.  Les  actes  parlementaires  portant  ces  défenses  lurent  ré- 
l)étés  à  diverses  époques  :  1719,  1750,  1782.  On  invoquail  pour  les 
justifier  les  donunages  portés  à  l'Espagne  par  l'expulsion  des 
Maures  et  plus  récemment  le  préjudice  causé  à  la  France  par 
l'éloignemenl  des  protestants  que  î'édit  de  Nantes  avait  bannis. 
Ce  n'est  guère  que  dans  notre  siècle  que  l'émigration  fut  regardée 
par  le  peuple  et  par  le  gouvernement  anglais  connue  un  fait  utile, 
digne  d'èli'e  encouragé  par  des  primes  et  de  recevoir  des  subven- 
tions, soit  des  communes,  soit  de  l'État.  L'Allemagne  présente, 
dans  sa  législation,  les  mêmes  variations  que  l'Angleterre.  L'émi- 
gration y  fut  d'abord  libre  et  s'y  fit  sur  une  grande  échelle  ;  en  1706, 
l'on  comptait  plus  de  200,000  Allemands  dans  les  colonies  anglai- 
ses de  l'Amérique  ;  et,  dans  la  seule  année  1784, 17,000  Allemands 
arrivèrent  aux  États-Unis.  Mais  les  gouvernements  intervinrent  ; 
des  peines- très  sévères  furent  portées  par  plusieurs  États  ;  des 
amendes,  des  confiscations,  la  prison  môme  arrêtèrent  une  partie 
des  malheureux  qui  voulaient  quitter  leur  patrie  ;  la  majeure  par- 
tie des  hommes  d'État  et  des  publicistes  de  l'Allemagne  avaient 
pour  doctrine  la  fameuse  phrase  de  Jean-Baptiste  Say,  répétée  par 
Roscher,  que  le  départ  de  100,000  émigrants  par  an,  avec  des  mil- 
lions de  florins  par  dizaines,  équivaut  à  la  perte  d'une  armée  de 
100,000  hommes  qui,  tous  les  ans,  seraient  engloutis,  en  passant 
la  frontière,  avec  armes  et  bagages.  Cette  contradiction  dans  les 
doctrines  des  publicistes  et  dans  les  lois  des  États  nous  impose 
l'obligation  d'examiner  dans  ses  traits  principaux  cette  grande 
question  de  l'émigration,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  des  faces 
du  problème  ardu  de  la  population. 

C'est  un  fait  prouvé  par  l'expérience  que  dans  toute  société  ci- 
vilisée il  y  a  annuellement  un  excédent  des  naissances  sur  les  dé- 
cès ;  c'est  là  un  phénomène  naturel  que  l'on  peut  regarder  comme 
universel  et  qui  ne  cesse  de  se  produire  que  sous  l'influence  de 
grandes  perturbations  sociales  ou  économiques.  Mais  cet  excédent 
continu  du  nombre  des  naissances  sur  le  nombre  des  décès  doit-il 
être  considéré  comme  un  bien  ou  comme  un  mal  ?  Deux  avis  op- 
posés se  sont  produits  :  les  uns,  et  ce  sont  principalement  les 
économistes  de  l'école  anglaise,  se  sont  alarmés  à  l'aspect  de  ce 
mouvement  continu,  d'où  résulte  un  accroissement  ininterrompu  de 
la  population  ;  ils  ont  craint  que  les  maux  les  plus  effroyables  ne 
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provinssent  à  la  longue  de  cette  nugmcntation  constante  du  nom- 
bre des  vivants  ;  ils  ont  signalé  la  baisse  des  salaires,  la  misère 
générale,  comme  les  suites  nécessaires  de  cette  progression  alar- 
mante. De  cette  école,  nous  avons  déjà  cité  un  des  plus  vieux  re- 
présentants, lîacon  ;  quant  à  son  principal  interprète,  celui  qui  lui 
a  donné  son  nom  et  dans  lequel  la  doctrine  a  })aru  s'incarner,   il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire,  c'est  Malthus.  Un  grand  nombre 
d'esprits  se  sont  rangés  à  cette  opinion  et  envisagent  avec  une 
vive  inquiétude  tout  excédent  sensible  du  nombre  des  naissances 
sur  le  nombre  des  décès.  Mais,  si  générale  que  soit  devenue  cette 
conception  du  problème  de  la  population,  elle  trouve  encore  un 
grand  nombre  d'adversaires  :  il  est  beaucoup  de  gens,  et  c'est  là 
l'opinion  des  hommes  d'État  en  général  et  du  vulgaire,  qui  regar- 
dent tout  accroissement  de  la  population  comme  une  force  pour 
un  pays  ;  l'excédent  notable  des  naissances  sur  les  décès  est,  à 
leurs  yeux,  à  la  fois  une  signe  de  prospérité  présente  et  un  gage 
de  prospérité  future  ;  ce  sont  de  nouvelles  intelligences,  de  nou- 
veaux bras  qui  viendront  accroître  un  jour  le  travail  national  et 
lui  donner  plus  d'expansion.  De  ces  deux  opinions,  quelle  est  la 
bonne  ?  Il  est  difficile  de  le  dire  :  l'une  et  l'autre,  selon  nous,  sont 
exagérées  ;  il  y  a  là  une  question  de  mesure  et  de  répartition  ; 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  quand  il  n'est  pas  exces- 
sivement considérable,  quand  il  ne  se  présente  pas  uniquement 
dans  les  classes  pauvres,  qu'il  se  répartit  également,  au  contraire, 
sur  toutes  les  catégories  de  la  société,  est,  selon  nous,  un  fait  qui 
n'a  rien  d'alarmant  et  dont  l'on  doit  même  se  féliciter.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  que  la  population  n'augmente  pas  dans  une  propor- 
tion supérieure  ni  môme  égale  à  l'augmentation  des  capitaux  et 
à  l'accroissement  de  la  productivité  du  travail  humain  par  suite 
des  découvertes  industrielles;  mais  il  est  bon  qu'elle  s'accroisse 
légèrement  en  deçà  de  cette  limite  extrême.  I.a  civilisation  n'a  pas 
à  s'effrayer  de  cet  accroissement  que  nous  appellerons  normal  : 
elle  y  trouve  des  ressources  consiclérables  ;  elle  ne  peut,  en  effet, 
se  passer  de  bras  et  d'intelligences  ;  et,  plus  elle  progresse,  plus 
elle  a  besoin  d'intelligences  et  de  bras  ;  or,  une  progression  légère 
et  régulière  dans  la  population  d'un  pays  vient  satisfaire  à  ces 
exigences  toujours  croissantes  d'une  civilisation  avancée,  en  lui 
fournissant  sans  cesse  plus  de  capacités  et  de  forces  humaines.  Un 
pays  où  là  population  est  complètement  slationnaire,  où  môme 
—  il  s'en  trouve  quelques  exemples  —  la  population  diminue, 
n'est  pas,  à  notre  avis,  dans  un  état  sain  et  normal  ;  au  point  de 
vue  moral,  au  point  de  vue  politique  et  môme  au  point  de  vue 
économique,  il  est  dans  une  situation  morbide  et  douloureuse. 
La  limite  extrême  de  l'accroissement  de  la  population,  ce  doit 
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donc  (Mrc  r.icci'ijissciiuMil  des  capilaiiv  cl  de  l.i  piodiidiNih'  du  tra- 
vail: il  csl  soiiviM-aiiKMiKMd  danj^crciix  cl  iiiiisihic  (jnc  le  immvo- 
iiKMd  ;is('('ii(l;iiil  (le  la  [)()|)nlali()n  soil  plus  l'.ipidr  (jiic  celui  de   la 
{'apilalisalioii  ;  il  est  bon,  il  est  ulil(%  an  coiilraiiM',  (jnc  le  ii()iid)i(' 
des  liahilanls  d'ini  pays  s'ani^incnlc  légèrcnicid,   ponr\n   (pièce 
soil  dans  niu*  proporlion  iid'érienre  h  raccninnIaLion  de  l'éparj^ne 
iialionali^  (lonrorniénient  à  ccLle  rèfjflc,  nons  l)lmncrons  sévôro- 
nieiil  l'Irlande,  oii  le  mouvement  ascend.inl  de  la  popnlation  a  été 
longtemps  désordonné  et  sans  proporlion  ancune  avec  raccnmu- 
laliitn  d«s  capitaux  :  nous  blâuierons,  d'nn  autre  coté,  avec  tout 
autant  de  sévérité,  certains  dé|)arlemeids  de  la  Normandie,  où, 
uial^ré  lénornie  accuuuilalion  de  l'épargne,  le  chiffre  annnel  des 
naissances  estinférienr  au  cliilfre  annuel  des  décès  (Ij,  quoiquf^ 
pourtant  la  vie  y  soit  fort  lungue  et  pins  éteiulue,  en  j^énéral,  qne 
dans  tous  les  autres  départements  de  France.  Dans  l'un  et  d;ms 
l'autre  cas  nous  voyons  le  symptôme  d'un  état  moral  peu  satisfid- 
sant  :  d'un  côté  c'est  une  déplorable  prédominance  des  instincts 
animaux  :  de  l'juUre  côté,  c'est  la  prépondérance  trop  exclusive, 
et  partant  rci^rettable,  de  l'esprit  de  calcul  qui  finit  par  refouler  et 
annihiler  presque  l'esprit  de  famille. 

Ces  principes  une  fois  établis,  nous  pouvons  aborder  avec  facilité 
le  problème  de  rémigralion.  Les  uns  craignent  qu'une  émigration 
notable  et  permanente  ne  vienne  enlever  aux  contrées  civilisées, 
où  la  population  s'accroît  lentement,  une  partie  de  leur  vigueur  et 
de  leur  \ilalité,les  autres  espèrent  qu'une  émigration  bien  dirigée 

(1)  Cette  (lépo[)iilation  de  la  Xorinaiidic  rcmoiilc  déjà  à  loin.  En  l'année  1805,  le 
Calvados  no  présente  qne  9,G11  naissances  contre  11,934  décès.  L'Enre  n'a  qne 
7,849  naissances  à  opposer  à  9,58G  décès  ;  l'Orne  compte  9,138  décès  contre  7,700 
naissances;  ponr  ces  trois  départements,  il  n'y  a  que  25,100  naissances  contre 
39,05S  décès,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  naissances  est  de  20  p.  100  inférieui" 
au  nombre  des  décès,  et  cependant  ce  sont  les  trois  départements  de  la  France 
où  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue.  La  Manche  est  aussi  en  déficit  :  le  nombre 
de  naissances  vêtait,  en  1805,  de  12,738  contre  12,915  décès.  La  Seine-Inférieure 
est  le  seul  département  de  la  Normandie  qui  offre  un  léger  excédent  du  chiffre 
des  naissances  sur  le  chiffre  des  décès  :  pour  les  cinq  départements  de  la  Nor- 
mandie il  y  a  eu,  en  lS()ô,  seulement  01,443  naissances  contre  05,902  décès.  C'est 
là,  selon  nous,  un  fait  singulièrement  inquiétant.  Il  s'est  continué  pendant  les 
vingt  années  suivantes  :  en  1882,  le  Calvados,  l'Eure,  l'Orne  et  la  Manche  n'ont 
((lie  .34,731  naissances  contre  37,720  décès.  Il  est  vrai  que  dans  la  même  année 
la  Seine-Inférieure,  grâce  sans  doute  aux  deux  grandes  villes  de  Rouen  et  du 
Havre,  a  jjrésenté  24,042  naissances  contre  20,950  décès,  de  sorte  que,  eu  1882. 
les  cinq  départements  de  Normandie  réunis  se  trouvent  avoir  58,793  naissances 
contre  58,670  décès,  soit  mi  excédent  de  123  naissance'S.  C'est  un  léger  progi'ès 
sur  l'état  de  choses  antérieur,  mais  la  po|)ulation  industrielle  des  grandes  villes 
<le  la  Seine-luféri(MU'e  (Ml  est  seule  cause.  Les  recensements  de  1871,  l8~0  et 
1881  fémoigneid  t(tus  tle  cette  décroissance  de  la  population  de  la  Normandie. 
11  est  à  craindre  que  le  même  phénomène  ne  se  manifeste  bientôt  pour  la  France 
entière  qui.  dans  l'intervalle  des  recensements  <le  1870  et  1881,  n'a  gagué  que 
700,000  habitants,  dont  la  moitié  sont  des  inunigrants  étraugers. 
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dégagera  les   pays   où  le  mouvement  de  la  population  est  trop 
rapide  du  superflu  de  bras  sans  emploi  et  d'existences  parasites. 
Les  premiers  appréhendent  que  Témigration  ne  détruise  1  équilibre 
là  où  l'équilibre  existe.  Les  autres  comptent  sur  elle  pour  le  réta- 
blir là  où  cet  équilibre  se  trouve  détruit.  Ces  deux  opinions  ne 
sont  pas  complètement  opposées,  elles  sont  même  aisément  con- 
ciliables.  elles  se  résument  l'une  et  l'autre  dans  cette  pensée  que 
l'émigration  a  une  influence  profonde  et  décisive  sur  le  mouvement 
de  la  population,  qu'elle  peut  agir  comme  régulateur  et  que,  en 
l'autorisant,  en  la  favorisant  ou  en  la  prohibant  à  propos,  on  peut 
maintenir  dans  les  vieilles  contrées  entre  le  capital  et  la  population 
la  proportion  que  l'on  considère  comme  la  plus  favorable  aux 
progrès  de  la  société.  Cette  pensée,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 
est  très  exagérée  ;  l'émigration  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui 
prête  :  son  action  est  loin  d'être  aussi  profonde  et  aussi  radicale; 
elle  n'influe  que  d'une  manière  très  passagère  et  très  superficielle 
sur  le  mouvement  de  la  population  ;  elle  ne  peut  ni  le  régler  ni  le 
restreindre  d'une  manière  permanente,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ac- 
compagnée ou   suivie    de    modifications  considérables  dans  le 
régime  économique  ou  dans  l'état  moral  des  sociétés  où  elle  a  lieu. 
C'est  une  remarque  très  sensée  de  Mac-Culloch  que  tous  les 
grands  empires  ont  été  fondés  par  l'émigration  volontaire  sans 
qu'il  en  soit  jamais  résulté  de  diminution  sensible  de  la  popula- 
tion ou  d'augmentation  notable  des  salaires  dans  les  pays  d'où 
elle  provenait.  (Mac-Culloch,  édition  d'Adam  Smith,  p.  456.)  Dans 
les  trois  derniers  siècles,  l'Espagne  et  le  Portugal  sont,  avec  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne,  les  contrées  où  l'émigration  a  eu  lieu  sur 
la  plus  grande  échelle.  Quelques  publicistes  ont  pensé  que  son 
action,  sur  les  deux  premières  nations  du  moins,  a  été  désastreuse. 
Voyant    ces    deux  peuples,   si  grands   et   si  prépondérants   au 
xvi^  siècle,  rapidement  décliner,  la  population  rétrograder,  la 
richesse  diminuer,  l'énergie  et  l'activité  sociale  se  restreindre,  on 
a  cru  à  un  épuisement  intérieur  qui  aurait  eu  sa  cause  dans  une 
émigration  trop  considérable.  C'est  là  un  aperçu  superficiel  dont 
l'inexactitude  est  démontrée  par  un  examen  attentif  des  faits. 
Si  l'on  y  regarde  de  près,  l'on  s'aperçoit  que  la  plus  grande  partie 
des  émigrants  d'Espagne  a  appartenu  dès  l'origine  aux  provinces 
qui,  aujourd'hui  encore,  sont  les  plus  peuplées,  les  plus  indus- 
Irielles,  les  plus  florissantes  de  la  monarchie,  la  Biscaye,  la  Galice, 
la  Catalogne,  les  Canaries.  Quel  qu'ait  été  l'état  des  choses  dans  le 
reste  de  la  monarchie,  il  est  un  fait  prouvé,  c'est  que  dans  les  pro- 
vinces que  nous  venons  de  citer,  la  population  et  la  richesse,  si 
grande  qu'ait  pu  être  l'émigration,  n'ont  subi  aucun  temps  d'arrêt, 
elles  n'ont   fait   que  croître,    lentement  il  est    vrai,    mais  d'une 
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manient  coiiliimc.  C'est  donc  .'ivoc.  raison  (jn(»  M«';ri\al(',  a  écrit  : 
a  L'énii^^ralion  dans  ces  contrées,  coinni(M*hez  nous-mêmes,  n'a 
été,  en  réalité,  rien  de  plus  que  l'écoulement  imperceptiiilc  d'une 
partie  nûniinc  de  la  force  et  de  la  substance  nationales;  dans 
l'histoire  commerciales  du  pays,  son  effet  peut  pass(»r  pour  absolu- 
iniMit  nul.  »  II  est  reniarcpiable,  dit  le  même  écrivain,  que  la 
province  d'Ulster,  qui  est  de  toute  l'Irlande  la  partie  oii  Fémif^ra- 
tion  depuis  plusieurs  siècles  a  été  la  plus  considérable,  est  néan- 
moins celle  où  Taccroissement  de  la  population  est  le  plus  rapide. 
11  en  est  de  même  pour  l'Allemagne  où  la  Souabe  et  le  Palatinat 
sont  les  contrées  dans  lesciuelles  rémigration  a  eu  de  tout  temps 
la  plus  grande  importance  :  depuis  la  fm  du  règne  de  la  reine 
Anne  jusqu'à  1755,  d'après  les  tables  de  Sadler,  un  courant  régu- 
lier d'environ  8,000  émigrants  se  serait  porté  chaque  année  de  ces 
provinces  vers  la  Pensylvanie  sans  compter  un  nombre  plus  con- 
sidérable, sans  doute,  qui  aurait  afflué  dans  les  autres  Etats  de 
l'Union  ;  depuis  lors  l'émigration  dans  ces  contrées  a  eu  lieu  sur 
une  bien  plus  grande  échelle,  spécialement  depuis  la  paix  de  1815; 
et  malgré  tous  ces  départs,  ce  sont  encore  là  les  parties  les  plus 
peuplées  de  l'Allemagne.  De  même  en  France,  les  départements 
où  l'émigration  s'effectue  avec  le  plus  d'intensité,  ceux  de  l'Est  et 
du  Midi,  présentent  néanmoins  un  accroissement  de  population 
notable  et  continu,  tandis  que  d'autres  départements  où  l'on  cite- 
rait à  peine  ([uelques  émigrants,  comme  ceux  de  Normandie,  voient 
décliner  le  nombre  de  leurs  habitants  (1).  Il  est  donc  chimé- 
rique de  craindre  que  l'émigration  spontanée  et  volontaire  puisse 
jamais  diminuer  la  population  d'un  grand  pays  ;  les  vides  sont 
bientôt  comblés.  L'influence  de  l'émigration  sur  la  santé  du  corps 
social,  a-t-on  dit  avec  esprit,  est  analogue  à  l'influence  d'un  saigne- 
ment de  nez  sur  la  santé  d'un  homme  ;  et  comme  un  saignement 
de  nez  est  également  incapable  d'aiîaiblir  un  corps  vigoureux  ou 
de  prévenir  une  apoplexie,  de  même  l'émigration  n'est  susceptible 
ni  d'énerver  un  grand  pays  ni  de  le  préserver  d'un  superflu  de 
population.  Le  nombre  des  personnes  qui  émigrent,  a-t-on  dit 
encore,  n'a  pas  plus  d'effet  pour  régler  l'accroissement  des  multi- 
tudes qui  habitent  un  vaste  pays,  que  l'eau  qui  entre  dans  les 
docks  de  Londres  ou  qui  en  sort  n'a  d'influence  sur  le  niveau  de 
l'Océan.  Ces  flgures,  un  peu  exagérées  peut-être,  rendent  assez 
bien  compte  de  l'action  toute  superlicielle  et  passagère  de  Té- 
migration.  La  petite  île  de  Skye,  selon  Mérivale,  avait,  dans  la 

^1)  Le  département  des  Basses-Pyrénées,  qui  lournit  le  plus  d'émii-iMuts, 
comptait  42t3,'700  habitants  tm  1872,  et  434,:j06  eu  18^2.  L'excédent  annuel  des 
naissances  sur  les  décès  y  est  habituellement  de  2,000  à  2,500  âmes  i)ar  an. 

{Note  de  la  3*'  édition.) 
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première  partie  du  xviii"  siècle,  11,000  habitants;  près  des  trois 
quarts,    8,000  environ,    émigrèrent  vers  1755;  au  bout    d'une 
génération,    non  seulement  le  chiffre  primitif  d'habitants  était 
regagné,  il  était  môme  légèrement   dépassé.   De  1851  à  1801,  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  fournit  le  nombre 
colossal  de  2,249,350  émigrants  :  si  l'on  défalque  le  contingent 
provenant  de  l'étranger  (194,522  émigrants  étrangers  embarqués 
dans  les  ports  anglais),  il  reste  encore  plus  de  2,000,000  de  sujets 
anglais  qui  se  sont  expatriés  de  1851  à  1861.  Malgré  cela,  le  nom- 
bre des  habitants  du  Royaume-Uni  s'est  accru  pendant  cette 
période  de  1 ,519,000  âmes.  Il  faut  donc  que  l'excédent  des  naissances 
sur  les  décès,  pour  combler  les  lacunes  causées  par  l'émigration 
et  produire  encore  une  si  forte  augmentation,  se  soit  élevé  en 
dix  ans  à  3  millions  et  demi  d'âmes.  Gela  fait  par  année  un  accrois- 
sement naturel  de  350,000  habitants  ou  1.2  p.  100  :  proportion 
supérieure  à  ce  qu'on  a  jamais  rencontré  dans  aucun  autre  Etat 
de  l'Europe.  Il  semble  m^me  que  plus  l'émigration  est  grande, 
plus  la  population  s'accroît  et  que,  bien  loin  de  servir  de  régula- 
teur, l'émigration  sur  une  grande  échelle  ne  serve  que  de  stimu- 
lant. En  effet,  dans  la  période  de  1841  à  1851,  oii  l'émigration 
avait  été  beaucoup  moindre  que  de  1851  à  1861,  l'accroissement  du 
nombre  d'habitants  des  Trois-Royaumes  fut  aussi  beaucoup  plus 
lent.  La  population  n'a  augmenté  pendant  la  première  période  dé- 
cennale que  de  3.2  p.  100  :  dans  la  seconde  période,  au  contraire,  où 
l'émigration  fut  infiniment  plus  considérable,  la  population  aug- 
menta, nonobstant,  de  5.5  p.  100.  Roscher  fait  remarquer  que  sous 
l'influence  de  cette  émigration  extraordinaire  le  nombre  des  maria- 
ges contractés  en  Angleterre  s'accrut  d'une  manière  subite  et  consi- 
dérable. Dans  les  années  1847-1849,  l'on  n'avait  compté  en  moyenne 
que  138,000  mariages  et  560,000  naissances  ;  en  1852,  il  y  eut 
158,000  mariages  et  024,000  naissances,  dans  les  six  premiers  mois 
de  1853,  l'on    compta  320,000  naissances.   L'Irlande    elle-même 
fournit  aussi  la  preuve  qu'une  vaste  émigration  est  un  stimulant 
à  l'accroissement  de  la  population.  Dans  la  période  de  1851  à  18()1 
cette  île  vit  partir  1,231,000  habitants  ;  néanmoins  sa  population 
n'avait  été  diminuée  que  de  788,000  âmes  :  la  différence,  qui  est 
de  443,000  âmes,  avait  été  couverte  par  un  excédent  des  naissances 
sur  les  décès,  excédent  énorme  qui  équivaut  à  7  p.  100  de  la  popu- 
lation totale. En  Allemagne,  si  grande  que  puisse  être  l'émigration, 
elle  est  loin  d'atteindre  au  chiffre  de  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès  ;  ce  sont  précisément  les  contrées  où  elle  a  le  plus  d'im- 
portance qui  voient  croître  le  plus  vite  le  nombre  de  leurs  habi- 
tants, et  quoiqu'elle  ait  atteint  en  certaines  années  le  chilîre  de 
250,000  à  300,000  départs,  elle   ne  peut    compenser  l'excédent 
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anmiol  i]o<<  naissances  sur  les  diM'ès,  Icinicl  fsL  d'envii-on   100, (KM) 
ji  r)()(),()()()  amos  (1). 

Ainsi  r(''niiL;i'alion,  si  fonnidablos  que  soient  los  cliifTres  cju'elle 
ait  fournis  en  ({uelciues  années,  n'est  pas  à  elle  seule  un  remède, 
décisif  du  moins,  à  l'excès  de  population.  A  moins  qu'elle  ne  soit 
suivie  d'un  accroissement  de  prévoyance  de  la  part  de  ceux  qui 
restent  dans  le  pays,  les  vides  sont  bientôt  remplis.  Bien  plus,  tout 
tend  à  prouver,  l'expérience  et  le  raisonnement,  qu'une  émigra- 
tion régulière  et  considérable,  sur  laquelle  le  peuple  compte,  doit 
augmenter  la  population,  loin  de  la  restreindre  De  ce  phénomène 
trop  ignoré,  nous  avons  déjà  donné  des  preuves  expérimentales, 
il  reste  à  en  chercher  l'explication.  Elle  se  tire  aisément  de  la  na- 
ture du  cœur  humain  et  des  instincts  sociaux.  Roscher  l'a  exposée 
avec  infiniment  de  netteté  :  «  L'augmentation  de  la  population, 
dit-il,  étant  donnée  la  nature  humaine,  a  une  tendance  à  s'étendre 
autant  que  le  permet  la  masse  des  subsistances  (dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot)  comparée  avec  les  besoins  usuels  dans  le  pays. 
Cette  loi  de  la  nature  est,  dans  sa  sphère,  aussi  incontestable  que 
la  loi  de  gravitation.  Toute  extension  relative  de  la  masse  des  sub- 
sistances, qu'elle  provienne  d'une  production  plus  abondante,  ou 
d'une  restriction  dans  les  besoins  des  travailleurs,  entraîne  après 
soi  un  accroissement  de  la  population.  Or,  il  est  incontestable  que 
la  croyance  universelle  à  une  extension  des  subsistances  doit  avoir 
exactement  le  même  effet  que  cette  extension  réalisée.  Si,  par 
exemple,  pendant  que  l'émigration  est  en  faveur,  des  millions 
d'Allemands  s'imaginent  que  non  seulement  les  émigrants  sont 
dans  une  position  plus  satisfaisante  qu'auparavant,  mais  qu'en- 
core ceux  qui  sont  restés  dans  le  pays  vont  se  trouver  également 
dans  une  position  meilleure,  ce  simple  espoir  suffit  pour  faire 
conclure  un  grand  nombre  de  mariages  et  produire  un  grand 
nombre  de  naissances  qui,  sans  lui  n'auraient  pas  eu  lieu.  »  Gela 
équivaut  à  dire  que  la  tendance  à  l'augmentation  de  la  population 
a  pour  mesure,  non  seulement  les  ressources  réelles  des  travail- 

(1)  Les  faits  réccnls  corifirmont  ces  observations.  D'après  le  MulhalVs  Dictio- 
inirij  ofStatistics,  l'émigration  britannique,  de  1872  à  1881,  s'est  élevée  A  1,72!),000 
âmes,  soit  5.2  p.  100  de  la  population.  Or,  la  population  du  Royaume-Uni  n'était 
que  de  31,835,75"  âmes  en  1>ï72,  et  elle  a  atteint  34,929,679  àmcs  en  1881,  cf  qui 
représente  une  augmentation  de  3,093,922  âmes.  En  1883,  l'émigration  britan- 
nique monta  au  chiffre  énorme  de  320,118  individus,  et  dans  la  même  année, 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  fut  de  433,000.  De  même  en  Allemagne  : 
de  1871  a  18S4  le  nombre  des  émigrants  allemands  par  les  ports  germaniques  et 
par  Anvers  seulement  (non  compris  par  conséquent  le  Havre)  s'est  élevé  ;\  1,309,212 
individus  ;  néanmoins,  de  1872  à  1883,  la  population  de  l'Empire  allemand  a 
passé  de  41,228,000  âmes  à  45,862,000.  Encore  doit-on  dire  que  l'émigration  allc- 
mautle  en  Europe  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  chiffres  précédents  a  été  con- 
sidérable pendant  cette  période.  {Note  de  la  o^  édition.) 
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leurs,  mais  l'opinion  qu'ils  ont  de  leurs  ressources  :  il  suffit  ainsi 
que  la  grande  majorité  de  la  nation  ait  l'opinion,  même  erronée, 
que  ses  ressources  vont  s'accroître  par  suite  d'un  certain  événe- 
ment, pour  qu'il  résulte  de  cette  espérance  illusoire  les  mêmes 
conséquences  que  si  ces  ressources  s'étaient  réellement  accrues. 

L'émigration,  en  elle-même,  si  étendue  qu'on  la  puisse  faire,  si 
elle  n'est  suivie  de  réformes  économiques  qui  changent  l'état  du 
pays,  ou  de  réformes  morales  et  intellectuelles  qui  modifient  les 
idées  et  les  habitudes  des  hommes,  n'a  donc  pas  une  action  pro- 
fonde et  permanente  sur  l'accroissement  de  la  population.  C'est 
en  vain  que  quelques  novateurs  ingénieux  ont  inventé  des  systèmes 
spécieux  pour  empêcher,  par  une  émigration  bien  organisée,  l'aug- 
mentation désordonnée  du  nombre  des  habitants  d'un  grand  pays. 
La  fameuse  école  de  colonisation  systématique,  dont  nous  avons 
exposé  plus  haut  les  théories  les  plus  importantes,  a  porté  aussi 
ses  vues  sur  ce  grand  phénomène  de  l'émigration,  et  elle  a  formé 
de  curieux  projets  pour  métamorphoser  en  quelques  années  l'état 
de  la  métropole  en  même  temps  que  l'état  des  colonies.  Dans  les 
vues  de  cette  école  sur  Fémigration  on  retrouve  cet  esprit  inventif 
mêlé  de  chimères  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  dans 
les  principes  généraux  de  cette  secte.  Wakefield  a  prétendu  qu'un 
grand  effet  pouvait  être  produit,  avec  une  difficulté  relativement 
minime,  au  moyen  d'une  émigration  choisie,  c'est-à-dire  en  faisant 
émigrer,  chaque  année,  un  nombre  modéré  de  jeunes  gens  des 
deux  sexes  arrivant  juste  à  l'âge  du  mariage  ;  de  cette  façon  l'on 
arrêterait,  disait-il,  les  progrès  de  la  population  et  l'on  dégagerait 
le  marché  du  travail.  Wakefield  estimait  que  l'éloignement  de 
75,000  personnes  par  an,  si  elles  étaient  choisies  à  un  âge  conve- 
nable et  en  nombre  égal  de  chaque  sexe,  suffirait  pour  dépeupler 
l'Angleterre  en  quelques  générations.  Cette  théorie  est  tout  aussi 
superficielle  que  celle  du  sufficient  price  pour  les  terres  des  colo- 
nies, laquelle  nous  avons  étudiée  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage  :  elle  repose  sur  une  erreur  du  même  genre.  Le  défaut  de 
ce  raisonnement,  c'est  de  supposer  que  la  proportion  des  nais- 
sances à  la  population  en  âge  d'avoir  des  enfants  est  invariable.  Il 
est,  au  contraire,  incontestable  que  si  un  certain  nombre  de  cou- 
ples, en  âge  de  mariage,  était  éloigné  chaque  année,  la  proportion 
des  naissances  à  la  population  en  âge  d'avoir  des  enfants  ne  tar- 
derait pas  à  changer  :  les  mariages  entre  les  jeunes  gens  qui  res- 
teraient deviendraient  plus  fréquents  ;  le  nombre  des  enfants  par 
chaque  union  augmenterait,  du  moins  si  rien  n'était  changé  au 
capital  national;  et  cette  émigration  d'élite  n'amènerait  nullement 
le  résultat  annoncé. 

Si  l'émigration,  quelque  ingénieusement  ordonnée  qu'elle  puisse 
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ôti'o,  n'a  pas  une  action  prolundo  ot  dural)ln  sur  In  rnoiivcim'iil  (h; 
1,1  popiil.ilion,  n'osl-il  pas  possible,  on  s(^  sorvanl  (Tollo  iiwr  hahi- 
lelô  cl  incsiiro,  (Vainoiicr  uiio  amôliuralion  dans  le  sort  des  Ira- 
vaillours,  une  hausse  dans  le  taux  des  salaircis  et  d'atténuer,  grâce 
à  elle,  le  coup  des  crises  industrielles?  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  (pie,  sous  ce  rapport,  l'émigration  puisse  avoir  une  influence 
(lécisiNc.  La  demande  du  travail  dans  tout  pays  de  grandes  indus- 
trie est  e\cessiv(;ment  variable  :  une  toute  de  circonstances  poli- 
tiques, économiques,  fmanciôres,  la  modifient  dans  des  proportions 
considérables  :  pour  ne  pas  parler  des  grandes  crises  commer- 
ciales, les  progrès  dans  la  fabrication,  rintroduction  de  machines, 
ou  bien  encore  des  changements  de  mode,  une  interruption  subite 
dans  les  relations  avec  un  pays  lointain,  viennent  parfois  troubler 
profondément  la  production  et  jeter  quelquefois  sur  le  pavé  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  C'est  là  une  des  tristes  nécessités  inhé- 
rentes à  l'industrie  et  qu'il  est  impossible  d'éviter  :  c'est  un  mal 
périodique,  qu'on  ne  peut  espérer  voir  complètement  dispa- 
raître :  tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'en  atténuer  le  choc  par 
des  institutions  de  prévoyance  et  surtout  par  de  fortes  mœurs  in- 
dustrielles qui  ne  peuvent  résulter  que  d'une  éducation  saine  et 
d'une  substantielle  instruction.  Mais  l'émigration  peut-elle  servir 
comme  palliatif  ou  dérivatif?  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là 
son  rôle.  On  en  a  fait  bien  des  fois  l'expérience  dans  de  sembla- 
bles circonstances  ;  elle  n'a  pas  réussi.  De  1827  à  1833,  l'introduc- 
tion des  machines  à  tisser  mues  par  la  vapeur  produisit  en  An- 
gleterre une  crise  intense  ;  une  notable  partie  de  la  population 
ouvrière  se  trouva  sans  emploi.  On  eut  recours  à  l'émigration  sur 
une  large  échelle.  Le  Parlement  décréta,  en  1827,  qu'il  fallait  en- 
voyer aux  colonies  95,000  individus  qu'il  trouvait  avantageusement 
remplacés  par  les  engins  mécaniques.  On^constitua  un  comité  qui 
fit  dans  le  pays  une  grande  propagande  ;  on]accorda  de  larges  sub- 
sides au  transport  des  émigrants  ;  leur  nombre  haussa  dans  une 
proportion  énorme.  Dans  la  période  quinquennale  précédente,  il 
n'avait  été  annuellement  que  de  24,000  en  moyenne  ;  il  monta  su- 
bitement à  76,000;  il  atteignit  môme,  en  1832,  le  chiffre  de  103,140, 
pour  retomber  immédiatement  à  moitié  dans  la  période  qui  suivit. 
Qu'arriva-t-il?  C'est  que  l'industrie  prit  en  peu  de  temps  une  ex- 
tension très  grande  par  les  progrès  de  la  mécanique  qui  dévelop- 
paient la  production  et  multipliaient  la  consommation  grâce  au 
bon  marché.  L'on  eut  alors  besoin  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
et  l'on  regretta  le  départ  de  ces  05,000  travailleurs,  qui,  après 
quelques  mois  de  souffrance,  se  seraient  tromés  dans  une  situa- 
tion meilleure  que  jamais,  au  lieu  que  l'immense  majorité  végéta 
ot  tomba  dans  la  misère  aux  colonies.  Quelques  années  plus  tard, 
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vers  1840,  le  métier  automate  ou  renvideur,  selfacting,  devint  d'un 
usage  général  ;  selon  le  cours  naturel  des  choses,  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  se  trouvèrent  immédiatement  sans  emploi  ;  le  Par- 
lement se  garda  bien  de  l'erreur  où  il  était  tombé  dix  ans  aupara- 
vant ;  il  n'intervint  pas  ;  mais  des  sociétés  charitables  privées 
s'étaient  formées  pour  faire  émigrer  les  travailleurs  sans  emploi  ; 
de  plus,  le  bureau  de  l'émigration  pour  l'Australie,  fondé  en  1836, 
venait  de  se  réorganiser  sur  de  plus  larges  bases  en  1839  :  il  en 
résultat  un  appel  pressant  aux  ouvriers  sans  travail.  Ceux-ci  y  ré- 
pondirent par  une  émigration  deux  fois  plus  nomibreuse  que  dans 
la  période  quinquennale  précédente.  Qu'arriva-t-il?  Après  quel- 
ques mois  de  souffrance  l'industrie  prenait  un  immense  essor  et 
regrettait  la  perte  de  ces  milliers  de  bras  qui  venaient  de  lui  être 
dérobés.  L'histoire  sociale  et  industrielle  de  l'Allemagne  présente 
des  faits  identiques  :  toutes  les  fois  qu'une  crise  momentanée  est 
venue  frapper  l'industrie,  la  philanthropie  publique  ou  privée  a 
cru  devoir  recourir  à  un  développement  de  1  émigration  ;  c'est  là 
une  erreur  funeste.  L'expatriation,  fait  définitif,  est  un  mauvais 
remède  contre  un  mal  passager.  La  crise,  bien  loin  d'être  atténuée, 
se  trouve  prolongée  par  une  telle  conduite,  et  la  reprise  est  ren- 
due plus  difficile.  On  s'est  persuadé  qu'il  est  utile  et  juste  d'opé- 
rer une  hausse  artificielle  des  salaires  par  la  soustraction  soudaine 
d'une  partie  des  ouvriers.  C'est,  à  nos  yeux,  un  expédient  regret- 
table et  qui  va  contre  le  but.  Quoi  que  l'on  fasse,  la  hausse  des 
salaires  n'est  normale,  bienfaisante  et  durable  que  si  elle  est  ac- 
compagnée d'une  plus  grande  productivité  dans  le  travail  de  l'ou- 
vrier. Quand  elle  est  due  à  d'autres  circonstances,  comme  des 
grèves  ou  une  émigration  considérable,  c'est  une  hausse  qui  ne 
peut  durer  et  qui  est  nuisible.  Elle  frappe  au  cœur  l'industrie  na- 
tionale, elle  la  met  dans  des  conditions  défavorables  relativement 
à  l'industrie  étrangère,  elle  amène  inévitablement  des  perturba- 
tions économiques  et  sociales.  Supposons,  en  eflet,  qu'au  même 
instant  une  machine  nouvelle  soit  introduite  en  France  et  en  An- 
gleterre dans  une  vaste  industrie  dont  elle  change  les  conditions. 
Supposons  également  que  les  ouvriers  français  supportent  coura- 
geusement le  chômage  de  quelques  mois,  qui  leur  sera  nécessai- 
rement imposé;  que  les  ouvriers  anglais,  au  contraire,  émigrent 
par  centaines  de  mille,  ce  que  les  progrès  de  la  navigation  rendent 
aujourd'hui  possible,  n'est-il  pas  vrai  qu'au  moment  de  la  reprise, 
quand,  la  production  tendra  à  s'étendre  dans  des  proportions  in- 
définies, ainsi  qu'il  est  d'usage  après  de  grands  progrès  mécani- 
ques, n'est-il  pas  vrai  qu'alors  l'Angleterre,  à  qui  l'on  aura  sous- 
trait un  très  grand  nombre  de  ses  ouvriers  et  qui  se  verra  forcée 
de  payer  ceux  qui  restent  à  des  prix  très  élevés,  se  trouvera,  rela- 
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li\(Mii(Mil  à  la  Franco,  dans  dos  conditions  très  dôfavoral)los?N  ost-il 
pas  \iai  (|iu'  ci'lle  dirnciiltô  à  ôlondro  sa  prodiicllon,  colle  plus 
p^rando  rarolô  ol  collo  plus  ^ran(l(^  cIkm'Ic  do  la  rnain-d  œuvro  on- 
Iravoronl  lo  dcvolopponiont  do  l'indusUio  ?  N'ost-il  pas  p(jssil)le, 
prol)al)l(^  nuMuo,  cpio  do  cet  ôlaL  do  choses  rosultera  à  court  délai 
une  crise  non  voile?  N'arrivcra-t-il  pas  alors  (pie  ces  ouvriers,  dont 
le  nombre  a  été  restreint,  dont  le  salaire  a  été  momentanément 
élevé,  auront  à  traverser  do  nouvelles  éprouves  et  se  trouveront 
dans  une  position  plus  diriicile  (juo  si  lo  nondjni  des  travailleurs 
n'avait  pas  été  diminué  par  l'émigration  ?  Voilà  ce  que  l'école 
d'émigration  systématique  ne  comprend  pas  ;  voilà  cependant  ce 
qu'il  importo  do  répéter  ;  en  dépit  de  llicardo,  de  Wakofield  et  de 
bien  d'autres,  toute  hausse  du  salaire,  qui  n'est  pas  justifiée  par 
une  productivité  plus  grande  du  travail  do  l'ouvrier,  toute  hausse 
qui  provient  de  moyens  artificiels,  des  coalitions,  d'une  émigra- 
tion sur  une  vaste  échelle,  cette  hausse-là  n'est  pas  durable,  elle 
n'est  pas  bienfaisante;  elle  peut,  elle  doit  amener  des  crises  indus- 
trielles. 

Mais  que  deviennent  les  ouvriers  qui  partent?  Quoi,  s'écrie  Ros- 
cher  avec  une  inquiétude  bien  justifiée,  ces  tisserands  de  Silésie, 
qui  ne  peuvent,  mémo  dans  leur  pays,  couper  du  bois  ou  casser 
dos  pierres,  on  en  veut  faire  des  colons;  on  cro'it  qu'ils  ont  l'étolTe 
de  pionniers  et  de  squatters?  C'est  à  la  misère  et  à  la  mort  peut- 
être  qu'on  les  envoie  à  grands  frais  par-delà  les  mers.  11  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ces  pauvres  artisans,  dénués  de  tout,  entirely  des- 
litute,  font  fort  mauvaise  et  triste  figure  dans  ces  rudes  sociétés 
que  l'on  appelle  des  colonies  ;  ils  y  sont  fort  mal  reçus,  ils  ne  trou- 
vent pas  à  s'y  placer,  parfois  môme  on  les  renvoie  dans  leur  patrie 
sans  daigner  seulement  les  laisser  débarquer.  «  Il  y  a,  dit  Meri- 
vale,  une  jalouse  surveillance  de  la  part  de  la  population  des  colo- 
nies, contre  l'introduction  d'émigrants  qui  tombent  à  leur  charge, 
c'est-à-dire  précisément  de  la  classe  que  nous  sommes  lo  plus 
portés,  dans  cette  contrée,  à  leur  envoyer,  et  qui,  eux-mêmes,  sont 
le  plus  portés  à  s'y  rendre.  Les  gens  qui  veulent  émigrer  sont,  en 
général,  les  paresseux,  les  hommes  d'un  caractère  capricieux  et 
mécontent,  ceux  qui  no  sont  qu'irrégulièrement  employés,  ceux 
qui  ont  l'espérance  prompte  et  croient  toujours  améliorer  leur 
position  par  le  changement,  ou  bien  encore  la  classe  la  plus  infor- 
tunée des  hommes  de  peine,  ceux  dont  les  familles  sont  sans  res- 
sources et  enfin  ceux  qui,  ayant  été  élevés  pour  un  métier  spécial, 
voient  tout  à  coup  lo  travail  manquer  dans  cette  partie.  Nous  sa- 
vons avec  quelle  jalousie  l'émigration  sans  choix  [indiscriminate 
émigration)  est  regardée  au  Canada,  oii  pendant  longtemps  la  légis- 
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lature  crut  devoir  la  soumettre  à  une  taxe(l).  Ceux  qui  ont  Ihabi- 
lude  de  représenter  les  colonies  comme  le  refuge  certain  des  gens 
sans  emploi  et  sans  ressources  abandonneraient  bientôt  cette 
idée,  s'ils  lisaient  le  rapport  du  comité  de  l'émigration  à  Sydney, 
l'ait  le  12  novembre  1839,  au  moment  même  où  la  demande  de  la 
main-d'œuvre  était  infmiment  plus  vive  que  jamais  dans  la  Nou- 
velle-Galles. »  Quoi  d'étonnant  que  les  colonies  ne  veuillent  pas 
de  ces  malheureux  ?  ce  ne  sont  pas  des  recrues,  ce  sont  des  char- 
ges :  ils  n'accroissent  pas  la  production,  ils  prélèvent  seulement 
leur  part  sur  la  consommation.  Le  seul  effet  de  cette  émigration, 
c'est  d'introduire  le  paupérisme  dans  les  colonies  oii  il  devrait 
être  inconnu  ;  c'est  d'inoculer  au  nouveau  monde  ce  vice  tenace, 
presque  ineffaçable,  des  vieilles  sociétés. 

Les  seuls  immigrants  dont  les  colonies  retirent  quelque  avan- 
tage, ce  sont  les  jeunes  gens  vigoureux,  pleins  de  courage  et  de 
patience  ;  les  enquêtes  anglaises  ont  prouvé  qu'au-dessous  de  16 
ans  et  au-dessus  de  40,  l'immigration  était  plutôt  une  charge 
qu'une  ressource  pour  une  colonie.  Lord  John  Russell,  au  Parle- 
ment, en  1840,  dans  la  discussion  d'un  plan  sur  l'émigration  gra- 
tuite, s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  but  que  se  sont 
proposé  les  auteurs  de  ce  plan,  c'est  de  délivrer  la  Grande-Bre- 
tagne des  malheureux  dont  le  travail  est  le  moins  profitable  et 
qui  pèsent  le  plus  sur  elle.  Mais  le  but  que  se  proposent  les  colo- 
nies est  naturellement  tout  autre  :  c'est  d'obtenir  non  pas  la  pire, 
mais  la  meilleure  classe  de  travailleurs.  Elles  ne  veulent  ni  les 
vieux,  ni  les  très  jeunes  (2),  mais  bien  ceux  qui,  étant  capables 
de  bien  travailler,  sont  sûrs  de  ne  pas  manquer  d'emploi  dans 
leur  pays.  Or,  d'après  les  documents  présentés  à  la  Chambre,  il 
n'y  a  pas  la  moindre  apparence  qu'il  se  trouve  chez  les  travailleurs 
actifs  et  capables  la  moindre  disposition  à  émigrer.  Sans  doute, 
les  ouvriers  chargés  de  famille  et  qui  sont  arrivés  à  un  âge  oii 
l'on  ne  peut  attendre  d'eux  un  travail  bien  effectif,  et  tous  ceux  qui, 
pour  des  raisons  diverses,  ont  peine  à  se  sustenter  dans  leur  pays,  ne 

(1)  Dans  les  anm'es  (jui  siùvireut  1871,  des  agences  d'immigration  crnreut  de- 
voir envoyer  an  Canada  nn  grand  uond)re  d'onvriers  ou  de  vagabonds  parisiens 
plus  on  moins  compromis  dans  l'insurrection  de  la  Commune.  Ces  individus  nue 
fois  arrivés  dans  cette  colonie  tombèrent  dans  la  misère,  et  les  autorités  du  Ca- 
nada furent  obligées  de  se  prononcer  catégoriquement  contre  le  maintien  d'une 
send)lal)le  inuuigratiou.  En  1880  et  1881,  le  gonvernenKnit  des  Etats-Unis  fit  aussi 
des  représentations  à  la  Suisse,  qui  se  débarrassait  d'une  partit^  th^  ses  vagabonds 
et  de. ses  iilles  perdues  eu  les  (>xpédiaut  à  la  grande  République  américaine. 

(2)  On  peut  objecter,  cependant,  que  plusieurs  colonies  de  l'Australie  ont  donné 
des  primes  même  à  l'immigration  de  simples  enfants.  C'est  que  dans  des  colonies 
tout  à  lait  jeunes  comme  l'était  vers  1840  cellt^s  d'Australie,  (>t  d'ailleurs  adonnées 
à  la  production  pastorale,  un  enfant  même  de  8  à  10  ans  peut  rendre  des  services. 
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<l('iii;iii(l('iil  p.is  ini(Mi\  (|ii('  (lÏMiii.m'Ci'  :  in;iis  c'csl  ])i-(''('i>(''iii('iit  l;i 
<*at(''fJ:orie  dont  les  colons  ne  \(Milo.nt  pas,  précisément  colle  (loi  M  li- 
se pl<ii,u:nenl  el  qu'ils  repoussent  de  leurs  ri\a^^es.  Si  vous  dilcs  : 
nous  ne  voulons  prcliner  que  les  jeunes  couples  qui  sont  parlai- 
teiniMit  capables  (le  travailler  et  de  trouver  leur  subsistance  dans 
celte  contn'^e,  alors  je  puis  vous  répondre,  et  je  suis  heureux 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  cette  catégorie  d'ouvriers  jeunes  et  actifs, 
bupielle  est  parfaitement  sûre  de  ne  jamais  manquer  d'ouvrage 
dans  sa  patrie,  n'a  aucune  raison  de  mettre  les  mers  entre  elle  et 
ses  parents  et  que,  dans  presque  toutes  les  circonstances,  elle  a 
refusé  l'offre  qui  lui  était  faite  d'un  passage  gratuit  pour  une  terre 
inculte  et  éloignée.  >>  Tel  est  l'état  des  choses  :  si  l'on  fait  émigrer 
aux  colonies  les  ouvriers  jeunes  et  actifs  que  les  colons  désirent, 
on  enrichit,  il  est  vrai,  la  colonie,  mais  on  appauvrit  d'autant  la 
métropole  ;  si,  au  contraire,  l'on  fait  émigrer  (tes  malheureux  sans 
ressources  et  incapables  de  travailler,  l'on  surcharge  la  colonie 
sans  être  parfaitement  sûr  de  dégager  d'autant  la  métropole.  Voilà 
pourquoi  toute  émigration  systématique,  comme  régulateur  de  la 
population  ou  comme  remède  perrmment  contre  le  paupérisme, 
doit  nécessairement  manquer  son  but. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  dans  certaines  circonstances  l'émi- 
gration, même  officielle  et  subventionnée,  même  exécutée  sur 
une  grande  échelle,  ne  puisse  être  bonne  ?  Ce  serait  là  mie  exagé- 
ration, mais  elle  n'a  jamais  par  elle-même  d'action  décisive  :  elle 
doit  être  accompagnée  de  réformes  économiques  radicales  ;  elle 
n'est,  prise  en  soi,  cju'une  mesure  préparatoire  et  préliminaire  ; 
elle  dégage  le  terrain,  elle  rend  possibles  des  améliorations  d'un 
autre  ordre  ;  toute  son  action  se  borne  à  un  rôle  presque  négatif. 
Quand  il  'existe  dans  un  pays  un  état  traditionnel,  contraire  à 
l'ordre  économique,  quand  de  cette  fausse  organisation  invétérée 
il  résulte  un  paupérisme  considérable,  quand  enfin  le  grand 
nombre  des  intéressés  à  l'ancien  état  de  choses,  les  catastrophes 
affreuses  qui  résulteraient  pour  eux  d'un  changement  souciain, 
empêchent  les  réformes  nécessaires,  alors  il  est  bon  parfois  de 
recourir  à  l'émigration  ;  et  plus  cette  émigration  sera  subite,  plus 
elle  se  fera  sur  une  vaste  échelle,  plus  aussi  elle  aura  d'influence 
bienfaisante  :  c'est  là  un  remède  in  extremis,  qui  doit  être  appli- 
qué avec  vigueur.  Tel  était  et  tel  est  encore  l'état  de  l'Irlande. 
Quelles  que  soient  les  réformes  politiques  que  l'on  veuille  con- 
sentir, le  mal  de  l'Irlande  est  dans  le  mode  d'exploitation  agricole: 
l'immense  majorité  de  la  population,  depuis  des  siècles,  na  de 
ressource  que  le  travail  des  champs  et  la  location  à  une  rente  re- 
lativement élevée  de  quelques  arpents  qu'on  cultive  en  pommes 
de  terre  ;  de  cette  culture  morcelée,  naine,  sans  capital,  il  ne  peut 
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sortir  qu'une  production  de  peu  de  valeur,  variant  continuelle- 
ment dans  son  rendement  et  ramenant  à  peu  d'années  d'intervalle 
de  véritables  famines.  Toutes  les  améliorations  de  détail,  toutes 
les  modifications  partielles  sont  sans  résultat  contre  un  ordre  de 
choses  aussi  foncièrement  vicieux.  Que  l'on  fixe,  comme  on  lefjdt 
en  ce  moment,  par  des  arrêts  de  cours  de  justice  le  taux  des  fer- 
mages, on  n'aura  apporté  qu'un  soulagement  momentané  à  la 
classe  agricole,  et,  d  un  autre  côté,  l'on  aura  consacré  et  prolongé 
peut-être  l'exislence  d'un  mode  de  tenure  essentiellement  défec- 
tueux et  contraire  aux  intérêts  bien  entendus  de  tous.  Le  seul 
procédé  qui  ait  de  l'efficacité,  c'est  la  reconstitution  de  la  pro- 
priété, soit  grande,  soit  moyenne,  unissant  dans  l'exploitation  des 
terres  les  capitaux  à  la  main-d'œuvre,  variant  les  cultures,  les 
rendant  progressives,  d'uniformes  et  de  stationnaires  qu'elles  se 
trouvaient.  Mais  une  réforme  agricole  aussi  complète  ne  se  peut 
opérer  sans  amener  une  crise  intense  et  longue  ;  tout  au  contraire 
des  crises  commerciales,  qui  de  leur  nature  sont  passagères  et 
n'atteignent,  du  moins  avec  violence,  que  la  moindre  partie  de  la 
population,  les  crises  agricoles,  quand  elles  ont  leur  origine  dans 
une  transformation  totale  du  mode  d'exploitation  des  terres, 
pèsent  pendant  de  longues  années  sur  l'immense  majorité  des 
habitants  d'un  pays.  Cette  opération  si  utile  et  si  malheureusement 
considérée  comme  odieuse,  le  clearing  of  estâtes,  l'évacuation  des 
domaines,  entraînerait  avec  soi  la  misère  et  la  mort  peut-être 
d'une  notable  partie  de  la  population  de  l'Irlande  :  ce  serait  le  sa- 
crifice de  presque  toute  une  génération  pour  le  salut  des  généra- 
tions à  venir  ;  dans  de  telles  circonstances,  cette  réforme  si  ur- 
gente serait  indéfiniment  éloignée,  rendue  à  la  fois  impraticable 
par  l'esprit  de  charité  et  par  la  prudence  politique.  C'est  alors  que 
l'émigration  vient  à  propos,  mais  que  de  difficultés  dans  sa  con- 
duite !  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  mener  en  Amérique  ou  en 
Australie  deux  ou  trois  cent  mille  paysans  par  année  ;  si  l'on  s'ar- 
rête là,  on  n'a  rien  fait  de  durable.  Merivale  l'a  parfaitement 
prouvé,  les  vides  ne  tarderont  pas  à  se  remplir,  il  faudra  sans 
cesse  recommencer.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'émigration  soit  le 
point  de  départ  d'une  réforme  économique  radicale  dans  le  régime 
des  terres  et  ne  constitue  que  l'opération  initiale,  le  clearing  of 
estâtes  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait,  non  pas  que  l'émi- 
gration se  répandît  sur  toute  la  surface  ide  l'Irlande,  mais  qu'elle 
se  fît  graduellement,  par  district,  emportant  en  peu  de  temps  la 
plus  grande  partie  des  ionanciers  d'un  territoire  déterminé,  de 
façon  que  l'on  pût  immédiatement  y  supprimer  sans  trop  de  ma- 
laise le  mode  de  petite  tenure  et  y  organiser  une  exploitation  mieux 
entendue.  Se  bornant  ainsi  chaque  année  à  un  district  et  le  met- 
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laiil  à  iicl,  un  [)()iirr;iil  en  une  {^riirralioii  niodilicr  complrlnncnL 
la  coiisliliiLion  (''('()iionii(]U(MH  sociale  de  l'île  cl  rcndi-ecellecoulrre 
à  nue  \ie  nonNclIe  (1).  On  a  iH'opnsi'  axec  raison  de  l'aii'e  (](->  pi-èls 
an\  propriétaires  qui  voudraieiiL  l'aire  émi^rer  leurs  tenanciers 
])oni'  chanti-er  1(^  inod(^  d'exjiloitalion  de  leurs  terres.  Mais  taid  que 
l'on  cunlinueraù  l'aire  éniigi'er(iuel(jues  cent  ai  nés  de  mille  hommes, 
pris  dans  la  population  eulicre  d(i  l'Irlande,  l'on  n'arrivera  à  aucun 
résultat  permanent.  Déjà  l'on  a  vu,  quoi(pu^  sur  une  plus  petite 
échelle,  s'opérer,  grâce  à  une  émigration  hien  entendue,  cette 
transformation  des  cultures  dans  dilîérents  pays  et  ;i  diverses 
époques.  Si  l'on  se  reporte  à  nos  ohservations  sur  la  colonisation 
anglaise  au  xvi°  et  au  conunencemeid  du  xvii'' siècle,  l'on  verra  que 
le  changement  qui  s'opéra  alors  dans  l'exploitation  des  terres  en 
Angleterre  et  la  substitution  du  pâturage  au  labourage  furent  les 
raisons  principales  qui  déterminèrent  l'émigration  britannique 
soit  vers  l'Amérique,  soit  vers  l'île  d'Irlande,  alors  insuffisamment 
peuplée.  Ce  fut  la  môme  raison  qui,  en  Ecosse,  au  commencement 
(le  ce  siècle,  occasionna  le  courant  abondant  d'émigrants  qui  se 
rendit  au  Canada,  au  Gap  de  Bonne-Espérance,  aux  États-Unis, 
plus  récemment  en  Australie.  On  vit  ainsi  un  spéculateur  anglais 
acheter  l'île  de  Lewis  tout  entière,  la  plus  grande  des  Hébrides, 
ayant  150,000  hectares,  pour  y  introduire  un  système  de  culture, 
qui  supposait  l'émigration  d'une  partie  des  habitants  (2i.  En  Alle- 
magne aussi  s'est  produit  sur  certains  points  le  môme  phénomène  : 
on  a  vu  des  villages  entiers  disparaître,  les  habitants  ayant  émi- 
gré après  avoir  vendu  leurs  terres  à  un  capitaliste,  qui  y  organisa 
une  grande  exploitation  agricole  (3).  Si  tristes  que  paraissent  au 
premier  abord  de  tels  changements,  si  pénibles  que  puissent  être 
leurs  conséquences  immédiates,  il  ne  faut  pas  les  condamner  :  ils 
sont  nécessaires  et  légitimes,  ils  enrichissent  la  société  en  lui  pro- 
curant un  accroissement  de  valeur  et  de  revenu  pour  un  moindre 
travail,  ils  produisent  une  utilité  permanente,  achetée,  il  est  vrai, 

(1)  D'après  le  MulhalVs  ffictionary  o/'S<rt^?\v^2C5,  l'émigration  irlandaise,  de  1849 
h  18^2,  aurait  les  proportions  suivantes  relativement  au  nombre  dos  tenanciers 
irlandais  évincés  : 

Nombre  de  tenanciers  Nombre  Proportion  des  émigrants 

Période.                        évincés.  d'émigrants.                       aux  évictions. 

lS49-()0 l.S65.()00  1.551.000                         81  p.  lOU 

lcS)l-70 2.%.  000  86"/.  000                      360      — 

1871-82 311. OUO  712.000                       230 

2.412.0UO  3. 130.000  130      — 

Sur  100  émigrants,  on  comptait  53  homuies  et  47  femmes  ;  pour  Tàge,  15  avait^nt 
moins  de  15  ans,  75  entre  ]5  et  35  et  10  plus  de  35  ans. 

{i^ote  de  la  3c  édition.) 

(2)  Léonce  de  La  vergue,  Economie  rurale  de  l'Angleterre,  p.  3(33. 

(3)  Jules  Duval,  Histoire  de  rémigration,  p.  89  et  passim. 
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par  des  souffrancos  passagères.  C'est  dans  ces  occasions  qu'une 
émigration  inlclligenle  et  bien  conduite  rend  des  services.  11  est 
à  remarquer  d'ailleurs  que  l'émigration  de  familles  d'agriculteurs 
est  pour  les  colonies  bien  plus  avantageuse  que  celle  de  familles 
d'artisans  ;  les  premiers  trouvent  plus  facilement  de  l'emploi 
et  arrivent  plus  vite  à  l'aisance.  Ils  ont  en  effet  toujours  sous  la 
main,  et  en  abondance,  l'instrument  de  production  qui  leur  est 
propre,  la  terre  :  tandis  qu'un  tisserand  ou  tout  autre  ouvrier  des 
manufactures  n'a  rien  aux  colonies  à  tisser  ou  à  manufacturer.  Il 
ne  faudrait  pas  croire  que  l'émigration,  môme  sur  une  vaste  échelle, 
de  familles  de  paysans  eût  pour  eflet  permanent  de  restreindre 
considérablement  la  population  du  pays.  La  plus-value  qu'acquiert 
le  sol  par  un  meilleur  régime  d'exploitation,  la  création  plus 
prompte  et  le  meilleur  emploi  des  capitaux,  développent  la  pros- 
périté générale  et  impriment  à  l'industrie  un  plus  grand  essor  ;  la 
population  finit  par  remonter  presque  au  même  niveau,  mais  il  y 
a  cependant  une  différence  importante  entre  l'état  de  choses  qui 
précédait  l'émigration  et  l'état  de  choses  qui  le  suit,  c'est  que  la 
population  est  autrement  répartie  :  au  lieu  de  peser  sur  le  sol  en 
le  morcelant  à  outrance  et  d'épuiser  ses  forces  en  un  travail  peu 
productif,  la  population  se  consacre  à  des  œuvres  plus  variées, 
plus  rémunératrices,  répondant  mieux  à  la  diversité  des  besoins 
humains.  La  société,  en  un  mot,  se  trouve  mieux  organisée  et 
produit,  à  égalité  de  bras,  une  bien  plus  grande  masse  de  valeurs. 

La  crise  agricole  qui  a  sévi  dans  le  midi  de  la  France  depuis 
1870,  par  suite  delà  maladie  des  vers  à  soie,  de  l'abandon  de  la 
culture  de  la  garance  et  surtout  par  les  ravages  du  phylloxéra,  a 
montré  combien  l'émigration  peut  être  utile  en  pareil  cas.  Des 
milliers  de  vignerons  ont  abandonné  nos  départements  méditer- 
ranéens, y  dégageant  le  marché  de  la  main-d'œuvre  qui  y  était 
encombré,  et  sont  allés  porter  leurs  bras  et  leurs  connaissances 
agricoles  en  Algérie,  oii  ils  ont  singulièrement  développé  la  cul- 
ture de  la  vigne  qui  jusque-là  y  avait  langui.  Ce  sera  pour  notre 
colonie  une  abondante  source  de  richesse.  On  peut  presque  dire 
que  tout  fléau  dans  la  métropole  est  un  bénéfice  pour  les  colonies. 
L'émigration  provoquée  par  le  phylloxéra  a,  d'ailleurs,  été  toute 
spontanée. 

Au  point  de  vue  du  paupérisme,  l'émigration,  bien  dirigée  et 
accompagnée  de  réformes  économiques  dans  les  institutions  de 
prévoyance,  s'est  montrée  parfois  d'une  certaine  efficacité.  Lors  de 
la  réforme  de  la  loi  des  pauvres  en  Angleterre,  les  communes  se 
taxèrent  pour  faire  émigrer  une  partie  de  leurs  indigents.  Un  éco- 
nomiste qui  n'est  certes  pas  trop  favorable  à  l'émigration  officielle, 
Merivale,  n'hésite  pas  à  constater  que  d'excellents  ellets  ont  été  ob- 
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lcnus.(l('  (lu'il  IjihI  <»I)S('i\('I',('VsI  (jiu'  (M'Uc  riiii^raLi()ii,(jni  iciidil, 
(le  grands  soiNices,  l'iil  ciîpciHlanl  iniFiiiuc.  Los  rapports  des  /v>or- 
Laio  commissioners  montrent  ([uo   5,000  personnes   (;ri    raimée 
18;r)-3<)  énii^r^rent  pai*  leurs  soins.  Dans  l'année  183()-;i7,  l'on  n'en 
conipla  plus  (|ue  1,200  et  l'année  suivante  ([ue  800.  Au.'U  (lécenil)re 
1801,  l'on  avail  ainsi  t'ait  éniigrei' 25,011  personiKis  avee  une  dé- 
pense de  140, 8tl  livres.  C'était  l)ien  peu  en  plus  de  vinf-l-ciiKi 
années.  Et  cependant  ce  courant  si  faible  eut  une  influence  sen- 
sible et  durable.  *<  Les  conséiiuenees  heureuses  de  l'émigration 
sous  ce  rapport,  dans  dill'érentes  localités,  quand  elle  est  accom- 
pagnée de  bons  règlements,  sont  attestées  par  les  faits,  dit  Meri- 
vale  :  il  est  remarquable  combien  une  émigration,  même  légère 
avec  de  bons  règlements,  a  pu  produire  en  peu  d'années  un(^  révo- 
lution matérielle  dans  le  prix  des  salaires  et  une  amélioration  de 
la  condition  des  pauvres  dans  quelques  localités   (1).    »   Dans  ces 
circonstances,  comme  la  hausse  des  salaires  correspondait  à  une 
amélioration  de  l'état  moral  des  populations,  à  un  accroissement 
chez  elles  du  sentiment  de  leur  propre  dignité,  et  aussi  presque 
toujours  à  un  développement  de  leur  instruction,   c'était  une 
hausse  bienfinsante,  normale,  permanente,  qui  était  amplement 
justifiée  par  la  plus  grande  productivité  de  la  main-d'œuvre.  La 
môme  influence  d'une  émigration  bien  ordonnée  et  faite  même 
sur  une  faible  échelle,  a  été  signalée  dans  diverses  contrées  de 
l'Allemagne,  spécialement  dans  le  grand-duché  de  Bade  (2).  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  là,  comme  en  Angleterre,  cette 
émigration  officielle  n'avait  été  que  transitoire  et  qu'elle  se  trou- 
vait accompagnée  de  réformes  radicales  dans  les  services  de  bien- 
faisance. C'est  seulement  dans  de  telles  circonstances  que  l'émi- 
gration est  utile.  Par  elle-même,  elle  n'a  pas  d'influence  perma- 
nente, elle  est  également  impuissante  contre  l'excès  dépopulation 
et  contre  le  paupérisme.  Mais,  dans  une  situation  donnée,  quand 
il  s'agit  de  tenter  une  réorganisation  soit  du  mode  de  culture,  soit 
d'une  loi  sur  les  pauvres,  c'est  alors  qu'elle  peut  être  d'un  grand 
secours  comme  moyen  préparatoire  pour  faciliter  la  voie  ou  en- 
core comme  palliatif  pour  atténuer  les  douleurs  de  la  transition. 
Ainsi  réduite  à  sa  juste  mesure,  l'influence  de  l'émigration  est 
bien  moindre  qu'on  ne  l'a  cru:  il  est  donc  chimérique  de  vouloir 
l'organiser  sur  une  grande  échelle  d'une  manière  régulière  et  de 
chercher  à  en  faire  un  des  ressorts  permanents  de  l'ordre  social.  11 
est  inutile  également  de  lui  accorder  une  subvention  annuelle  de 
l'État  et  de  l'inscrire  au  budget  des  dépenses  d'intérêt  public.  .V 

(1)  Mcriviilf,  (ht  rolonies,  t.  II,  p.  I-IS. 

(2)  Jules  Duval,  Hisloire  de  l'émigration,  p.  67. 


G24  DE   L  INFLUENCE   DES   COLONIES   SUR   LES    METROPOLES. 

part  des  circonstances  tout  à  l'ait  cxceptionncllos  où  lÉtat  peut 
intervenir  et  encore  d'une  manière  seulement  temporaire,  ce  qui 
importe  c'est  de  lui  laisser  toute  liberté,  de  ne  pas  mettre  d'entraves 
artificielles  à  son  naturel  développement.  On  a  essayé  en  Allema^^ne, 
et  spécialement  en  lînvière,  en  Autriche  et  dans  le  Mecklembourg, 
de  l'étouffer  par  des  règlements,  quelquefois  même  des  amendes, 
des  confiscations  et  des  peines  corporelles.  Aujourd'hui  encore,  en 
l'année  1881,  le  grand  chancelier  de  l'Empiré  d'Allemagne  s'est  pré- 
occupé des  moyens  de  retenir  les  centaines  de  mille  émigrantsqui 
quittent,  sans  la  dépeupler,  la  patrie  germanique;  dans  l'Espagne, 
qui  manque  d'habitants  et  dans  l'Italie,  qui  en  surabonde,  les  gou- 
vernements auraient  aussi  le  désir  d'arrêter  une  émigration  qui 
leur  paraît  une  cause  de  faiblesse  nationale  :  soucis  inutiles  ;  le  vrai 
moyen  d'arrêter  une  émigration  trop  nombreuse,  c'est  d'opérer  à 
l'intérieur  les  réformes  sociales  indispensables,  de  supprimer  toutes 
les  iniquités  légales,  quant  au  droit  de  mariage  et  à  la  constitution 
de  la  famille,  d'effacer  toutes  les  servitudes  abusives  qui  pèsent 
dans  certains  pays  sur  la  propriété  ou  les  barrières  féodales  qui 
transforment  les  métiers  en  corporations  closes,  de  rendre  moins 
pesants  les  impôts  et  moins  dur  le  service  militaire  :  voilà  le  seul 
moyen  de  retenir  dans  leur  patrie  les  gens  de  toute  classe  e4.  de 
toute  aptitude.  Si  la  liberté  et  l'égalité  règlent  les  relations  socia- 
les, industrielles  et  commerciales,  si  le  gouvernement  n'intervient 
pas  pour  solliciter  à  l'émigration  certaines  classes  de  citoyens,  on 
peut  être  sûr  que  l'émigration  se  renfermera  dans  les  limites  les 
plus  convenables;  que,  au  lieu  de  détourner  des  centaines  de  mille 
hommes,  comme  elle  l'a  fait  pendant  quelques  années,  elle  n'en- 
traînera plus  qu'un  courant  faible,  mais  régulier,  qui  sufflra  au 
développement  rapide  des  colonies.  Il  est  en  effet  des  natures  et 
des  situations  pour  lesquelles  l'émigration  est  d'un  grand  secours  : 
ce  sont  les  caractères  exceptionnels,  faits  de  hardiesse  et  de  pa- 
tience, que  les  formes  trop  douces  et  trop  lentes  de  nos  vieilles 
sociétés  semblent  enchaîner  au  lieu  de  les  soutenir;  ce  sont,  en 
outre,  les  déclassés  qui  cherchent  l'oubli,  et  qui  ont  parfois  de 
précieuses  ressources  dans  une  intelligence  et  une  énergie  que  les 
circonstances  auront  mal  servies  dans  le  vieux  monde.  Tous  ces 
hommes  sur  lesquels  pèsent  les  conventions  ou  les  susceptibilités, 
légitimes  dans  leur  principe,  mais  exagérées,  peut-être  de  nos  so- 
ciétés raffinées,  sont  les  vraies  recrues  que  la  nature  des  choses 
destine  aux  colonies  :  ils  sont  presque  assurés  d'y  prospérer;  ils  ne 
soustraient  à  la  métropole  qu'une  bien  faible  partie  de  sa  force; 
leur  départ  est  pliUot  pour  elle  une  garantie  de  sécurité  et  de  re- 
pos; car  ces  éléments  turbulents  et  mécontents,  humiliés  et  in- 
quiets, sont  un  ferment  de  trouble  et  de  discordes.  Dans  les  sociétés 
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j(Mi!i('s  ils  sunl,  au  cu^l^ai^(^  iiiuî  sciiioiice  prùciciisc,  :  coimiic   l'a 
rcMiiarqiu'i  UoscIkm*,  il  n'osl  ^niorc  de  vice  du  vieux  monde  (jui  ne 
puisse  dans  une  terre  neuve  el  peu  peuplée  s'amender  el  tourner 
à  bien.  L'isolement,  la  vie  de  famille, la  propriété,  les  pro^'rèseon- 
linus  vers  l'aisance  et,  après  quelques  années  de  sta^^e,  les  droits 
municipaux,  les  l'onclions  locales  exercent  une  action  puissante 
sur  les  caractères  les  plus  rebelles.  Ce  sont  donc  ces  éléments  in- 
disciplinés qu'il  est  désirable  de  voir  traverser  les  mers  et  porter 
à  des  sociétés  naissantes  des  facultés  précieuses  pour  elles  et  qui 
luiraient  été  plutôt  dangereuses  pour  la  métropole;.  On  conçoit 
que,  ainsi  constituée,  l'émigration  ne  devrait  plus  enlever  annuel- 
lement des  centaines  de  mille  âmes  à  un  môme  pays,  mais  seule- 
ment des  dizaines  de  mille.  C'est  un  spectacle  toujours  cruel  et  qui 
éveille  l'idée  d'une  injustice  sociale  que  les  expatriations  par  gran- 
des masses  :  on  ne  peut  les  excuser  que  dans  des  circonstances 
spéciales  et  passagères,  mais  d'une  manière  régulière  et  perma- 
nente elles  sont  un  symptôme  morbide  qui  accuse  une  organisa- 
lion  funeste.  Quand,  au  contraire  elle  n'entraîne  que  ces  individus 
isolés  et  d'un  caractère  spécial,  l'émigration  est  saine  et  normale. 
Au  point  de  vue  des  colonies,  de  leur  croissance  régulière,  de  la 
stabilité  de  leur  avenir,  cette  dernière  émigration  nous  paraît  aussi 
préférable  à  l'autre.  Il  n'est  pas  bon,  à  notre  avis,  que  l'on  voie  se 
précipiter  soudainement  sur  une  société  jeune  des  bandes  d'afCa- 
més,  de  prolétaires  déguenillés  et  sans  ressources  :  il  n'est  pas 
bon  que  dans  ces  établissements,  nés  d'hier,  en  quelques  années 
la  population  s'enfle  au  niveau  de  celle  des  vieux  États  européens. 
Quelque  brillante  que  puisse  paraître  aux  esprits  superficiels  la 
situation  de  ces  sociétés  lointaines,  qui  n'ont  eu,  pour  ainsi  dire, 
ni  enfance,   ni  jeunesse,   nous  la  trouvons  périlleuse  :  il  nous 
paraît  que  l'avenir  y  est  compromis,  que  la  civilisation  éclose  en 
un  instant  y  manque  de  consistance  et  de  garanties  ;  il  nous  sem- 
ble surtout  que  tous  les  vices  du  vieux  monde  ont  été  inoculés  [h 
ces  colonies  en  proportion  trop  grandes  pour  qu'ils  puissent  s'a- 
mender ou  disparaître.  Le  plus  merveilleux  exemple  de  cette  pros- 
périté rapide  par  une  émigration  désordonnée,  c'est  l'Australie  vers 
1850  :  eh  bien,  nous  devons  l'avouer,  si  séduisant  que  soit  le  mi- 
rage des  richesses  de  cette  prétendue  terre  promise,  nous  ne  trou- 
vons pas  ce  développement  normal.  Si  nous  avions  à  faire  un  vœu 
pour  notre  colonie  d'Algérie,  nous  lui  souhaiterions  une  immigra- 
tion régulière  de  20,000  âmes,  immigration  lentement  croissante, 
mais  nous  serions  effrayé  d'y  voir  arriver  en  une  année  soixante, 
quatre-vingt  ou  cent  mille  individus,  et,  si  elle  grandissait  sou- 
dainement par  des  arrivages  aussi  nombreux,  nous  douterions  de 
sa  prospérité  ù  venir  et  de  la  solidité  des  bases  de  sa  grandeur,  de 
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sa  richesse  ot  de  sa  civilisation.  Ainsi,  au  point  de  vue  colonial 
comme  au  point  de  vue  métropolitain,  au  point  de  vue  économique 
comme  au  point  de  vue  social,  ces  émigrations  par  masses  énormes 
nous  paraissent  plus  à  craindre  qu'à  encourager  (1). 

L'abstention  en  matière  d'émigration,  tel  est  à  nos  yeux  le  de- 
voir et  l'intérêt  de  la  métropole.  Il  y  a  toutefois  des  bornes  h  cet 
intérêt  et  à  ce  devoir.  Nous  avons  noté  deux  cas,  celui  d'une  réor- 
ganisation nécessaire  dans  le  mode  d'exploitation  du  sol,  celui  de 
réformes  dans  la  législation  des  pauvres  et  les  moyens  d'assistance 
publique,  oii  une  intervention  habile  et  prudente  de  l'État  et  des 
communes  peut  être  justifiée.  En  outre  et  toujours,  le  gouverne- 
ment a  l'obligation  de  surveiller  les  agents  que  certaines  contrées 
entretiennent  en  Europe  pour  y  provoquer  l'émigration.  Rien  n'est 
trompeur  souvent  et  perfide  môme  comme  les  promesses  et  les 
déclarations  de  ces  agents.  On  a  vu  de  malheureux  paysans  tyro- 
liens séduits  par  des  prospectus  fallacieux  aller  chercher  la  misère 
et  la  mort  dans  les  provinces  brûlantes,  désertes  et  malsaines  du 
Pérou  ;  on  a  vu  aussi  de  pauvres  laboureurs  français,  trompés  par 
de  belles  paroles,  se  transporter  au  Paraguay  pour  y  être  en  butte 
aux  souffrances  de  la  faim,  aux  injustices  légales  et  à  une  quasi- 
servitude.  L'obligation  de  tout  gouvernement  honnête  est  donc 
de  surveiller  ces  recruteurs  de  mauvaise  foi,  d'arrêter  toute  pro- 
pagande qui  repose  sur  des  promesses  fallacieuses,  d'avertir  et 
d'éclairer  les  populations  que  l'on  cherche  à  séduire  par  des  men- 
songes (2),  mais  sans  entraver  toutefois  la  liberté  d'action  des 
émigrants,  car  la  volonté  individuelle  échappe  à  toute  tutelle  ad- 
ministrative et  l'individu  seul  a  le  droit  déjuger  en  premier  et  en 
dernier  ressort  ce  qui  est  de  son  intérêt.  La  surveillance  de  l'État 

(1)  Nous  n'avons  pas  voulu  changer  ici  le  texte  de  la  prouiière  édition  de  cet 
ouvrage.  Nous  devons  cependant  en  atténuer  dans  une  certaine  mesure  le  sens. 
Avec  l'énorme  développement  de  la  population  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Italie,  avec  les  charges  militaires  insupportables  du  vieux  monde,  et  en  présence 
des  immenses  terres  vacantes  qui  existent  dans  le  nouveau  et  qui  n'attendent 
que  des  bras  pour  porter  de  riches  moissons,  il  nous  paraît  normal  que  plusieurs 
centaines  de  mille  hommes,  parfois  même  un  million  d'hommes,  quittent  chaque 
année  l'Europe  pour  se  rendre  en  Amérique,  en  Australie  et  on  Afrique.  Ce  mou- 
vement est  en  partie  naturel,  en  partie  dû  à  la  mauvaise  administration  du  con- 
tinent européen.  (Note  de  la  2e  édition.) 

(2^  Parmi  les  fraudes  usitées  par  les  agents  d'émigration,  l'une  des  plus  habi- 
tuelles et  des  plus  difficiles  à  atteindre  consiste  dans  des  insertions,  sous  la  forme 
de  faits  divers,  publiées  par  les  journaux  européens,  annonçant  que  tel  individu 
parti  d'Europe  sans  un  sou,  est  décédé  de  l'autre  côté  cW  l'Atlantique  en  laissant 
une  fortune  de  dix,  douze  ou  vingt  millions.  11  ne  se  passe  guère  d'années  où  les 
journaux  no  fassent  ainsi  connaître  qu'un  nommé  Durand  ou  un  nommé  Legrand, 
simple  paysan  émigré  de  France,  est  mort  ;\  La  Plata  ou  au  Brésil  colossalement 
riche.  Ce  sont  là  des  inventions  des  agents  d'émigration  qui  cherchent  à  surexci- 
ter l'imagination  des  paysans  et  des  ouvriers,  à  les  porter  ;\  émigrer  parle  mirage 
des  colossales  fortunes  qu'on  K'ur  fait  entrevoir. 
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pont  ot  doit  aussi  so  porter  sur  les  uioyous  (Véinip^i'.itiMH,  c'cst- 
à-(]iro  sur  los  vaiss(\-ui\  (jui  sorvcut  aux  (Mui^niiils  cl  !<'>  coikII- 
lious  (le  passade  (jui  Icui'  sont  laites.  Go  uo  sont  |kis  là  de  spiiics 
dérof'alious  au  priucipo  d(*  ral)stonlion;cn  voici,  au  conliMirf.  imk» 
vcril,-d)l(^  :  dans  l(M'as  de  l'ondatiou  d'uuo  colouie  iioincllc,  uous 
ue  dcsappi'uuvons  j)as  ([uc  IT^lat  oiïre  dans  les  prcuiières  années 
à  ceux  qui  eousenleul  à  y  énu^rer,  des  avantages  .sjx'îciaux  pour 
amorcer  le  courani  d'éuiigralion  qui,  malgré  toutes  les  richesses 
naturelles  de  la  colonie,  pourrait  bien  ne  jamais  prendre  de  Ini- 
môme.  Le  passage  gratuit  ne  nous  semble  pas  excessif  dans  ce  cas 
exceplionnel .  Nous  nous  rangeons  sur  ce  point  à  l'avis  que 
M.  Gladstone,  secrétaire  d'Etat  des  colonies  dans  le  second  minis- 
tère Peel,  émettait  dans  un  manifeste  que  nous  avons  cité  plus 
haut.  Mais  c'est  une  bien  grande  responsabilité  que  l'État  endosse 
par  cette  initiative  ou  ces  encouragements;  il  ne  sjuirait  agir  alon* 
avec  trop  de  prudence  et  de  mesure  :  les  malheureuses  tentatives 
du  Mississipi,  de  la  Guyane,  tant  sous  Ghoiseul  que  sous  la  Res- 
tauration, doivent  prouver  combien  de  réflexion  il  faut  apporter  à 
de  pareilles  entreprises. 

Nous  en  avons  fmi  avec  l'émigration  humaine  :  nous  avons 
montré  qu'on  avait  exagéré  son  influence  sur  la  métropole,  en  fai- 
sant d'elle  le  régulateur  de  la  population  et  le  remède  assuré  du 
paupérisme.  Grâce  au  ciel  les  colonies  offrent  à  la  mère  patrie  des 
avantages  bien  plus  considérables.  Mais  l'émigration  naturelle  et 
spontanée  n'en  est  pas  moins  une  chose  bonne,  juste  et  sacrée, 
qui  peut  beaucoup  pour  le  bonheur  des  émigrants  bien  doués  et 
qui  dégage  la  mère  patrie  d'éléments  perturbateurs  :  bien  plus, 
dans  des  circonstances  très  exceptionnelles,  l'émigration  officielle 
et  par  grandes  masses  peut,  elle  aussi,  rendre  des  services  consi- 
dérables à  la  métropole  en  facilitant  des  réformes  radicales  dans 
sa  constitution  économique  ou  sociale  (1). 

(1)  11  n'est  pas  inopportun  de  donner  ici  quelques  chiffres  sur  rémigration  et 
l'immigration  dans  les  différentes  contrées.  D'après  le  Mulhalls  Dictionary  of 
Statistics,  le  nombre  des  émigrants  d'Europe  en  soixante-deux  ans,  de  1820  à 
1882,  n'aurait  pas  été  moindre  de  17,133,000  individus,  dont  8,570,000  sujets  britan- 
niques, 4,614,000  Allemands,  708,000  Italiens,  663,000  Scandinaves,  441, 00^  Espa- 
gnols ou  Portugais,  384,000  Français,  172,000  Suisses  et  1,581,0U0  personnes  do 
nationalités  diverses.  La  moyenne  annuelle  de  l'émigration  d'Europe  pour  cett(; 
période  de  soixante-dmix  ans  se  serait  ainsi  élevée  à  276,500  àmcs. 

Ces  17,133,000  émigrants  se  seraient  répartis  ainsi  quant  aux  pays  de  destina- 
tion :  11,738,000  seraient  ailes  aux  États-Unis,  3,852,000   dans  les   diverses  colo 
nies  britanniques  et  1,513,000  dans   l'Amérique    du   Sud.   Cette    statistique   est, 
4railleurs,  très  approximative,  car  on  n'y  parle  pas  de  l'émigration  pour  l'Algé- 
rie, qui  de  1830  à  1882  s'est  élevée  ;\  plusieurs  centaines  de  mille  individus. 

Les  renseignements  sont  phis  précis  pour  les  dix  dernièr(^s  années  (^1872-1881). 
D'après  les  chiffres  dtî  .M.  Mulhall,  nous  pouvons  dresser  pour  cette  period(>  le 
labletui  suivant  : 
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Nombre  Rapport  à  la  population 

d'éinigrants.  pour  100  hahitants. 

Allemagne 2.411.000  5.5 

Uoyaumo-Uni  (rAiiglcterro  et  d'Islandf  . . .         1.729.000  5.2 

Italie 1.140.000  4.0 

Russie   281.000  0.3 

Suède 123.000  2.7 

Suisse 121.000  4.4 

Norvège 81.000  4.2 

France 71.000  0.2 

Danemark 38.000  2.0 

5. 995. 000  3.0 

Ce  tableau,  non  plus,  n'est  pas  tout  à  fait  complet,  puisqu'il  ne  contient]  pas, 
enti'e  autres  contrées  fournissant  une  émigration  importante,  l'Espagne  et  le 
Portugal. 

Il  est,  d'ailleurs,  difficile  ou  plutôt  impossible  aujourd'hui  d'avoir  des  statis- 
tiques de  l'énugration  qui  soient  absolument  exactes.  C'est  ainsi  que  l'émigration 
française,  laquelle  d'ordinaire  s'effectue  par  individu  et  non  par  groupe,  est 
beaucoup  plus  considérable  que  nos  statistiques  officielles  ne  le  laissent  supposer. 

Le  D""  Bertillon  a  prouvé,  par  des  arguments  topiques,  que,  pour  la  période 
1854-1860  par  exemple,  où  l'usage  du  passeport  était  encore  maintenu,  l'admi- 
nistration française  a  constaté  15,920  Français  en  moyenne  annuelle  qui  déclaraient 
vouloir  se  fixer  ù.  l'étranger.  Ainsi  la  France  fournirait  16,000  émigrants  par  an,  si 
les  choses  sont  restées  dans  l'état  où  elles  étaient  de  1854  à  1860.  Or,  d'après  les 
statistiques  de  l'immigration  aux  États-Unis,  M.  Bertillon  conclut  que  le  nombre 
des  émigrants  français  est  beaucoup  plus  considérable  et  que,  d'après  certains 
indices,  on  pourrait  le  porter  à3t^,000  par  an.  Toutefois,  l'enquête  faite  par  les  chan  • 
celleries  françaises  sur  le  nombre  des  Français  existant  à  l'étranger  ayant  indiqué 
que  ce  nombre  est  de  316,550,  sans  compter  l'Algérie  ni  l'Océanie,  M.  Bertillon 
en  conclut  que  le  nombre  d'émigrants  annuels  français  doit  flotter  entre  16,000 
et  36,000,  mais  plus  près  de  la  dernière  évaluation  (Bertillon,  Dictionnaire  ency- 
clopédique des  sciences  médicales,  article  Migration,  t.  VII,  2^  partie,  p.  651). 

On  peut  ainsi  porter  à  20,000  ou  30,000  le  nombre  des  Français  qui  s'expa- 
trient chaque  année.  La  moitié  ou  le  tiers  de  cet  effectif  d'émigrants  suffit  pour 
nous  permettre  de  fonder  des  colonies. 

D'après  M.  Mulhall,  les  États-Unis  auraient  reçu  en  soixante  et  un  ans,  de  1820 
à  1880,  10,281,000  émigrants,  dont  4,838,000  Anglais,  3,212,0:0  Allemands,  826,000 
Canadiens,  427,000  Scandinaves,  345,000  Français,  231,000  Chinois  et  402,000  indi- 
vidus de  diverses  nationalités.  Sur  ces  10,281,000  immigrants,  3,955,000  étaient 
morts  ou  partis  en  1880  et  il  en  subsistait  encore  aux  États-Unis  à  cette  époque 
6,326,000,  soit  61  p.  100  des  immigrants  de  toute  la  période  1820-1880. 

Suivant  M.  Mulhall  encore,  l'émigration  britannique  et  allemande  compren- 
drait 60  hommes  contre  40  femmes  et  l'émigration  espagnole  et  italienne  70 
hommes  contre  30  femmes  seulement.  {Note  de  la  3«  édition.) 


CIIAl^TRE  II. 

Ile  rcini^ratioii  des  capitaux. 

L«'^  opinions  opposées  sur  les  olïVts  de  rémifçration  des  capit.nix.  —  Calculs  sur 
les  soiuuics  (uiipoiircs  pai"  les  ('uii/^M'ants.  —  Relation  de  ces  soninies  avec  la 
capitalisation  annuelle  dans  les  vieilles  contrées. —  De  riin[)(U'tance  de  cette 
capitalisation. 

L'énii^n-ation  des  cai)itanx  relève  lé^'èrement  l'intcrAt  et  l<'s  profits  dans  la  mé- 
tropole ou  du  moins  en  arrête  la  baisse  rapide.  —  Elle- prévient  ainsi  l'état 
stationnair(^.  —  L'émi^n-ation  des  capitaux  accroît  les  rev(.'nus  des  capitalistes 
nationaux,  fournit  de  nouveaux  équivalents  d'échanf,'e  aux  fahricants  métro- 
politains et,  à  la  lonfjne,  développe  l'industrie  dans  la  métropole. 

La  colonisation  ih's  capitaux  (>st  la  forme  la  plus  perfectionnée  de  l'émiffration 
des  capitaux.  —  nitîérence  de  productivité  des  capitaux  dans  le  vieux  monde 
et  dans  I(»s  contré(\s  neuves,  —  Avantaf,'-es  pour  un  peuple,  en  temps  de  cata- 
strophe nationale,  d'avoir  de  i,'rauds  capitaux  à  l'étranger. 

Uechcrches  statistiques  sur  rcnsemble  des  placements  à  l'étranger  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France.  —  Heureux  etîets  do  ce  système. 

Avantages  qu'a  souvent  un  peuple  h  placer  des  capitaux  dans  ses  propres  colo- 
nies plutôt  que  dans  des  pays  étrangers.  —  11  est  moins  exposé  aux  dénis  de 
justice,  confiscations,  réductions  arbitraires  d'intérêts,  modifications  fantai- 
sistes à  des  contrats  réguliers.  —  Importance  de  cet  avantage  prouvée  par 
quelques  exemples  récents. 

De  l'émigration  des  personnes  nous  passons  à  l'émigration  des 
capitaux  :  il  est  évident  à  première  vue  que  ce  sont  là  des  phéno- 
mènes connexes  et  que  le  premier  ne  peut  se  produire  sans  ame- 
ner à  sa  suite  le  second.  Mais  les  effets  de  chacun  d'eux  sont  dis- 
tincts et  méritent  une  étude  spéciale.  Nous  allons  rencontrer,  dans 
l'examen  de  cette  question  nouvelle,  l'influence  de  l'expatriation 
des  capitaux  sur  l'état  social  et  économique  de  la  mère  patrie,  des 
difficultés  nombreuses  qui  nous  contraindront  à  des  observations 
minutieuses  et  délicates. 

La  colonisation  ne  se  peut  opérer  sans  qu'un  nombre  notable  de 
personnes  abandonnent  une  société  déjà  formée  pour  une  terre 
nouvelle  ;  cet  abandon  ne  se  peut  faire  sans  qu'une  certaine  somme 
de  capitaux  soit  soustraite  à  la  métropole  pour  être  transportée 
aux  colonies.  Sur  les  résultats  de  cet  amoindrissement  du  capital 
de  la  mère  patrie  les  avis  des  économistes  diffèrent  ;  les  uns  y 
voient  un  phénomène  heureux  qui  dégage  le  marché  métropoli- 
tain de  capitaux  disponibles  et  sans  emploi,  et  qui,  en  prévenant 
une  baisse  exagérée  des  profits,  empêche  l'industrie  de  languir  ol 
d'arriver  à  l'état  stationnaire.  Cet  état  stationnaire,  c'est-à-dire  la 
situation  où  le  taux  des  profits  étant  tombé  à  un  chiffre  très  mi- 
nime, le  penchant  à  la  capitalisation  tend  à  disparaître,  cet  état 
(pii  ne  s'est  encore  jamais  réalisé  et  parjiîl  appartenir  au  monde 


63  0  DE    L  INFLUENCE    DES   COLONIES    SUR   LES    METROPOLES. 

(les  rêves,  ne  laisse  pas  que  de  remplir  d'une  vive  terreur  un  cer- 
tain nombre  de  publicistes,  tandis  que  d'autres,  au  contraire, 
Stuarl  Mill  en  tête,  le  regardent  d'un  œil  lavorable  et  invoquent 
son  avènement  comme  une  sorte  de  millenium,  oii  la  société  doit 
trouver  le  repos  déiinitit'  (1).  Tandis  que  quelqu<3s  économistes  se 
félicitent  du  drainage  des  capitaux  surabondants  dont  ils  croient 
constater  l'existence  dans  chaque  contrée  d'une  civilisation  de 
vieille  date,  quelques  autres  s'effraient  de  voir  diminuer  la  masse 
des  capitaux  de  la  mère  patrie,  de  voir  retarder  par  leur  expatria- 
tion la  baisse  des  profits  et  la  hausse  des  salaires.  C'est  ainsi  que, 
suivant  les  points  de  vue,  l'on  vante  comme  un  bonheur  et  l'on 
blâme  comme  un  fléau  l'émigration  des  capitaux  nationaux  pour 
les  colonies,  soit  naissantes,  soit  adolescentes,  soit  adultes. 

Ramenons  la  question  à  ses  véritables  proportions  ;  elles  sont 
modestes.  S'il  est  incontestable  que  tout  émigrant  emporte  un  pé- 
cule, il  ne  l'est  pas  moins  que  ce  pécule  est  très  minime.  Voilà, 
sans  doute,  ce  que  n'ont  pas  assez  remarqué  les  écrivains  qui  ont 
pris  ombrage  à  l'exportation  de  ces  sommes  presque  insignifiantes, 
et  auxquelles  il  est  à  peu  près  impossible  de  supposer  de  l'in- 
fluence sur  le  marché  général  des  capitaux  d'une  grande  nation. 
«  Les  statisticiens  se  demandent,  dit  Roscher,  quel  capital  revient 
en  moyenne  dans  la  patrie  à  chaque  individu  de  la  nation  ;  s'il  est 
inférieur  à  la  somme  que  les  émigrants  emportent  d'ordinaire,  il 
est  clair  que  toute  émigration  considérable  rendra  de  plus  en  plus 
désavantageux  le  rapport  des  consommateurs  aux  capitaux,  rapport 
qui  a  tant  d'influence  sur  le  bonheur  d'un  peuple.  Sans  doute  la 
partie  de  la  population  qui  émigré  pourrait  se  trouver  bien  de 
cette  situation,  mais  celle  qui  reste  deviendrait  plus  pauvre  de 
jour  en  jour  en  capitaux  et  en  hommes  capables  de  travailler  et 
verrait  s'augmenter  chaque  jour  la  proportion  des  misérables 
qu'elle  compte  dans  son  sein.  »  Ainsi,  l'horrible  contraste  de  ri- 
chesses colossales  et  de  misères  vagabondes  ne  pourrait  que  gran- 
dir, surtout  par  la  fondation  des  colonies  agricoles  où  se  rend 
presque  exclusivement  la  classe  moyenne,  les  riches  en  général 
ne  voulant  pas  et  les  pauvres  ne  pouvant  pas  y  aller.  Il  s'en  faut 
que  cette  situation  déplorable  ait  jamais  été  sur  le  point  de  se 
réaliser;  bien  loin  d'emporter  plus  que  leur  quote-part  dans  le 
capital  national,  les  émigrants  n'emportent  que  des  sommes  fort 
inférieures  à  celle  qui  leur  reviendrait,  si,  ainsi  que  le  suppose 
Roscher,  l'on  répartissait  par  tête  l'ensemble  des  ressources  de  la 

(1)  Dans  notro  Essai  sur  la  Répartitmi  des  Richesses  et  sur  la  tendance  à  une 
moindre  inégalité  des  conditions  (Paris,  riiiillaumiii,  éditmir,  2^  édition.  1882\  nous 
avons  étudié  en  détail  ce  phénomène  de  la  baisse  de  l'intérêt  et  de  l'état  statiou- 
naire. 
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nation.  Il  on  ost  pour  les  Ibrtunos  connue  ijoiir  les  c.'ipacitc'is  phy- 
siques ou  intellocUioUes  :  ceux  qui  sont  dans  une  condition  niAnic 
niédiocn^  n'ont  en  j4:énéral  aucun  penehant  à  l'émigration,  du 
moins  i)0ur  l'émigration  sans  espoir  de  j'etour  ;  ce  sont  ceux  qui 
se  trouvent  dans  une  situation  évideuuuent  mauvaise  qui  sont 
portés  à  s'exp.diici';  les  exceptions,  qui  existent  sans  aucun  doute, 
ne  valent  pas  la  peine  d'être  signalées.  Les  rapports  officiels  du 
gouvernemeni  prussien  établissent  que  les  émigrants  emportaient, 
en  moyenne,  par  tète  : 

1848-49  1851-52  1853-53 

HT)     tliJilcrs.  201     thalers.  210    thalcrs. 

Mais  l'on  n'avait  compté,  nous  dit  Roscher,  que  ceux  qui  avaient 
déclaré  posséder  quelque  argent.  Avec  la  môme  restriction  le  co- 
mité d'émigration  de  Francfort  calculait  374  florins  par  tête  ;  en 
Bavière,  de  18;s5  à  1844,  les  émigrants  emportaient  avec  eux  en 
moyenne  298  florins;  de  1844  à  1851,  424  florins  ;  dans  les  années 
suivantes,  il  paraît  que  la  moyenne  a  baissé.  C'est  donc  entre  700 
et  900  francs  par  tête  que  flotte  le  pécule  des  émigrants.  Assuré- 
ment, il  n'y  a  rien  là  d'alarmant.  En  calculant  au  plus  bas  chiffre 
la  richesse  nationale  de  rAUemagne,  il  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  qu'elle  donnerait,  répartie  également,  une  quote-part 
de  3,000  francs  environ  par  tête.  Il  s'en  faut  donc  que  la  proportion 
de  la  population  au  capital  existant  devienne,  par  l'expatriation 
des  pécules  d'émigrants,  plus  désavantageuse.  Il  faut  d'ailleurs  te- 
nir compte  de  cette  circonstance,  que  la  majeure  partie  de  ces  pé- 
cules a  été  amassée  'pfennig  par  pfennig  en  vue  de  l'émigration, 
c'est-à-dire  que  la  pensée  de  l'émigration  a  été  leur  cause  pre- 
mière et  leur  raison  d'existence,  si  bien  que  sans  elle  tous  ces  pe- 
tits capitaux  n'auraient  sans  doute  pas  été  créés,  pour  la  majorité 
du  moins.  Enfin  il  faut  se  rappeler  que  cette  expatriation  annuelle 
des  pécules  d'émigrants  ne  constitue  qu'une  faible  partie  de  l'aug- 
mentation annuelle  du  capital  national  par  la  voie  de  l'épargne. 
Nous  ne  savons  au  juste  ce  qu'est  en  moyenne  l'épargne  alle- 
mande, mais  des  calculs  dignes  de  foi  estiment  à  1,500  millions  au 
moins  par  an,  peut-être  même  à  deux  milliards,  l'épargne  fran- 
çaise. Il  est  probable,  vu  la  grande  étendue  et  la  plus  grande  popu- 
lation de  l'Allemagne,  que  l'épargne  y  doit  bien  être  de  douze  à 
quinze  cents  millions;  en  supposant  même  qu'elle  n'atteignît 
qu'un  milliard,  il  s'en  faudrait  que  le  total  des  pécules  d'émi- 
grants, si  considérables  qu'on  veuille  les  supposer  et  au  temps  de 
l'émigration  la  plus  intense,  approchât  de  cette  somme.  La  plus 
forte  émigration  allemande,  celle  de  1854,  portait  sur  un  nombre 
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de  251,931  individus;  dans  les  années  suivantes,  elle  ne  montait 
pas  à  plus  de  cinquante  ou  soixante  mille  ;  puis  elle  est  remontée 
à  210,547  en  1881  ;  même  en  adoptant  ce  chiffre  exceptionnelle- 
ment élevé,  même  en  supposant  à  chaque  émigrant  le  maximum 
des  pécules  moyens  des  dernières  années,  soit  424  florins,  nous 
n'arriverions  pour  toutes  les  sommes  emportées  par  les  émigrants 
dans  cette  année  exceptionnelle  qu'au  chiffre  de  227  millions  et 
demi  de  francs,  ce  qui  n'est  pas  le  quart  de  l'épargne  annuelle.  Il 
n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit  là  un  chiffre  beaucoup  trop  élevé; 
d'abord,  ainsi  que  Roscher  nous  l'a  appris,  le  pécule  moyen  n'a- 
vait été  calculé  dans  les  documents  officiels  que  pour  les  émi- 
grants qui  avaient  déclaré  posséder  quelque  chose,  de  façon  qu'il 
se  trouve  plus  considérable  qu'en  réalité  ;  ensuite  ces  pécules  pro- 
viennent souvent,  non  pas  d'épargnes  faites  par  les  émigrants  ni 
de  biens  patrimoniaux,  mais  d'avances  que  des  parents  ou  des 
amis  leur  font  tenir  pour  faciliter  leur  passage.  11  est  donc  proba- 
ble que  cette  émigration  de  deux  cent  mille  âmes  n'enlève  pas  à 
l'Allemagne  plus  d'une  centaine  de  millions  de  francs  au  maxi- 
mum, et  il  est  à  supposer  que  dans  les  années  ordinaires  l'émi- 
gration allemande  n'emporte  pas  plus  de  30  ou  de  40  millions.  Or, 
qu'est-ce  que  cette  somme  minime  relativement  à  l'importance  de 
la  capitalisation  annuelle  de  l'Allemagne,  et  quelle  influence  peut- 
on  lui  accorder,  soit  sur  le  taux  des  salaires,  soit  encore  sur  le 
prix  des  marchandises  ?  En  Angleterre,  d'après  Merivale,  les  émi- 
grants pour  le  Canada  emportaient  en  1834  environ  un  million 
sterling  :  vers  1840  l'on  estimait  à  3  ou  400,000  livres  sterling  le 
capital  qui  s'expatriait  annuellement  pour  l'Australie.  Le  comité 
d'émigration  do  1827  évaluait  la  dépense  pour  le  transport  et  ré- 
tablissement d'une  famille  pauvre  sur  une  ferme  aux  colonies  à 
60  livres  sterling;  mais  il  faut  remarquer  qu'il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  tous  les  émigrants  aillent  s'établir  de  prime-abord 
comme  fermiers  :  la  grande  majorité  fait  im  stage  comme  salariés 
et  amasse  pendant  ce  stage  le  petit  capital  nécessaire  pour  créer 
une  ferme;  il  ne  faut  donc  pas  croire  que  chaque  fuiiille  d'émi- 
grants  enlève  GO  livres  au  capital  national,  il  faut  rabattre  ce  chif- 
fre de  moitié.  D'après  ces  données,  l'on  voit  combien  il  est  exagéré 
d'attribuer  à  l'exportation  des  pécules  d'émigrants  une  influence 
perceptible  sur  le  marché  des  capitaux,  des  salaires  ou  des  mar- 
chandises. C'est  ici  que  trouvent  justement  place  les  comparai- 
sons que  nous  avons  citées  dans  le  chapitre  précédent.  Cette  ex- 
portation des  capitaux  parla  voie  de  l'émigration  aux  colonies  ne 
fait  pas  subir  à  la  société  une  perle  plus  appréciable  que  celle 
qu'éprouve  le  corps  humain  par  suite  d'un  saignement  de  nez,  ou 
la  masse  de  l'Océan  par  l'écoulement  de  l'eau  que  la  marée  mon- 


I)K    L  KMir.RATION    DES   CAPITAUX.  0  33 

tante  pousse  dans  les  docks  de  Londres.  Il  arrive  parfois  querénii- 
gration,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  se  recrute 
dans  les  classes  aisées  et  non  parmi  les  travailleurs  manuels  delà 
métropole.  (Vest  ce  ([ui  se  passe  en  Angleterre  et  plus  encore  en 
Ecosse  depuis  quelques  années,  oii  un  grand  nombre  de  fermiers, 
réalisant  leur  avoir,  vont  s'établir  dans  la  Nouvelle-Zélande  ou  .lu 
Canada.  Il  se  peut  qu'il  émigré  ainsi  un  ou  deux  milliers  de  ces  ri- 
ches fermiers  par  année,  emportant  en  moyenne  une  quarantaine 
de  mille  francs  chacun,  suit  quarante  à  quatre-vingt  millions.  Ce 
sont  encore  là  des  chiffres  bien  faibles,  une  goutte  d'eau,  non  seu- 
lement par  rapport  au  capital  de  l'Angleterre,  mais  à  l'accroisse- 
ment annuel  de  ce  capital.  Une  semblable  émigration  peut  mettre 
dans  l'embarras  les  propriétaires  fonciers,  mais  elle  n'a  aucune 
influence  profonde  sur  la  prospérité  générale  du  pays. 

Quelques  économistes,  cependant,  ont  insisté  sur  cette  question  : 
ils  ont  fait  remarquer  qu'il  y  a  des  colonies  où  le  cajjital  se  porte  en 
1res  grandes  masses  relativement  à  l'émigration  des  personnes,  ce 
sont  les  colonies  qui  ont  un  monopole"  pour  la  production  de  den- 
rées d'exportation  comme  presque  toutes  les  colonies  tropicales. 
On  calculait,  au  commencement  de  ce  siècle,  qu'il  y  avait  aux 
Indes  occidentales  près  de  2  milliards  de  capital  anglais.  On  peut 
donc  se  demander  si  l'exportation  des  capitaux  vers  ces  colonies  ne 
porte  pas  un  certain  détriment  à  la  métropole,  si  la  situation  rela- 
tive des  salaires  et  des  profits  n'en  estpas  modifiée.  Un  économiste, 
doué  d'infmiment  de  perspicacité,  Torrens,  dans  son  livre  sur  la 
colonisation  de  l'Australie  du  Sud,  a  traité  cette  question  ex  j)ro- 
fesso  avec  grands  développements.  Cette  discussion  est  curieuse 
et  instructive;  nous  nous  y  arrêterons  quelques  instants. 

Yoici  d'abord  une  observation  préliminaire  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue;  un  rentier,  soit  qu'il  émigré  lui-même,  soit  qu'il  confie 
ses  fonds  à  un  tiers,  convertit  des  valeurs  mobilières  en  argent  pour 
l'envoyer  aux  colonies.Bien  que  ce  rentier  n'employât  pas  lui-même 
son  capital  d'une  façon  productive,  il  est  parfaitement  certain 
qu'en  fait  ce  capital  était  employé  productivement  par  quelqu'un 
auquel  il  avait  été  prêté  et  des  mains  duquel  on  le  retire,  si  bien 
qu'on  ne  peut  nier  que  la  masse  des  capitaux  productifs  de  la  mé- 
tropole ne  soit  diminuée.  Cette  diminution  est-elle  toujours  un 
mal  ?  C'est  ce  qui  paraît  résulter  des  principes  ordinaires  et  géné- 
raux de  la  science  économique  :  et  cependant,  à  y  regarder  de  près, 
dit  Torrens,  et  Merivale  est  de  son  avis,  et  nous-mômc  nous  nous 
y  rangeons,  il  se  peut  que,  dans  certaines  circonstances,  cette 
expatriation  d'une  partie  du  capital  national  soit  un  bien.  Yoici  la 
démonstration  que  le  colonel  Torrens  donne  de  cette  thèse  qui 
paraît  d'abord  paradoxale  :  «  Dans  une  contrée  manufacturière  et 
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commerçante,  important  des  matières  premières,  le  champ  d'em- 
ploi [the  fleld  of  employment)  et  la  demande  du  travail  ne  peuvent 
pas  être  déterminés  uniquement  par  Tabondance  des  capitaux. 
Dans  un  pays  placé  en  de  semblables  conditions,  le  champ  d'em- 
ploi et  les  salaires  du  travail  dépendront  non  pas  tant  de  la  somme 
du  capital  commercial  ou  manufacturier  que  de  l'étendue  du  mar- 
ché étranger.  Si  le  marché  étranger  ne  s'étend  pas,  aucune  exten- 
sion du  capital  manufacturier  ne  peut  amener  d'accroissement 
avantageux  de  la  production  ou  de  hausse  permanente  des  salaires. 
Bien  plus,  un  accroissement  du  capital  manufacturier,  non  accom- 
pagné par  une  extension  proportionnelle  du  marché  étranger, 
loin  d'être  bienfaisant,  aurait  une  tendance  à  abaisser  les  profits 
de  l'entrepreneur  et  les  salaires  de  l'ouvrier.  »  (Torrens,  Coloni- 
satio7i  of  South  Australia,  p.  232.)  «  C'est  un  fait  établi  par  l'expé- 
rience et  universellement  admis,  continue  le  même  auteur,  que, 
dans  une  contrée  industrielle,  des  épargnes  peuvent  être  faites 
sur  les  revenus  et  que  le  capital  social  peut  aussi  s'accroître  :  d'un 
autre  côté,  c'est  un  fait  également  établi  par  l'expérience  et  admis 
aussi  universellement  que,  dans  les  différents  états  de  civilisation, 
le  capital  peut  s'accroître  dans  des  proportions  diverses.  Si  donc, 
en  Angleterre,  le  capital  employé  à  fournir  les  cotons  manufactu- 
rés pour  le  marché  étranger,  augmente  plus  rapidement  que  le 
capital  employé  dans  les  contrées  étrangères  à  produire  les  ma- 
tières premières  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  articles  de 
coton,  dans  ce  cas,  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé,  la  valeur 
des  articles  de  coton  sortant  de  nos  usines  baissera  par  rapport 
au  coût  de  la  production;  et  dans  l'industrie  cotonnière,  les  sa- 
laires ou  les  profits  ou  tous  deux  subiront  une  baisse.  Maintenant, 
des  causes  analogues  à  celles  qui  produisent  ces  effets  dans  l'in- 
dustrie cotonnière,  peuvent,  dans  le  même  temps,  exercer  une 
influence  analogue  sur  l'industrie  des  soies,  l'industrie  des  laines, 
en  un  mot  sur  toutes  les  autres  branches  de  l'industrie  qui  tra- 
vaillent en  vue  du  marché  étranger.  Ainsi,  si  le  capital  employé 
à  préparer  les  articles  de  coton  pour  le  marché  étranger  augmente 
plus  vite  que  le  capital  employé  dans  les  contrées  étrangères  à 
produire  les  matières  premières  des  articles  de  coton,  d'un  autre 
côté,  il  se  peut  que,  au  même  moment,  le  capital  employé  à  pré- 
parer les  articles  de  laine  augmente  plus  vite  que  le  capital  em- 
ployé à  l'étranger  pour  fournir  la  matière  première  de  cette  fabri- 
cation, et  le  même  phénomène  peut  se  produire  dans  toutes  les 
autres  industries.  En  somme,  le  capital  manufacturier  peut  aug- 
menter plus  vite  que  le  capital  étranger  qui  produit  les  matières 
premières  des  différentes  fabrications  ;  et,  ainsi,  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie  qui  fournissent  des  articles  au  marché 
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l'irangoi',  il  pciil  y  ;i\(»ii'  une  concurrence  siniuUanée  dans  le  ]);iys 
(a  conle/mponmeous  Jiome  comjielilion)^  qui  occasionne  une  baisse 
générale  des  prix,  des  profits  et  des  salaires  et,  en  fin  de  coniple, 
(les  chùniages  et  la  détresse.  »  (Torrens,  Colonisation  of  Suiilh 
Australia,  p.  242-43.)  Toute  cette  discussion  se  ramène  à  un  seul 
pdiiU  :  [KMil-il  y  avoir  dans  une  contrée  un  excès  général  de  pro- 
duclion,  a  (jeneral  glut  of  commodilies?  Si  cet  excès  général  de 
[)roduclion  est  possible,  il  en  résulte  qu'il  peut  se  produire,  dans 
un  pays  déterminé,  surabondance  de  capitaux,  a  redundancy  of 
capital.  Torrens  soutient  rariirmative  et  Merivale  Tadopte  aussi. 
Un  grand  nombre  d'autorités  sont  d'un  avis  contraire.  Les  pro- 
duits s'achètent,  dit-on,  avec  des  produits,  comme  Say  l'a  admi- 
rablement démontré  :  quand  toutes  les  productions  se  développent 
d'une  manière  régulière  et  dans  des  proportions  analogues,  il  ne 
peut  y  avoir  d'excès,  si  rapide  que  soit  leur  développement:  par 
conséquent,  cette  supposition  d'un  encombrement  général,  d'une 
pléthore  universelle,  est  une  véritable  chimère. 

Nous  sommes  parfaitement  de  ce  dernier  avis,  mais  nous  croyons 
que  la  question  mérite  d'être  étudiée  de  plus  près.  Sous  le  régime 
des  relations  internationales  fondées  sur  le  principe  plus  ou  moins 
complètement  appliqué  de  la  liberté  du  commerce,  il  n'est  guère 
de  nation  qui  n'ait  spécialisé  sa  production  :  la  division  du  travail 
s'est  introduite  parmi  les  peuples  comme  parmi  les  hommes  ;  il 
en  résulte  que  chaque  contrée  est  spécialement  adonnée  à  cer- 
taines branches  d'industrie  ;  il  y  a  des  pays  qui  sont  spécialement 
manufacturiers,  d'autres  spécialement  agricoles,  d'autres  spécia- 
lement commerçants  ;  dans  l'industrie  môme,  il  y  a  des  pays  qui 
fabriquent  de  préférence  les  articles  communs  d'un  usage  général, 
d'autres  qui  se  distinguent  surtout  par  la  fabrication  des  articles 
de  luxe  ;  ainsi  chaque  nation  s'est  plus  ou  moins  spécialisée  :  quand 
donc  l'on  parle  d'un  excès  de  production  dans  un  pays,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  excès  de  production  universelle,  mais  d'un  excès  de  cer- 
taines productions  particulières.  Sans  doute  la  production  en  gé- 
néral, la  production  du  monde  entier  ne  sera  jamais  trop  grande, 
au  contraire,  elle  demeurera  toujours  trop  faible  relativement  à 
la  variété  et  à  l'intensité  des  besoins  humains.  Mais  il  est  possible 
que  la  production  des  articles  de  laine,  de  coton,  de  lin,  de  soie  et 
de  toutes  les  industries,  qui  emploient  la  plus  grande  partie  des 
capitaux  et  des  ouvriers  d'un  pays  déterminé,  devienne  excessive, 
non  pas  certes  relativement  aux  besoins  auxquels  ces  industries 
doivent  pourvoir,  mais  relativement  aux  équivalents  et  contre- 
valeurs  que  les  hommes  peuvent  fournir  en  échange  de  ces  pro- 
duits. Oiif^nd,  dans  une  contrée  comme  l'Angleterre,  dont  l'indus- 
trie travaille  en  grande  partie  pour  le  commerce  étranger,  la 
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somme  des  capitaux  s'accroît  beaucoup  plus  rapidement  que  dans 
les  pays  avec  lesquels  l'Angleterre  trafique,  nous  croyons  que  si 
une  partie  de  ces  capitaux  anglais  n'émigre  pas,  il  y  aura  en 
Angleterre  une  sorte  d'excès  de  production,  c'est-à-dire  que  les 
articles  anglais  produits  en  nombre  beaucoup  plus  grand  qu'au- 
paravant, alors  que  la  contre-partie  qui  leur  est  destinée  en  articles 
étrangers  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  baisseront  de  prix 
par  rapport  à  ces  derniers.  Telle  est  l'opinion  de  Torrens  et  de 
Merivale  et  telle  est  aussi  la  nôtre.  Cet  état  de  choses  aurait  pour 
effet  inévitable  une  baisse  des  profits  ;  or,  la  baisse  des  profits, 
quand  elle  est  exagérée,  malgré  l'opinion  deRicardo  et  de  quelques 
autres  économistes,  est,  à  nos  yeux,  un  mal  réel,  un  symptôme 
redoutable  :  c'est,  en  effet,  la  mort  de  l'esprit  d'entreprise,  c'est  la 
langueur  de  l'industrie,  c'est  un  pas  vers  cet  état  stationnaire,  que 
Stuart  Mill  vante,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  laisse  pas  que  de  nous 
effrayer.  Au  contraire,  si  une  partie  de  ces  capitaux  accumulés 
en  Angleterre  émigré  dans  des  colonies  nouvelles,  ils  y  dévelop- 
pent une  production  abondante,  ils  rapportent  à  leurs  proprié- 
taires des  intérêts  plus  élevés,  ils  créent,  au  delà  des  mers  de 
nouveaux  articles  d'échange,  qui  vont  se  troquer  contre  les  arti- 
cles de  la  mère-patrie,  ils  donnent  naissance  à  des  matières  pre- 
mières qui  alimentent  à  meilleur  prix  les  usines  de  la  métropole, 
ils  constituent  en  môme  temps  une  demande  toujours  croissante 
pour  les  produits  manufacturés  métropolitains.  Nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire:  les  capitaux  anglais  qui  se  sont  transportés  aux 
colonies,  qui  ont  mis  au  jour  le  coton  de  l'Union  américaine,  le 
sucre  des  Indes  occidentales,  la  laine  de  l'Australie,  les  bois  de 
construction  du  Canada,  ces  capitaux-là,  ens'expatriant,  en  créant 
au  loin  de  nouvelles  matières  premières  et  de  nouveaux  objets 
d'échange,  en  ouvrant  de  nouveaux  marchés,  ont  infiniment  plus 
contribué  au  développement  de  l'industrie  britaimique,  à  la  hausse 
permanente  et  normale  des  salaires  britanniques,  que  s'ils  étaient 
restés  en  Angleterre,  où  leur  effet  inévitable  eût  été  d'amener  une 
baisse  des  profits  qui  aurait  plongé  dans  la  stagnation  l'industrie 
nationale.  Il  est  donc  utile  que  dans  une  contrée  où  la  capitalisa- 
tion est  plus  rapide  que  partout  ailleurs,  une  partie  de  l'épargne 
annuelle  soit  transportée  dans  des  terres  nouvelles  où  elle  rend 
des  services  plus  intenses  et  où  elle  crée  une  nouvelle  demande 
pour  les  produits  manufacturés  de  la  métropole  en  lui  offrant 
comme  contre-partie  les  produits  bruts  qui  pourraient  lui  man- 
quer. C'est  le  moyen  le  plus  régulier  pour  rétablir  un  équilibre 
qui  pourrait  se  détruire,  c'est  l'aiguillon  le  plus  vif  pour  la  pro- 
duction métropolitaine . 
Ainsi  l'on  doit  se  féliciter  de  cette  expatriation  des  capitaux  vers 
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los  colonies  l)ien  orfi^aiiiséos  (4  on  voicdc»  prospôrilé  :  cos(%'ipil;ni\- 
lii  ne  sont  pas  perdus,  ils  suiitplulol  inullipliés  ;  chacun  ^aj^no  à  leur 
(Muploi  plus  productif  sur  des  sols  nouveaux  :  la  colonio,  la  niclro- 
pole,  le  monde  entier,  en  retirent  un  incontestable  avantage.  C'est 
donc  une  poliiique  à  courte  vue  (jue  celle  qui  blâme  la  création  et 
l'enlrelien  de  colonies,  parce  qu'elles  coûtent  soitau  gouvernement, 
soit  au\  particuliers,  mais  en  définitiveàla  nation,  quelques  millions 
de  frais  d'établissement.  La  merveille  des  créations  coloniales,  les 
Élals-l'nis  eux-mêmes,  ont  absorbé  dans  l'origine  une  masse  impor- 
tante de  capitaux  anglais,  et  il  sembla  pendant  quelque  temps 
que  les  résultats  obtenus  ne  valaient  pas  les  sommes  dépensées.  Tous 
les  propriétaires,  toutes  les  compagnies  qui  fondèrent  les  états  pri- 
mitifs épuisèrent  leurs  ressources,  tombèrent  en  faillite,  allèrent  en 
prison  pour  dettes  ;  et  il  se  trouva  sans  doute  alors  dans  la  métro- 
pole des  hommes  politiques  pour  blâmer  ce  qu'ils  regardaient 
comme  un  gaspillage  de  capitaux.  Et,  cependant,  qui  oserait  dire 
que  la  somme  entière  des  capitaux  qui  furent  consacrés  à  la  fonda- 
tion des  États-Unis,  soit  équivalente  aux  avantages  annuels  que 
l'Angleterre  retire  actuellement  de  ses  relations  commerciales  avec 
l'Union  américaine  ? 

Il  n'y  a  donc  nul  sujet  de  s'inquiéter  des  sommes  qu'emportent 
avec  eux  les  émigrants  ou  de  celles  que  des  rentiers  résidant  dans 
la  métropole  envoient  aux  colonies  :  cette  émigration  est  aussi  heu- 
reuse que  naturelle.  Ilya  mêmeune  supériorité  immense  en  faveur 
de  l'émigration  des  capitaux.  C'est  qu'il  est  difficile  de  trouver  des 
hommes  qui  aient  les  qualités  nécessaires  au  colon  et  que  beau- 
coup d'émigrants,  faute  de  ces  aptitudes  particulières,  tombent 
dans  la  misère  et  deviennent  une  surcharge  pour  les  colonies  où  ils 
se  trouvent:  tous  les  capitaux,  au  contraire,  indistinctement,  sont 
bons  et  productifs,  et  dans  les  contrées  neuves  spécialement  on  en 
fait  un  usage  infiniment  plus  utile  que  dans  les  contrées  vieilles. 
C'est  un  phénomène  très  important  que  celui  de  la  colonisation 
des  capitaux.  Depuis  quelques  années  il  a  été  particulièrement 
éclairé  par  d'attentives  études,  et  les  événements  financiers  en  ont 
beaucoup  mieux  fait  comprendre  les  divers  aspects.  Aussi  aux 
observations  précédentes  qui  figuraient  seules  dans  la  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage  est-il  bon  d'en  joindre  d'autres  plus  précises. 
Un  capitaliste  d'Europe,  et  par  ce  mot  nous  n'entendons  pas  seule- 
ment un  banquier,  mais  toute  personne  faisant  des  économies,  un 
modeste  employé,  un  paysan,  un  ouvrier,  une  vieille  fille  ou  une 
veuve,  peuvent,  sans  quitter  le  coin  de  leur  foyer,  sans  avoir  de 
grandes  connaissances  en  géographie,  travailler  puissamment  à  la 
colonisation,  à  l'exploitation  du  globe.  Il  leur  suffit  de  placer  leurs 
épargnes  dans  une  entreprise  industrielle  qui  construit  des  chemins 
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de  fer,  creuse  des  canaux,  élève  des  usines,  défriche  des  terres 
dans  les  contrées  jeunes.  En  donnant  à  leurs  économies  cette  di- 
rection, les  habitants  du  vieux  monde  ne  manquent  aucunement  à 
leurs  devoirs  envers  leur  patrie.  Les  contrées  où  la  civilisation  est 
ancienne,  comme  l'Angleterre  ou  la  France,  sont  d'énormes  pro- 
ductrices de  capitaux,  et  l'embarras  y  devient  grand  pour  employer 
d'une  manière  rémunératrice  sur  leur  propre  sol  leurs  colossales 
épargnes  annuelles.  Certes  on  pourra  toujours  consacrer  à  des 
améliorations  soit  industrielles,  soit  agricoles,  soit  sociales,  des 
sommes  considérables  dans  les  vieux  pays;  mais  l'exportation  d'une 
partie  de  ces  sommes  au  delà  des  mers,  dans  les  contrées  adoles- 
centes, est  pour  le  genre  humain  tout  entier  d'une  productivité 
beaucoup  plus  grande.  Le  même  capital,  qui  produira  3  ou  4  p.  100 
dans  une  amélioration  agricole  sur  le  sol  de  France,  rapportera  10. 
15,  20  p.  100,  dans  une  entreprise  agricole  aux  États-Unis,  au  Ca- 
nada, àlaPlata,  en  Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande.  Il  en  est  de 
même  pour  les  sommes  consacrées  à  la  construction  de  chemins  de 
fer.  Employées  à  faire  de  petites  lignes  montagneuses  ou  des  con- 
currences superflues  dans  la  métropole,  elles  donneront  à  grand "- 
peine  2  ou 3  p.  100  d'intérêt  (1),  il  se  peut  que  dans  les  pays  neufs 
elles  produisent  10,  12, 15  ou  20  p.  100,  si  ce  n'est  immédiatement, 
du  moins  au  bout  de  peu  d'années.  Les  capitalistes  du  vieux  monde 
qui  ont  ainsi  exporté  une  partie  de  leurs  épargnes  en  retirent,  s'ils 
ont  été  avisés,  une  rémunération  double,  triple,  quadruple,  dé- 
cuple parfois  de  celle  qu'ils  auraient  pu  obtenir  en  employant  ces 
fonds  autour  d'eux.  Il  se  constitue  ainsi  toute  une  créance  consi- 
dérable des  vieux  pays  sur  les  pays  neufs.  Les  contrées  anciennes, 
considérées  chacune  en  bloc,  deviennent  ainsi  des  rentières  aux- 
quelles le  reste  du  monde  sert  une  rente  croissante. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  particuliers  qui  peuvent  gagner  à 
cette  exportation  de  capitaux,  le  pays  môme  d'où  partent  ces  épar- 
gnes n'en  éprouve  aucune  perte.  Il  y  gagne  de  trois  façons  :  d'abord 
la  rente  que  paient  annuellement  aux  capitalistes  du  vieux  monde 
les  pays  nouveaux  que  ces  capitalistes,  sans  se  déranger,  ont  con- 
tribué à  mettre  en  valeur,  vient  accroître  dans  des  proportions  par- 
fois considérables  le  revenu  des  vieux  pays  ;  les  moyens  de  consom- 
mation ou  de  commande  de  travail  des  habitants  des  contrées  eu- 
ropéennes sont  ainsi  sensiblement  augmentés  ;  l'aisance  générale 
en  Europe  en  est,  par  conséquent,  relevée.  En  second  lieu,  ces  ca- 
pitaux qui  ont  été  développer  la  prospérité  des  pays  neufs  y  créent 
de  nouveaux  marchés  d'approvisionnement  et  d'écoulement,  c'est- 

(1)  Les  lignes  triiitérèt  loe.il  exploitées  en  France  ont  fourni  en  moyenne,  d'après 
les  (locnuients  oflleiels,  1  1/1  j).  100  d'intérêt  en  ISSI  par  rapport  au  prix  d'éta- 
blisscinent.  Les  résultats  ne  sont  pas  meilleurs  dans  les  années  suivantes. 
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à-(lir(Mr.i('li;il  cl  de  vrille.  Si  les  i)lrs  (rAiiK'riijLie  scjiiL  venus  si  ji 
proj)Os   s<-iii\(M'  rEuropc  de    plusicMirs  disollcs,    si   lo  (•()lon  dos 
Étals-Unis  a  pu  en  quanlilés  croissantes  alimenter  les  lil.ihircs 
européennes,   si  la  laine  nuslrnlienne  ,i   Courni  un(i  ni.itière  pre- 
mière de  plus  en  plus  abondante  au\  labriquesdcî  lainages  de  notre 
continent,  la  raison  en  est  que  des  capitaux  considérabl(\s  ont  quitté, 
depuis  trente  ans,  l'Angleterre,  la  Belgi([uc,  la  France,  pour  étendre 
l'agriculture  en  Australie  et  en  Amérique.  Que  quelques  proprié- 
taires européens  y  aient  perdu,  dans  une  lai])le  proportion,  p.ii'un 
certain  recul  de  leurs  rermages,  la  généralité  des  habitants  dans 
notre  partie  du  monde  en  a  tiré  un  avantage  considérable.  Ces  mô- 
mes capitaux  qui,  partis  d'Europe,  allaient  exploiter  les  pays  nou- 
veaux créaient,  en  môme  temps,  dans  ces  derniers  une  demande 
pour  nos  produits.  On  y  avait  besoin  de  nos  objets  manuiacturés, 
de  vêtements,  d'instruments  de  travail,  de  machines,  môjne  de  nos 
articles  de  luxe.  L'expérience  a  montré  qu'il  y  a  un  certain  parallé- 
lisme entre  le  développement  de  l'exportation  et  celui  de  l'importa- 
tion: les  énormes  ventes  de  céréales,  par  exemple,  qu'ont  faites  à 
l'Europe  les  États-Unis  d'Amérique  en  1879  et  1880  ont  été  la  cause 
d'une  grande  exportation  d'articles  manufacturés  européens  de  tou- 
tes sortes  pour  les  États-Unis.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  plus  long- 
temps ici  à  ce  phénomène  dont  traitera  avec  détail  le  chapitre  sui- 
vant, llest  seulementune  observation  importante  qui  mérite  d'être 
mise  en  lumière.  Plus  un  pays  reçoit  de  capitaux  français,  plus  il 
devient  un  grand  consommateur  d'articles  français.  L'exportation 
môme  du  capital  se  fait  souvent  sous  la  forme  de  marchandises  ; 
si  nos  capitalistes  souscrivent  pour  l'exécution  de  chemins  de  fer  à 
la  Plata  ou  au  Brésil,  il  est  probable  qu'une  forte  partie  du  montant 
des  sommes  versées  ira  dans  ces  contrées  sous  la  forme  de  rails 
français  ou  de  machines  françaises.  En  outre  ces  entreprises  loin- 
taines qui  seront  faites  en  totalité  ou  en  partie  avec  nos  propres  ca- 
pitaux auront  en  général  une  direction,  soit  totalement,  soit  par- 
tiellement française.  Il  en  résultera  que  lorsque  ces  entreprises 
auront  des  commandes  de  matériel  à  faire  à  l'Europe,  ce  sera  à  la 
France,  de  préférence,  qu'elles  s'adresseront.  Nos  produits  devien- 
dront ainsi  plus  communs  dans  ces  pays,  nos  relations  avec  les  ha- 
bitants augmenteront,  le  nombre  de  nos  clients  s'y  accroîtra  ;  plus  on 
exporte  de  capitaux  vers  un  pays,  plus  ce  pays  est  enclin  à  lier  un 
commerce  actif  avec  la  contrée  d'où  ces  capitaux  lui  proviennent. 
A  un  autre  point  de  vue  encore  l'exportation  des  capitaux,  quand 
ellen'absorbe  pas  toute  l'épargneannuelle  d'un  vieux  pays,  estdun 
puissant  secours.  Elle  aide  à  solder  l'excédent  des  importations  sur 
les  exportations;  c'est  par  cet  excédent  que  se  manifeste  le  tribut, 
si  nous  pouvons  ainsi  parler,  qu'acquittent  envers  nous  les  pays  que 
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nos  capitaux  ont  mis  on  valeur.  Il  est  très  exact  qu'un  excédent 
d'importation  peut  représenter  un  tribut  ou  du  moins  une  rente 
payée  par  les  pays  étrangers  débiteurs  à  un  riche  pays  créancier. 
Enfin,   dans  les  circonstances  critiques,  comme  dans  de  grandes 
catastrophes  nationales,  ces  rentes  qu'une  vieille  contrée  s'est  ainsi 
constituées  au  dehors  lui  sont  souvent  très  utiles.  C'est  une  sorte 
de  domaine  extra  muros  qui  n'éprouve  aucune  détérioration  par  les 
événements  se  produisant  chez  nous.  Aux  jours  de  malheur  natio- 
nal, nous  y  trouvons  des  ressources  intactes,  des  moyens  de  paie- 
ment, de  liquidation.  Au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-71,  on 
en  a  fait  l'heureuse  expérience  (1). 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'émigration  des  capitaux,  même 
au  moment  où  elle  est  le  plus  active,  absorbe  tout  le  montant  de 
l'épargne  nationale  d'un  vieux  pays.  En  France,  d'après  notre  esti- 
mation très  réfléchie,  l'épargne  annuelle  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  2  milliards  de  francs.  Il  y  a  peu  d'années,  un  statisticien  anglais 
de  renom,  M.  Giffen,  se  fondant  sur  les  valeurs  imposées  à  l'/ncome 
Tax  1  impôt  sur  le  revenu),  et  sur  les  statistiques  des  Legacy  and 
Succession  duties  (droits  de  legs  et  de  succession),  estimait  que  de 
1865  à  1875,  le  capital  de  la  Grande-Bretagne  s'était  accru  de  240  mil- 
lions de  livres  sterling  par  an,  soit  7  milliards  de  francs.  Ce  serait, 
à  coup  sûr,  une  erreur  de  prendre  ce  chiffre  pour  l'expression  de  l'é- 
pargne annuelle  :  celle-ci  est  certainement  beaucoup  moindre.  Il  y 
a,  en  effet,  des  capitaux  dont  le  revenu  s'accroît  et  dont  la  valeur 
vénale  augmente  sans  qu'aucune  épargne  soit  venue  en  changer  le 
montant  primitif  :  une  maison  bien  située,  par  exemple ,  dont  le 
loyer  s'élève.  Il  serait  donc  chimérique  de  croire  que  le  peuple  an- 
glais épargne  7  milliards  et  demi  par  an,  mais  il  ne  l'est  pas  de  pen- 
ser qu'il  économise  et  capitalise  2  à  3  milliards  au  moins.  Or,  sur 
une  somme  aussi  importante,  le  pays  peut  bien  exporter  4  ou 
500  millions  par  an,  même  un  milliard  ou  davantage  par  année,  en 
gardant  encore  des  fonds  considérables  pour  améliorer  l'agriculture 
nationale,  édifier  de  nouvelles  fabriques  et  perfectionner  les 
moyens  de  transport.  Nous  ne  serions  aucunement  alarmé,  quant 
à  nous,  si  les  capitalistes  français  plaçaient  au  dehors  en  moyenne 
7  à  800  millions  par  année;  nous  croyons  même  que  le  chiffre  de 
1  milliard  pourrait  aisément  être  dépassé;  il  en  resterait  au  moins 
autant  pour  accroître  annuellement  le  capital  intérieur. 

M.  Giiten,  dans  l'étude  citée  plus  haut,  évaluait  pour  l'an- 
née 1875,  à  un  revenu  de  plus  de  05  millions  de  livres  sterling, 
soit  1  milliard  010  millions  de  francs,  les  intérêts  ou  dividendes  des 
capitaux  anglais  placés  à  l'étranger  en  fonds  publics  ou  en  actions 

(1)  Sur  rintlueiico  do  cette  colonisation  <lo  capitaux,  on  pont  encore  coUï^ulter 
notre  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  notre  Traité  de  la  science  des  finances. 
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otobligalioiis  doSociétés.  Oc  revenu  (loi  inillianl  010  millions  [xjii- 
vail  correspondra  à  nii  cai)!!.!!  (h)  35  milliards  environ.  Les  fonds 
publies  élranj^ers  à  eux  seuls,  américains,  français,  aulriciru^ns, 
italiens  e(  antres  (y  compris  j)robal)lemont  ceux  des  colonies  an^^lai- 
ses)  fournissaient  aux  habitants  de  rAn^dct(»rreim  revenu  d<;  l  mil- 
liard 5  millions  de  francs;  les  chemins  de  fer  des  mômes  pays  leur 
rapi)(til;ii(Mil  r.*r)millions  ;  les  dividendes  des  banques  fonctionnant 
îi  l'ctran^er  monlaient  pour  les  ca])italis-tes  du  Uoyaume-Uni  h 
57  millions  d(*  francs;  les  intérêts  et  dividendc^s  de  compagnies  in- 
dustrielles diverses,  à71  millions;  enfm  les  dividendes  des  Compa- 
gnies d'assurances  anglaises  exerçant  à  l'étranger  et  les  intérêts 
sur  les  dépôts  faits  par  les  capitalistes  anglais  à  des  Banques  éta- 
blies au  dehors  atteignaient  un  revenu  annuel  de  82  millions  de 
francs.  YoiUi  les  éléments  dont  se  composait,  d'après  M.  Gillen,  cette 
rente  annuelle  de  1,G40  millions  de  francs  que  l'étranger  paye  àl'An- 
gleterre  en  retour  des  capitaux  qu'il  en  a  reçus.  Il  faut  remarquer 
qu(^  le  st.itisticien  anglais  n'a  pas  compris  dans  ces  calculs  les  pro- 
priétés individuelles  que  des  capitalistes  résidant  dans  la  Grande- 
Bretagne  peuvent  avoir  dans  le  reste  du  monde,  non  plus  que  les 
sommes  qu'ils  peuvent  avoir  prêtées  à  des  commerçants  autres  que 
des  Compagnies  par  action.  En  tenant  compte  de  ces  éléments  sup- 
plémentaires qui  sont  considérables,  on  peut  admettre  que  l'Angle- 
terre, avec  ses  placements  effectués  de  1875  à  1885,  doit  avoir  sur 
l'ensemble  du  monde,  y  compris  ses  colonies,  une  créance  de  00  à 
70  milliards  de  francs  en  capital,  rapportant  un  revenu  moyen  de 
plus  de  3  milliards.  Avant  un  quart  de  siècle  cette  créance  et  ce 
revenu  auront  certainement  doublé. 

La  France  n'a  pas  essaimé  au  dehors  des  capitaux  aussi  impor- 
tants. Beaucoup  de  statisticiens  ont  évalué  à  une  quinzaine  de  mil- 
liards le  montant  de  notre  créance  sur  les  nations  étrangères,  du 
chef  de  nos  exportations  de  capitaux.  Nous  croyons  cette  somme 
trop  faible,  et  nous  tenons  qu'on  peut  porter  l'évaluation  à  20  ou 
25  milliards.  Le  canal  de  Suez  à  lui  seul  rapporte  à  nos  nationaux 
une  cinquantaine  de  millions  par  an;  ils  ont  bien  une  quarantaine 
de  millions  d'autres  revenus  en  Egypte.  Les  chemins  de  fer  espa- 
gnols et  portugais  leur  paient  bien  près  de  100  millions,  sous  la 
forme  d'actions,  d'obligations,  de  primes  de  remboursement;  les 
chemins  de  fer  autrichiens  et  hongrois,  une  centaine  de  millions 
aussi;  qu'on  y  joigne  tous  les  revenus  des  entreprises  industrielles 
diverses,  des  maisons  de  Banque  travaillant  à  l'étranger,  toute  la 
part  considérable  des  capitalistes  français  dans  les  fonds  italiens, 
autrichiens,  hongrois,  espagnols,  portugais,  russes,  roumains, 
suédois,  norvégiens,  belges,  hollandais,  américains;  qu'on  y  ajoute 
aussi  le  produit  dos  conmiandites  consenties  par  dos  Français*  à 
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des  industriels  étrangers  et  le  rendement  des  propriétés  que  les 
Français  possèdent  ;iu  dehors,  on  atteindra  très  probablement  le 
ehiffre  de  1  milliard  de  rente  que  les  pays  étrangers  nous  servent. 
Il  est  probnble  (jue  dans  vingt  ans  ce  chiffre  sera,  non  pas  doublé, 
mais  triplé,  lant  par  lintéret  des  nouveaux  capitaux  exportés  que 
par  le  développement  de  la  productivité  des  entreprises  ancienne- 
ment créées  par  nos  capitaux. 

Un  lecteur  scrupuleux  pourrait  peut-être  objecter  que  l'émigra- 
tion des  capitaux  peut  aller  sans  la  colonisation.  Cela  est  vrai.  H 
vaut  mieux  néanmoins,  à  égalité  de  conditions,  exporter  ses  capi- 
taux dans  ses  propres  colonies  que  dans  des  pays  tout  à  fait  étran- 
gers. On  est  plus  assuré  de  trouver  dans  les  premières  une  bonne 
administration,  une  justice  impartiale,  un  accueil  favorable  et  un 
traitement  équitable  de  la  part  du  public  et  du  gouvernement. 
Plusieurs  pays  ont  une  inclination  à  traiter  durement  les  capitaux 
étrangers,  quand  ils  croient  pouvoir  désormais  se  passer  du  se- 
cours du  dehors.  Les  capitalistes  courent,  à  ce  point  de  vue,  de 
moindres  risques  dans  les  colonies,  qui  sont  en  quelque  sorte  le 
prolongement  de  la  métropole  (1).  Enfin, au  point  de  vue  moral,  il 

(1)  Une  expérience  toute  réceute  a  montré  depuis  18S1  la  jut;te>se  de  cette  ob- 
servation, qui  a  paru  dans  la  deuxième  édition  de  cet  ouvra^o.  Ne  serait-ce  que 
pour  les  garanties  de  traitement  équitable  qu'elles  offrent  aux  capitaux  d'un 
vieux  pays,  les  colonies  auraient  une  incontestable  utilité.  Il  y  a  deux  ans,  par 
exemple,  l'Angleterre,  maîtresse  de  l'Egypte,  a  imposé  parla  menace  à  la  Compa- 
gnie du  Canal  de  Suez  des  réductions  de  tarif  qui  n'étaient  pas  prévues  à  son 
contrat  et  des  travaux  qui  auraient  pu,  sans  inconvénient,  être  ajournés.  Il  n'est 
pas  téméraire  d'évaluer  à  une  vingtaine  de  millions  de  francs  par  an,  c'est-a-dirr 
à  un  capital  de  450  à  500  millions  de  francs  environ  la  perte  qu'en  auront  éprou- 
vée les  capitalistes  français  et,  par  conséquent,  la  nation  française  en  général, 
qui  est  d'autant  plus  riche  que  ses  nationaux  le  sont  davantage.  Tous  les  produc- 
teurs français  et  tous  les  ouvriers  français  profitent,  en  eff<'t,  dans  une  mesure 
diverse,  de  la  richesse,  même  placée  au  dehors,  des  capitalish^s  et  des  rentiers 
français,  la  puissance  qu'ont  ceux-ci  de  commander  et  de  rémunérer  du  travail 
en  étant  acci'ue.  Dans  le  même  laps  de  temps  ou  qiielqiies  années  auparavant, 
on  a  également,  sans  aucune  nécessité,  imposé  aux  porteurs  de  la  Dette  égyp- 
tienne, dont  la  moitié  sont  Français,  une  réduction  injustifiée  du  tiers  de  leur 
intérêt,  et  par  conséquent  aussi  du  tiers  de  la  valeur  vénale  de  leurs  titres.  Les 
Français,  par  ces  dénis  de  justice  d'un  gouvernement  étranger,  i>nt  encore  perdu 
environ  10  millions  de  francs  de  revenu  et  200  millions  de  capital.  Si  l'on  ajoute 
que  depuis  cinq  à  six  ans  divers  pays  européens,  le  Portugal,  lEspagne,  l'Itabe, 
ont  plus  on  moins  abusivement  cîierché  à  soustraire  à  la  direction  de  Français 
des  entreprises  fondées  sur  leur  territoire  avec  des  capitaux  français,  que,  par 
<les  procédés  ingénieux  et  iniques,  on  a  ruiné  ou  déprécié  des  entreprises  fran- 
çaises (il  suffit  de  citer  l'affaire  des  chemins  de  fer  romains,  des  chemins  de  fer 
lombards,  de  la  Foncière  lyonnaise  en  Ligurie),  on  verra  que  les  capitalistes 
français  ont  été  spoliés  de  80  ou  100  millions  de  francs  de  revenu  et  de  2  milliards 
de  francs  en  capital,  en  moins  d'une  dizaine  d'années,  par  les  subterfuges,  les 
tracasseries,  les  vexations  et  dénis  de  justice  de  gouvernements  étrangers.  Si 
ces  capitaux  s'étaient  placés  originairement  dans  d(>s  colonies  françaises,  sou- 
mises aux  lois  fran(;aises,  empnMiites  de  l'esprit  français,  nos  capitalistes  eussent 
conservé  tous  ces  revenus  et  tous  ces  capitaux,  et  leur  puissance  d'achat  à  lin- 
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\  .1  iiiic  joniss;iii('(*  clovoc  à  pensrr  (iiic  ses  épargnes  oui  cnni  ii|)ii('. 
à  cvvvv  au  loin  des  sociétés  qui  .ijonLcroiil  àl.i  {^^raiuloiir  uiilioiuilc, 
(|iii  consiM'Noi'oiil  ot  lioiioreruiit  la  lanj^nic,  les  iikimus  cl  rcspiji  dr 
la  i);Hric. 

tri'it'ur  iiiriiii"  (le  la  Kraiict' (Ml  cùl  •''(•'•  accni»'.  Dans  (•••  l('iii|)s,  où  l'rspril  prnti'r,- 
lioimistr  s'est  partout  réveillé  et  où  la  l)nilîilit<''  ^foiivfnK'iiicMtale  est  rovciiiic  à 
l'ordre  du  Jour,  li>s  colonic^s  ont  une  utilité  iucijutcst.iblc,  au  siiij[)lo  point  de  vue 
de  drbouidié  ouvert  dans  dos  conditions  loyales  et  équital)l(!S  aux  capitaux  duu 
vieux  l»ays.  Ou  [xturrait  dire  (''«faleuient  r(ue  les  ('(donies  sont  les  s(ndes  contrées 
à  olîrir  ini  dehoucln''  à  l'abri  de  toutes  vexaticuis  et  de  toutes  surprises  aux  énii- 
i,M'auts  d'une  métropole  :  les  proscriptions  eu  niasse  faites  en  1885  j)ar  le /^ouver- 
nenient  prussien  des  résidents  russes  ou  autrichiens  en  font  la  preuve.  L'atten- 
tion publi(pie  lie  s'est  pas  assez  portée  sur  ce  caractère  particulier  et  essentiel 
de  l'utilité  des  c(»l<»ines.  Les  colonies  sont  l(>s  seules  terres,  en  dehors  du  terri- 
toire propre  à  lanière  patrie,  qui  soient  ouvertes,  dans  des  conditions  de  loyaiilé 
absolue,  à  ri'iiii.iiration,  soit  des  cajjitaux,  soit  des  i)ersoiiiies. 

[Note  (le  la  3me  édition. \ 


CHAPITRE  III. 

Du  coiiimci'ce  colonial  et  de  sun  utilité  pour  la  métropole. 


Am  des  principaux  avantages  des  colonies  est  le  développement  du  commerce 
des  métropolcp.  —  Accroissement  de  jouissances  et  accroissement  d'industrie. 


L* 

des  métrop 

Lss  avantaf^es  j)rocurés  par  les  colonii-s  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  profitent 
à  toutes  les  contrées  du  Vi(!Ux-Moude,  qu'elles  soient  ou  non  colonisatrices; 
ceux  qui  j)rontent  particulièrement  aux  métropoles.  —  Le  commerce  des  colo- 
nies avec  les  métropolt^s  est  en  général  beaucoup  plus  régulier,  plus  sûr,  plus 
progressif  que  le  commerce  avec  les  contrées  étrangères. 

Examen  doctrinal  des  cinq  classes  de  restrictions  de  l'ancien  pacte  colonial.  — 
1°  Restriction  sur  l'exportation  des  produits  des  colonies.  —  2»  Restriction  sur 
l'importation  des  articles  étrangers  dans  les  colonies.  —  Du  droit  octroyé  aux 
colonies  de  fixer  elles-mêmes  leurs  tarifs.  —  Abus  qui  en  a  été  fait  à  Victoria  et 
au  Canada.  —  b'une  limite  possible  à  ce  droit,  et  d'un  maximum  de  taxes.  — 
3°  Restriction  à  l'importation  dans  la  métropole  de  produits  coloniaux  étran- 
gers. —  4°  Restriction  sur  les  transports  maritimes  des  colonies  avec  la  métro- 
pole. —  5o  Restriction  sur  la  manufacture  par  les  colons  de  leurs  propres  ma- 
tières premières. 

Inconvénients  de  toutes  ces  restrictions.  —  Du  régime  de  complète  liberté.  --  Des 
avantages  naturels  que  la  métropole  conserve  encore  sous  ce  régime. 

D'une  protection  légère  et  transitoire  pendant  la  période  de  fondation  des  colo- 
nies d'exploitation. 

Le  commerce  colonial  se  rapproche,  à  phisieurs  points  de  vuCj'^du  commerce 
intérieur  et  diffère  du  commerce  étranger. 

Non  seulement  les  commerçants  de  la  métropole  participent  en  général  dans 
une  forte  mesure  au  commerce  extérieur  des  colonies,  mais  aussi  très  fréquem- 
ment par  leurs  succursales  et  leurs  correspondants,  ils  ont  une  part  importante, 
parfois  prépondérante,  dans  l'organisation,  la  direction  et  les  profits  du  commerce 
intérieur  des  colonies.  —  Exemples  de  flnde,  de  Java,  etc. 

La  grande  utilité  des  colonies,  les  chapitres  qui  précèdent  l'ont 
prouvé,  ce  n'est  pas  uniquement  de  servir  de  déversoir  au  su- 
perflu de  la  population  de  la  métropole,  ni  môme  d'ouvrir  à  ses 
capitaux  exubérants  un  champ  d'emploi,  dans  des  conditions  par- 
ticulières de  loyauté,  c'est  encore  de  donner  à  son  conunerce  un 
vif  essor,  d'activer  et  d'entretenir  son  industrie  et  de  fournir 
aux  habitants  de  la  mère  patrie,  industriels,  ouvriers,  consom- 
mateurs, un  accroissement  de  profits,  de  salaires  ou  de  jouis- 
sances. Mais,  d'après  l'ordre  naturel  des  choses,  ces  avantages, 
résultant  de  la  création  et  de  la  prospérité  des  colonies,  ne  se  bor- 
nent pas  aux  seules  métropoles,  ils  s'étendent  à  toutes  les  contrées 
de  l'ancien  monde  et  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  nation  qui  ne 
retire  un  bénéfice  réel  de  cette  augmentation  du  champ  productifde 
l'humanité.  Aussi  Adam  Smith  a-t-il  cru  devoir  distinguer  les 
avantages  généraux  que  l'Europe,  considérée  comme  un  seul  vaste 
pays,  a  retirés  de  la  colonisation  et  les  avantages  spéciaux  dont 
chaque  mère  patrie  a  profilé  du  chef  de  ses  colonies  particulières. 
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8e  pi'ûiioiiçaiil  siii'  l'iilililô  universelle  de  la  colonisalion,  rauloiir 
de  la  /iichesse  des  Nations  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Les 
avantages  généraux  (pie  rEuropc,  considérée  comme  un  seul  grand 
pays,  a  retirés  de  l;i  découverte  de  l'Amérique  et  de  sa  formation 
en  colonies  consistent,  en  premier  lieu,  dans  une  augmentation  de 
jouissances;  en  second  lieu,  dans  un  accroissement  d'industrie.  » 
La  colonisation  a  eu  pour  effet  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  de 
production,  où  les  articles  de  nécessité,  de  convenance  ou  de  luxe 
peuvent  être  obtenus  avec  plus  d'abondance,  plus  de  variété  et  à 
meilleur  prix  que  partout  ailleurs,  grâce  aux  facultés  spéciales  et 
aux  ressources  inépuisables  de  sols  placés  dans  d'autres  climats  et 
vierges  de  culture.  C'est  ainsi  que  des  produits  inconnus  sont  ar- 
rivés aux  consommateurs  d'Europe  pour  multiplier  leurs  jouis- 
sances. Que  d'objets  utiles  et  agréables,  pour  la  satisfaction  des 
besoins  matériels  et  intellectuels,  ont  été  subitement  mis  au  jour! 
Il  en  est  résulté  plus  de  bien-être  et  d'élégance  dans  nos  habitudes 
et  nos  mœurs,  un  raffmement  plus  grand  dans  notre  civilisation 
et,  d'une  manière  générale,  une  élévation  du  standard  of  life,  ou 
du  niveau  de  notre  existence.  C'est  là  le  premier  et  incontestable 
résultat  de  la  colonisation;  voici  le  second  :  c'est  d'ouvrir  de  nou- 
veaux marchés  pour  le  débit  des  produits  manufacturés  d'Europe, 
marchés  plus  profitables  et  d'une  plus  grande  extensibilité  que 
ceux  auxquels  on  était  borné  auparavant,  parce  que  les  sociétés 
nouvelles  ont  une  force  de  croissance  et  des  facilités  pour  la  créa- 
,tion  et  l'accumulation  des  richesses  infiniment  plus  grandes  que 
les  vieilles  sociétés.  Ainsi  l'échange  se  trouve  activé  et  étendu,  la 
division  du  travail  augmente;  l'industrie  ayant  devant  elle  de  plus 
vastes  débouches  peut  et  doit  produire  davantage,  et  cette  produc- 
tion sur  une  plus  grande  échelle  appelle  des  perfectionnements 
nouveaux  et  de  nouveaux  progrès. 

De  ces  deux  avantages  l'on  a  pu  se  demander  quel  était  le  prin- 
cipal, et  l'on  a  généralement  conclu  que  c'était  le  premier.  «  Nos 
meilleurs  clients,  dit  Merivale,  ne  sont  pas  ceux  qui  prennent  le 
plus  de  nos  produits,  mais  ceux  qui  donnent  la  plus  grande  quan- 
tité de  valeurs  en  échange  :  sous  un  système  de  liberté  entière,  le 
plus  grand  bénéfice  des  colonies,  c'est-à-dire  la  jouissance  des 
articles  qu'elles  produisent,  serait  acquis,  non  pas  toujours  à  la 
mère  patrie,  mais  à  la  contrée  qui  pourrait  leur  fournir  des  pro- 
duits au  meilleur  compte  en  échange  de  leurs  articles.  Une  contrée 
qui  ne  produirait  que  des  objets  dont  ses  colonies  n'auraient  pas 
besoin  ne  trouverait  en  elle  aucun  marché  et  ne  pourrait  faire 
aucun  commerce  direct  avec  elles;  c'est  ce  qui  arriverait  à  la 
Russie,  si  elle  colonisait!  »  Ces  observations,  justes  dans  une  cer- 
taine limite,  pourraient  cependant  induire  en  erreur.  L'on  n'a  que 
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faire  (le  distinguer  ici  la  consommation  de  la  production;  car  l'on 
ne  peut  consommer  les  articles  des  colonies  qu'à  la  condition  de 
leur  fournir  une  contre-valeur  en  échange  :  ainsi  l'acquisition  des 
denrées  spéciales  qu'elles  produisent  est  subordonnée  à  un  déve- 
loppement de  l'industrie  métropolitaine;  si  bien  que  les  deux 
avantages  principaux,  que  nous  avons  notés  comme  les  résultats 
inj portants  de  la  colonisation  pour  la  métropole,  l'augmentation 
des  jouissances  et  l'accroissement  de  l'industrie,  ne  sont  pas  deux 
faits  indépendants  et  isolés,  ils  sont  connexes  et  corrélatifs.  Toute 
denrée  coloniale  de  production,  soit  nouvelle,  soit  plus  abondante, 
soit  à  meilleur  compte,  est  un  équivalent  nouveau  pour  l'industrie 
européenne  ;  cet  équivalent  agit  comme  un  stimulant  qui  provoque 
la  création  d'une  valeur  en  échange  :  c'est  comme  un  besoin  nou- 
vellement découvert  et  dont  on  entrevoit  la  satisfaction  possible, 
moyennant  un  surcroît  de  travail  et  d'habileté.  Il  se  produit  un 
effort  pour  cette  satisfaction  désirée  ;  l'industrie  en  reçoit  une  im- 
pulsion nouvelle.  Avec  cette  perspicacité  profonde  et  exacte,  qui 
est  le  trait  saillant  de  son  talent,  Adam  Smith  a  démontré  que  la 
création  sous  les  tropiques  de  denrées  spéciales,  d'équivalents 
nouveaux,  a  influé  sur  le  monde  entier  et  non  seulement  sur  les 
nations  qui  étaient  en  relations  directes  avec  les  colonies.  «  Ce  qui 
est  moins  évident,  dit-il,  c'est  que  ces  grands  événements  (la  dé- 
couverte et  la  colonisation  des  deux  Indes)  aient  dû  pareillement 
contribuera  encourager  l'industrie  de  pays,  qui,  peut-être,  n'ont 
jamais  envoyé  en  Amérique  un  seul  article  de  leurs  produits,  tels 
que  la  Hongrie  et  la  Pologne  :  c'est  cependant  ce  dont  il  n'est  pas 
possible  de  douter.  On  consomme  en  Hongrie  et  en  Pologne  une 
certaine  partie  du  produit  de  l'Amérique,  et  il  y  a  dans  ces  pays 
une  demande  quelconque  pour  le  sucre,  le  chocolat  et  le  tabac  de 
cette  nouvelle  partie  du  monde.  Or  ces  marchandises,  il  f;nit  les 
acheter  ou  avec  quelque  chose  qui  soit  le  produit  de  l'industrie  de 
la  Hongrie  ou  de  la  Pologne,  ou  avec  quelque  chose  qui  ait  été 
acheté  avec  une  partie  de  ce  produit.  Ces  marchandises  améri- 
caines sont  de  nouvelles  valeurs,  de  nouveaux  équivalents,  surve- 
nus en  Hongrie  et  en  Pologne  pour  y  être  échangés  contre  l'excé- 
dent de  produit  de  ces  pays.  Transportées  dans  ces  contrées,  elles 
y  créent  un  nouveau  marché,  un  marché  plus  élondu  pour  cet 
excédent  de  produit.  Elles  en  font  hausser  la  valeur  et  contribuent 
par  là  à  en  encourager  l'augmentation.  Quand  même  aucune  partie 
de  ce  produit  ne  serait  jamais  portée  en  Amérique,  il  peut  en  être 
porté  à  d'autres  nations  qui  l'achètent  avec  une  partie  de  la  por- 
lion  qu'elles  ont  dans  l'excédent  de  produit  de  l'Amérique,  et  ainsi 
ces  nations  trouveront  un  débit  au  moyen  de  la  circulation  du 
commerce  nouveau  que  l'excédent  de  produit  de  l'Amérique  a 
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j)rinnli\<Mii(Mil   mis  en  ;i('li\ilr.   (!(*>  ^r.inds  (''Nônruiciil-  pcuNcnl 
iinMiie  a\<jii' fctiilrihiK'  à  ;iiij;'m»MihM'  les  joniss.iiiccN  d    à  ;icci-Mili-(' 
liiiduslric  {U\  pays  (jui,  ikjii  scuUmiioiiI,  ii'oiil  jamais  ciivoyi';  ;iii- 
ciiiic  mai'c.liandiso  on  Ainôriquo,  mais  iiirme  n'en  oui  jamais  roru 
aiiciimMic  (H'Ilc  coiiliHM'.  Os  coutréos-là  même  pciiNciil  avoii  rrcn 
iMi   plus  grande  abondance  les  marchandises  d(;  quolqiKi  n;.lion 
dniil  i*(^\('éd(Mil  d(^  protluil  aura  été  ;ui^nuenlé  par  le  connncrcodc 
rAmériquc...  11  leur  a  été  présenté  un  plus  ^raud  nond)i'('  de 
iKiuveaux  équivalents,  d'une  espèce  ou  d'une  autre,  pour  être 
échangés  conire  l'excédent  de  i)roduit  (h*  h'ur  industrie.  Il  a  été 
créé  un  marché  phis  élcinhi  pour  ce  produit  surabondant,  de  ma- 
nière à  en  faire  hausser  la  vahMir,  et  par  là  à  en  encourager  l'aug- 
mentation. Cette  masse  de  marchandises  qui  est  jetée  ammelle- 
ment  dans  la  sphère  immense  du  commerce  de  l'Europe,  et  qui, 
par  l'elTet  de  ses  diverses  révolutions,  est  distribuée  annuellement 
entre  toutes  les  diverses  nations  comprises  dans  cette  sphère,  a 
du  être  augmenté  de  tout  l'excédent  de  produit  de  l'Amérique.  Il 
y  a  donc  lieu  de  croire  que  chacune  de  ces  nations  a  recueilli  une 
plus  grande  part  dans  cette  masse  ainsi  grossie,  que  ses  jouis- 
sances ont  augmenté  et  que   son  industrie  a  acquis  de  nouvelles 
forces.  »  Si  ingénieuse  et  si  exacte  que  soit  cette  analyse,  elle  n'est 
pas  encore  complète.  Le  seul  mérite  des  colonies  n'a  pas  été  de 
fournir  des  denrées  agréables  et  d'un  goût  universel,  équivalents 
nouveaux  qui  provoquaient  une  extension  de  l'industrie  du  vieux 
monde.  Les  colonies  ont  aussi  olîert  à  nos  sociétés  des  matières 
premières  dont  le  bas  prix  a  singulièrement  stimulé  la  production 
intérieure  des  contrées  d'Europe.  Le  coton  de  l'Amérique  centrale, 
la  laine  de  Buenos-Ayres  ou  d'Australie,  les  peaux  de  l'Amérique 
du  Sud  ont  notablement  abaissé,  en  Europe,  le  prix  de  revient 
d'une  foule  d'articles  d'une  universelle  utilité  lilen  est  résulté  un 
accroissement  immense  dans  la  demande  de  ces  articles;  et  cette 
forte  demande  en  a  multiplié  la  production  dans  une  proportion 
inouïe.  L'on  sait  les  avantages  que  l'on  attribue  à  l'invention  de 
machines  nouvelles;  il  en  résulte,  dit-on,  par  le  bas  prix  des  pro- 
duits quelles  créent,  une  extension  innnense  de  la  fabrication, 
une  élévation  des  salaires  en  même  temps  qu'un  accroissement 
des  jouissances,  une  multiplication  des  échanges  qui  profite  à  la 
société  tout  entière.  Eh  bien,  à  notre  gré,  les  mômes  résultats  doi- 
vent se  produire  quand,  sans  progrès  nouveau  dans  la  machinerie, 
les  matières  premières  deviennent  beaucoup  moins  chères  :  les 
produits,  en  effet,  baissent  de  prix  dans  une  large  mesure,  la  con- 
sommation est  sollicitée  à  s'étendre,  la  demande  s'élargit  et  les 
phénomènes  que  nous  avons  notés  dans  le  cas  d'invention  de  ma- 
chines nouNcUes  doivent  se  manifester  dans  le  ras  (jui  nous  oc- 
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cupe.  Aussi  n'est-ce  pas  seulement  en  tant  qu'équivalents  qui 
provoquent  la  création  de  valeurs  en  échange  que  les  produits  de 
l'Amérique  ont  influé  sur  l'industrie  du  vieux  monde;  c'est  encore 
en  tant  que  matières  premières  à  bon  marché  entrant  dans  la  fa- 
brication d'articles  d'utilité  universelle  :  ça  été  là  un  stimulant 
des  plus  vifs  à  la  fabrication;  et,  de  môme  que  le  commerce  exté- 
rieur s'est  multiplié  et  que  la  production  en  vue  de  l'exportation 
s'est  accrue  pour  se  procurer  les  denrées  spéciales  aux  colonies, 
de  même  le  commerce  intérieur  s'est  étendu,  la  production  en 
vue  de  la  consommation  locale  s'est  multipliée  par  suite  du  bas 
prix  des  matières  premières  que  l'Amérique  nous  a  fournies  et  de 
la  baisse  de  prix  des  articles  où  elles  entrent  comme  éléments.  On 
peut  dire  que  dans  toute  l'histoire  du  monde  on  ne  rencontre 
aucun  fait  qui  ait  eu  une  influence  aussi  bienfaisante  sur  l 'industrie 
que  la  découverte  et  la  colonisation  des  deux  Indes.  L'influence 
de  ces  grands  événements  a  été  profonde  et  radicale  sur  la  société 
tout  entière  ;  ils  en  ont  altéré  singulièrement  les  conditions  et  les 
relations  existantes  :  en  fournissant  à  bon  marché  des  denrées 
spéciales,  précieuses  entre  toutes,  au  point  de  vue  de  l'utilité  et 
de  l'agrément,  en  sollicitant  par  une  rémunération  meilleure  la 
création  de  capitaux  nouveaux,  en  en  facilitant  l'accumulation  par 
un  emploi  plus  productif,  en  rendant  la  main-d'œuvre  plus  utile 
et  plus  demandée,  ils  ont,  plus  que  tous  les  autres  événements, 
contribué  à  fonder  cette  société  industrielle  et  démocratique  dans 
laquelle  nous  vivons.  Ces  résultats  de  la  colonisation  dans  le  passé, 
il  les  faut  attendre  encore  de  la  colonisation  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir  :  l'Australie,  dans  notre  siècle,  a  exercé  sur  l'Europe, 
à  tous  les  points  de  vue,  une  influence  analogue  à  celle  qu'exerça 
l'Amérique  ;  et  les  colonies  qui  se  fondent  ou  qui  se  fonderont  au- 
ront incontestablement  pour  l'Europe  ces  deux  mômes  avantages  : 
augmentation  de  jouissances,  accroissement  d'industrie. 

Les  avantages  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  sont  généraux  et 
communs,  non  seulement  aux  mères  patries,  mais  k  toutes  les 
contrées  civilisées,  môme  dénuées  de  colonies.  Mais  n'y  a-t-ilpas, 
pour  les  métropoles,  des  avantages  particuliers  résultant  du  carac- 
tère spécial  de  leurs  relations  avec  les  colonies  qu'elles  ont  fondées 
et  entretenues  ?  11  nous  paraît  incontestable  que  les  métropoles 
retirent  une  utilité  particulière  de  leurs  colonies  :  d'abord  ce  sont 
des  capitaux  métropolitains  qui  s'y  portent  ;  dans  ce  champ  plus 
productif  ils  prélèvent  un  intérêt  plus  élevé  ;  le  sort  de  leurs  pro- 
priétaires, dont  un  bon  nombre,  sans  doute,  est  resté  dans  la 
mère  patrie,  se  trouve  amélioré.  En  outre,  la  comnuuiauté  de  lan- 
gues, d'habitudes,  de  traditions,  donne,  môme  dans  le  commerce 
colonial  libre,   une   supériorité   à  la  métropole  sur  toutes  les 
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iialiuns  clrangèrcs.  Los  culuns  conservent  luiif^lt'iiij)s  les  hkimii-s 
et  les  goûts  de  la  mère  patrie,  ils  se  Iburnissenl  clioz  elle  de  pré- 
férence, leurs  relations  avec  elle  ont  un  caraclôre  d'iiitimité 
qu'elles  ont  rarement  avec  d'autres  nations.  Même  lorsque  le  lien 
colunial  se  trouve  rompu,  la  ténacité  des  nneurs  et  des  goûts  n.dio- 
nau\  persiste  :  on  n'eitace  pas  par  une  révolution  les  traces  d'une 
éducation  commune  et  de  traditions  séculaires.  Même  de  nos  jours 
l'exportation  de  la  Hollande  pour  le  Gap  est  considérable  :  on  a 
l'ait  la  remarcpie  que  les  vins  d'Espagne  et  de  Portug.il  sont  en- 
core d'un  usage  général  dans  l'Amérique  du  Sud,  quoique  sous  ce 
climat  brûlant  les  vins  légers  de  France  dussent  être  préférables. 
Quelle  que  soit  l'organisation  politique  et  la  législation  écono- 
mique, deux  peuples  qui  sont  unis  par  la  langue  et  par  la  race 
garderont  toujours  dans  leur  manière  d'être,  leurs  goûts  et  leurs 
habitudes,  des  analogies  ineffaçables  et  que  l'on  peut  ranger 
parmi  les  liens  les  plus  forts  au  point  de  vue  des  relations  com- 
merciales. C'est  sur  la  métropole  que  les  colonies  se  modèlent. 
Pour  la  sécurité,  pour  la  continuité,  pour  le  développement  gra- 
duel des  relations,  le  commerce  des  colonies  avec  la  métropole  se 
rapproche  beaucoup  plus  du  commerce  intérieur  que  du  com- 
merce étranger. 

Ces  avantages  tout  naturels  n'ont  pas  suffi  aux  métropoles, 
elles  ont  cherché  à  s'en  assurer  d'artificiels  au  moyen  de  lois  et 
de  règlements  ;  elles  ont  eu  la  prétention  de  monopoliser  le  com- 
merce de  leurs  colonies  ;  mais  comme,  à  l'honneur  du  genre 
humain,  si  égo'ïste  que  soit  un  peuple,  il  ne  commet  guère  d'in- 
justice sans  la  pallier  par  une  compensation  au  moins  apparente, 
en  échange  des  privilèges  que  les  mères  patries  prenaient  de  vive 
force  dans  leurs  rapports  avec  les  colonies,  elles  ont  consenti,  au 
profit  de  celles-ci,  à  se  charger  également  de  chaînes  et  à  s'im- 
poser de  réels  et  importants  sacrifices.  Ce  système  de  restrictions 
réciproques  qui  porte  le  nom  de  pacte  colonial,  et  que  nous  avons 
retrouvé  à  chaque  page  de  l'histoire  de  la  colonisation,  il  im- 
porte d'en  prendre  ici  une  vue  d'ensemble  et  d'examiner  briève- 
ment sa  valeur. 

Les  différentes  restrictions  usitées  dans  le  système  colonial  peu- 
vent se  ramener  à  cinq  classes  :  1«  Restrictions  sur  l'exportation 
des  produits  des  colonies  autre  part  que  pour  la  mère  patrie  ; 
2*^  Restrictions  sur  l'importation  des  articles  étrangers  dans  la 
colonie  :  .T  Restrictions  sur  l'importation  des  produits  coloniaux, 
soit  de  contrées,  soit  de  colonies  étrangères  dans  la  métropole  : 
4"  Restrictions  sur  le  transport  des  marchandises  à  destination  ou 
en  provenance  des  colonies  autrement  que  sur  des  vaisseaux  de 
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la  mélropole  :  5''  Rostrictions  sur  la  manufaciuro  parles  colons  de 
leurs  propres  matières  premières. 

1  '  Restrictions  sur  l'exportation  des  produits  des  colonies  pour 
des  contrées  autres  que  la  mère  patrie.  Nous  avons  retrouvé  pres- 
que partout  et  dès  l'origine  cette  première  déroj^ation  à  la  liberté 
du  trafic.  Elle  s'expliquait  et  se  justifiait  aux  yeux  des  hommes 
d'Etat  par  les  sacrifices  que  la  métropole  avait  dû  faire  pour  la 
fondation  de  ses  colonies  ou  tout  au  moins  pour  leur  défense  :- 
c'était  une  compensation.  Mais,  comme  il  arrive  toujours,  cette 
mesure  artificielle  et  violente  allait  contre  le  but  qu'elle  se  pro- 
posait. Il  est  incontestable  que  la  métropole  retirait  de  ces  res- 
trictions un  avantage  relatif  :  les  denrées  coloniales  que  l'on  bor- 
nait au  marché  métropolitain,  ou  qui  ne  pouvaient  être  transportées 
aux  autres  nations  qu'après  avoir  touché  le  sol  de  la  mère  patrie, 
devaient  assurément  revenir  moins  cher  dans  la  métropole  que 
partout  ailleurs.  Cette  première  dérogation  au  cours  naturel  du 
trafic  avait  donc  pour  effet  de  diminuer  à  la  fois  les  jouissances  et 
l'industrie  des  pays  qui  étaient  exclus  de  ce  commerce,  ce  qui 
donnait  un  avantage  relatif  manifeste  aux  contrées  qui  en  étaient 
seules  en  possession.  Mais,  ainsi  que  Smith  l'a  parfaitement  dé- 
montré, ce  n'était  là  qu'un  avantage  relatif,  lequel  en  réalité  était 
fort  coûteux  pour  le  pays  qui  en  jouissait.  «  Si  la  France  et  tous 
les  autres  pays  d'Europe,  écrit  l'auteur  de  la  Richesse  des  Nations, 
eussent  eu  dans  tous  les  temps  la  faculté  de  commercer  libre- 
ment au  Maryland    et  à  la   Virginie,   le  tabac  de  ces  colonies 
aurait  pu  dans  la  même  période  se  trouver  revenir  à  meilleur 
compte  qu'il  ne  revient  actuellement,  non  seulement  pour  tous 
ces  pays,  mais  aussi  pour  l'Angleterre  elle-même.  Au  moyen  d'un 
marché  qui  eût  été  si  fort  étendu  au  delà  de  celui  dont  il  a  juui 
jusqu'ici,  le  produit  du  tabac  aurait  pu  tellement  s'accroître,  et 
probablement  môme  se  serait  tellement  accru  pendant  cette  pé- 
riode, qu'il  aurait  réduit  les  profits  d'une  plantation  de  tabac  à 
leur  niveau  naturel  avec  ceux  d'une  terre  à  blé,  au-dessus  des- 
quels ils  sont  encore,  à  ce  que  l'on  croît  :  durant  cette  période  le 
prix  du  tabac  aurait  pu  tomber  et  vraisemblablement  serait  tombé 
un  peu  plus  bas  qu'il  n'est  à  présent.  Une  pareille  quantité  do 
marchandises,  soit  d'Angleterre,  soit  des  autres  pays,  aurait  acheté 
dans  le  Maryland  et  dans  la  Virginie  plus  de  tabac  qu'elle  ne  peut 
en  acheter  aujourd'hui,  et  ainsi  elle  y  aurait  été  vendue  à  un  prix 
d'autant  meilleur.  Par  conséquent,  si  rabondance  et  le  bon  mar- 
ché de  cette  plante  ajoutent  quelque  chose  aux  jouissances  et  à 
l'industrie  de  l'Angleterre  ou   de  tout  autre  pays,  ce  sont  deux 
effets  qu'ils  auraient  vraisemblablement  produits  à  un  degré  plus 
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cunsidri'ahlc  (lu'ils  ne  l'uni  aujourd'hui,  si  la  libcilr  du  cniuiui'i-cr 
rùl  (Ml  li<Mi.  A  la  \riiU'',  daii>  celle  suppusilion,  l'Auj^lelcNc  ii'au- 
lail  pas  (Ml  d'aNaidaj^cs  sur  les  aulics  pays  :  elle  aiu'ail  bien  aclich' 
l(»  lahac  des  coldines  un  p(Mi  nieilliMii'  inaiclK'  (|u'elle  ne  l'aclnHo 
et,  |)ai' ('(»ns(M|U(Md,  aui'.iil  \(M1(Iu  (|uel(iues-u!ies  de  ses  marelian- 
di^es  un  [xmi  [)Ius  chei'  (jir(dle  ne  le  laiL  ;i  pr(''S(Mit  :  mais  elle  n'aii- 
lail  pas  pu  pour  cola  aclieUM'  l'un  meilleur  marclu',  ni  \(Mi(lre  les 
aiilres  plus  cIkm' (pie  ner(M'il  lail  loul  aiilre  i)ays.  »  (Jl(^.  qui  est  vrai 
du  tabac  l'est  du  sucre  et  de  toutes  les  autres  denrées  :  la  limita- 
tion de  la  vente  de  ces  produits  au  seul  march(3  m(Hropolitain 
bornait  leur  production  dans  les  colonies  et  (mi  t'desait  par  consé- 
([uenl  le  prix  ;  ainsi,  au  lieu  que  les  restrictions  à  la  liberté  du 
Iralic  r(Midiss(MU  les  d(MH'ées  coloniales  moins  chères,  du  moins 
pour  la  méiropole,  elles  avaierd  pour  eft(d  de  les  rencluM'ir,  nuMue 
pour  cette  dernière  ;  en  UKune  temps  elles  arnHaient  le  dévelop- 
pement de  la  culture  aux  colonies,  ce  qui  n^ndait  les  colons  moins 
riches,  c'est-à-dire  moins  capabh^s  d'acheter  les  produits  manu- 
l'aciurés  de  la  métropole  :  cette  dérogation  au  cours  naturel  du 
commerce  avait  donc  pour  elîet  de  diminuer  les  jouissances  et 
l'industrie,  non  seulement  des  nations  étrangères  et  de  la  colonie, 
mais  de  la  métropole  elle-même.  Adam  Smith  avait  raison 
de  s'étonner  que  les  métropoles  se  lussent  imposé  de  pareils  sacri- 
fices «  en  vue  d'exécuter  un  projet  de  pure  malice  et  de  pure 
jalousie,  celui  d'exclure  autant  que  possible  toutes  les  autres  na- 
tions de  la  participation  à  ce  commerce.  »  Mais  il  est  probable  que 
l'erreur  avait  autant  de  part  à  ces  restrictions  que  «  la  jalousie  » 
et  «  la  malice  »  ;  on  croyait  se  procurer  ainsi  les  denrées  colo- 
niales à  nieill(Mir  compte,  tandis  qu'on  les  faisait  artificiellement 
enchérir. 

Cette  première  catégorie  de  restrictions  a  été  la  première 
atteinte  dans  la  praticjue  :  nous  avons  vu  qu'on  y  a  bien  des  fois 
dérogé  en  Angleterre  et  en  France  dans  le  courant  du  xyïu^  siè- 
cle ;  aujourd'hui  elles  ont  disparu  presque  complètement  de  la 
législation  des  nations  civilisées. 

:^°  Les  restrictions  sur  l'importation  d'articles  de  fabrication 
étrangère  dans  les  colonies  sont  aussi  vieilles  que  les  précédentes 
et  durèrent  encore  plus  longtemps.  Chaque  métropole  voulut 
donner  à  ses  conuuerçants  le  privilège  du  marché  colonial  :  on 
croyait  ainsi  assurer  le  développement  de  l'industrie  métropoli- 
taine ;  ce  fut  encore  là  une  erreur,  selon  nous.  Il  n'est  que  trop 
prouvé  par  les  faits  que  ces  prohibitions,  en  renchérissant  aux 
colonies  les  articles  de  né(".essité,  quelquefois  les  ustensiles  de 
fabrication,  avaient  pour  effet  de  ralentir  le  progrès  de  ces  jeunes 
sociétés,  elle>  les  inainhMiaiiMil  dans  l'état  d'enfance  el  (Mil  ravalent 
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leur  essor  :  croissant  moins  vite,  arrivant  plus  difflcilement  à  la 
richesse,  leur  puissance  d'acheter  se  trouvait  réduite  et  les  arti- 
cles de  fabrication  métropolitaine  dont  les  prix  étaient  artificielle- 
ment élevés  se  vendaient  moins,  en  fin  de  compte,  qu'ils  ne  se 
seraient  vendus  sous  un  régime  plus  libéral.  Ou  bien  ces  prohibi- 
tions étaient  sans  effet,  si  la  métropole,  comme  l'Angleterre,  par 
exemple,  avait  une  véritable  supériorité  dans  la  fabrication  de  la 
plupart  des  articles  qui  répondaient  aux  besoins  des  colons  ;  ou, 
si  la  métropole  était  sous  ce  rapport  dans  un  état  d'infériorité 
relativement  aux  nations  voisines,  en  contraignant  ses  colonies  à 
lui  acheter  les  objets  de  première  nécessité  et  les  ustensiles  de 
fabrication  agricole,  elle  les  condamnait  à  végéter,  elle  arrêtait 
leur  progrès  dans  son  germe,  elle  tuait  la  poule  aux  œufs  d'or.  Ce 
dont  il  faut  surtout  tenir  compte,  en  pareille  matière,  c'est  la 
contrebande  qui,  aux  colonies,  se  faisait  sur  une  très  grande 
échelle.  Jamais  et  nulle  part,  malgré  la  surveillance  la  plus  minu- 
tieuse et  les  grands  frais  qu'elle  occasionna,  l'on  n'a  pu  arrêter  le 
trafic  interlope.  Qu'en  résulta-t-il  ?  C'est  que  la  prohibition  d'im- 
porterdes  marchandises  étrangères  aux  colonies  équivalait  dans  la 
plupart  des  cas  à  une  prime  donnée  aux  contrebandiers.  Voici 
donc  quelles  étaient  les  conséquences  du  système  :  les  colons 
payaient  plus  cher  les  articles  de  nécessité  et  les  ustensiles  de 
production,  ce  qui  arrêtait  considérablement  les  progrès  de  la 
colonie  ;  les  fabricants  de  la  métropole  ne  profitaient  qu'en  très 
petite  partie  du  privilège  qu'on  voulait  leur  assurer  ;  c'étaient  les 
contrebandiers  qui  en  tiraient  le  profit  le  plus  net  et  qui  perce- 
vaient une  sorte  d'impôt  sur  les  agriculteurs  d'Amérique  ;  la  mé- 
tropole se  condamnait  à  d'énormes  frais  de  surveillance  ;  d'un 
autre  côté,  par  suite  du  marasme  oii  un  tel  régime  plongeait  les 
colonies,  les  colons  étaient  moins  en  état  d'acheter  les  marchan- 
dises de  convenance,  d'agrément  ou  de  luxe  pour  la  production 
desquelles  la  métropole  avait  des  avantages  qu'elle  tenait  de  la 
nature  ou  de  la  communauté  de  goûts  et  de  mœurs  entre  les 
colonies  et  la  mère  patrie  ;  en  dernier  lieu,  il  résultait  de  ces  pro- 
hibitions et  des  soulîrances  qu'elles  imposaient  aux  colons  une 
vive  irritation  qui,  demeurant  longtemps  muette,  finissait  par 
éclater  en  troubles,  en  révoltes,  et  par  amener  la  séparation. 

Cette  seconde  catégorie  de  restrictions  ne  put  non  plus  résister 
indéfiniment  aux  lumières  de  la  science  et  de  l'expérience.  Peu  à 
peu,  dans  les  colonies  hollandaises,  dans  les  colonies  anglaises, 
dans  les  colonies  françaises  enfin,  les  liens  primitifs,  si  étroite- 
ment noués,  furent  relâchés.  Nous  avons  suivi  ce  progrès  dans  le 
courant  de  cet  ouvrage  et,  après  en  avoir  marqué  les  étapes,  nous 
avons  vu  qu'il  aboutit  à  la  faculté  pour  le>^  colonies  de  fixer  elles- 
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niiMuos  loiirs  druils  df  (iuuaii(\  Telle  esL  du  iiKjins  l.i  législali(ju 
;nii;l;nso  et  oncoro  actuollomont  la  léf^islation  fraiiçaiso  :  on  ik^ 
pcid  iiiei"  (nrdie  iic  soit,  en  général,  bienfaisante  :  toutes  les 
autres  nations  tendent  à  l'adopter.  Certaines  colonic^s,  cepen- 
dant, comme  le  Canada  et  Victoria  en  Australie,  ont  abusé  dans 
ces  dtM'niers  temps  de  la  faculté  qui  leur  était  laissée,  pour 
établir  des  tarifs  très  élevés  destinés  à  protéger  les  manufactures 
coloniales.  Ces  colonies  sont  sans  doute  les  prennères  victimes 
de  ces  essais  de  réaction  économique.  C'est  ainsi  (jue  la  colonie 
de  Victoria,  depuis  l'établissement  de  son  tarif  protectionniste, 
se  développe  beaucoup  moins  rapidement  que  la  colonie  libre- 
échangiste  de  la  Nouvelle-Galles.  Les  droits  protecteurs  nuisent 
néanmoins  à  la  métropole.  Il  serait  peut-être  sage  que  la  métro- 
pol(^  (i\àt  une  fois  pour  toutes  une  limite  assez  large  à  la  fa- 
culté dont  jouissent  les  colonies,  que  celles-ci  par  exemple  ne 
pussent  taxer  à  plus  de  15  ou  20  p.  100  de  leur  valeur  les  produits 
manufacturés  européens.  11  n'y  aurait  là  aucune  infraction  à  la 
liberté  coloniale  ;  ce  serait  une  clause  analogue  à  celle  qui  figure 
daiLs  nus  traités  de  commerce,  avec  la  différence  que  cette  clause 
serait  regardée  comme  ayant  une  durée  éternelle,  sauf  accord  des 
deux  parties  pour  la  modifier  (11. 

On  verra  plus  loin  que,  pour  les  colonies  d'exploitation  qui  sont 
tout  à  fait  nouvelles  et  ont  coûté  de  grands  frais  à  acquérir,  comme 
le  Tonkin  et  le  Congo  français,  on  pourrait  admettre,  pendant  une 
période  d'éducation  d'un  quart  de  siècle  ou  d'un  demi-siècle,  quel- 
ques très  légères  dérogations  à  l'égalité  d'importation  entre  les 
produits  de  la  métropole  et  ceux  des  contrées  étrangères. 

'V  Les  restrictions  sur  l'importation  des  denrées  coloniales  soit 
de  contrées,  soit  de  colonies  étrangères  dans  la  métropole,  for- 
ment la  troisième  partie  du  système.  C'était  une  compensation 
accordée  aux  colonies  et  qui  complétait  cet  engagement  synal- 
lagmatique  connu  sous  le  nom  de  jmcte  colonial.  Cette  classe  de 
prohibitions,  on  l'a  fait  remarquer  avec  raison,  était  d'une  appli- 
cation plus  facile  que  la  classe  précédente  :  en  effet,  à  la  différence 
des  articles  manufacturés,  les  denrées  coloniales  sont  des  matières 
de  beaucoup  de  poids  relativement  à  leur  valeur  et  dont  l'intro- 
duction en  fraude  rencontre  beaucoup  d'obstacles  dans  leur  nature 
même;  ces  prohibitions  sont  donc  efficaces,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elles  sont  exécutées,  d'autant  plus  que,  à  la  différence  des 
colonies  où  la  population  est  disséminée  et  rare,  ce  qui  rend  la 

(1)  Lorsque  les  colonies  sont  devenues  complètement  adultes,  qn'ollos  nt3  de- 
mandent plus  rien  au  Trésor  métropolitain,  il  faut  leur  laisser,  même  en  ma- 
tière de  douanes,  la  liberté  do,  l'erreur,  sinon  l'on  pourrait  peut-être  les  pous- 
ser à  un  alîranchissement  violent. 
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surveillance'  diiTicilo,  les  inôtropolos  sont,  (rordin.ïiro,  dos  torros 
très  peuplées  où  la  multitude  d  agents  gouverncnionlaux  et  les 
moyens  d'information  et  de  répression  rendent  la  contrebande 
singulièrement  malaisée,  impossible  môme  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Les  droits  prohibitifs  sur  les  matières  coloniales  de  ])ro- 
venance  étrangère  ont  trois  eifets  nuisibles  à  la  métropole  :  elles 
élèvent,  et  parfois  d'une  manière  considérable,  les  prix  des  den- 
rées qui  sont  non  seulement  de  convenance  et  do  luxe,  mais  de 
nécessité  comme  le  sucre;  elles  restreignent  la  consommation 
parmi  les  classes  peu  aisées  ;  elles  introduisent  souvent  des  arti- 
cles de  qualité  inférieure  à  la  place  de  produits  do  bonne  qualité. 

Sur  l'élévation  des  prix  qui  frappe  les  denrées  coloniales  par 
suite  de  cette  sorte  de  prohibition,  tout  a  été  dit.  On  sait  combien 
les  sucres  de  Cuba  et  de  Java  ont  été  longtemps  inférieurs  comme 
prix  et  supérieurs  comme  qualité  aux  sucres  de  la  Jamaïque  ou 
de  la  Guadeloupe.  Il  s'est  produit  dans  la  première  partie  de  ce 
siècle  ce  fait  étrange,  qui  semble  contre  nature,  mais  qu'expli- 
quait la  législation  coloniale  du  temps,  c'est  que  les  contrées 
d'Europe,  qui  n'ont  pas  de  colonies,  avaient  les  denrées  colo- 
niales à  bien  meilleur  marché  et  de  bien  meilleure  qualité  que  la 
France  ou  l'Angleterre  qui  possèdent  de  grandes  colonies  tropi- 
cales. 

Quand  il  s'agit  de  denrées  d'un  goût  aussi  général  et  d'une 
utilité  aussi  universelle  que  le  sucre,  il  est  impossible  de  calculer 
l'extension  que  la  consommation  pourrait  prendre  par  suite  d'un 
abaissement  de  droits.  «  Ceux  qui  n'ont  pas  vu  de  leurs  propres 
yeux  quelle  immense  quantité  de  sucre  est  consommée  dans  l'A- 
mérique espagnole,  même  parmi  les  familles  les  plus  pauvres, 
seraient  étonnés,  dit  Humboldt,  de  trouver  que  la  France  ne 
réclame  pas  pour  sa  fourniture  de  sucre  une  quantité  supérieure 
à  trois  ou  quatre  fois  celle  que  consomme  l'île  de  Cuba.  »  Quand 
Humboldt  écrivait  ces  lignes,  Cuba  n'avait  que  340,000  habitants, 
la  France  en  comptait  80  ibis  davantage  (1). 

11  est  incontestable  que  le  privilège  accordé  aux  colonies  pour 
l'approvisionnement  de  la  métropole  en  denrées  coloniales  tend 
à  substituer  des  denrées  de  qualité  médiocre  ou  inférieure  aux 
denrées  de  première  qualité.  Ce  résultat  se  manifeste  par  plu- 
sieurs raisons.  D'abord  les  colonies  privilégiées  dont  la  culture 
est  déjà  ancienne  et  qui  reposent  sur  le  monopole  n'ont  pas  tou- 
jours des  produits  aussi  parfaits  que  d'autres  contrées  plus  neuves 

(1)  La  suppression  des  druils  sur  le  sucrt%  il  y  a  peu  d'anuét^s.  en  Angleterre 
et  leur  réduction  considérable  en  France  dans  Tannée  1S81  ont  montré  conibieu 
la  consommation  de  celte  denrée  est  extensible.  On  peut  consulter  sur  ce  [joint 
un  article  que  M.  René  Stourm  a  publié  dans  V Economiste  français  (avril  1SS2). 
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<'i  où  l;i  ciilliiii'  X'  |MMT(M'li(tiiiu'  sous  raif^iiillon  de  l.i  cuiicm  rciicc. 
I.o  sucre  (le  ('iiil»;i  cl  de  .f;i\;i  ost  niômo,  coniiiie  (jualité,  sui)(''ri(Mir 
à  celui  (le  la  .lamaïtiue  cl  dc  la  (inadelou})e.  Un  des  i)rodiiils  colo- 
niaux (jue  lAn^lelerre  a  le  plus  favorisés,  c'esl  le  l)ois  du  (^inada.  : 
il  a  été  i)rouvé  (jue  ce  bois  était  non  seulement  heaucou])  plus 
cher  mais  ([uil  élail  encore  beaucoup  moins  duiahh»  que  les  bois 
de  Nonvé^e.  Dans  une  enquête  qui  fut  l'aile  en  l<s;M,  sir  Uobeil 
Seppin^s  constatait  (pie  les  frégates  construitcîs  en  bois  canadien 
ne  possédaieid  ])as  la  moitié  d(^  la  durée  de  celles  qui  étaient 
construites  vu  bois  dc  la  Baltique.  Quant  aux  denrées  de  consom- 
mation, il  n'est  pas  contestable  que  les  hauts  droits  qui  pèsent 
sur  elles  ne  constituent  un  stimulant  à  la  falsification  :  quoique 
Ton  ne  puisse  (^spérer  de  venir  jamais  complètement  à  bout  des 
fraudes  du  trafic  de  détail,  il  est  cependant  certain  qu'on  les 
réduirait  considérablement,  si  l'on  abaissait  les  droits  excessifs 
sur  les  denrées  coloniales,  si  l'on  diminuait  par  conséquent  l'in- 
térêt qu'ont  les  marchands  aies  falsifier.  De  môme  que  les  prohi- 
bitions d'importer  des  marchandises  étrangères  dans  les  colonies 
<'onslituentune  sorte  déprime  pour  les  contrebandiers  ;  de  même 
les  hauts  droits  sur  les  sucres  ou  les  cafés  étrangers  constituent 
une  sorte  de  prime  au  profit  des  détaillants  qui  les  falsifient,  et, 
(pioique  ce  dernier  abus  soit  beaucoup  moins  général  que  le  pre- 
mier et  frappe  moins  les  yeux,  il  n'en  tant  pas  moins  en  tenir 
compte  dans  l'appréciation  des  inconvénients  si  multiples  et  si 
complexes  du  pacte  colonial. 

Pour  justifier  la  catégorie  de  restrictions  qui  nous  occupe,  on 
a  invoqué  l'importance  du  commerce  colonial.  On  est  tombé  sur 
ce  point  dans  des  exagérations  et  des  oublis  qui  dénotent  une 
singulière  légèreté  d'esprit;  c'est  ainsi  que  l'on  a  oublié,  selon  la 
juste  remarque  de  Mérivale,  que,  pour  chaque  client  que  l'Angle- 
terre gagnait  au  Canada,  elle  en  perdait  un  en  Suède  ou  en  Russie, 
de  même  que  pour  chaque  client  qu'elle  gagnait  à  Demerara  ou 
à  la  Jamaïque,  elle  en  perdait  un  à  Cuba,  à  Java  ou  au  Brésil.  Les 
tableaux  de  douane  ont  aussi  induit  en  erreur  les  partisans  du 
pacte  colonial.  Il  y  a  dans  les  statistiques  commerciales  des  chif- 
fres qui  prêtent  aux  méprises  et  qui  sont  souvent  interprétés  à 
contre-sens.  «  Plusieurs  de  nos  colonies,  dit  Mérivale,  sont  des 
entrepôts  importants  pour  notre  commerce  étranger;  on  y  trans- 
porte un  grand  nombre  d'articles  anglais  pour  y  être  réembarqués 
à  d'autres  destinations,  et  cela  de  deux  façons,  par  le  commerce 
autorisé  et  par  la  contrebande.  Tous  ces  articles  paraissent  dans 
les  tableaux  statistiques  des  colonies,  d'un  côté,  à  l'exportation, 
et,  de  l'autre,  à  l'importation,  ce  qui  enfle  démesurément  la  con- 
sommation apparente  des  colonies.  Ainsi,  en  183G,  les  iujporta- 
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lions  (rAiigletorro  à  la  Jamaïque  étaient,  d'après  les  tableaux,  de 
2,108,006  livres  sterling,  et  les  exportations  de  l'île  de  3,315,670 
livres  sterling;  c'était  par  an  et  par  habitant  plus  de  3  livres  st. 
de  consomnnation  de  produits  anglais,  soit  dix  fois  plus  que  pour 
les  États-Unis  et  le  Brésil,  qui  sont  deux  de  nos  plus  importants 
marchés  étrangers.  Mais,  en  examinant  les  tableaux  de  plus  près, 
on  trouve  qu'une  très  grande  proportion  des  articles  manufacturés 
ainsi  portés  à  la  Jamaïque  sont  réexportés  pour  l'Amérique  du 
Sud.  L'autre  déduction  nécessaire  de  l'apparente  consommation 
de  marchandises  anglaises  aux  colonies  provient  de  la  contre- 
bande. Que  d'articles  sont  transportés  de  la  Jamaïque  à  Saint- 
Thomas  et  aux  autres  entrepôts  de  la  contrebande  dans  le  golfe 
du  Mexique  ?  La  grande  exportation  du  Canada  dans  le  nord  de 
l'Amérique  ne  paraît  pas  sur  les  tables  statistiques.  D'après  les 
Américains,  cette  exportation  serait  très  considérable.  »  Gène  sont 
pas  là  les  seules  raisons  qui  rendent  les  tableaux  des  douanes 
difficiles  à  consulter  en  pareille  matière.  Il  y  a  encore  une  autre 
correction  nécessaire  aux  calculs  sur  l'importation  d'une  métro- 
pole à  ses  colonies,  de  l'Angleterre,  par  exemple,  à  la  Jamaïque. 
C'est  que  peu  d'articles  parviennent  aux  ports  étrangers  en  pro- 
venance de  l'Angleterre,  s'ils  ne  sont  pas  des  produits,  soit  de 
r Angleterre,  soit  de  ses  colonies  ;  tandis  que  dans  le  commerce 
colonial,  du  moins  jusqu'à  l'abolition  de  l'acte  de  navigation, 
l'Angleterre  avait  le  transport  des  produits  de  toutes  les  nations; 
et  ces  produits,  confondus  avec  les  articles  anglais,  figuraient, 
selon  Merivale,  sur  les  tableaux  statistiques  sous  le  titre  commun 
d'importations  de  la  Grande-Bretagne.  C'était  donc  par  des  inter- 
prétations erronées  que  l'on  soutenait  l'utilité,  au  point  de  vue 
métropolitain,  de  la  classe  de  restrictions  qui  nous  occupe,  c'est-à- 
dire  du  privilège  accordé  aux  colonies  pour  la  vente  de  leurs  pro- 
duits sur  le  marché  de  la  mère  patrie.  Il  est  incontestable  que  ces 
restrictions  avaient  pour  effet  d'élever  dans  la  métropole  le  prix 
des  denrées  coloniales,  d'en  réduire  la  consommation  et  parfois 
de  substituer  des  produits  de  mauvaise  qualité  aux  produits  de 
qualité  supérieure  ;  et  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  prouvé  que 
ces  inconvénients  considérables  aient  eu  pour  équivalent  un  avan- 
tage réel  et  sérieux. 

Mais  ces  restrictions,  dit-on,  à  supposer  qu'elles  fussent  un  far- 
deau pour  la  métropole,  étaient  un  acte  de  justice  et  une  compen- 
sation due  aux  colonies  pour  les  entraves  qu'on  avait  mises  à  la 
liberté  de  leurs  importations  dans  l'intérêt  des  fabricants  métro- 
politains. S'il  en  était  ainsi,  il  en  faudrait  conclure  qu'on  ne  saurait 
s'arrêter  trop  tôt  dans  la  voie  du  monopole,  parce  que  chaque 
privilège,  à  moins  d'injustice  odieuse,  en  amène  à  sa  suite  un  autre 
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(|iii  lui  csl  ('(Hili'.iirc^  cl  lui  scil  de  coiilrc-pai  lie  :  l'on  loiinc  ainsi 
jKMi  à  |)(Mi  iiiH»  l()nf::uo  série  de  j)ri\ilr}j:('s  iiiulli|)l('<,  (li'slinc^  ;l  se 
l'aire  r(|uilii)re  les  uns  aux  autres  el  doiil  l'aclion  conihiiKM'  est 
sin^iilièiMMuenl  niiisil)le  au  progrès  des  sociétés.  Mais,  à  noln- 
avis,  le  in(tnui)()lc  accordé  aux  ('olonies  poui'  l'ai)provisionneinenl 
du  marclié  uiélmpolitain  en  denrées  coloniales  ;i  eu  d(;s  coiLsé- 
quencts  l'uneshvs  pour  les  colonic^s  elles-niénies.  S'il  ;i  favorisé  leur 
prospérité  uionuMdanée  el  leur  essor  passager  à  certaines  périodes 
de  1(MU'  histoire,  il  a  nui  à  l(Mir  dévelopi)enient  normal,  à  la  con- 
stitution régulière  de  la  société  coloni;d(\  à  la  saine  organisation 
écononii(iue.  C'est  grâce  à  ce  monopole  que  les  colonies  des  tro- 
piques se  sont  tournées  tout  entières  vers  la  production  de  den- 
rées d'exportation  :  elles  ont  négligé  les  cultures  vivrières;  elles 
ont  consacré  toutes  leurs  ressources  à  la  canne  à  sucre  ;  elles  ont 
épuisé  leur  sol  par  une  production  hâtive  et  sans  merci  ;  elles  ont 
fondé  l'esclnvage  et  multiplié  à  rinPini  le  nombre  des  esclaves; 
elles  sont  devenues  des  fabriques  ;  tout  a  été  artificiel  dans  leur 
opulence  ;  elles  ont  bientôt  passé  par  des  crises  intenses  et  ont 
fini  par  tomber  dans  le  marasme  :  aujourd'hui,  sous  l'influence  de 
réformes  nécessaires,  elles  luttent  péniblement  contre  des  maux 
qui  n'ont  jamais  frappé  les  contrées  européennes  avec  cette  inten- 
sité et  cette  permanence.  De  cet  abîme  de  difficultés  oii  ces  colonies 
se  trouvent  actuellement,  il  n'est  pas  contestable  qu'une  des  causes 
principales  ne  soit  la  direction  tout  artificielle  qui  a  été  imprimée, 
dès  l'origine,  à  leur  production  par  un  monopole  qu'elles  regar- 
daient comme  un  précieux  et  durable  avantage. 

4°  Une  quatrième  catégorie  de  restrictions  qui,  plus  que  toutes 
les  autres,  a  trouvé  faveur  auprès  du  public  et  a  môme  été  vue 
d'assez  bon  œil  par  certains  économistes,  c'est  celle  qui  prohibe 
le  transport  des  marchandises,  en  destination  ou  en  provenance 
des  colonies,  autrement  que  sur  des  vaisseaux  de  la  métropole. 
Ce  fut  là,  on  le  sait,  un  des  points  favoris  de  la  politique  anglaise 
pendant  deux  siècles.  Nous  avons  fait  l'histoire  des  lois  de  navi- 
gation dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  :  on  sait  que  dans 
l'origine  elles  eurent  un  but  tout  politique,  celui  d'élever  la  ma- 
rine anglaise  au-dessus  de  la  marine  hollandaise  qui,  au  commen- 
cement du  xvll^siècle,  avait  sur  toutes  les  autres  marines  d'Europe 
une  incontestable  supériorité.  Aussi  l'application  de  l'acte  de  na- 
vigation était-elle  tantôt  rigoureuse,  tantôt  très  douce,  selon  les 
circonstances  politiques.  Ces  restrictions  sur  les  pavillons  étran- 
gers étaient  renforcées  toutes  les  fois  que  l'on  appréhendait  une 
guerre,  et  elles  ne  manquaient  pas  d'être  considérablement  atté- 
nuées dans  la  pratique  en  temps  de  pai\  quand  les  intérêts  par- 
ticuliers des  marchands  prévalaient  sur  les  considérations  de 
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(léfenso  ou  de  suprématie  ninritimc  nationale.  Mais  dans  le  cou- 
rant du  xviii'^  siècle,  qui  tut  j)ar  excellence  l'époque  du  système 
mercantile,  les  intentions  politiques  qui  avaient  inspiré  l'acte  de 
navigation  subirent  l'alliage  d'idées  économiques  erronées  qui 
rendirent  les  règlements  beaucoup  plus  sévères  et  plus  tenaces.  II 
ne  s'agit  plus  seulement  de  défense  nationale,  mais  encore  d'aug- 
menter la  richesse  du  pays  par  des  mesures  qui  lui  donneraient  la 
direction  la  plus  favorable  à  son  développement  et  en  feraient 
couler  une  certaine  portion  dans  certains  canaux. 

On  sait  que  politiquement  le  système  des  restrictions  sur  les 
transports  maritimes  a  trouvé  grâce  auprès  d'Adam  Smith.  L'évé- 
nement, en  effet,  semble  avoir  prouvé  son  efficacité.  Mais  il  est  si 
difficile  dans  l'entrecroisement  des  causes  qui  influent  sur  la  situa- 
tion politique  d'un  pays  de  discerner  la  part  exacte  qui  revient  à 
chacune  d'elles,  qu'on  peut  se  demander  si  l'acte  de  navigation  est 
en  effet  la  seule  cause,  ou  la  cause  principale,  ou  même  une  des 
causes  de  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre.  L'enquête  parle- 
mentaire qui  précéda  l'abolition  des  lois  de  navigation  tend  à  nier 
que  ces  lois  aient  eu  une  influence  décisive  ou  même  considérable 
sur  l'essor  de  la  marine  anglaise.  On  fait  valoir  avec  raison,  pour 
soutenir  cette  opinion,  que  le  monopole  des  Hollandais  n'était  pas 
le  résultat  d'avantages  naturels;  que  ce  petit  peuple  habite  une 
contrée  pauvre  en  bois  de  construction  comme  en  métaux  :  qu'il 
devait  uniquement  sa  prospérité  d'abord  à  un  grand  capital  moral, 
l'énergie,  l'esprit  industrieux,  l'habitude  des  affaires  et  la  liberté 
des  institutions,  et  ensuite  à  une  très  grande  accumulation  de  ca- 
pitaux matériels,  à  la  concentration  du  commerce  dans  les  mains 
de  quelques  grandes  maisons,  ce  qui  lui  permettait  de  se  conten- 
ter d'un  fret  moins  considérable  que  ne  le  pouvaient  faire  les  petits 
capitalistes  des  pays  voisins.  On  ajoute  que,  à  partir  de  la  seconde 
moitié  du  xvii^  siècle,  les  guerres  fréquentes  que  la  Hollande  eut  à 
soutenir  contre  la  France  et  l'Angleterre  entamèrent  singulière- 
ment sa  prospérité  économique  et  politique;  que  l'énormilé  de  sa 
dette  publique,  les  taxes  exorbitantes  qui  vinrent  peser  sur  l'in- 
dustrie néerlandaise,  élevèrent  en  Hollande  le  prix  de  la  construc- 
tion et  de  l'équipement  des  vaisseaux  et  par  suite  le  fret:  on  ter- 
mine par  la  remarque  que  si  l'Angleterre  a  développé,  à  partir  de 
l'acte  de  navigation,  ses  transports  maritimes  avec  l'Amérique, 
d'un  autre  côté,  sa  navigation  avec  l'Europe,  avec  les  pays  médi- 
terranéens spécialement  et  les  pays  de  la  Baltique  diminua  consi- 
dérablement :  l'on  conclut  de  cet  ensemble  de  raisonnements  et 
de  faits  qu'il  est  erroné  d'attribuer  aux  actes  de  navigation  une 
grande  part  dans  la  prospérité  de  la  marine  britannique. 

Quittant  le  terrain  des  considérations  politiques  pour  celui  des 
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rcclicirlirs  (''l'oiiuiiiKHics,  iiuiis  (knuiis  ii()U>  (Iciii.hkIci-  ijucl  ciVcl 
(le  pareilles  loslrictions  produisent,  soit  à  l'ori^iiK»,  soit  d.ins  le 
cours  de  leur  jippliealion.  sur   le  coiiniiercc  cl    l'induslric  (liiii 
faraud   [);i>s.  Non>  a\oiis  déjà  noté  dans   une  autre  i>arlie  de  cet 
ouvrage  les  pl;ii!de>  (pie  les  cuninicrçants  et l(\s  publicistc^s  anglais 
élevèreid  eonire  l'Acte  de  NavigatioLi,  îi  l'éporpie  de  son  établissc- 
nienl  :  nu  a  \u  ipie  plusieuis  colonies  britaïuiiciues  rerusè'r<Mil 
pendant  de  lon,^ues  aiuiées  de  s'y  soumettrez  II  est  incontestable, 
(Ml  elTel,  (jiie  les  i)rudu('leurs  ni(''tro[)olitains  et  coloniaux  souffrent 
également  d'un  pareil  n'aime;  et  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
soulîrances   soient   coinpenst'îes  par  les   avantages   (pii  peuvent 
(!'choir  aux  armateurs.  Supposons  (ju'une  marine  étrangère  soit 
moins  chère  (]ue  la  marine  nationale,  la  prohibition  de  se  servir 
des  vaisseaux  étrangers  l'ait  supporter,  par  les  commerçants  de  la 
métropole  et  des  colonies,  toute  la  diilerence  entre  le  fret  par 
vaisseaux  élranger>  et  le  fret  par  vaisseaux  nationaux.  Or,  cette 
dilîérence  qui  est  tout  entière  à  la  charge  des  producteurs  ne 
constitue  pas  un  profit  net  pour  les  armateurs  privilégiés  :  une 
l);u'tiede  cette  diflerence,  en  eil'et,  représente  riniériorité  naturelle 
de  la  navigation  nationale  par  rapport  à  la  navigation  étrangère  ; 
les  armateurs  privilégiés  ne  perçoivent  donc,  comme  profit  net, 
(lu'une  partie  de  cette  différence,  laquelle,  au  contraire,  constitue 
(îans  son  intégralité  une  perte  sèche  pour  les  producteurs  de  la 
métropole  et  des  colonies  :  les  uns  perdent  beaucoup  plus  que  ne 
gagnent  les  autres  ;  il  y  a,  en  défmiti\e,  perte  pour  la  nation  dans 
son  ensemble.  Toute  restriction  sur  l'usage  delà  marine  étrangère 
pour  le  transport  des  marchandises  nationales  a,  de  toute  néces- 
sité, Tun  de  ces  deux  eiîets  :  ou  de  détourner  une  partie  du  capital 
des  autres  branches  d'industrie  pour  l'employer  d'une  manière 
moins  profitable  à  la  construction  de  vaisseaux,  ou  d'amener  une 
réduction  dans  les  exportations  du  pays  sur  lequel  pèsent  ces 
règlements.  Selon  nous,  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  effets  doit  se 
produire  à  la  fois  dans  une  mesure  qu'il  n'est  .pas  possible  de  dé- 
terminer :  d'un  c()té,  une  certaine  quantité  de  capitaux  abandonne 
l'industrie  pour  se  porter  vers  le  commerce  maritime  où  l'appellent 
les  faveurs  légales  :  d'un  autre  côté,  la  production  des  articles 
d'exportation  doit  diminuer  par  suite  de  l'élévation  du  fret  qui,  en 
faisant  hausser  le  prix  de  revient  des  marchandises  aux  lieux  de 
destination,  en  diminue  nécessairement  la  demande,  et  aussi  par 
la  plus  grande  rareté  des  capitaux  destinés  à  l'industrie,  puisqu'une 
partie  de  ces  capitaux  se  trouve  appelée  par  les  règlements  à  la 
construction,  à  l'équipement  et  à  l'entretien  des  vaisseaux.  La  ques- 
tion si  agitée  par  Adam  Smith,  Mac  Gulloch,  Merivale  et  d'autres 
encore,  la  question  de  savoir  si  l'Acte  de  Navigation,  en  détournant 
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(le  l'industrie  une  partie  des  capitaux  anglais  pour  les  consacrer 
au  commerce  maritime,  ne  produisit  pas,  d'une  manière  perma- 
nente, une  hausse  des  profits  en  Angleterre,  cette  question  nous 
paraît  facile  à  trancher  d'après  les  observations  que  nous  venons 
de  faire.  Il  est  incontestable  qu'au  moment  de  l'établissement  de 
l'Acte  de  Navigation  il  dut  se  produire  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  anglaise  une  hausse  générale  de  l'intérêt  des  capitaux; 
la  raison  en  est  bien  simple  :  une  partie  des  capitaux  se  portant 
subitement  vers  le  commerce  maritime  auquel  ils  ne  s'étaient  que 
peu  livrés  jusque-là,  les  capitaux  destinés  à  l'industrie  devinrent 
moins  nombreux,  et  leur  demande  restant,  du  moins  au  premier 
moment,  à  peu  près  égale  à  ce  qu'elle  était  auparavant,  on  fut 
amené  à  leur  accorder  une  rémunération  plus  considérable;  c'est 
ainsi  que  toute  création  d'industrie  nouvelle  a  pour  effet  d'amener, 
au  moins  d'une  façon  momentanée,  une  hausse  de  l'intérêt  du  ca- 
pital, parce  que,  en  soustrayant  aux  autres  industries  une  partie 
des  capitaux  qu'elles  employaient,  elle  modifie  le  rapport  de  la 
demande  à  l'offre  des  capitaux.  Mais  on  ne  peut  nier  que,  dans  le 
cas  des  actes  de  navigation,  un  pareil  effet  ne  fût  passager  et  sans 
durée,  et  voici  les  raisons  qui  empêchèrent  que  l'augmentation  de 
l'intérêt  du  capital,  produite  par  l'établissement  de  ces  actes,  pût 
se  maintenir  pendant  de  longues  années  :  il  est  évident  que  le 
premier  effet  de  la  prohibition  de  se  servir  pour  les  transports 
d'une  marine  étrangère  moins  coûteuse  fut  de  faire  hausser  le  fret; 
on  ne  peut  nier  que  cette  hausse  du  fret  n'augmentât  le  prix  des 
marchandises  aux  lieux  de  destination  ;  il  est  évident  que  cette 
hausse  des  marchandises  aux  lieux  de  destination  dut,  dans  une 
certaine  proportion,  en  diminuer  la  demande;  enfin  cette  diminu- 
tion de  la  demande  dut  avoir  pour  conséquence  une  diminution 
équivalente  de  la  production  dans  la  contrée  manufacturière.  Il  est 
donc  inexact  que  les  actes  de  navigation  aient  eu  pour  conséquence 
permanente  de  faire  hausser  les  profits  en  Angleterre  :  ils  purent, 
il  est  vrai,  avoir  pour  conséquence  passagère  d'élever  l'intérêt  du 
capital,  ce  qu'il  faut  bien  distinguer,  d'ailleurs,  de  l'élévation  des 
profits  de  l'entrepreneur  ;  mais  cette  hausse  même  de  l'intérêt  ne 
fut  qu'éphémère  :  l'effet  permanent  de  l'acte  de  navigation  fut  de 
rendre  les  marchandises  anglaises  plus  chères  aux  colonies  qu'elles 
ne  l'étaient  auparavant  et  les  marchandises  coloniales  plus  chères 
en  Angleterre  :  cette  cherté  produite  par  l'élévation  du  prix  des 
transports  dut  amener  une  réduction  de  la  demande,  et,  à  la  lon- 
gue, une  réduction  dans  la  production  des  articles  destinés  à 
l'exportation  tant  en  Angleterre  qu'aux  colonies.  L'Acte  de  Naviga- 
tion agit  donc,  au  point  de  vue  économique,  sur  la  métropole  et 
sur  les  colonies,  «  comme  un  poids  mort  qui  pèse  sur  l'un  des 
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rossorls  pi'incii)au\  di'  r;i('ti\iln  liiinialne  »,  pour  nous  servir 
iVuno  oxprossioii  d'Adam  Smilli  dans  une  antro  cirronslanco.  En 
renchc'M'issanI  la  consommai  ion  aii\  li(Mi\  de  dcslinalioii,  il  décou- 
rai^oail  la  production  aux  lieux  do  provonanco  ot  constituait,  par 
conséciucnt,  un  obstacle  aux  profj^rès  et  ;i  la  pros])éritédes  colonies 
et  de  la  métropole.  Cet  eiïet  ne  cessa  qu'au  moment  oi!i  la  marine 
privilégiée  parvint,  à  force  de  temps  el  d'eiïorts,  à  égaler  la  ma- 
rine proscrite,  c'est-à-dire  au  moment  mAme  ou  l'Acte  de  Naviga- 
lion  perdit  toute  son  efficacité  :  ce  moment,  il  est  impossible  de  le 
déterminer  dans  l'histoire. 

Une  des  meilleures  preuves  du  tort  que  les  restrictions  sur  le 
commerce  de  transport  font  tant  à  la  métropole  qu'aux  colonies, 
ce   sont    les  circuits   auxquels  se  livrent  les  marchandises  pour 
échapper  aux  droits  différentiels  :  ces  circuits  sont  aussi  grands 
que  ceux  qui  proviennent  de  la  guerre  quand  les  relations  directes 
entre  le  pays  de  provenance  et  les  pays  de  destination  sont  inter- 
rompues. Say  nous  apprend  [Cours  com/>^^  t.  III,  p.  361)  que  dans 
les  guerres  de  l'Empire  l'on  vit  des  marchandises  d'Amérique  ar- 
river à  Paris  par  la  voie  de  Salonique  en  Turquie  :  et  Tooke,  dans 
son  histoire  des  prix,  parle  de  pièces  de  soie  qui,  pour  arriver  de 
Bergame  en  Angleterre,  pendant  les  mêmes  guerres,  prirent  l'une 
la  voie  de  Smyrne,  l'autre  la  voie  d'Arkhangel,  mettant,  la  pre- 
mière, une  année,  la  seconde,  deux  ans  à  faire  ce  voyage.  Des 
effets  analogues  sont  produits,  d'après  Merivale,  par  les  restric- 
tions sur  le  commerce  de  transport  :   il  en  résulte  un  singulier 
gaspillage  de  capital  et  de  travail.  «  Il  n'est  pas  rare,  dit  cet  éco- 
nomiste, de  voir  la  farine  des  État-Unis  en  destination  des  Antilles, 
au  lieu  de  s'embarquer  à  New-York,  prendre  la  direction  de  Mont- 
réal ou  de  Québec  pour  être  transportée  de  l'une  de  ces  villes  sous 
pavillon  anglais.  On  élève  ainsi  le  prix  de  cet  article  de  nécessité; 
et,  pour  mettre  quelques  centaines  de  livres  dans  la  poche  des 
armateurs,  on  fait  dépenser  plusieurs  milliers  de  livres  aux  colo- 
nies. 11  y  a  des  exemples  de  blé  transporté  d'Arkhangel  à  Québec, 
puis  débarqué  et  réembarqué  pour  la  Jamaïque.  On  a  vu  des  vais- 
seaux charger  des  bois  de  construction  du  Nord,  les  porter  au 
Canada  et  de  là  en  Angleterre  comme  bois  du  Canada,  la  différence 
des  droits  suffisant  pour  indemniser  les  dépenses  énormes  du 
circuit.  Tout  cela  prouve  l'immense  addition  fîiite  au  prix  naturel 
de  chaque  article  par  le  monopole,  spécialement  par  celui  du 
transport,  et  la  manière  très  improfitable  dont  cette  différence  est 
gaspillée.  »  C'est  là  le  meilleur  jugement  que  l'on  puisse  porter 
sur  cette  quatrième  catégorie  de  restrictions.  Elles  imposent  aux 
producteurs  métropolitains  el  coloniaux,  aux  consommateurs  co- 
loniaux et  métropolitains,  des  charges  excessivement  lourdes  dont 
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une  minime  partie  seulement  devient  pour  les  privilégiés  un  bé- 
néfice net,  et  dont  la  plus  grande  partie  par  conséquent  est  une 
perte  sèche  pour  la  nation  prise  dans  son  ensemble. 

5"  La  cinquième  catégorie  de  restrictions  consiste  dans  l'inter- 
diction faite  aux  colons  de  manufacturer  leurs  propres  produits 
bruts.  C'est  une  des  parties  essentielles  du  pacte  colonial,  et  mal- 
heureusement sur  plusieurs  points  et  en  plusieurs  contrées,  elle 
a  survécu  au  pacte  lui-même.  On  connaît  le  mot  de  Ghatham,  mot 
étrange  dans  la  bouche  d'un  homme  dont  l'esprit  était  doué  de 
tant  de  lumières  et  le  cœur  si  sensible  à  l'équité  :  «  Les  colonies 
anglaises  du  Nord-Amérique,  disait-il  en  plein  parlement,  n'ont 
aucun  droit  à  manufacturer  même  un  clou  ou  un  fer  à  cheval.  » 
Ainsi  s'exprimait  un  défenseur  avoué  des  colonies.  Nous  nous 
sommes  élevé,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  contre  cette 
restriction  aussi  insensée  qu'impraticable.  Nous  avons  montré 
qu'empêcher  les  colons  de  fabriquer  les  objets  grossiers  et  usuels, 
c'était  vouloir  entraver  les  progrès  de  la  culture  ;  il  est  presque 
impossible  à  une  société  de  prospérer  par  l'agriculture,  si  elle  n'y 
joint  un  certain  degré  d'industrie  locale  élémentaire.  Il  y  a  une 
foule  de  travaux  qui,  par  la  présence  de  matériaux  en  abondance 
et  à  bon  marché,  ne  peuvent  être  exécutés  que  sur  place  ;  et  les 
interdire,  c'est  nuire  au  développement  de  la  richesse,  c'est  arrê- 
ter l'essor  de  la  contrée.  Si  l'on  eût  voulu  prendre  à  la  lettre  le 
mot  de  lord  Ghatham  et  le  faire  appliquer  en  fait,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'on  eût  arrêté  le  défrichement.  Ge  n'est  pas  seulement, 
en  effet,  par  leurs  résultats  matériels,  c'est  plus  encore  par  leur 
influence  morale  que  de  telles  mesures  pèsent  sur  les  colons.  Leur 
application  nécessite  des  procédés  inquisitoriaux,  qui  sont  spécia- 
lement odieux  aux  caractères  fiers  et  indépendants  dont  ces  jeunes 
sociétés  sont  en  général  composées.  On  se  rappelle  les  difficultés 
que  les  règlements  de  la  métropole  apportaient  à  la  libre  circulation 
des  marchandises  et  des  hommes  dans  les  colonies  anglaises  du 
continent  américain  ;  pour  empêcher  les  transports  des  chapeaux 
d'une  province  dans  une  autre,  on  gênait  la  viabilité  par  terre  et  par 
eau.  De  tels  règlements  sont  aussi  vexatoires  qu'injustes.  La  mé- 
tropole n'a  que  faire  dans  l'intérêt  de  ses  fabricants  de  défendre 
aux  colonies  de  s'adonner  à  l'industrie.  L'intérêt  même  des  colons 
les  porte  à  se  consacrer  de  préférence  à  l'agriciilture,  à  la  pêche 
ou  au  commerce.  Tant  que  les  terres  sont  en  abondance,  la  rému- 
nération des  capitaux  élevée,  la  main-d'œuvre  rare  et  chère,  il  est 
évident  que  la  grande  industrie  n'a  aucune  raison  de  s'établir,  ni 
aucune  chance  de  prospérer.  Ge  n'est  que  l'industrie  domestique 
qui  se  pratique  dans  l'intérieur  des  familles,  qui  porte  sur  une 
fabrication  rudimentaire,  c'est  ce  premier  degré  d'industrie  seu- 
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Icmcnl  (jiii  [xmiI  cl  doit  prciidi'i^  naiss;iii('(Ml;iiis  iino  socii'lr  jciiiuî, 
j)arco  (|U0,  iioii  s(Mi1<mii<miI  il  (*sl  conipalihUNivoclo  (l(''\('lop|)(»nionl 
a^ricolo  du  pnys,  mais  iiirinc  il  lui  est  essentiel.  Pour  j)iohil)er 
celle  indiislrie  rudimenlaire,  les  règlements  sont  aussi  impuis- 
sants que  vcxatoires  ;  pour  interdire  la  ^^rande  industrie,  dont  la 
nature  des  choses  détourne  les  colons,  ils  sont  complètement  inu- 
tiles et  sans  raison  d'être. 

Les  prohibitions  redoutables  sont  celles  qui  portent  sur  des 
produits  bruis  d'un  p^ros  volume  ou  d'une  facile  préparation  sur 
les  lieux,  comme  le  ral'ilna^e  du  sucre  ;  par  dilTérentes  raisons,  en 
partie  pour  favoriser  les  raffmeurs  nationaux,  en  partie  pour 
étendre  leur  marine,  les  métropoles  ont  établi  ces  restrictions,  les 
ont  conservées  avec  ténacité  et  quelques-unes  les  conservent  en- 
core. On  ne  comprend  guère  Timportance  que  plusieurs  grandes 
nations  d'Europe  ont  attachée  au  monopole  du  raffinage  du  sucre 
et  les  charges  dont  elles  se  sont  grevées  pour  favoriser  artificielle- 
ment une  industrie  si  secondaire.  Le  Trésor  a  considérablement 
souffert  pendant  des  années  de  l'usage  d'encourager  par  desdraw- 
backs  exorbitants,  l'exportation  du  sucre  raffmé.  Ces  drawbacks 
étaient,  d'ordinaire,  plus  élevés  que  le  montant  des  droits  qu'avait 
eus  à  payer  le  raffmeur  pour  les  produits  bruts.  En  France,  en  1832, 
sur  40  millions  prélevés  sur  les  sucres  coloniaux,  19  avaient  été 
restitués  par  drawback.  Une  telle  législation  était  singulièrement 
dispendieuse  pour  les  métropoles  et  vraiment  calamiteuse  pour 
les  colonies.  Sauf  quelques  raffmeurs  métropolitains,  que  l'on 
pourrait  compter,  tout  le  monde  en  souffrait  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  forte.  Le  Trésor  y  perdait  tout  le  premier,  non 
seulement  par  l'élévation  des  drawbacks,  qui,  par  une  inexplicable 
contradiction  dans  les  mots,  étaient  plus  hauts  que  les  droits  per- 
çus à  l'entrée  et  contenaient  ainsi,  outre  une  restitution  de  droit, 
une  véritable  prime  à  l'exportation;  mais  encore  le  Trésor  en  souf- 
frait par  la  réduction  de  la  consommation  ;  cette  réduction  de  la 
consommation  est  inévitable  sous  un  pareil  régime  ;  le  prix  du 
sucre,  en  effet,  est  notablement  surélevé  par  une  mesure  qui  or- 
donne le  transport  d'une  matière  brute  de  gros  volume  à  une  dis- 
tance de  2,000  lieues  ;  il  se  produit  une  augmentation  de  fret  qui 
lait  hausser  la  valeur  du  produit,  et  en  diminue  par  conséquent 
la  demande  au  lieu  de  consommation.  Le  renchérissement  du 
sucre  ne  résulte  pas  seulement,  en  pareil  cas,  de  la  différence 
entre  le  prix  de  transport  de  la  matière  brute  et  le  prix  de  trans- 
port de  la  matière  raffmée  :  il  a  encore  une  autre  cause  :  quand  le 
terrage  et  le  raffinage  peuvent  se  faire  sur  les  lieux,  les  produc- 
teurs coloniaux  tirent  un  très  grand  profit  des  déchets,  lesquels 
sont  beaucoup  moins  bien  utilisés  dans  la  métropole.  C'est  encore 
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là  une  cause  de  hausse  dans  les  prix  ;  en  voici  une  autre  :  si  le 
raffinage  et  le  terrage  étaient  permis,  sous  l'influence  d'une  con- 
sommation plus  grande,  c'est-à-dire  d'une  demande  plus  étendue, 
par  suite  du  bon  marché,  les  producteurs  coloniaux  augmente- 
raient leur  production,  ils  tireraient  un  meilleur  parti  de  leurs 
terres  et  de  leurs  capitaux  et,  produisant  infiniment  plus,  ils  pour- 
raient dans  une  certaine  mesure  baisser  les  prix  ;  l'on  sait,  en 
elîet,  que  pour  ces  produits,  plus  la  production  s'étend,  plus  les 
frais  proportionnels  diminuent  et  plus  le  prix  de  revient  s'abaisse. 
Par  tous  ces  motifs  il  est  donc  probable  que,  sans  la  prohibition 
du  raffinage  et  du  terrage,  le  prix  du  sucre  tomberait  notablement 
dans  la  métropole,  ce  qui  en  accroîtrait  la  consommation  et  enri- 
chirait le  Trésor.  Les  producteurs  coloniaux  souffrent  encore,  sous 
le  régime  que  nous  critiquons,  par  d'autres  raisons  que  celles 
que  nous  venons  d'indiquer.   La  différence  entre  les  types  et 
entre  les  degrés  d'élaboration  des  sucres  est  d'une  singulière  dé- 
licatesse et  donne  lieu  à  de  nombreuses  erreurs.  11  est  arrivé  sou- 
vent, c'est  un  fait  parfaitement  constaté  et  connu  de  tous,  que  des 
sucres  non  raffinés  avaient,  grâce  à  la  perfection  de  la  distillation, 
le  même  aspect  que  des  sucres  raffinés  ordinaires  et  par  suite 
étaient  refusés  à  la  douane.  Les  règlements  avaient  donc  pour 
effet  de  décourager  tout  progrès  dans  la  distillation  et,  en  général, 
dans  la  production  des  sucres.  Est-il  vrai,  du  moins,  que  les  ar- 
mateurs aient  tiré  un  profit  réel  d'un  pareil  état  de  choses  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  permis- 
sion accordée  aux  colons  de  terrer  et  de  raffiner  eux-mêmes  leurs 
produits  aurait  pour  effet  d'en  diminuer  le  prix  et  par  conséquent 
d'en  augmenter  la  demande  dans  la  métropole.  Il  en  résulterait 
que  les  exportations  des  colonies   seraient  plus  considérables 
qu'auparavant  ;  d'un  autre  côté,  les  importations  seraient  aussi 
supérieures  à  ce  qu'elles  étaient.  Produisant  davantoge  et  tirant 
un  meilleur  parti  de  leurs  produits,  les  colons  achèteraient  aussi 
davantage.  Le  mouvement  des  échanges  entre  la  métropole  et  les 
colonies  serait  ainsi  plus  étendu  qu'auparavant,  au  grand  profit 
des  colons  et  des  fabricants  métropolitains  ;  le  progrès  des  colo- 
nies serait  plus  rapide  et  plus  assuré  ;  il  est  donc  probable  que  les 
armateurs  n'auraien',  en  définitive,  aucune  raison  de  se  plaindre, 
et  qu'ils  trouveraient  dans  l'accroissement  des  échanges  une  com- 
pensation pour  la  différence  entre  le  fret  des  produits  bruts  et  le 
fret  des  produits  élaborés.  Ainsi  les  restrictions  que  les  lois  ap- 
portent au  terrage  et  au  raffinage  des  sucres  coloniaux  frappent 
gravement  les  intérêts  les  plus  sérieux  et  les  plus  nombreux,  com- 
promettent la  prospérité  des  colonies  et  entravent  leur  progrès, 
sans  satisfaire  aucun  intérêt  légitime  et  considérable.  Le  Trésor, 
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les  co.  .^oiiiniatciirs  iiiétropoUtains,  les  produclcurs  coloniaux,  les 
fabricants  niciropolitains  qui  iravaillenl  pour  les  colonies,  tous 
souffrent  notablement  de  l'existence  de  ces  lois  restrictives  ;  et  il 
y  a  toute  probabilité  que  les  armateurs  n'y  gagnent  rien. 

Nous  avons  examiné  minutieusement  les  cinq  catégories  de  res- 
trictions, dont  l'ensemble  a  constitué  le  vieux  système  colonial 
adopté  par  toutes  les  nations  d'Europe,  pratiqué  par  elles  pendant 
trois  siècles  et  récemment  réformé  par  presque  toutes.  Il  en  reste 
cependant  des  vestiges  dont  les  colons  se  plaignent  encore  et  dont 
la  réforme  est  urgente.  On  a  vu  que  tous  ces  règlements  étaient 
ou  inutiles,  ou  contraires  au  but  qu'ils  se  proposent,  mais  que 
tous  avaient  ce  double  caractère  d'être  injustes  et  d'être  vexatoires. 
Entre  la  colonie  et  la  métropole,  peuplées  par  des  citoyens  de 
même  race,  de  même  langue,  de  mêmes  droits,  il  ne  saurait  y  avoir 
inégalité  de  législation  commerciale,  voilà  ce  que  dit  l'équité,  et 
voici  ce  que  dit  l'expérience  :  c'est  que  toutes  ces  prohibitions  en- 
travent le  progrès  des  colonies,  arrêtent  le  mouvement  des  échan- 
ges, nuisent  à  la  fois  aux  producteurs  coloniaux,  aux  fabricants 
métropolitains,  aux  consommateurs  de  l'une  et  l'autre  contrée  et, 
en  définitive,  au  Trésor  public. 

Il  n'est  pas  besoin  de  pacte  colonial  pour  assurer  les  relations 
régulières  de  la  métropole  et  des  colonies.  L'on  n'a  que  faire  dans 
ce  cas  de  mesures  artificielles.  Les  liens  naturels  du  langage,  de 
la  race,  de  la  capitalisation,  la  communauté  d'éducation,  d'idées, 
de  mœurs,  l'analogie  des  besoins  et  des  goûts,  ce  sont  là  les  meil- 
leures garanties  et,  à  vrai  dire,  les  seules  possibles,  de  relations 
commerciales  durables  et  profitables  à  tous.  Séparée  de  l'Angle- 
terre, l'Amérique  ne  lui  reste  pas  moins  unie  par  l'échange  conti- 
nuel des  produits.  Il  en  sera  de  même  un  jour  de  l'Australie. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'une  colonie  ne  présente  pas  à  la 
métropole  plus  d'avantages  qu'une  contrée  étrangère  florissante, 
de  même  race  ou  de  même  langue,  pourrait  lui  en  offrir?  Une 
telle  affirmation  partirait  d'une  observation  superficielle  et  déno- 
terait un  point  de  vue  trop  étroit.  Une  grande  contrée  industrielle, 
où  la  population  est  dense  et  les  capitaux  nombreux,  agit  avec 
sagesse  et  prévoyance  en  prenant  possession  de  contrées  bien 
situées  et  sans  maîtres,  et  en  y  envoyant  une  partie  de  ses  enfants 
et  de  ses  moyens  de  production.  En  effet,  selon  la  remarque  de 
Torrens,  il  n'est  pas  de  commerce  plus  avantageux,  plus  sûr,  plus 
stable,  plus  capable  de  s'étendre,  que  celui  qui  se  fait  entre  une 
contrée  manufacturière,  très  peuplée  et  d'une  haute  culture,  et 
un  pays  agricole  fertile.  Car  les  matières  premières  que  la  contrée 
manufacturière  tire  de  la  contrée  agricole  lui  permettent  de  déve- 
lopper à  l'infini  sa  production  industrielle  :  en  même  temps,  les 
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objets  manufacturés  que  reçoit  la  contrée  agricole,  les  instru- 
ments et  les  outils  qu'elle  se  procure  dans  la  contrée  manufactu- 
rière, lui  permettent  d'étendre  de  plus  en  plus  la  culture.  Il  en 
résulte  que  ces  deux  progrès,  si  les  deux  pays  sont  économes  et 
laborieux,  allant  de  pair,  l'on  n'entrevoit  pas  de  limites  à  l'exten- 
sion de  ce  commerce.  En  se  privant  d'une  part  de  son  capital  pour 
fonder  des  colonies,  la  métropole  ne  fait  donc  que  le  placer  à  haut 
intérêt.  Appliqué  à  un  sol  nouveau  et  fertile,  il  produit  infmiment 
plus  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  dans  la  mère  patrie  :  et  les  bénéfices 
qui  résultent  de  cet  accroissement  de  productivité  profitent  à  tous  : 
l)ien  loin  d'être  un  capital  perdu,  c'est  un  capital  très  utilement 
employé  et  qui  se  multiplie  avec  une  rapidité  sans  exemple  dans 
le  vieux  monde.  Yoilà  pourquoi  les  colons  sont,  en  général,  de  si 
grands  consommateurs  des  articles  de  la  métropole  :  produisant 
beaucoup,  vendant  beaucoup,  ils  ont  beaucoup  de  moyens  d'ache- 
ter et  ils  ont  de  grands  besoins  qu'ils  peuvent  plus  facilement 
contenter  en  s'adressant  à  la  mère  patrie  qu'en  travaillant  eux- 
mêmes  directement  à  les  satisfaire. 

Un  autre  avantage  des  colonies,  c'est  que  les  relations  commer- 
ciales avec  elles  sont  beaucoup  plus  siires  qu'avec  les  nations 
étrangères.  Tant  que  le  lien  colonial  subsiste,  l'on  n'a  pas  à 
craindre  de  leur  part  des  droits  différentiels  dans  les  tarifs  de 
douanes,  qui  peuvent  diminuer  d'une  année  à  l'autre  le  commerce 
entre  deux  pays  indépendants  et  le  réduire  même  à  néant.  On  sait 
les  périls  nombreux  d'un  commerce  à  l'exportation  surtout  avec 
des  pays  lointains.  Ces  périls  sont  beaucoup  moindres  avec  des 
colonies.  La  métropole  n'a  pas  à  redouter  de  se  trouver  en  guerre 
avec  elles  ;  elle  peut  attendre  de  leurs  magistrats,  de  leurs  admi- 
nistrateurs une  justice  équitable  et  un  traitement  impartial.  Les 
goûts  également  sont  plus  stables  et  moins  changeants  dans  ces 
sociétés  jeunes  et  analogues  à  la  mère  patrie  par  leurs  éléments 
constitutifs.  Les  colons  ont,  sauf  les  diftérences  de  climat,  des 
mœurs  semblables  à  celles  des  habitants  du  vieux  pays.  Tous  les 
produits  de  ce  dernier  ont  plus  de  chance  de  leur  plaire  que  les 
produits  étrangers.  Le  commerce  entre  la  métropole  et  les  colo- 
nies a  donc  quelque  chose  de  cette  régularité  et  de  cette  perma- 
nence dont  jouit  le  commerce  intérieur  ;  et  cependant  il  offre  cet 
avantage  spécial  de  porter  sur  des  articles  très  différents,  produits 
sous  des  climats  très  divers,  et  en  même  temps  d'être  rapidement 
progressif  par  le  développement  prompt  et  ininterrompu  des  co- 
lonies, grâce  aux  privilèges  naturels  qui  leur  sont  propres. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'écrire  est  d'une  vérité  générale.  On 
peut  admettre,,  toutefois,  que,  dans  deux  circonstances  particu- 
lières, on  puisse  apporter  quelques  restrictions  légères  à  la  com- 
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plôto  ôgalitcî  do  droils  do  la  métropole  cl  des  contrées  étrangères 
dans  le  commerce  colonial. 

Quand  il  s'agit  d'une  colonie  d'exploitation  qui  est  tout  à  fait 
naissante,  sur  laquelle  la  métropole  n'a  pas  encore  pu  mettre  son 
empreinte  morale  et  sociale  et  qui,  d'ailleurs,  a  coûté  à  la  nation 
colonisatrice  des  frais  considérables,  on  ne  saurait  condamner 
l'établissement  de  faibles  droits  différentiels,  10  p.  100  par  exem- 
ple, entre  les  marchandises  provenant  de  la  métropole  et  celles 
qui  viennent  des  pays  étrangers.  Ces  droits  différentiels  peuvent 
durer  le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  la  nation  qui  a  fait  les 
énormes  dépenses  de  l'établissement  colonial  de  s'installer  dans 
la  colonie,  de  s'y  organiser,  de  s'assurer  l'avantage  du  premier 
occupant,  de  gagner  en  partie  à  ses  mœurs,  à  ses  goûts,  à  sa 
langue,  au  moins  une  certaine  couche  de  la  population  indigène. 
Un  quart  de  siècle  au  moins,  un  demi-siècle  au  plus,  peuvent  et 
doivent  suffire  à  cette  sorte  d'oeuvre  d'éducation.  La  légère  diffé- 
rence de  droits  pendant  cette  période  peut  être  considérée  comme 
l'analogue,  très  atténué  d'ailleurs,  d'un  brevet  d'invention.  Si  au 
Tonquin  et  dans  nos  possessions  de  l'Ogoué  au  Congo  nous  ad- 
mettions dès  la  première  heure  tous  les  étrangers  à  traiter  avec 
les  indigènes  dans  des  conditions  absolument  semblables  aux 
nôtres,  nous  pourrions  avoir  travaillé  principalement  pour  des 
rivaux.  Anglais  ou  Allemands.  La  différence  de  droits  devant  être 
d'ailleurs  très  modique  —  cette  modicité  est  essentielle,  —  le 
développement  de  la  colonie  n'en  serait  pas  sérieusement  entravé. 
Ce  serait  une  sorte  d'impôt  mis  sur  la  population  du  pays  pour 
compenser  en  partie  les  bienfaits  qu'on  lui  aurait  assurés,  à  savoir 
l'ordre  et  une  administration  équitable.  L'établissement  de  ces 
modestes  droits  différentiels  se  recommande,  d'ailleurs,  au  pre- 
mier âge  des  colonies  d'exploitation,  nous  ne  parlons  pas  des  co- 
lonies de  peuplement,  par  des  raisons  politiques  graves.  11  ne  faut 
pas,  en  effet,  que  la  prépondérance  de  l'élément  étranger  dans 
une  colonie  d'exploitation  qui  vient  à  peine  d'être  constituée  com- 
munique pour  toujours  à  cette  colonie  une  empreinte  étrangère 
et  non  l'empreinte  de  la  nation  colonisatrice.  Ces  droits  différen- 
tiels, qui  devraient  aller  en  décroissant,  ne  doivent  jamais  être 
oppressifs  ni  perpétuels.  En  ayant  pour  extrême  limite  10  p.  100 
de  la  valeur  et  en  ne  dépassant  pas  une  durée  de  cinquante 
années,  ils  doivent  atteindre  le  but  que  l'on  se  propose,  car  si, 
dans  ces  conditions,  la  nation  colonisatrice  ne  parvient  pas  à  im- 
primer d'une  façon  qui  soit  désormais  presque  indélébile  son 
cachet  à  la  contrée  qu'elle  veut  coloniser,  c'est  que  cette  nation 
n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  la  colonisation. 

Une  autre  restriction  qui  peut  être  approuvée,  c'est  celle  qui 
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concerne  le  cabotage  sur  les  cours  d'eau  intérieurs  des  colonies. 
Par  des  raisons  principalement  politiques,  on  ne  peut  désapprou- 
ver une  métropole  si  elle  réserve  à  ses  barques  et  à  ses  navires  le 
droit  de  naviguer  sur  des  cours  d'eau  tels  que  le  Sénégal,  le  fleuve 
Rouge  ou  Song-Koï  au  Tonquin  et  TOgoué  ou  les  divers  cours 
d'eau  du  Congo  français.  Cette  réserve  du  cabotage  intérieur  est 
légitime  et  souvent  même  nécessaire  ;  si  on  y  renonçait,  on  ferait 
parfois  disparaître  aux  yeux  de  la  population  indigène  le  signe  le 
plus  apparent  de  la  souveraineté  de  la  métropole.  Pour  la  naviga- 
tion extérieure,  au  contraire,  et  au  long  cours,  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  pavillons  est  le  régime  seul  recommandable,  même  pour 
les  colonies  d'exploitation  naissantes. 

Le  commerce  entre  les  colonies  et  la  métropole,  ou  bien  encore 
entre  les  colonies  et  l'étranger,  n'est  pas  le  seul  avantage  commercial 
qui  échoit  à  la  mère  patrie.  Les  habitants  delà  nation  colonisatrice, 
pour  peu  que  celle-ci  ait  quelque  abondance  de  capitaux  et  quelque 
capacité  commerciale,  jouent  aussi  un  grand  rôle  dans  le  commerce 
intérieur  de  la  colonie.  On  sait  que  dans  toutes  les  contrées  le 
commerce  intérieur  l'emporte  de  beaucoup  en  importance  sur  le 
commerce  extérieur.  Or,  dans  une  colonie  de  peuplement,  pen- 
dant la  période  d'éducation  et  d'adolescence,  dans  une  colonie 
d'exploitation  pendant  presque  toute  sa  durée,  une  très  forte  par- 
tie du  commerce  intérieur,  le  commerce  des  transports,  le  com- 
merce de  gros  et  même  de  demi-gros,  est  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes ou  des  commerçants  métropolitains.  C'est  à  eux  qu'é- 
choient les  bénéfices  généralement  très  considérables  de  ces 
genres  de  commerce  si  étendus.  Les  Anglais,  par  exemple,  ne 
pourvoient  pas  seulement  au  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation de  l'Inde  ;  mais  il  est  incontestable  encore  qu'un  très  grand 
nombre  d'Anglais  sont  intéressés  soit  par  leurs  capitaux,  soit  par 
leur  activité  personnelle,  dans  le  commerce  intérieur  du  pays,  et 
peut-être  les  bénéfices  qu'ils  retirent  de  ce  dernier  égalent-ils  ou 
dépassent-ils  ceux  que  leur  procure  le  commerce  plus  retentis- 
sant entre  la  métropole  et  la  colonie.  Les  grandes  maisons  an- 
glaises, soit  par  leurs  succursales,  soit  par  leurs  correspondants, 
jouent  un  grand  rôle  dans  l'organisation  du  commerce  intérieur 
de  l'Hindoustan,  et  il  en  est  de  même  des  particuliers  anglais  iso- 
lément. La  môme  observation  s'applique  aux  Hollandais  à 
Java.  La  plupart  des  écrivains  semblent  ignorer  cette  nature  par- 
ticulière d'avantages  qu'offrent  les  colonies. 


CHAPITRE  IV. 

De  reiitretîen  des  colonies. 

il  est  rare  qu'iiiio  coloiiio  fournisse  nii  revenu  net  ù  la  niùre  |)atrie.  —  L'éta- 
blissement d'une  colonie  est  nécessairement  coûteux.  —  Cette  raison  ne  doit 
pas  être  un  obstacle  à  la  colonisation  de  la  part  d'une  nation  riche. 

Calculs  exap;érés  sur  ce  que  la  fondation  et  la  défense  de  ses  colonies  ont  coûté 
à  l'Angleterre.  —  Même  quand  la  colonie  est  adulte  et  florissante,  la  mère 
patrie  ne  doit  pas  lui  demander  d(^  triljut. 

La  métropole  rentre  d'une  manière  indirecte  dans  l'intérêt  de  ses  déboursés.  — 
Les  avantages  procurés  par  les  colonies  no  sont  pas  tous  d'ordre  commercial. 
—  Débouchés  de  toutes  sortes  qu'offrent  les  colonies  aux  classes  moyennes 
de  la  métropole.  —  Le  budget  des  colonies  en  France. 

De  la  nécessité  d'organiser  une  armée  coloniale  qui  ne  se  recrute  pas  par  le  ser- 
vice obligatoire  dans  la  métropole.  —  Cette  arméti  doit  se  composer  en  grande 
partie  de  mercenaires. 

Les  partisans  de  la  colonisation  ont  quelquefois  invoqué,  pour 
justifier  l'importance  qu'ils  attachent  aux  colonies,  les  revenus 
que  la  métropole  en  peut  tirer.  Plus  souvent  les  détracteurs  delà 
colonisation  ont  mis  en  relief  les  dépenses  considérables  que  les 
colonies  causent  à  la  métropole  afin  de  détourner  leurs  compa- 
triotes d'en  créer  ou  pour  les  engager  à  abandonner  celles  qui 
étaient  déjà  fondées.  Il  importe  de  se  garder,  à  l'un  et  l'autre  point 
de  vue,  de  toute  exagération;  il  serait,  en  effet,  aussi  déraison- 
nable de  vouloir  créer  des  colonies  dans  l'intention  d'en  tirer  un 
revenu,  que  d'abandonner  des  colonies  déjà  adultes  et  en  voie  de 
progrès  pour  les  frais  qu'elles  imposent  momentanément  à  la 
métropole. 

Il  est  excessivement  rare  qu'une  colonie  fournisse  un  revenu  net 
à  la  mère-patrie:  dans  l'état  d'enfance,  elle  ne  le  peut  pas,  dans 
l'état  d'adulte,  elle  ne  le  veut  pas.  Toute  tentative  pour  en  tirer 
des  ressources  aboutirait,  lorsqu'elle  est  jeune  et  en  voie  de  crois- 
sance, à  arrêter  son  progrès,  lorsqu'elle  est  grande  et  forte,  à  pro- 
voquer la  séparation.  Tant  qu'une  colonie  doit  être  administrée 
par  des  fonctionnaires  métropolitains  et  défendue  par  des  soldats 
et  marins  tirés  de  la  mère-patrie,  il  est  évident  qu'il  y  aura,  à  la 
charge  de  la  métropole,  des  dépenses  considérables.  Les  fonction- 
naires coloniaux  doivent  être  hautement  payés,  d'abord  à  cause 
de  l'éloignement,  de  la  différence  de  climat,  ensuite  parce  que  le 
contrôle  aux  colonies  est  difficile  et  qu'il  faut  s'en  rapporter  aux 
employés.  Pour  les  troupes,  les  frais  de  transport  sont  une  pre- 
mière cause  d'accroissement  des  dépenses,  la  mortalité  souvent 
plus  grande,  la  difficulté  de  donner  à  des  soldats  européens  un 
régime  conforme  à  leurs  habitudes,  font,  selon  Say,  qu'un  soldat 
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coûte  deux  fois  plus  cher  aux  colonies  que  dans  la  mère-patrie  (1). 
Si  les  dépenses  sont  considérables,  les  ressources  sont  chétives  ; 
les  impôts  dans  toute  colonie  jeune  doivent  être  singulièrement 
modérés  sous  peine  de  nuire  aux  progrès  de  la  culture.  Nous  trai- 
terons plus  loin,  dans  un  chapitre  spécial,  cette  question  fiscale. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  pour  le  moment  que  l'impôt  foncier  et, 
en  général,  tous  les  impôts  directs  sont  presque  impossibles  à 
établir  dans  une  colonie  naissante  :  tout  au  plus  y  peut-on  intro- 
duire, comme  aux  États-Unis,  des  taxes  locales  modérées,  dont  le 
produit  doit  être  réservé  aux  communes  ou  aux  districts  pour  la 
viabilité.  Les  impôts  indirects  sont  mieux  vus  et  produisent  da- 
vantage :  en  Australie,  par  exemple,  les  droits  sur  les  boissons 
donnent  un  produit  considérable.  Mais  la  perception  de  ces  impôts 
indirects  est  aux  colonies  d'une  certaine  difficulté  à  cause  de 
l'étendue  des  terres  et  de  la  dispersion  des  colons.  Tant  que  le 
peuplement  n'a  pas  atteint  un  chiffre  élevé  et  un  certain  degré  de 
densité,  les  frais  de  perception  de    l'impôt  pourraient  presque 
équivaloir  à  leur  revenu.  La  seule  taxe  qui  soit,  à  la  fois,  d'une 
rentrée  facile  et  parfaitement  inoffensive  dans  ses  résultats,  c'est 
un  droit  léger  à  l'importation  des  marchandises  par  la  voie  de 
mer,  ce  que  l'on  a  appelé  Y  octroi  de  mer:  msiis  il  faut  que  cet 
impôt  soit  modéré    pour  ne  pas   restreindre  la  demande    des 
marchandises,  ce  qui  nuirait  à  la  fois  aux  consommateurs  colo- 
niaux et  aux  fabricants  métropolitains.  Quant  au  produit  de  la 
vente  des  terres  aux  colonies,  il  nous  paraît  incontestable  qu'il 
doit  être  employé  tout  entier  aux  besoins  de  la  colonie,  spéciale- 
ment à  la  viabilité,  à  l'arpentage,  à  tous  les  travaux  préparatoires 
indispensables.il  ne  faut  donc  pas  se  dissimuler  que  les  dépenses 
dépasseront  de  beaucoup  les  ressources  et  que  la  métropole  aura 
à  supporter  très  généralement  des  frais  assez  considérables.  Ces 
frais  ne  seront  pas  positivement  des  avances  au  point  de  vue  du 
Trésor,  car  la  colonie,  devenue  adulte,  se  refusera  selon  toute 
probabilité  à  les  rembourser  ;  il  serait  téméraire  de  vouloir  tirer 
d'elle  un  revenu  net  sous  prétexte  des  soins  qu'on  lui  a  donnés 
dans  la  première  période  de  son  existence  :  on  risquerait  de  la 
blesser  et  de  la  pousser  à  des  extrémités  regrettables. 

Il  faut  donc  en  prendre  son  parti  :  l'établissement  d'une  colonie 
coûte  cher  ;  on  a  vu  la  ruine  de  presque  toutes  les  compagnies  des 

(1)  On  v(?iTa  plus  loin  qu'il  est  absolument  indispensable  de  constituer  pour 
là  garde  des  colonies  une  armée  spéciale,  dite  armée  coloniale,  qui  ne  se  com- 
pose pas  des  mêmes  éléments  que  l'armée  métropolitaine  et  qui  soit  unique- 
ment recndée,  en  dehors  des  corps  indigènes,  par  voie  d'engagements  volon- 
taires. Le  système  suivi  par  le  gouvei'nement  français  pour  la  conquête  du 
Tonquin  et  de  Madagascar  est  détt>stable  et  de  nature  à  rendre  impossible  toute 
politique  coloniale.  [Sote  de  la  3^  édition.) 


DK    LKMIIKTIKN    OKS    COLONIKS.  071 

hulos  soil   oi'icnl.ilos,    soiL  occidoiiLales.  Los  seules  eolonies  qui 
puissent  donner  un  revenu  à  la  métropole,  sont  celles  qui  ont  des 
avantages  naturels  bien  caractérisés  pour  la  production  de  certaines 
denrées  d'exportation  ou  d'objets  précieux  pour  lesquels  In  de- 
mande est  très  grande.  Ces  denrées  d'exportation,  ces  objets  pré- 
cieux, si  la  colonie  a  pour  leur  production  des  facilités  exception- 
nelles, sont  une  excellente  matière  imposable  ;  on  peut  fcicilement 
les  grever  de  taxes,  dans  une  proportion  parfois  considérable,  sans 
nuire  dune  manière  très  sensible  au  développement  de  la  colonie. 
(Vest  ainsi  que  le  Mexique,  par  son  abondance  en  métaux  précieux 
(4  la  facilité  de  l'exploitation  des  mines,  supportait  avec  aisance 
les  droits  élevés  qui  portaient  sur  la  production  minière  d'Amé- 
rique. Mais  si  l'on  se  reporte  à  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
l'on  verra  qu'une  portion  notable  du  revenu  du  Mexique  était  em- 
ployée en  subsides  aux  colonies  espagnoles  moins  fortunées  et 
qu'il  était  loin  de  tomber  tout  entier  dans  les  coftres  du  Trésor 
métropolitain.  De  nos  jours  l'on  a  cité  comme  un  fait  presque  inouï 
que,  dans  certaines  années  du  commencement  du  siècle,  la  Ja- 
maïque ait   pu  payer  tous  ses  frais  d'administration.  Nous  ne 
connaissons  que  deux  colonies  qui  aient  fourni  d'une  manière 
régulière  un  revenu  à  leur  mère-patrie,  c'est  Cuba  et  Java.  Si  l'on 
se  reporte  au  second  livre  de  cet  ouvrage,  Ton  verra  que  l'une  et 
l'autre  ont  pendant  longtemps  formé  l'une  des  ressources  princi- 
pales de  leurs  métropoles  et  que  dans  des  moments  critiques  les 
revenus  de  ces  îles  ont  préservé  soit  l'Espagne,  soit  la  Hollande 
de  catastrophes  financières.  Mais  ces  îles,  on  ne  le  saurait  nier, 
étaient  dans  une  position  toute  spéciale  :  pour  la  production  du 
sucre,  elles  avaient  un  véritable  monopole  naturel  ;  la  fertilité  des 
terres  y  était  si  grande  que  le  prix  de  revient  du  sucre  s'y  trou- 
vait infiniment  plus  bas  que  dans  toutes  les  autres  colonies  eu- 
ropéennes :   on  pouvait  donc  y  mettre  des  impôts  assez  élevés 
sans  exagérer  les  prix  et  sans  nuire  à  la  production.  Si  l'on  vou- 
lait tirer  également  un  revenu  de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion, 
de  la  Jamaïque  ou  de  la  Guyane,  l'on  ruinerait  bientôt  ces  colo- 
nies. D'un  autre  côté,  ce  qui  fait  que  Cuba  et  Java  se  soumettaient 
à  des  impositions  considérables,  c'est  leur  constitution  sociale  : 
le  nombre  des  Européens  n'y  est  pas  prédominant,  le  gros  de  la 
population  est,  soit  esclave,  soit  dans  une  quasi  servitude  et  prêt 
à  se  soulever  si  la  crainte  de  la  métropole  ne  le  retenait  dans 
l'obéissance  :  voilà  pourquoi  les  planteurs  de  Java  et  de  Cuba  ont 
payé  pendant  longtemps  sans  trop  de  résistance  des  impôts  con- 
sidérables. A  Cuba  cette  patience  a  fini  par  se  lasser.  A  Java  les 
bonis  co/onmi^^  ont  disparu  (1),  et  ils  tenaient  surtout  à  l'organisa- 

(1)  Voir  plus  haut,  page  294. 
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lion  de  la  propriété,  la  plus  grande  parlie  du  sol  étant  considérée 
de  temps  immémorial  comme  appartenant  au  souverain,  c'est-à- 
dire  aujourd'hui  au  gouvernement  hollandais.  Si  l'on  cherchait 
ainsi  à  tirer  un  revenu  notable  de  colonies  peuplées  de  blancs  et 
où  les  races  indigènes  auraient  disparu  ou  bien  seraient  trop  fai- 
bles pour  donner  des  inquiétudes  sérieuses  aux  colons,  comme  le 
Canada  ou  l'Australie,  il  n'y  a  aucun  doute  que  de  telles  colonies 
n'en  vinssent  à  se  révolter  et  à  se  séparer  de  la  métropole. 

C'est  donc  une  grande  illusion  que  de  fonder  des  colonies  dans 
l'espérance  d'en  tirer  un  revenu:  d'un  autre  côté,  les  charges  que 
les  colonies  imposent  à  la  métropole  ont  été  singulièrement  exa- 
gérées par  les  adversaires  de  la  colonisation.  Des  documents  par- 
lementaires de  l'année  1835  portaient  à  2,360,000  livres  la  dépense 
totale  des  colonies  anglaises  à  la  charge  de  la  mère-patrie.  Quel- 
ques statisticiens  joignaient  à  ces  dépenses  la  perte  annuelle 
occasionnée  aux  consommateurs  métropolitains  par  les  monopoles 
coloniaux  pour  la  vente  en  Angleterre  du  sucre,  du  café,  du 
cacao,  des  bois  de  construction,  etc.,  perte  annuelle  estimée  à 
2  millions  et  demi  de  livres  sterling.  Allant  plus  loin  encore  on  y 
ajoutait  la  somme  payée  par  la  mère-patrie  pour  l'émancipation 
des  esclaves  aux  colonies,  somme  équivalent  à  une  dépense  an- 
nuelle de  600,000  ou  700,000  livres  sterling.  Mais  c'est  aller  trop 
loin,  selon  nous,  que  de  supputer  dans  le  nombre  des  charges 
normales  et  régulières  que  les  colonies  imposent  à  la  métropole 
ces  deux  dépenses  provenant  de  fautes  et  d'erreurs  politiques  et 
morales,  dont  la  colonie  et  la  métropole  s'étaient  rendus  coupa- 
bles et  qui  ne  sent  pas  inhérentes  à  la  fondation  et  à  l'entretien 
des  colonies.  On  ne  s'arrêtait  cependant  pas  là:  on  ajoutait  à 
toutes  ces  dépenses  les  frais  des  guerres  dont  les  colonies  avaient 
été  l'origine.  «  La  guerre  de  1739,  dit  lord  Sheffield,  laquelle  peut 
véritablement  être  appelée  un  conflit  américain,  nous  fit  contrac- 
ter une  dette  de  plus  de  31  millions  de  livres  sterling;  la  guerre 
de  1755  nous  en  fit  contracter  une  autre  de  71  millions  et  demi  de 
livres  et  la  guerre  de  l'indépendance  de  l'Amérique  ajouta  aux 
deux  guerres  précédentes  environ  100  millions  de  livres.  Ainsi 
nous  avons  dépensé  pour  défendre  et  retenir  nos  colonies  une 
somme  plus  forte  que  la  valeur  des  marchandises  que  nous  leur 
avons  envoyées  dans  les  meilleures  années.  »  Mais  c'est  là  de  la 
rhétorique  et  non  de  l'argumentation,  dit  avec  raison  Merivale,((il 
est  vraiment  bizarre  de  compter  parmi  les  dépenses  d'entretien 
de  nos  colonies  des  sommes  que  nous  avons  gaspillées  pour  satis- 
faire notre  propre  entêtement,  ouv  own  propugvacy.  » 

En  écartant  toutes  ces  exagérations,  les  dépenses  que  les  colo- 
nies imposent  au  budget  de  la  métropole,  quoique  presque  impos- 
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siblcs  à  éviter,  sont  beaucoup  moindres  que  ne  le  Icraicnt  croire 
les  calculs  fantastiques  des  adversaires  de  la  colonisation.  Ce  qui 
importe,  c'est  que  l'emplacement  pour  la  fondation  des  colonies  soit 
bien  choisi  et  le  régime  auquel  on  les  soumet  favorable  à  leur 
développement.  Les  charges  qu'elles  imposent  à  la  mère-patrie 
pendant  la  période  de  leur  enfance  ne  doivent  être  qu'une  raison 
de  plus  pour  les  politiques  intelligents  de  hâter  autant  que  pos- 
sible leurs  progrés  en  population,  en  culture  et  en  richesses.  D'ail- 
leurs, si  les  frais  de  premier  établissement  que  la  métropole  doit 
supporter  en  tout  état  de  cause  (on  n'a  pas  oublié  l'échec  complet  du 
fameux  self  suppo7'tiy> g principle  ùdins  l'Australie  du  Sud),  si  ces 
frais  de  prernier  établissement  ne  sont  presque  jamais  remboursés 
directement  par  les  colonies  parvenues  à  l'âge  adulte,  ils  n'en  con- 
stituent pas  moins  un  placement  avantageux  qui  rentre  par  voies 
détournées  avecdes  intérêts  considérables. On  a  vu,  en  effet,  quelle 
influence  salutaire  une  colonie  progressive  exerce  sur  l'industrie 
delà  métropole  et  en  même  temps  surles  jouissances  des  consom- 
mateurs métropolitains.  Cet  accroissement  du  nombre  des  objets 
de  consommation  et  d'échange  qu'elle  fournit  à  la  mère-patrie,  ce 
débouché  toujours  grandissant  qu'elle  offre  à  ses  produits,  valent 
bien  les  dépenses  minimes  qui  ont  été  nécessaires  pour  la  mener 
à  l'état  adulte.  Chaque  jour  les    gouvernements  emploient  des 
sommes  importantes  à  faire  des  canaux  ou  des  routes  pour  l'usa^-e 
desquels  ils  n'exigent  aucune  rémunération  :  ces  dépenses  ne  ren- 
trent donc  jamais   au  Trésor  d'une  manière  directe,  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  très  utiles  à  la  nation  par  les  débouchés 
qu'elles  ouvrent  à  des  provinces  qui  n'en  avaient  pas,  par  la  plus- 
value  qu'elles   donnent  à  des  terres  dont  la  valeur  était  faible, 
par  la  masse  des  marchandises  qu'elles  introduisent  dans  la 
circulation  générale.  Mieux  que  tous  les  canaux  et  toutes  les 
routes,  la  colonisation  ouvre  des  débouchés  et  des  marchés  nou- 
veaux ;  elle  met  en  culture  des  terres  en  friche,  elle  accroît  la  cir- 
culation des  marchandises  et  l'activité  de  l'industrie  ;  elle  entre- 
tient dans  la  nation  l'esprit  d'entreprise  ;  elle  sert  de  déversoir  à 
l'excès  de  population  ;  c'est  donc  là  une  dépense  hautement  pro- 
ductive, qu'il  est  aussi  insensé  de  critiquer  qu'il  le  serait  de  blâ- 
mer l'ouverture  de  canaux  et  de  routes  :  ce  sont  également  des 
dépenses  d'administration   intelligente  et  prévoyante;   il  s'agit 
seulement  de  bien  choisir  l'emplacement  de  la  colonisation  et  de 
la  bien  diriger,  de  même  que  pour  la  viabiUté,  il  faut  bien  pla- 
cer les  canaux  et  les  routes  et  les  bien  construire. 

Les  colonies  anglaises  aujourd'hui  ne  coûtent  plus  rien  à  la  mé- 
tropole, pour  la  plupart  du  moins. Les  frais  légers  du  Colonial  Office, 
les.tournées  des  escadres  anglaises  ne  peuvent  guère  être  pris  en 
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compte,  car  les  premiers  sont  insignifiants  et  les  secondes  servent 
à  faire  respecter  dans  le  monde  entier  la  marine  et  le  commerce 
l)ritanniques.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  ses  possessions  de 
l'Afrique  australe  qui  soient  de  temps  à  autre  pour  l'Angleterre 
l'occasion  de  dépenses  de  quelque  importance  ;  la  raison  en  est 
double  :  d'une  part,  l'établissement  de  Natal  est  encore  tout  ré- 
cent; de  l'autre  part,  la  politique  anglaise  n'est  peut-être  pas  dans 
l'Afrique  méridionale  aussi  prudente,  aussi  habile,  aussi  humaine 
même  qu'elle  devrait  l'être.  Dans  un  temps  assez  rapproché,  peut- 
être  15  ou  20  années,  on  peut  espérer  que  les  colonies  anglaises 
de  l'Afrique,  ayant  une  population  double,  une  richesse  quadru- 
ple, se  contentant  de  leurs  territoires  immenses  et  nouant  de  bons 
rapports  avec  leurs  voisins  de  race  hollandaise,  ne  seront  plus, 
même  dans  la  moindre  mesure,  à  charge  au  budget  métropolitain. 
On  sait  que  le  budget  de  l'Inde  —  et  il  y  a  là  quelque  rigueur  — 
supporte  seul  les  dépenses  des  guerres  en  Afghanistan,  en  Birma- 
nie et  sur  les  frontières.  Qu'est-ce  donc  que  les  quelques  centaines 
de  mille  livres  que  paie  actuellement  la  Grande-Bretagne  pour  l'en- 
tretien de  ses  colonies,  auprès  des  immenses  avantages  matériels 
et  moraux  qu'elles  lui  procurent? 

Ces  avantages  ne  sont  pas  tous  d'ordre  commercial  ;  il  y  en  a 
d'autres  que  l'on  oublie  et  qui  ne  sont  pas  moindres.  Les  colonies 
offrent  aux  classes  libérales  et  à  la  partie  supérieure  de  la  classe 
ouvrière  de  la  métropole  un  débouché  dont  l'importance  doit  être 
singulièrement  prise  en  considération.  Dans  un  pays  de  vieille 
civilisation  où  l'éducation,  les  arts  techniques,  les  sciences,  sont 
très  répandus,  le  marché  des  professions  libérales  est  encombré. 
Ingénieurs,  architectes,  médecins,  employés  de  quelque  capacité, 
ne  savent  trouver  un  emploi  rémunérateur  pour  leurs  connais- 
sances et  leurs  talents.  Les  cadres  s'élargissant  toujours  de  la  vie 
coloniale  leur  offrent  des  ressources  inappréciables.  Dans  une 
colonie  d'exploitation  comme  les  Indes  et  comme  Java,  ils  rem- 
plissent les  fonctions  publiques  :  ils  sont  juges,  administrateurs, 
légistes,  professeurs;  ils  exercent  à  ses  divers  degrés  l'art  médical  ; 
ils  vont  s'y  établir  avec  esprit  de  retour.  C'est  ainsi  que,  en  dehors 
du  commerce  et  de  l'industrie  à  proprement  parler,  des  dizaines 
de  mille  Anglais  font  fortune  aux  Indes  ou  du  moins  y  gagnent 
une  aisance  que  la  métropole  ou  que  les  pays  étrangers,  avec 
leurs  mœurs  différentes  et  leurs  lois  souvent  partiales,  n'eussent 
pu  leur  assurer.  Dans  les  colonies  de  peuplement  parvenues  à 
1  âge  adulte,  les  fonctions  publiques  doivent  nécessairement  être 
réservées  aux  colons  ;  mais  il  reste  encore  une  foule  d'occupations 
rémunératrices  pour  les  jeunes  gens  de  la  métropole  :  ils  peuvent 
remplir  des  post(s  nvanl;igeu\  dans  les  entreprises  privées  fondées 
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avec  les  capitaux  de  la  mère  patrie  ;  comme  ingénieurs,  comme 
architectes,  comme  professeurs,  ils  possèdent  longtemps,  par 
suite  de  la  supériorité  de  l'éducation  métropolitaine,  des  avanta- 
ges sur  leurs  concurrents  coloniaux  qui  sont  d'ailleurs  assez  rares. 
Les  ouvriers  d'élite  qui  augmentent  chaque  jour  de  nombre  dans 
les  vieilles  contrées  trouvent  aussi  aux  colonies,  pendant  la  longue 
période  de  leur  adolescence,  des  emplois  qui  leur  permettent 
d'amasser  pour  leurs  vieux  jours.  Ainsi  en  dehors  des  émigrants 
qui  veulent  s'expatrier  définitivement,  il  vient  aux  colonies  chaque 
année  une  foule  d'hommes  entreprenants,  ayant  soit  une  éduca- 
tion scientifique,  soit  une  éducation  technique,  et  qui  sont  déci- 
dés à  y  passer  leur  jeunesse  et  une  partie  de  leur  âge  mûr,  pour 
rentrer  ensuite,  aux  abords  de  la  vieillesse,  riches  du  fruit  de  leur 
travail,  dans  la  mère  patrie.  Une  grande  partie  de  ces  hommes 
répugneraient  à  aller  s'établir  dans  des  pays  complètement  étran- 
gers ;  ils  trouvent  dans  l'identité  de  langue,  dans  la  similitude  de 
mœurs  et  de  lois,  un  attrait  qui  les  domine.  La  classe  libérale  et 
la  classe  des  ouvriers  techniques  retire  donc  des  colonies  une 
utilité  au  moins  égale  à  celle  dont  profite  la  classe  commerciale 
métropolitaine.  L'esprit  d'initiative  et  l'esprit  d'aventure  sont 
ainsi  entretenus  dans  tout  le  corps  métropolitain.  Evaluer  les 
avantages  des  colonies  uniquement  d'après  les  statistiques  du 
commerce  entre  elles  et  la  mère  patrie  c'est  ne  considérer  que 
l'une  des  parties,  non  peut-être  la  plus  importante,  de  relations 
qui  ont  tant  d'effets  variés  et  heureux. 

En  France,  l'ensemble  du  budget  des  colonies  pour  1883  est  de 
33  millions  de  francs  ;  mais  de  ce  chiffre  il  faut  déduire  8  millions 
et  demi  qui  représentent  les  frais  du  service  pénitentiaire,  lequel 
profite  incontestablement  à  la  métropole,  puisque  si  elle  n'entre- 
tenait pas  ses  condamnés  au  dehors,  il  faudrait  bien  qu'elle  pour- 
vût dans  les  prisons  de  l'intérieur  à  leurs  besoins.  Il  reste  24  mil- 
lions et  demi,  dont  les  trois  quarts  sont  pris  par  les  dépenses 
militaires.  Ce  qui  figure  pour  les  dépenses  civiles  n'est  guère  que 
de  6  ou  7  millions  ;  il  faudrait  en  déduire  comme  ressources  les 
sommes  que  les  colonies  versent  au  budget  de  l'Etat,  à  savoir  : 
940,000  francs  produit  de  la  rente  de  l'Inde  et  2  millions  200,000 
francs  contingent  de  la  Gochinchine.  L'ensemble  des  dépenses  de 
la  France  pour  ses  colonies,  en  dehors  des  services  militaires, 
tomberait  alors  à  3  ou  4  millions  de  francs.  En  1885,  les  crédits 
totaux  inscrits  au  budget  métropolitain  pour  le  service  colonial  se 
sont  élevés  à  34,420,000  francs.  Le  Tonquin  et  l'Algérie  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  chiffres.  Mais  le  Tonquin,  on  le  sait,  est  à 
l'état  d-e  conquête,  et  on  a  accumulé  les  fautes  dans  cette  entre- 
prise. Si  on  adoptait  au  Tonquin  une  politique  habile,  il  est  pro- 
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bable  que,  dans  un  délai  de  dix  ou  quinze  ans  au  plus,  cette  colo- 
nie pourrait  payer  non  seulement  les  Irais  de  ses  services  civils, 
mais  môme  l'entretien  de  l'armée  d'occupation.  En  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  le  discours  d'ouverture  fait  par  le  gouverneur  général, 
M.  Tirman,  au  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  dans  le  mois  de  no- 
vembre 1885  donne  les  intéressants  renseignements  qui  suivent  : 
A  partir  du  P'  janvier  1886,  a  dit  le  gouverneur  général,  les 
produits  perçus  en  Algérie  au  profit  du  Trésor  atteindront,  dépas- 
seront môme  la  totalité  des  dépenses  civiles  incombant  à  l'État. 
Mais  ajoutons  que  dans  l'évaluation  de  ces  dépenses  n'entrent  ni 
celles  de  l'administration  de  la  guerre,  ni  les  annuités  d'amortis- 
sement d'emprunts  contractés  pour  l'exécution  de  grands  travaux, 
ni  les  garanties  d'intérôt  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
En  faisant  abstraction  de  ces  éléments,  le  total  des  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  pour  1886  n'atteint  pas  39  millions,  tandis 
que  les  prévisions  de  recettes  —  l'expérience  a  prouvé  qu'elles 
étaient  toujours  dépassées  —  s'élèvent  à  39,119,203  francs. 

Nous  ne  sommes  pas  complètement  d'accord  avec  M.  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sur  ce  point  que  les  garanties  d'intérôt 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  lesquelles  s'élèvent  à  10  ou  12 
millions  de  francs  par  an,  et  les  annuités  d'amortissement  des 
emprunts  contractés  pour  des  travaux  extraordinaires  ne  doivent 
pBS  être  comprises  parmi  les  dépenses  civiles  qu'il  serait  désirable 
de  voir  un  jour  prochain  supportées  par  la  colonie.  Il  y  a  là  une 
charge  de  15  à  18  millions  de  francs  qui  grève  encore  la  métro- 
pole. 

C'est  déjà  néanmoins  un  résultat  considérable  que,  constituée 
il  y  a  cinquante  ans  par  une  conquête  qui  s'est  prolongée    sur 
plusieurs  décades  d'années,   notre  grande  colonie  ne  coûte  rien 
à  la  France  si  ce  n'est  pour  sa  protection  militaire  et  pour  des  tra- 
vaux extraordinaires  très  limités.  On  peut  espérer  que  le  progrès 
des  recettes  continuant,  l'Algérie  arrivera  dans  dix  ou  douze  ans 
à  payer  môme  les  garanties  de  chemins  de  fer  et  l'intérêt  des  em- 
prunts pour  travaux  publics  extraordinaires.  On  peut  se  poser,  au 
contraire,  avec  plus  de  perplexité,  cette  autre  question  :  quand 
l'Algérie  pourra-t-elle,  comme  les  Indes,  prendre  à  sa  charge 
l'entretien  de  l'armée  que  nous  y  entretenons  ?  Avec  l'extension 
de  nos  possessions  africaines  à  l'Est  et  au  Sud,  il  est  probable  que 
bien  du  temps  sera  nécessaire  avant  que  l'on  obtienne  ce  résultat. 
Est-il  désirable,  d'ailleurs,  qu'on  y  arrive  de  sitôt  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Si  dans  un  quart  de  siècle  ou  un  demi-siècle  l'Algérie  pou- 
vait être  amenée  à  contribuer  pour  la  moitié  aux  dépenses  militaires 
qui  s'y  font,  c'est  le  maximum  qu'un  esprit  raisonnable  puisse 
souhaiter.  Dans  l'intérêt  môme  de  l'expansion  de  notre  œuvre 
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nt'ricainc  ol  pour  le  inniulioii  de  l'union  si  désira])lo  outre  la 
France  et  sa  colonie  grandissante,  il  convient  que  la  métropole 
fasse  toujours  les  frais  d'une  forte  partie,  de  la  moitié  environ, 
des  dépenses  militaires  en  Afrique.  Si  l'on  voulait  affranchir  com- 
plètement de  cotte  charge  la  mère  patrie,  ce  serait  décréter  la 
séparation  do  l'Algérie.  Los  temps  sont  encore  éloignés  oii  ces 
questions  auront  de  l'actualité. 

La  Tunisie,  qui  est  sous  notre  protectorat  et  qui,  en  réalité, 
constitue  une  colonie,  ne  coûte  au  budget  français  que  l'entretien 
do  l'armée  et  la  garantie  d'intérêt  du  chemin  de  for  do  la  Medjer- 
dah.  Dans  quinze  ou  vingt  ans  aussi  il  serait  possible  que  1  an- 
cienne llégence  pût  participer  pour  la  moitié  dans  les  frais  d'en- 
tretien du  corps  d'occupation. 

En  un  mot,  une  nation  colonisatrice  intelligente  ne  doit  jamais 
chercher  à  faire  d'une  colonie  une  source  de  revenus  directs  pour 
le  Trésor  métropolitain  ;  mais  elle  peut  arriver,  par  une  politique 
avisée,  à  faire  supporter  aux  colonies,  après  la  période  d'enfance 
et  d'éducation,  qui  varie  entre  un  quart  de  siècle  et  un  demi-siècle, 
ou  au  maximum  trois  quarts  de  siècle,  non  seulement  les  frais  do 
leurs  services  civils,  mais  encore  l'entretien,  soit  total,  soit  tout 
au  moins  partiel,  des  troupes  nécessaires  à  la  défense.  Certaines 
considérations,  d'ordre  politique,  peuvent  induire  la  métropole  à 
contribuer  encore  pour  une  part  dans  les  dépenses  militaires  des 
colonies,  alors  même  qu'il  serait  possible  d'en  rejeter  sur  celles-ci 
le  poids  intégral. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  militaire  des  colonies,  il  ne 
faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  toute  nation  qui  veut  coloniser 
doit  se  garder,  autant  que  possible,  d'employer  à  la  défense  doses 
colonies  une  partie  de  l'armée  métropolitaine.  C'est  une  des 
grandes  fautes  de  la  politique  coloniale  française  depuis  1880,  et 
de  là  vient  que  cette  politique  est  devenue  impopulaire  dans  une 
partie  du  pays.  Quand  il  s'agit  surtout  de  contrées  lointaines, 
comme  le  Tonquin  ou  Madagascar,  on  ne  doit  recourir  qu'à  des 
corps  de  troupes  spéciaux,  qui  aient  un  mode  de  recrutement  tout 
particulier  et  qui  constituent  une  armée  coloniale  distincte.  Le 
service  obligatoire  ne  doit  alimenter  dans  aucune  proportion  les 
troupes  qui  servent  aux  colonies.  Celles-ci  doivent  se  composer 
de  deux  éléments  :  d'abord  un  élément  indigène,  comme  les  tur- 
cos  et  les  spahis  d'Algérie,  les  régiments  annamites  du  Tonquin, 
les  Laptots  du  Sénégal  ;  en  second  lieu,  des  Européens  recrutés 
par  voie  d'engagement  volontaire  que  l'on  provoque  au  moyen 
de  primes  élevées.  Si  chères  que  puissent  paraître  ces  primes, 
elles  sont  encore  une  économie,  parce  que  ceux  auxquels  on  les 
alloue  font  un  service  plus  long,  offrent  beaucoup  plus  de  résis- 
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lance  physique  et  occasionnent,  par  conséquent,  Ijeaucoup  moins 
de  frais  tVhôpital,  de  rapatriement  et  de  remplacement,  que  les 
frêles  jeunes  gens  de  21  ou  22  ans  qu'on  a  enrégimentés  de  force, 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  pour  notre  armée  du  Tonquin. 

Il  y  a,  dans  toute  nation  et  notamment  en  France,  trois  ou  quatre 
douzaines  de  milliers  d'hommes  qui  n'ont  aucun  goût  pour  la  vie 
civile,  qui  feraient  de  bons  soldats  pour  dix,  quinze  ou  vingt  ans, 
si  on  les  sollicitait  par  des  primes  d'engagement.  C'est  un  tort  de 
notre  pays  de  n'avoir  pas  su  utiliser  ces  forces;  c'est  peut-être  une 
des  causes  du  redoublement  de  vagabondage,  de  délits  et  de  réci- 
dives depuis  quelques  années.  L'armée  coloniale,  par  l'appât  des 
primes  et  d'une  vie  ayant  quelque  saveur  d'aventures,  peut  puri- 
fier ces  éléments. 

Ainsi  composée,  l'armée  coloniale  ne  pèse  pas  sur  la  jeunesse 
de  la  mère  patrie  ;  au  contraire,  elle  la  dégage  de  la  partie  la  plus 
agitée,  la  plus  instable,  de  celle  qui  se  trouvant  mal  à  l'aise  dans 
les  cadres  de  la  vie  civile,  y  serait  une  source  de  dangers. 

La  constitution  d'une  armée  coloniale  sur  ce  modèle  est  la  pre- 
mière mesure  qui  s'impose  à  tout  peuple  colonisateur  prévoyant. 
S'il  n'y  recourt  pas  à  temps,  la  politique  coloniale  deviendra  bien- 
tôt impopulaire  dans  la  métropole,  et  l'on  ne  pourra  la  poursuivre 
avec  persévérance  et  efficacité. 


LIVRE    DEUXIEME 


DU    MEILLEUR    REGLME    APPLICABLE    AUX    ETABLISSlilMENTS 

COLONIAUX 


CHAPITRE  PRExMIER. 

Des  différentes  sortes  de  colonies.  —  Des  travaux  préparatoires 
î\  la  colonisation.  —  Du  régime  des  terres  et  de  la  main-d'tjeuvre. 

Avant  de  coloniser,  il  faut  bien  se  reixdre  compte  du  genre  de  colonies  que  l'on 
veut  fonder.  —  Une  colonie  de  peuplement  ne  convient  pas  à  un  peuple  ayant 
beaucoup  de  capitaux  et  peu  de  population.  —  Une  colonie  d'exploitation  ne 
convient  pas   à  un  peuple  ayant  beaucoup  de  population  et  peu  de  capitaux. 

—  Erreurs  nombreuses  à  ce  sujet  dans  les  plans  des  publicistes  oa  des  hommes 
d'Etat. 

Les  trois  catégories  de  colonies. 

Nécessité  d'importants  travaux  préparatoires  pour  frayer  la  voie  à  la  colonisa- 
tion. —  Exemples  de  colonies  qui  ont  péri  faute  de  cette  préparation.  —  Projet 
d'employer  les  condamnés  pour  ces  premiers  travaux. — Un  plan  de  M.  Gladstone. 

Les  travaux  préparatoires  essentiels  se  ramènent  à  trois  services  :  la  viabilité, 
Farpentage  et  la  délimitation  des  lots  de  terrain,  l'aménagement   des   ports. 

—  Exemple  des  Etats-Unis  et  de  l'Australie  à  ce  point  de  vue. 

Le  régime  d'appropriation  des  terres.  —  Résumé  des  expériences  américaines 
et  australiennes.  —  Certains  cas  où  les  concessions  gratuites  peuvent  être 
utiles.  —  Comparaison  de  la  vente  à  prix  lixe  et  de  la  vente  aux  enchères.  — 
Le  système  Wakcfield. 

Les  grandes  Compagnies  foncières  :  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients. 

De  l'utilité  d'un  bon  service  de  conservation  de  la  propriété.  —  VA  et  Torrens 
en  Australie;  projet  de  son  introduction  en  Tunisie  et  en  Algérie. 

De  la  main-d'œuvre  dans  les  colonies.  —  L'esclavage,  l'immigration  des  coolis, 
les  indented-servants,  les  prisonniers  mis  en  assignement. 

De  certains  projets  pour  introduire  aux  colonies  la  main-d'œuvre  en  grandes  mas- 
ses. —  De  l'immigration  subventionnée.  —  Le  bureau  et  les  agents  d'immigra- 
tion. 

Après  avoir  considéré  la  colonisation  au  point  de  vue  de  la  mé- 
tropole et  des  avantages  qu'elle  lui  procure,  on  la  doit  examiner 
au  point  de  vue  des  colonies  et  du  régime  qui  leur  convient. 

La  plupart  des  colonies  européennes,  l'histoire  en  fait  foi, 
furent  fondées  presque  au  hasard,  sans  direction  systématique  et 
furent  abandonnées  à  toutes  les  crises  qui  attendent  les  sociétés 
naissantes.  Composées  d'éléments  aventuriers,  laissées  à  leurs 
propres  forces,  elles  luttèrent  pendant  de  longues  années  contre 
les  obstacles  de  toute  sorte  que  leur  opposaient  la  nature,  les  cir- 
constances économiques  et  aussi  les  conditions  politiques  aux- 
quelles elles  se  trouvaient  subordonnées.  Si  la  plupart,  à  force  de 
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temps  et  de  patience,  parvinrent  à  traverser  ces  difficultés  pre- 
mières et  à  s'élever,  après  plusieurs  siècles,  à  un  degré  plus  ou 
moins  élevé  de  richesse  et  de  puissance,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  le  régime  d'abandon,  le  système  d'abstention  et  le  principe 
de  laisser  faire  soient  pour  la  métropole  la  règle  de  conduite  la 
plus  prudente  et  la  plus  sage.  Tout  concourt  à  prouver,  au  con- 
traire, qu'une  direction  intelligente,  un  ensemble  de  préceptes 
puisés  dans  les  règles  de  la  science  et  dans  les  données  de  l'expé- 
rience, une  tutelle  habile,  modérée,  s'atténuant  progressivement 
et  cessant  à  propos,  peut  conduire  avec  succès  les  colonies  à  tra- 
vers les  obstacles  qui  entourent  leur  enfance,  leur  abréger  la 
période  initiale  de  lutte  et  d'inquiétude,  et  hâter  leur  progrès  en 
population,  en  richesse  et,  d'une  manière  générale,  en  civili- 
sation. 

Toute  contrée  qui  veut  coloniser  doit  se  poser,  au  préalable,  la 
question  suivante  :  quel  est  le  genre  de  colonies  qui  est  le  plus 
approprié  aux  ressources,  aux  mœurs  et  au  génie  de  la  nation?  Le 
moindre  examen  de  l'histoire  coloniale  suffit  à  prouver,  en  effet, 
que  les  colonies  se  divisent  en  classes  nettement  tranchées,  essen- 
tiellement différentes  et  qui  exigent  des  aptitudes  très  distinctes 
de  la  part  des  peuples  qui  veulent  s'adonner  à  chacune  d'elles. 
Quelles  que  soient  les  classifications  variées  qui  ont  été  présen- 
tées par  les  historiens  ou  les  économistes,  les  colonies  se  ramènent 
selon  nous,  à  trois  types  irréductibles  et  entre  lesquels  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  confusion.  Ce  sont  les  colonies  ou  comptoirs  de 
commerce,  les  colonies  agricoles  ordinaires  ou  de  peuplement,  et 
ce  que  l'on  a  appelé  les  colonies  de  plantations  ou  d'exploitation. 
Les  colonies  de  commerce  sont,  à  proprement  parler,  des  comptoirs, 
des  factoreries,  établies  dans  une  contrée  riche  et  peuplée,  mais 
primitive  sous  certains  rapports  et  où  le  commerce  se  trouve  en- 
core à  l'état  d'enfance  ou,  tout  au  moins,  n'a  pas  atteint  cette  liberté 
d'allures,  cette  sécurité,  ce  développement  spontané  et  cette  expan- 
sion cosmopolite,  qu'il  acquiert  tôt  ou  tard  dans  les  nations  civili- 
sées. De  telles  colonies  ne  peuvent  être  fondées  avec  succès  que 
par  un  peuple  très  avancé  au  point  de  vue  commercial,  dont  la 
marine  marchande  et  militaire  a  une  grande  extension,  qui  se 
livre  avec  profit  à  l'industrie  des  transports  et  qui  a  acquis  de 
vieille  date,  par  l'habileté  héréditaire  et  l'accumulation  des  capi- 
taux, une  certaine  supériorité  maritime  sur  les  autres  nations.  Un 
tel  peuple,  d'ailleurs,  n'a  pas  besoin,  pour  fonder  de  semblables 
colonies,  les  entretenir,  les  exploiter  ou  les  défendre,  d'avoir  un 
territoire  très  étendu  ou  une  population  très  nombreuse  :  il  lui 
suffit  d'être  accoutumé  à  la  mer,  d'être  riche  et  industrieux.  Quant 
à  ces  colonies  elles-mêmes,  la  première  condition  de  prospérité 


DKS    DIFFÉRENTES    SORTES   DE   COLOINIES.  081. 

est  dans  1(mii"  siluation.  L'ossonticl,  c'est  qu'elles  soient  placées  à 
rentrecroisement  dos  grandes  routes  commerciales,  qu'elles  aient 
un  port  sûr  et  qu'elles  jouissent,  au  point  de  vue  du  trafic,  d'un 
régime  libéral.  Il  importe  peu  (ju'olles  aient  des  terres.  Un  îlot 
comme  Saint -Thomas  ou  Hong-Kong,  une  pointe  de  rocher 
comme  Singapore  ont,  au  point  de  vue  commercial,  une  valeur 
plus  grande  que  beaucoup  d'autres  ports  entourés  d'une  grande 
contrée  sujette.  Roscher  assigne  à  ces  colonies  de  commerce  trois 
destinées  :  ou  bien  le  peuple,  chez  lequel  elles  se  trouvent  établies, 
rétrograde  en  force  et  en  unité,  comme  l'Inde  depuis  le  second 
quart  du  dernier  siècle,  alors  ces  colonies  deviennent  des  forte- 
resses et  peu  à  peu  le  noyau  d'un  grand  empire  continental  ;  ou 
bien  ce  peuple  fait  des  progrès,  il  ne  peut  souffrir  cette  sorte  de 
petit  Etat  indépendant  enclavé  dans  son  territoire,  il  développe 
lui-même  son  commerce,  y  convie  toutes  les  nations,  l'entoure  de 
toutes  les  garanties  désirables,  et  alors  ces  colonies  perdent  toute 
raison  d'être  et  disparaissent;  ou  bien  le  peuple  chez  lequel  elles 
se  trouvent  reste  stationnaire,  et  l'état  des  choses  ne  change  pas. 
Ces  colonies  n'attirent  pas  une  émigration  considérable,  elles 
n'emploient  qu'un  petit  nombre  d'hommes  en  comparaison  des 
capitaux  qu'elles  occupent  :  ceux  qui  y  viennent  sont  des  com- 
merçants qui  conservent,  d'ordinaire,  l'esprit  de  retour,  ne  s'y 
marient  pas,  ou,  du  moins,  n'y  établissent  pas  leurs  enfants.  Il 
peut  donc  résulter  de  ces  possessions  un  accroissement  de  richesse 
et  d'influence  pour  la  métropole,  mais  non  pas  directement  une 
augmentation  de  puissance  ou  une  extension  de  la  race  métropo- 
litaine. Dans  cette  catégorie  de  colonies  rentrent  les  établissements 
des  Portugais  en  Afrique  et  en  Asie,  une  partie  de  ceux  des  Hol- 
landais dans  la  mer  des  Indes  et  toutes  les  stations  que  les  Anglais 
possèdent  en  Orient,  y  compris  les  trois  belles  créations  de  ce 
siècle,  Aden,  Singapore  et  Hong-Kong.  Rien  n'est  simple  comme 
cette  colonisation  :  elle  naît  spontanément  des  relations  commer- 
ciales et  de  la  suprématie  naturelle  à  certains  peuples  maritimes, 
elle  se  conserve  tant  que  cette  suprématie  dure  et  que  les  condi- 
tions du  commerce  avec  les  peuples  lointains  ne  se  sont  pas  mo- 
difiées. 

Les  deux  autres  catégories  de  colonies  sont  bien  plus  complexes 
et  réclament  une  étude  plus  minutieuse.  Les  colonies  agricoles 
ou  de  peuplement  ne  peuvent  s'établir,  d'ordinaire,  que  dans  des 
pays  vacants  ou  peu  habités  ;  elles  doivent  être  dans  des  condi- 
tions de  climat  à.  peu  près  analogues  à  celles  de  la  nation  coloni- 
satrice ;  la  métropole  doit  être  grande  et  peuplée  de  façon  à  four- 
nir une  abondante  émigration,  sans  quoi  les  colonies  à  peine  nées 
lui  échappent  et  tombent  aux  mains  d'autres  peuples  qui  four- 
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nissent  un  courant  d'émigration  plus  considérable,  comme  la 
iNlouvelle-Suèdc  et  la  Nouvelle-Amsterdam  qui  finirent  par  se 
fondre  dans  les  colonies  anglaises  voisines  (1).  Il  n'est  pas  besoin 
que  la  métropole  soit  riche  et  fasse  de  grands  envois  de  capitaux. 
La  croissance  des  colonies  agricoles  est  lente  :  il  faut  plusieurs 
générations  pour  qu'elles  parviennent  à  l'aisance,  mais  une  fois 
ce  premier  stage  passé,  leur  progrès  est  assuré  et  sans  limite.  Ayant 
en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  développement,  elles  tendent  à 
devenir  un  jour  ou  l'autre  indépendantes  de  la  mère  patrie  et  à 
former  des  Etats  libres  et  puissants.  Elles  ont,  sans  exception,  un 
caractère  démocratique  fort  accusé  :  l'on  trouve  chez  elles,  sur- 
tout pendant  la  première  époque  de  leur  histoire,  une  grande 
égalité  des  conditions  :  la  forme  républicaine  paraît  celle  qui  con- 
vient le  mieux  à  leur  situation  économique  et  aux  mœurs  qui  ré- 
sultent de  cette  situation  même.  Gomme  exemples  de  ces  colo- 
nies, Ton  doit  surtout  citer  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  Canada. 
Le  dessein,  de  la  part  de  la  mère  patrie,  de  maintenir  éternellement 
dans  la  sujétion  de  pareilles  sociétés  est  une  chimère  impraticable; 
tôt  ou  tard  une  séparation  doit  se  produire  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'y  échapper  en  apparence,  c'est  d'y  consentir,  en  fait,  par  l'octroi 
d'une  constitution  libre,  ne  consacrant  plus  qu'un  lien  nominal  et 
volontaire. 

La  troisième  catégorie  de  colonies  comprend  celles  qui  ont  des 
facilités  spéciales  pour  la  production  de  denrées  d'exportation  et 
qui,  dès  l'abord,  s'adonnent,  si  ce  n'est  exclusivement,  du  moins 
d'une  manière  particulière  à  la  culture  des  produits  destinés  au 
commerce  extérieur.  Telles  sont  les  terres  des  tropiques  qui  four- 
nissent le  sucre,  le  café,  le  cacao;  telle  est  encore,  à  certains  points 
de  vue,  l'Australie,  qui  a  une  sorte  de  privilège  naturel  pour  la 
production  de  la  laine.  De  telles  colonies  diffèrent  notablement  des 
précédentes.  Elles  réclament  de  très  grands  capitaux  et  semblent 
avoir  besoin  pour  prospérer  d'une  organisation  artificielle  du  tra- 
vail, soit  l'esclavage,  soit  l'immigration  avec  engagement  comme 
celle  des  coolies  de  l'Inde  ou  de  la  Chine,  ou  celle  des  indented 
servants  au  XVI®  et  au  xvii^  siècle,  soit  encore  la  déportation  des 
criminels,  l'assignement  des  convicts,  soit  enfin  ce  régime  tout 
spécial  queWakefield  et  ses  disciples  ont  mis  en  faveur  pour  assu- 
rer aux  capitalistes  une  main-d'œuvre  abondante.  Dans  ces  colo- 
nies, la  richesse  se  multiplie  dans  une  proportion  et  avec  une 

(1)  Dans  los  colonies  mixtes  comme  rAlgério,  il  n'est  pas  nôcesi?aire  qiio  l'immi- 
i^iation  provenant  de  la  métropole  soit  très  considérable  ;  si  donzc  ou  quinze 
mille  Français  viennent  annuellement  se  fixer  en  Afrique,  ce  nombre  est  suffi- 
sant pour  encadrer  les  éléments  divers  de  la  population  alfrérienne  et  pour 
dduner  à  notre  possession  africaine  un  très  jiraud  dévtdoppcnu'ut. 


DES    DIFFERENTES    SORTES    DE    COLONIllS.  083 

rapidité  iiiuuios;  la  popiilaliun,  au  cuiilraii'c,  ;i  un  (l(''\('lnj)p('m('iil 
moins  rapide  que  dans  les  colonies  purement  agricoles.  La  prospé- 
rité, beaucoup  plus  prompte  et  plus  étendue,  est,  d'un  autre  coté, 
soumise  à  beaucoup  plus  de  crises.  L'état  social  de  ces  colonies, 
alors  môme  que  l'esclavage  proprement  dit  y  aurait  été  inconnu, 
laisse  toujours  singulièrement  à  désirer;  il  n'y  a  pas  d'égalité  des 
conditions;  l'absence  des  titres  n'empêche  pas  la  distinction  des 
classes  ;  il  subsiste  longtemps  des  diil'érences  d'origine  qui  ne  s'effa- 
cent que  bien  lentement  entre  les  divers  rangs  de  la  société.  De 
telles  colonies,  en  général,  sont  moins  promptement  mûres  pour 
l'indépendance;  l'esprit  démocratique  y  est  plus  contesté  (1). 

Telles  sont  les  trois  catégories  principales  que  nous  présente  la 
colonisation  moderne  ;  ces  trois  types  bien  tra^nchés  ne  s'offrent 
pas  toujours  à  l'état  pur  ;  quelquefois  deux  d'entre  eux  se  com- 
binent sur  un  môme  point;  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  les 
distinguer  parce  que  les  conditions  de  leur  développement  ne  sont 
nullement  identiques. 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  confondre  ces  trois  modes  de 
colonisation  :  cette  confusion  cependant  conduit  à  de  cruelles 
déceptions  dans  la  pratique.  Un  peuple  qui  n'a  qu'une  marine  faible 
se  consumerait  en  vains  efforts  pour  se  créer  dans  les  mers  loin- 
taines des  colonies  de  commerce  ;  il  ne  retirerait  pas  l'intérêt  de 
ses  dépenses  et  de  ses  peines;  la  fondation  et  l'entretien  de  pareils 
postes  serait  pour  lui  une  charge  plus  qu'un  profit.  Un  peuple  d'une 
richesse  médiocre  et  d'une  population  exubérante  n'a  que  f\ûre  de 
chercher  à  créer  des  colonies  de  plantations,  qui  ne  sont  pas  un 
grand  débouché  à  l'émigration  et  qui  réclament  des  capitaux  con- 
sidérables ;  c'est  là,  cependant,  une  faute  que  les  Allemands  ont 
commise  à  plusieurs  reprises,  et  qu'était  encore  sur  le  point  de 
renouveler,  en  1881,  le  Conseil  économique  de  TEmpire;  les  gou- 
vernements germaniques  ont  cherché  à  se  créer  des  établissements 
sous  les  tropiques,  oubliant  que  ce  dont  regorge  actuellement 
l'Allemagne,  ce  sont  les  bras  et  non  les  capitaux.  Le  grand  élec- 
teur de  Prusse  qui  voulait  avoir  des  établissements  en  Guinée,  et 
qui  dépensait  la  valeur  de  deux  marcs  d'or  en  équipements  et  en 
salaires  pour  se  procurer  un  marc  en  poudre  d'or,  faisait  une  er- 
reur de  ce  genre.  On  a  vu  les  annexions  faites  par  l'Allemagne,  de 
1881  à  1885;  cet  État  a  constitué  un  établissement  près  delà  colo- 
nie anglaise  de  Natal  et  des  colonies  hollandaises  de  Transvaal  et 
d'Orange;   il   a  aussi  pris  possession  d'une  bande  de  terre  près 

(1)  En  Australie,  les  squatters,  locateurs  de  runs  (terrains  df  pai'cours)  et  pro- 
priétaires d'immenses  troupeaux,  constituent  une  sorte  d'aristocratie  ;  depuis 
quelques  années,  c'est  néanmoins  l'esprit  démocratique  qui  prédomine,  quoique 
l'antagonisme  soit  très  violent  entre  les  squatters  et  les  petits  cultivateurs. 
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de  Zanzibar,  de  nombreux  postes  sur  le  golfe  de  Guinée  et  la  côte 
occidentale  d'Afrique  ;  il  semble  que  le  choix  de  ces  districts  ait 
été  de  la  part  de  cette  puissance  un  mauvais  calcul  ;  ce  dont  elle 
aurait  besoin,  en  effet,  ce  serait  une  terre  fertile,  dans  un  climat 
tempéré,  pour  y  diriger  son  émigration  qui  est  considérable.  Aussi 
ses  vues  sur  la  Nouvelle-Guinée,  quoique  le  climat  en  soit  encore 
un  peu  chaud,  sont  plus  justifiables.  Mais  aller  fonder  une  co- 
lonie maritime  à  l'extrémité  du  monde,  quand  on  n'a  qu'une  ma- 
rine secondaire,  aller  créer  une  colonie  de  plantations  sous  un  ciel 
ardent,  alors  que  la  mère  patrie  est  pauvre  en  capitaux,  ce  serait 
une  tentative  qui  n'amènerait  que  des  déceptions.  On  a  prêté  en- 
core à  l'iVllemagne  le  dessein  de  s'annexer  la  Hollande,  princi- 
palement en  vue  de  faire  des  îles  de  la  Sonde  le  déversoir  de  l'émi- 
gration allemande  ;  c'était  encore  là  une  erreur  économique  qui 
provenait  de  l'ignorance  des  différences  essentielles  qui  séparent 
les  trois  catégories  de  colonies.  Par  leur  climat,  par  leur  position, 
par  leur  population  indigène,  par  leurs  produits,  les  îles  de  la 
Sonde  sont  des  colonies  de  plantations  et  de  commerce  ;  ce  serait 
une  chimère  que  de  vouloir  y  diriger  une  émigration  européenne 
considérable;  le  climat  y  est  un  obstacle  insurmontable,  et  en 
outre  la  population  indigène,  qui  dépasse  une  vingtaine  de  mil- 
lions d'âmes  et  qui  se  laisse  tranquillement  exploiter  par  quelques 
milliers  de  Hollandais,  ne  se  résignerait  pas  aussi  facilement  à  ce 
qu'une  race  étrangère  vînt  en  grandes  masses  lui  ravir  ses  champs 
et  occuper  son  sol.  D'un  autre  côté,  c'était  une  erreur  contraire 
que  commettaient  les  Hollandais,  quand,  au  lieu  d'étendre  leurs 
comptoirs  et  leurs  factoreries,  ils  vinrent  fonder  dans  les  solitudes 
de  l'Amérique  du  Nord  la  Nouvelle-Amsterdam  (New- York).  11 
était  évident  qu'un  pareil  établissement  ne  pouvait  présenter  au- 
cun avantage  pour  le  commerce  ou  pour  la  production  de  denrées 
d'exportation;  il  ne  pouvait  se  développer  que  par  une  émigration 
considérable  que  la  Hollande  était  hors  d'état  de  fournir.  On  voit 
par  ces  exemples  combien  il  importe  de  distinguer  les  trois  classes 
de  colonies  aûn  d'éviter  les  mécomptes  et  les  échecs. 

Il  ne  suffit  pas  seulement  de  bien  choisir  l'emplacement  des 
colonies  que  l'on  veut  fonder  et  de  s'inspirer  dans  ce  choix  de  l'é- 
tude sérieuse  des  ressources,  des  mœurs  et  du  génie  national  du 
peuple  qui  a  l'ambition  de  coloniser  :  il  faut,  avant  tout  établisse- 
ment, faire  des  travaux  préparatoires  considérables,  qui  mettent 
la  contrée  que  l'on  veut  occuper  en  état  d'être  habitée  et  cultivée 
avec  profit.  «  Dans  son  essence,  l'art  de  coloniser,  a-t-on  dit  avec 
raison,  consiste,  pour  une  nation,  à  mettre  à  la  portée  des  colons 
ou  des  émigrants,  la  libre  disposition  des  forces  naturelles  dont 
les  principales  sont  le  sol,  les  eaux,  les  forets,  les  carrières,  les 
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miiios  (1).  ))  Mais  il  no  faudrait  pas  croire  que,  pour  mellre  ces 
forces  de  la  nature  à  la  portée  des  colons,  il  suffise  de  transporter 
des  émigrants  dans  une  contrée  neuve  et  de  leur  accorder,  môme 
à  litre  perpétuel  et  irrévocable,  l'usage  gratuit  du  sol  et  de  tous 
les  autres  agents  productifs  naturels.  La  colonisation  est  un  fait 
social  bien  plus  complexe  et  exige  de  l'État,  qui  a  la  prétention  de 
s'y  livrer,  des  efforts  autrement  grands  et  persistants.  De  tous  les 
éléments  nécessaires  à  la  prospérité  des  colonies  nouvelles,  il  en 
est  un  qui  tient  le  premier  rang,  c'est  celui  que  les  économistes 
anglais  ont  appelé  \ap7rparati0n,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  tra- 
vaux indispensables  d'assainissement,  de  terrassement,  de  défri- 
chement, d'arpentage,  sans  l'aide  desquels  les  émigrants  sont 
livrés  à  la  presque  certitude  de  périr  de  misère  et  de  faim.  Or,  la 
préparation  a  presque  toujours  été  négligée  dans  les  colonies  mo- 
dernes, voilà  pourquoi  leur  naissance  a  été  si  pleine  d'épreuves 
et  leur  croissance  soumise  à  tant  de  crises  et  de  lenteurs.  «  On  dit 
que  dix  ou  vingt  mille  émigrants,  écrit  Merivale,  vinrent  en  Vir- 
ginie dans  les  dernières  années  d'Elisabeth  ;  et  sous  Jacques  P'  la 
Virginie  avait  besoin  d'être  colonisée  à  nouveau.  »  Nous  avons  ex- 
posé le  double  échec  des  deux  grandes  tentatives  de  colonisation 
à  la  Guyane,  sous  Ghoiseul  et  sous  la  Restauration.  Ghoiseul  avait 
envoyé  douze  ou  quinze  mille  malheureux  sur  les  rives  désertes 
duKourou;  la  Restauration  renouvela  la  tentative  en  la  plaçant 
sur  les  rives  de  la  Mana.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucun  travail 
préparatoire  n'avait  été  fait  pour  recevoir  ces  bandes  d'émigrants: 
la  terre  était  à  l'état  de  nature,  sans  défrichements,  sans  terrasse- 
ments et  sans  routes  ;  du  jour  au  lendemain,  tout  était  à  impro- 
viser. D'une  pareille  imprévoyance,  il  ne  pouvait  résulter  que 
d'horribles  souffrances  et,  en  définitive,  la  mort  de  l'immense 
majorité  des  immigrants.  La  colonie  de  la  rivière  du  Gygne  en 
Australie  présente  encore  un  exemple  de  cette  légèreté  en  matière 
de  colonisation,  de  cette  ignorance  des  éléments  les  plus  essentiels 
à  la  prospérité  d'une  société  jeune.  Il  ne  suffit  pas  de  mettre  des 
masses  d'hommes  en  face  de  la  nature  brute  et  de  les  convier  au 
travail,  il  faut  que,  préalablement,  cette  nature  ait  été  assouplie, 
rendue  hospitalière,  circonscrite  et  adaptée  à  la  réception  d'une 
immigration  nombreuse.  Partout  où  l'on  a  cru  pouvoir  se  passer 
de  travaux  préparatoires,  on  a  vu  se  produire  les  plus  terribles  ca- 
lamités. Les  colonies  françaises  de  l'isthme  de  Tehuantepec  au 
Mexique,  la  colonie  belge  de  Santo-Thomas  au  Guatemala,  les 
colonies  allemandes  de  Valdivia  au  Chili  et  des  Amazones  au  Pé- 
rou, mille  autres  établissements  analogues  dans  les  différents 
États  de  l'Amérique  du  Sud  n'ont  amené  que  les  plus  déplorables 

(1)  Jules  Diival,  les  Colonies  de  la  France,  p.  453. 
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résultats,  parce  que  ron  s'était  contenté  de  distribuer  avec  lar- 
gesse des  terres  aux  familles  d'immigrants,  sans  avoir  pris  le  soin 
de  faire  des  routes  et  de  préparer  le  pays  à  la  réception  d'une  so- 
ciété nombreuse.  Ces  échecs  initiaux,  que  le  défaut  de  préparation 
rend  inévitables,  sont  d'autant  plus  fâcheux  aux  colonies  que,  non 
seulement  ils  rendent  leurs  débuts  singulièrement  pénibles  et 
lents,  mais  encore  ils  jettent  sur  elles  un  discrédit  qu'il  est  bien 
diflicile  d'effacer  et  qui  en  détourne,  pendant  de  longues  années, 
le  courant  de  l'émigration.  L'expérience  prouve  donc,  de  la  façon 
la  plus  irréfutable,  qu'une  colonie  ne  s'improvise  pas  et  qu'elle 
ne  peut  prospérer  sans  cet  élément  préalable  qu'on  a  appelé  la 
préparation. 

Gomment  pourvoir  à  cette  tâche  préliminaire  ?  comment  frayer 
la  voie  aux  familles  des  colons  ?  Divers  projets  ont  été  présentés 
ou  appliqués,  offrant  tous  beaucoup  d'analogies  et  ne  différant 
guère  que  par  les  détails.  On  a  proposé  dans  les  enquêtes  parle- 
mentaires anglaises  d'employer  les  condamnés  comme  pionniers 
pour  les  colonies  nouvelles.  Dès  que  l'on  aurait  découvert  un  lieu 
propre  à  l'emplacement  d'une  colonie,  on  y  déporterait  des  con- 
victs  en  troupes  [ïn  gangs)  ;  l'on  se  servirait  d'eux  pour  les  travaux 
de  défrichement  et  de  viabilité,  pour  le  creusement  des  ports,  en 
un  mot  pour  la  préparation  du  sol.  On  aurait  ainsi  le  double  avan- 
tage de  faire  porter  l'expérience  du  climat  et  des  ressources  du 
pays  sur  des  criminels  et  non  pas  sur  des  émigrants  libres,  expe- 
rinientmn  in  anima  vîli,  et,  dans  le  cas  où  la  contrée  serait  en  effet 
propice,  de  la  livrer  à  la  colonisation  toute  préparée,  dans  les  dis- 
positions les  meilleures  pour  attirer  les  émigrants  et  rémunérer 
leurs  labeurs.  Ce  premier  ouvrage  terminé,  on  pourrait  ramener 
le  gros  de  la  bande  des  convicts  et  ne  laisser,  en  les  consignant 
chez  les  colons,  que  ceux  qui  auraient  donné  des  preuves  de 
bonne  conduite.  Ge  plan  ne  diffère  que  par  une  plus  grande  per- 
fection de  celui  qui  fut  suivi  en  Australie  et  qui  assura  la  prospé- 
rité des  colonies  de  cette  contrée,  ^ous  avons  parlé  d'un  autre 
projet  qui  fut  formé  par  M.  Gladstone,  ministre  des  colonies  dans 
le  second  cabinet  Ilobert  Peel.  L'État,  disait  cet  habile  ministre 
dans  une  circulaire  qui  eut  le  plus  grand  retentissement,  doit,  à 
ses  frais  et  sous  sa  direction  propre,  défricher  les  forêts,  fixer  les 
lieux  convenables  à  la  fondation  des  villes,  y  élever  des  églises, 
des  écoles  et  des  auberges.  Ges  premiers  travaux  faits,  l'État  doit 
diriger  sur  la  colonie  des  émigrants  en  nombre  considérable.  Après 
trois  ans  de  séjour  chacun  d'eux  pourrait,  sur  sa  demande,  être 
ramené  gratuitement  en  Angleterre.  La  marine  de  l'État  serait 
employée  à  tous  ces  transports.  Des  règles  générales  arrivant  à 
une  application  particulière,  M.  Gladstone  se  proposait  d'envoyer 
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<iLi  Sud  d('   rAlrique,  (l.iiis   le   voisinage  de  Natal,  un  corps  de 
500  pionniers  avec  un  ingénieur  général  pour  fixer  l'emplacement 
de  la  capitale  de  la  colonie  que  l'on  voulait  l'under,  un  corps  de 
défricheurs  pour  rendre  apte  à  la  culture  immédiate  le  territoire 
nécessaire  ù  la  réception  des  premiers  colons.  11  n\m  coûterait 
que  100,000  livres  sterling,  pensait-on,  pour  l'implantation  de 
10,000  hommes  ;  aussitôt  que  ces  frais  seraient  couverts  par  la 
vente  des  terres,  l'on  coloniserait  un  autre  district.  Le  peu  de  du- 
rée du  second  cabinet  Peel  et  les  difficultés  qu'il  rencontra  empê- 
chèrent l'exécution  de  ce  plan.  A  notre  avis,  il  y  avait  dans  ce 
projet  un  peu  d'exubérance  et  l'exagération  d'une  pensée  juste. 
Sans  doute,  puisqu'il  est  prouvé  que  la  colonisation  ne  s'impro- 
vise pas,  puisqu'il  faut  que  l'État  fasse  nécessairement  des  frais 
de  premier  établissement,  nous  approuvons  qu'on  emploie  la  ma- 
rine, les  condamnés  et  môme  les  soldats  à  une  œuvre  aussi  rému- 
nératrice, aussi  civilisatrice  que  la  colonisation.  Mais  doit-on  aller 
jusqu'à   ce  détail,  élever  des  auberges  ?  Il  importe  d'examiner 
quelle  est  la  limite  des  travaux  préparatoires  essentiels,  et  dans 
quelle  mesure  il  est  utile  et  juste  qu'on  s'y  adonne. 

Les  travaux  préparatoires  indispensables  se  ramènent,  selon 
nous,  à  ces  trois  services  :  la  viabilité,  l'arpentage  et  la  délimita- 
tion géométrique  des  lots  de  terrain  qui  doivent  être  concédés  ou 
rais  en  vente,  enfin  les  travaux  des  ports.  Quant  au  défrichement, 
il  faut  en  général  le  laisser  au  colon  ;  il  est  évident  toutefois  qu'un 
certain  territoire,  voisin  du  centre  initial  de  colonisation,  devra 
nécessairement  être  défriché  par  ces  pionniers,  convicts  ou  sol- 
dats que  l'État  chargera  des  travaux  préparatoires  :  ce  sera  même 
là  la  première  de  toutes  les  mesures  ;  mais  il  ne  nous  paraît  pas 
utile  que  TÉtat  aille  plus  loin  et  pratique  le  défrichement  en  grand, 
ainsi  que  le  proposait  la  circulaire  Gladstone.  La  viabilité  est,  dès 
l'origine,  indispensable  et  ne  peut  être  retardée  :  sans  elle  les  dé- 
buts de  la  colonisation  sont  singulièrement  pénibles  et  lents  ;  la 
culture  ne  peut  s'étendre  faute  de  moyens  de  transports  et  de  re- 
lations faciles  ;  le  peuplement  se  trouve  arrêté  ;  attendre  pour  faire 
des  chemins  qu'il  y  ait  une  population  et  des  villages,  c'est  com- 
mettre une  erreur  capitale  :  ce  sont  précisément  les  chemins  qui 
doivent  attirer  la  population  et  donner  naissance  aux  villages.  Les 
routes  ont  une  grande  puissance  d'attraction  et,  quand  elles  sont 
nombreuses  et  en  bon  état,  elles  créent  la  culture,  elles  font  les 
villes.  Un  bon  réseau  de  chemins  est  donc  l'intérêt  premier  de  toute 
colonie,  la  condition  essentielle  de  son  progrès;  on  ne  saurait 
s'appliquer  trop  à.  rendre,  dès  le  début,  et  avant  même  l'arrivée  des 
colons,  ce  service  aussi  parfait  que  possible.  Quand  l'administra- 
tion algérienne  consacrait  toutes  ses  ressources  à  la  construction 
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de  villages  et  qu'elle  délaissait  les  chemins,  elle  faisait  preuve  d'une 
singulière  inexpérience;  les  villages  naissent  tout  seuls  et  en  leur 
temps  ;  les  routes,  au  contraire,  tiennent  le  premier  rang  dans  les 
travaux  de  premier  établissement.  L'Union  américaine,  dans  la 
colonisation  du  Far- West,  ne  s'occupe  nullement  de  construire  des 
villes  ou  des  villages,  elle  se  contente  de  faire  un  réseau  de  routes 
qui  aboutissent  aux  voies  navigables  et  elle  laisse  les  populations 
s'agglomérer  où  il  leur  plaît  sur  ces  routes  et  le  long  de  ces  che- 
mins de  communication.  Les  centres  se  créent  ainsi  spontanément 
par  un  mouvement  tout  naturel,  selon  les  avantages  de  position 
des  différentes  localités.  Après  les  routes  le  principal  travail  pré- 
paratoire, c'est  l'arpentage  et  la  délimitation  géométrique  des  lots 
de  terrain.  C'est  là  un  service  de  premier  ordre,  qui  a  été  presque 
universellement  négligé  dans  les  colonies  antérieures  au  xix^  siècle 
et  qui,  même  de  nos  jours,  est  imparfait  dans  beaucoup  d'établis- 
sements européens.  En  Australie  ce  service  des  surveys  fut  orga- 
nisé sur  une  très  vaste  échelle.  Mais  c'est  surtout  en  Amérique 
qu'il  est  admirablement  constitué  et  qu'il  donne  les  résultats  les 
meilleurs.  Il  importe  que  toutes  les  nations  qui  veulent  co- 
loniser empruntent  sur  ce  point  les  procédés  américains.  Une  des 
conditions  essentielles  de  la  prospérité  des  colonies,  c'est,  en  eifet, 
que  la  propriété  y  soit  nettement  délimitée  et  ne  donne  lieu  à  au- 
cune contestation.  L'histoire  des  colonies  de  l'Amérique  a  montré 
combien  il  fallait  de  temps  pour  arriver  à  cette  parfaite  sécurité 
de  la  propriété,  si  l'on  ne  prenait,  dès  l'origine,  des  mesures  pour 
bien  délimiter  les  lots  que  l'on  concède  ou  que  l'on  vend.  Voici  un 
résumé  du  système  américain  d'allotissement  des  terres  vacantes, 
que  nous  empruntons  aux  lettres  de  Michel  Chevalier  sur 
l'Amérique  du  Nord.  On  sait  qu'une  fois  reconnue  par  l'Angleterre, 
l'Union  américaine  voulut  se  substituer  à  la  couronne  en  tout  ce 
qui  concerne  la  disposition  des  terres  non  occupées  ;  les  divers 
Etats  qui  avaient  d'abord  prétendu  s'étendre  à  l'infini,  soit  jusqu'au 
Pacifique,  soit,  tout  au  moins,  jusqu'au  Mississipi,  cédèrent  leurs 
droits  à  l'Union  quant  aux  terres  vacantes.  L'exemple  avait  été 
donné  dès  1780  par  l'État  de  New-York,  la  Géorgie  fut  la  dernière 
à  adhérer  à  ce  système  en  1802.  Ces  domaines  de  l'Union,  agran- 
dis successivement  par  l'acquisition  de  la  Louisiane  (1803),  de  la 
Floride  (1810),  du  Nouveau-Mexique  et  de  la  Californie  (1848),  fu- 
rent réservés  pour  la  fondation  de  nouveaux  États  qui  présentent 
tous  les  caractères  de  véritables  colonies.  L'Union  américaine  met 
en  vente  les  terres  incultes,  mais  elle  a  soin  de  les  allotir  avec  une 
précision  géométrique;  elle  emploie  à  cet  eiîet  toute  une  légion 
d'arpenteurs  et  de  géomètres.  L'unité  territoriale  est  appelée  toicn- 
ship  et  divisée  en  30  sections,  lesquelles  se  subdivisent  en  quarts. 
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huilièmcs  ot  seizièmes;  voici  quelles  soiil  les  contenances  de  cha- 
cune (le  ces  subdivisions  : 

MILLES.  Acres 

CùtH.  Surface.   (iO  ares  iG  cent.)  Ilectires. 

mstvict  on  foirnship G          3G              2.']. 040  9.323 

Divise  en  36  sections,  chacune  do  ...  1                   G40  250 

Divisées  on  <7Mâ!;'/5,  chacun  (le 160  64 

Divisés  on  demi-quarts,  chacun  do  . ,  80  32 

Divisés  on  seizièmes  de  section 40  16 

La  vente  se  fait  par  section  qu'un  acquéreur  peut  acheter  seul, 
et  jamais  le  morcellement  ne  descend  au-dessous  du  seizième  de 
section  ou  lot  de  IG  hectares.  On  conçoit  les  avantages  de  cet  allo- 
lissement  géométrique  :  la  propriété  se  trouve  ainsi  nettement 
circonscrite  et  acquiert  une  grande  sécurité  ;  les  procès  sont  évités  ; 
tout  cultivateur  se  senCpuissamment  attiré  vers  ces  contrées  où  la 
propriété  naît  entourée  de  tant  de  garanties.  Les  plans  de  chaque 
ioionsliip  sont  livrés  au  public  pour  un  prix  des  plus  minimes, 
25  cents  soit  1  fr.  30.  Userait  fort  à  désirer  que  les  diverses  nations 
qui  colonisent  empruntassent  aux  États-Unis  cet  allotissement  ré- 
gulier et  géométrique  :  ce  serait  un  bien  plus  vif  stimulant 
pour  la  colonisation  qu'une  foule  de  faveurs  qui  coûtent  infini- 
ment plus. 

Après  la  viabilité  intérieure  et  le  service  de  l'arpentage  [survey), 
le  troisième  travail  préparatoire,  c'est  le  creusement  des  ports, 
l'établissement  de  phares  et  tous  les  autres  ouvrages  nécessaires 
pour  rendre  facile  l'abord  de  la  côte,  pour  diminuer  les  dangers  de 
la  navigation  et  les  frais  d'assurance  maritime,  pour  encourager 
ainsi  le  commerce  extérieur  et  l'immigration.  La  viabilité,  l'allo- 
tissement  géométrique  des  terres,  les  travaux  des  ports,  ce  sont 
là,  à  notre  avis,  les  trois  services  essentiels,  préliminaires,  aux- 
quels l'État  doit  se  livrer  dès  les  premiers  Jours  delà  colonisation, 
sous  peine  de  voir  celle-ci  languir  pendant  de  longues  années  et 
peut-être  môme  disparaître. 

On  s'est  demandé  à  différentes  reprises  par  quels  moyens  l'État 
recouvrerait  ces  avances  ;  cette  question  a  donné  lieu  dans  la  presse 
anglaise  à  des  discussions  nombreuses  et  très  spéciales,  au  mo- 
ment de  la  grande  faveur  du  système  Wakefield.  On  sait  que  ce 
système  consiste  dans  la  vente  des  terres  à  un  prix  relativement 
élevé  et  dans  l'emploi  du  produit  de  ces  ventes  au  soutien  de  l'im- 
migration gratuite.  Les  wakefieldiens  purs  ne  voulaient  pas  per- 
mettre qu'aucune  portion  dnlandfund,  fond  de  la  vente  des  terres, 
fût  employée  à  d'autres  dépenses  que  celles  de  l'immigration.  Ils 
conseillaient  de  subvenir  aux  frais  de  premier  établissement  par 
un  emprunt  que  la  colonie  rembourserait  avec  ses  ressources  fu- 
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tures;  c'est  ce  que  l'on  voulut  faire  pour  l'Australie  du  Sud,  qui, 
dès  sa  création,  emprunta  des  sommes  considérables  pour  la  via- 
bilité, le  service  de  l'arpentage,  l'établissement  des  ports  et  des 
phares  ;  on  a  vu  que  l'Australie  du  Sud  ne  put  suffire  à  ses  enga- 
gements et  lit  en  peu  de  temps  banqueroute.  Il  nous  paraît  incon- 
testable qu'une  colonie  ne  peut  subvenir  elle-même  à  ses  frais 
de  premier  établissement  ;  la  garantie  de  ses  revenus  futurs  est 
une  chimère  :  ce  que  les  wakefieldiens  appelaient  Xç^selfsupporting 
prïncipk  est  une  utopie.  Nous  croyons  indispensable  que  la  nation 
qui  colonise  fasse  elle-même  le  sacrifice  de  ces  dépenses  prépara- 
toires, sans  espérer  jamais  les  recouvrer,  du  moins  d'une  manière 
directe.  Il  faut  que  la  mère  patrie  paie  seule  les  frais  de  premier 
établissement  de  sa  colonie  :  elle  en  retirera  au  bout  d'un  certain 
temps  des  avantages  importants  qui  compenseront  le  sacrifice  ini- 
tial qu'elle  aura  fait  :  ces  avantages  consisteront  notamment  dans 
le  développement  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  grâce  au 
nouveau  marché  que  sa  colonie  lui  ouvrira. 

On  ne  doit  cependant  mettre  à  la  charge  de  la  mère  patrie  que 
les  travaux  de  premier  établissement  :  quand  la  colonie  a  acquis 
un  certain  développement,  elle  peut  suffire  avec  ses  propres  res- 
sources aux  services  permanents  de  la  viabilité,  de  l'allotissement 
des  terres  et  aux  travaux  des  ports.  C'est  une  question  qui  fut  vi- 
vement controversée  que  celle  de  savoir  si  la  colonie  doit  subvenir 
à  ces  difCérentes  dépenses  en  prélevant  une  partie  du  produit  de 
la  vente  des  terres,  comme  on  l'a  fait  dans  les  colonies  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande,  ou  bien  au  moyen  de  taxes  spé- 
ciales, telles  que  les  taxes  locales  qui  frappent  dans  l'Union  améri- 
caine toutes  les  terres  vendues  après  un  certain  délai  à  partir  du 
jour  de  la  vente.  Nous  aurons  à  étudier  cette  question  quand  nous 
nous  occuperons  de  la  taxation  aux  colonies. 

Après  l'exécution  des  travaux  préparatoires,  ce  qui  importe  le 
plus  à  la  prospérité  d'une  colonie  naissante,  c'est  un  bon  régime 
d'appropriation  des  terres.  Toute  l'histoire  coloniale  prouve  sura- 
bondamment l'influence  décisive  que  le  régime  des  terres  a  sur 
l'avenir  d'une  jeune  colonie.  Or,  il  n'y  a  que  deux  régimes  possi- 
bles :  la  concession  gratuite  ou  la  vente.  Il  peut  paraître,  en  prin- 
cipe, juste  et  utile  de  distribuer  le  sol  gratuitement  aux  immigrants: 
c'est  là,  semble-t-il  au  premier  abord,  le  meilleur  moyen  d'attirer 
les  prolétaires  d'Europe,  avides  de  devenir  propriétaires;  c'est  de 
plus  le  mode  d'aliénation  qui  semble  le  plus  conforme  îf  la  nature 
(W.)^  choses,  puisque  les  terres  coloniales  sont  vierges  de  tout  tra- 
vail humain  et,  d'après  l'école  qui  met  dans  le  travail  l'origine 
unique  de  toute  valeur,  semblent  n'en  avoir  aucune;  c'est  en  troi- 
sième lieu  le  système  qui  laisse  aux  immigrants  le  plus  de  res- 
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soiHTOs  pour  la  miso  on  ('iiUiiro  du  sol,  tanrlis  (jno  tout  prélève- 
rnciiL  fait  sur  leur  capilal,  ordinairouienl  fort  niiiHîo,  a  pour  effet 
de  mettre  les  colons  moins  eu  état  de  défricher  et  de  cultiver  avec 
succès  ;  c'est  enfin  le  mode  d'aliénation  qui  permet  le  plus  à  l'État 
de  surveiller  la  conduite  des  immigrants  et  qui  lui  donne  le  mieux 
les  moyens  de  veiller  avec  efficacité  aux  pro^^és  et  à  l'extension 
des  cultures.  Si  péreniptoires  que  puissent  paraître  ces  raisons  à 
l'observateur  superficiel,  elles  n'eu  sont  pas  moins  victorieusement 
réfutées  par  une  expérience  de  trois  siècles  et  par  un  examen  ap- 
profondi de  la  constitution  des  colonies  naissantes.  Au  point  de  vue 
purement  théorique,  il  est  faux  que  les  terres  non  défrichées  des 
colonies  soient  absolument  sans  valeur  ;  la  preuve  pratique  qu'elles 
en  ont  une,  c'est  que  partout  où  on  les  a  mises  en  vente,  elles  ont 
trouvé  des  amateurs,  quelquefois  môme  à  des  prix  relativement 
élevés,  comme  en  Australie.  Sans  entrer  ici  dans  les  discussions 
superflues  sur  la  nature  de  la  rente  de  la  terre  et  sur  les  doctrines 
de  Ricardo,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  terres  coloniales, 
celles  du  moins  qui  sont  dans  le  voisinage  immédiat  des  centres 
de  colonisation,  qui  se  trouvent  près  des  côtes,  sur  les  voies  navi- 
gables, près  des  chemins  établis,  en  un  mot  à  portée  du  marché 
existant,  et  qui,  de  plus,  ont  été  arpentées  et  circonscrites,  ont, 
par  toutes  ces  circonstances,  acquis,  du  fait  de  l'homme  et  de  la 
société,  une  valeur  réelle  et  incontestable.  Quoique  aucun  travail 
n'ait,  à  proprement  parler,  été  incorporé  à  ces  terres  elles-mêmes, 
cependant  il  y  a  eu  comme  un  travail  extérieur  qui  leur  a  commu- 
niqué une  utilité  nouvelle  et  les  a  rendues  susceptibles  d'être 
mises  à  prix.  Elles  ont  profité,  en  effet,  de  l'établissement  d'un 
certain  groupe  social  dans  leur  voisinage,  du  creusement  des  ports, 
de  la  percée  des  chemins,  de  la  délimitation  géométrique  et  de 
tous  ces  autres  ouvrages  préparatoires.  Or,  s'il  est  vrai  que  les 
terres  coloniales  aient  acquis  une  utilité  nouvelle  par  le  seul  fait 
de  l'établissement  dans  leur  entourage  d'un  groupe  social,  qui  n'y 
existait  pas  auparavant,  il  nous  paraît  tout  à  fait  naturel  et  légi- 
time que  ce  groupe  social,  qui  a  communiqué  à  ces  terres  cette 
valeur  nouvelle,  en  retire  un  certain  profit  en  les  vendant.  Il  n'y 
n  rien  dans  l'aliénation  par  mode  de  vente  qui  ne  soit  conforme  à 
l'ordre  des  choses  et  à  l'équité.  Au  point  de  vue  de  l'utilité  prati- 
que, il  est  amplement  démontré  par  l'histoire  que  les  concessions 
gratuites  n'ont  pas  la  force  d'attraction  qu'on  leur  a  supposée  : 
elles  n'exercent  sur  les  émigrants  aucune  fascination  ;  tout  au 
contraire,  l'on  voit  ceux-ci  accourir  de  préférence  dans  les  colonies 
où  les  terres  sont  mises  en  vente.  C'est  que  la  propriété  n'a  d'at- 
trait pour  l'homme  qu  a  la  condition  d'être  entière,  irrévocable, 
inconditionnelle.  Or,  la  concession  gratuite  mutile  le  droit  de  pro- 
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priété  au  point  de  le  détruire,  ou,  tout  au  moins,  le  soumet  à  des 
conditions  qui  le  rendent  singulièrement  précaire.  Le  concession- 
naire est  tenu  à  des  obligations  nombreuses  qui  amènent  à  leur 
suite  une  surveillance  pénible  :  il  est  tenu  tantôt  de  défricher 
dans  un  temps  déterminé  une  certaine  portion  de  son  lot,  tantôt 
d'Y  essayer  des  cultures  que  l'administration  voit  d'un  bon  œil, 
tantôt  d'y  construire  une  maison  dont  l'autorité  lui  désigne  l'em- 
placement, les  dimensions  et  les  matériaux.  Garrotté  dans  sa  li- 
berté d'action,  il  est  en  outre  humilié  dans  sa  dignité.  Pour  obte- 
nir la  concession,  il  lui  a  fallu  jouer  le  rôle  de  solliciteur;  pour  la 
conserver,  il  doit  avoir  des  allures  modestes  et  respectueuses  en- 
vers les  agents  de  l'administration  ;  pour  la  rendre  déflnitive,  il 
doit  perdre  son  temps  en  des  démarches  multipliées,  parfois  aussi 
o-aspiller  son  capital  en  frais  de  déplacement  ou  d'actes,  lesquels 
dépassent  souvent  le  montant  du  prix  qu'il  aurait  eu  à  payer  sous 
le  régime  de  la  vente.  Aussi  tous  les  colons  sérieux,  intelligents, 
munis  de  ressources,  aiment  mieux  acheter  la  terre  de  seconde 
main  à  des  spéculateurs  qui  la  leur  vendent  à  haut  prix,  que  de 
la  tenir  gratuitement  de  l'autorité.  Le  système  des  concessions 
met  le  sol  entre  les  mains  de  laboureurs  besoigneux  et  incapables 
ou  d'agioteurs  avides  qui  ne  cherchent  qu'à  la  revendre  avec  grand 
profit.  Quant  à  la  surveillance  que  l'autorité  peut  exercer  sur  les 
concessionnaires  et  qui  lui  échappe  relativement  aux  acheteurs, 
c'est  à  nos  yeux  non  un  bien,  mais  un  mal.  Cette  ingérence  admi- 
nistrative, qui  se  traduit  généralement  par  des  tracasseries  pué- 
riles, des  caprices  peu  honorables  et  des  prescriptions  inutiles  ou 
nuisibles,  a  pour  effet  de  diminuer  la  responsabilité  et  l'initiative 
individuelles,  c'est-à-dire  les  plus  énergiques  ressorts  du  progrès 
social.  De  cet  ensemble  d'effets  nuisibles  qu'amène  à  sa  suite  le 
système  des  concessions,  on  peut  facilement  déduire  1  influence 
pernicieuse  qu'il   doit   exercer  sur  la  constitution  des  sociétés 
naissantes.  La  culture  s'en  trouve  singulièrement  ralentie  par  la 
précarité  de  la  propriété  ;  le  crédit  ne  peut  exister,  et,  en  outre, 
dans  la  distribution  des  concessions  dont  l'administration  est  seule 
juge,  il  est  rare  qu'elle  garde  la  juste  mesure  et  qu'elle  ne  cède 
pas  à  des  entraînements  irréfléchis.  Nous  avons  déjà  cité  quelques 
faits  qui  prouvent  jusqu'où  les  autorités  coloniales  se  laissent  en- 
traîner sur  cette  pente  de  faveurs.  Dans  le  bas  Canada  un  seul 
gouverneur  avait  concédé  1,425,000  acres  de  terre  à  60  personnes. 
Dans  le  haut  Canada,  en  1825,  sur  17  millions  d'acres  mesurés, 
une  étendue^  presque  aussi  vaste  que  l'Irlande,  15  millions  se  trou- 
vaient concédés,  bien  que  la  population  ne  fût  que  de  150,000  âmes. 
Aussi,  depuis  lors,  le  gouvernement  n'avait-il  presque  plus  de  terres 
fertiles  à  concéder.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  sur  0 millions  d'acres 
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(le  hoiinos  terres,  5,750,00;)  avaient  été  partaji^és    gratiiileirient. 
Toute  l'île  du  Prince-Edouard,  en  17()7,  avait  été  concédée  en  un 
jour  à  00  personnes.  Sur  la  petite  île  Saint-Vincent,  h)  ^^énéral 
Monchton  obtint,  en  1708,4,000  acres  etM.  Swinburne,  20,000.  Ces 
détails,  que  nous  empruntons  à  Roscher,  sont  caractéristiques.  On 
sait  d'ailleurs  que  l'abus  des  concessions  fut  une  des  causes  prin- 
cipales des  plaintes  si  vives  que  le  Canada  éleva  contre  la  mère 
patrie  pendant  toute  la  première  moitié  de  ce  siècle.  Mais,  dira- 
t-on,  n'est-il  pas  possible  d'éviter  l'abus,  et  faut-il  complètement 
condamner  les  concessions?  Un  économiste  judicieux.  Merivale, 
admet  dans  certains  cas  le  système  de  l'aliénation  gratuite.  «  Deux 
modes  de  concessions,  dit-il,  peuvent  être  utiles  :  d'abord  des 
concessions  de  petits  lots  de  5  acres  à  des  travailleurs  des  classes 
inférieures.  Gela  peut  être  utile,  quand  des  émigrants  arrivent  à 
un  moment  où  la  demande  du  travail  est  faible,  quand  les  lots 
sont  placés  dans  le  voisinage  des  villes  ou  marchés,  l'on  a  ainsi 
des  colons  qui  peuvent  être  employés  comme  salariés  ;  n'ayant 
pas  assez  de  terres  pour  être  complètement  indépendants.  L'autre 
plan  est  de  faire  des  concessions  gratuites  de  40  à  100  acres  à  des 
familles  d'émigrants  dans  les  comtés  nouveaux,  spécialement  le 
long  des  grandes  lignes  de  communication,  à  la  condition  que  ces 
émigrants  justifient  d'un  capital  suffisant  pour  cultiver  la  terre 
avec  fruit.  Cette  dernière  condition  est  de  la  plus  grande  nécessité 
et  malheureusement  très  difficile  à  observer  :  on  crée  ainsi  une 
race  de  petits  propriétaires  très  utiles.  »  Nous  craignons  que  Me- 
rivale, en  réclamant  ces  deux  exceptions,  n'arrive  par  une  voie 
détournée  à  rétablir  en  fait  le  système  des  concessions  dont  il  a 
cependant  montré  mieux  que  tout  autre  les  énormes  inconvé- 
nients. Pour  nous,  nous  ne  saurions  admettre  ce  mode  d'aliéna 
tion  gratuite  qu'à  l'origine  môme  et  aux  premiers  jours  de  la  colo 
nisation.  Alors,  en  effet,  il  peut  être   difficile  de  trouver  des 
acquéreurs  à  prix  d'argent.  Mais,  dès  qu'il  s'est  formé  un  petit 
noyau  social,  il  faut  recourir  à  la  vente  des  terres. 

Le  système  des  ventes  étant  admis  comme  règle  générale,  une 
nouvelle  question  se  pose  :  la  vente  doit-elle  se  faire  à  bas  prix, 
comme  aux  États-Unis,  ou  à  un  prix  relativement  élevé,  comme 
en  Australie?  doit-on  procéder  par  la  vente  à  bureau  ouvert  et  à 
prix  fixe  ou  par  adjudication?  Ici,  croyons-nous,  il  faut  faire  une 
distinction.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  les  colonies  dites  agricoles  ou  de  peuple- 
ment, comme  le  Canada  et  la  Nouvelle-Angleterre,  c'est-à-dire 
des  contrées  qui  produisent  directement  des  objets  de  nécessité 
pour  leur  propre  consommation,  et  les  colonies  appelées  souvent 
par  les  économistes  colonies  de  plantalwns,  ou  plus  exactement 
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colonies  ayant  un  monopole  naturel  pour  la  production  de  den- 
rées d'exportation,  comme  les  colonies  tropicales  qui  produisent 
du  sucre,  ou  bien  encore,  dans  une  certaine  mesure,  comme 
l'Australie  qui  produit  avec  une  grande  supériorité  la  laine  fine. 
Cette  distinction  est  capitale,  elle  a  été  faite  par  les  auteurs  les 
plus  compétents  dans  ces  matières  et  toute  l'histoire  prouve 
qu'elle  est  fondée. 

Partant  de  cette  distinction  nous  dirons  :  dans  toute  colonie 
purement  agricole  ou  de  peuplement,  qui  cultive  le  sol  principa- 
lement en  vue  de  sa  consommation  propre,  la  vente  des  terres  in- 
cultes doit  nécessairement  se  faire  à  bas  prix.  La  terre,  en  effet, 
n'ayant  aucune  facilité  spéciale  pour  la  production  de  denrées  de 
haute  valeur  et  n'ayant  reçu  aucun  travail  humain,  ne  trouverait 
pas  d'acquéreur,  si  on  voulait  la  mettre  à  un  prix  élevé.  On  décou- 
ragerait la  culture,  ou  tout  au  moins  l'on  forcerait  tous  ceux  qui 
aspirent  à  la  propriété  à  se  faire  squat  1er  s  ;diins\,  d'une  manière  ou 
de  l'autre,  l'on  n'atteindrait  pas  le  l3ut  qu'on  se  propose  et  l'État  ou 
la  colonie  ne  recueillerait  pas  les  avantages  qu'ils  attendent  de  la 
vente  des  terres.  Le  meilleur  système  pour  ces  contrées  est  celui  qui 
a  été  suivi  par  les  États-Unis.  Nous  avons  déjà  expliqué  plus  haut 
la  méthode  observée  par  l'Union  pour  l'allotissement  géométrique 
des  terres  vacantes  :  la  vente  des  terres  se  rattache  d'une  manière 
étroite  à  cette  opération  préliminaire.  Chaque  année,  le  président 
des  États-Unis  fixe  la  quantité  des  terres  à  vendre  dans  chaque 
État,  et  trois  mois  avant  la  vente  on  annonce  publiquement  le 
jour  et  le  lieu  où  elle  se  fera.  La  vente,  en  principe,  doit  se  faire 
aux  enchères,  sur  la  mise  à  prix  d'un  dollar   un  quart  l'acre 
(40  ares  40  centiares),  soit  16  fr.  48  c.  l'hectare.  Mais  comme  il  y 
a  infiniment  plus  de  terres  vacantes  que  d'acheteurs,  il  est  très 
rare  qu'il  y  ait  aucune  enchère.  Alors,  quinze  jours  après  la  mise 
en  adjudication  non  suivie  d'effet,  on  vend  les  terres  à  bureau 
ouvert,  au  taux  minimum  de  la  mise  à  prix.  La  vente  se  fait  au 
comptant  depuis  1826.  Auparavant  on  payait  en  différents  termes  ; 
mais  ce  mode  de  paiement  avait  l'inconvénient  grave  de  rendre  la 
propriété  précaire  pendant  un  laps  de  temps  assez  long.  Dans  le 
système  actuel,  tout  immigrant  peut,  le  lendemain  de  son  arrivée, 
acquérir  des  terres,  dont  il  se  trouve  immédiatement  propriétaire 
absolu  et  irrévocable.  Depuis  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  les  fa- 
cilités sont  encore  devenues  beaucoup  plus  grandes.  D'après  une 
loi  du  14  août  1854,  les  terres  restées  dix  ans  en  vente,  sans  trouver 
d'amateur  au  prix  fixé,  peuvent  être  vendues  un  dollar  l'acre  ou 
100  cents  ;  au  bout  de  quinze  ans  on  les  cède  pour  75  cents,  au  bout 
de  vingt  ans  pour  50,  au  bout  de  vingt-cinq  ans  pour  25  cents,  au 
bout  de  trente  ans  pour  12  cents  1/2.  Ainsi  le  laboureur  qui  a  peu 
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(le  ressources  peut  se  procurer,  pour  presque  rien,  des  (erres  de 
qualité  inférieure,  il  est  vrai,  ou  de  position  mauvaise  :  il  en  résulte, 
au  point  de  vue  général,  cet  avantage  que  tous  les  interstices  in- 
cultes qui  arrêtent  le  progrès  du  dél'richement  disparaissent  au 
bout  de  peu  d'années.  Seulement,  dans  le  cas  d'achat  de  terres  au 
rabais,  l'acheteur  doit  certifier  qu'il  achète  la  terre  pour  s'y  éta- 
blir et  la  cultiver,  ou  pour  la  joindre  à  une  exploitation  voisine 
qu'il  possède,  et  qu'il  n'a  pas  acheté  déjà  plus  de  '^20  acres  ou  une 
demi-section  du  domaine  public.  Ces  précautions  ont  été  prises 
pour  empêcher  l'accaparement  de  ces  terres  de  qualité  inférieure 
par  des  agioteurs  qui  les  retiendraient  pendant  de  longues  années 
sans  les  défricher,  attendant  que  les  progrès  des  districts  environ- 
nants en  aient  élevé  la  valeur.  On  sait  combien  une  pareille  spécu- 
lation, qui  interpose  des  espaces  non  défrichés  au  milieu  de  terres 
cultivées,  est  défavorable  à  la  culture.  En  réglementant  avec  tant 
de  soin  et  d'habileté  l'allotissement  et  la  vente  des  terres,  l'Union 
américaine  n'a  pas  la  prétention  d'empêcher  complètement  le 
squatiing,  c'est-à-dire  l'occupation  de  terres  incultes  par  des  aven- 
turiers qui  s'enfoncent  dans  les  solitudes  et  s'emparent,  par  leur 
propre  travail  du  sol  vacant.  Le  squatter  fl),  bien  qu'il  soit  un  tra- 
vailleur irrégulier,  est  un  élément  très  utile  à  toute  colonisation  : 
il  sert  d'éclaireur  et  de  pionnier,  il  fraie  les  voies  à  la  culture,  il 
contribue  singulièrement  à  son  extension  :  bien  qu'il  ne  s'appuie 
sur  aucun  titre  légal,  il  y  a  cependant  dans  son  travail  tout  person- 
nel quelque  chose  de  recommandable,  dont  les  sociétés  jeunes  doi- 
vent tenir  compte.  Aussi  les  règles  suivies  par  l'Union  américaine 
n'enlèvent  pas  le  droit  de  première  occupation  sur  les  terres  allo- 
ties  et  non  encore  mises  en  vente  ;  elles  le  reconnaissent,  du  moins, 
dans  la  limite  de  320  acres.  Cette  prise  de  possession  donne  lieu  au 
droit  de  préemption  à  1  dollar  1/4  l'acre,  lorsque  la  terre  sera  ven- 
due. Grâce  à  ces  mesures  si  pleines  de  sens,  le  défrichement  et  le 
peuplement  des  États  de  l'Ouest  s'opèrent  avec  une  rapidité  sans 
égale  au  monde.  L'exemple  le  plus  éclatant  et  la  plus  brillante 
justification  du  système,  c'est  la  colonisation  de rOhio.  Cette  colonie, 
car  vraiment  c'en  est  une,  est  née  en  1788  :  elle  a  toujours  été 
fermée  à  l'esclavage  :  les  terres  y  ont  été  vendues  lot  par  lot 
selon  la  méthode  que  nous  venons  de  décrire.  Il  s'y  est  formé  en 
peu  de  temps  une  race  active  de  petits  propriétaires,  small  yeomen.  : 
la  terre  a  été  gagnée  morceau  par  morceau  à  la  culture.  L'in- 
dustrie de  cet  État  était  exclusivement  agricole,  il  ne  produisait 

(1)  Le  mot  de  squatter  est  employé  aux  Etats-Unis  dans  un  sens  autre  qu'en 
Australie,  où  il  signifie  le  locataire  des  grands  terrains  de  parcours  pour  les 
bestiaux.  Le  squatter  australien  est  un  personnage  aristocratique,  tandis  que 
celui  d'Amérique  est,  en  général,  un  très  pauvre  hère. 
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que  du  bétail  et  du  blé;  et  cependant  le  développement  de  cette 
contrée  a  été  sans  précédent.  En  1790,  ce  n'était  qu'une  forêt  ; 
en  1840,  il  s'y  trouvait  1,519,000  habitants;  c'était  alors  en  popula- 
tion le  troisième  État  de  l'Union,  quoique  le  seizième  seulement  en 
étendue  ;  c'était  le  premier  en  productivité  pour  le  blé,  le  troi- 
sième pour  les  autres  grains,  le  troisième  pour  le  petit  bétail,  le 
second  pour  les  chevaux.  Qu'une  partie  de  cette  prospérité  soit 
due  aux  nombreux  arrivages  d'immigrants  provenant  d'Europe  et 
des  États  de  l'Est,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  contester;  mais  ce  qui 
attirait  précisément  ces  immigrants,  c'était  cet  excellent  régime 
d'appropriation  des  terres  (1). 

11  n'en  résulte  pas,  cependant,  que  ce  régime  doive  être  appli- 
qué à  toutes  les  colonies  sans  distinction  :  c'est  sans  contredit  le 
meilleur  mode  pour  les  colonies  dites  agricoles  ou  de  peuplement, 
c'est-à-dire  dont  la  culture  est  dirigée  spécialement  vers  les  pro- 
duits communs  et  qui  ne  demandent  pas  de  grands  capitaux,  comme 
le  blé  ;  il  en  est  différemment  des  colonies  ayant  un  monopole  natu- 
rel pour  la  production  de  denrées  d'exportation.  Celles-ci  se  trou- 
vaient infiniment  mieux  du  système  Wakefield,  c'est-à-dire  de  la 
vente  des  terres  à  des  prix  relativement  élevés.  En  principe,  d'a- 
bord, et  en  droit  il  est  légitime  que  le  prix  des  terres  soit  plus  haut 
dans  ces  contrées,  puisqu'elles  y  ont  des  aptitudes  spéciales  pour 
la  production  de  denrées  de  haute  valeur.  D'un  autre  côté,  en  fait, 
il  est  difficile  de  faire  arriver  ces  colonies  à  un  haut  degré  de  ri- 
chesse, si  l'on  ne  produit,  par  les  prix  élevés  des  terres,  une  cer- 
taine concentration  des  colons  et  une  grande  abondance  de  main- 
d'œuvre.  Si,  dans  une  colonie  des  tropiques  oii  la  culture  du  sucre 
peut  s'implanter  avec  facilité,  on  concède  les  terres  pour  rien,  ou  si 
môme  on  les  vend  à  vil  prix,  les  colons  se  disperseront,  ils  cultive- 
ront des  bananes  pour  leur  propre  consommation  et,  faute  de 
main-d'œuvre  abondante,  jamais  la  culture  du  sucre  ne  pourra  se 
développer.  La  production  de  la  colonie  aura  alors  une  valeur  bien 
inférieure  à  celle  qu'elle  pourrait  avoir  :  et  ses  progrès  en  richesse, 
en  population  môme  seront  infiniment  plus  lents  qu'ils  n'auraient 
été  sous  le  régime  des  terres  à  haut  prix.  C'est  ce  que  l'histoire 
prouve  surabondamment,  c'est  aussi  ce  qu'admet  la  science  avec 
unanimité   par  ses  représentants  les  plus   éminents,  Merivalc, 
Roscher,  Stuart  Mill,  pour  ne  parler  ni  de  Wakefield,  ni  de  Torrens. 
De  plus,  l'émigration  nombreuse  ne  peut  être  attirée  vers  ces 

(1)  Aujourd'hui  c'est  le  même  excellent  régime  des  terres  qui  est  la  cause 
principale  de  la  colonisation  rapide  du  Texas,  du  Minnesota,  du  Dakota  et  du  Ma- 
nitoba  ;  cette  dernière  contrée  fait  partie  du  Canada,  qui  s'est  approprié  dans  ces 
derniers  temps,  avec  peu  de  variantes,  la  méthode  des  Etats-Unis  pour  l'aliéna- 
tion des  terres. 
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terres  brûlantes  et  lointaines  que  par  un  vaste  système  de  sub- 
ventions, lesquelles  ne  peuvent  s'alimenter  que  par  le  produit  de 
la  vente  des  terres,  landfand.  La  rapide  croissance  de  l'Australie 
vient  à  l'appui  de  ce  mode  d'aliénation  des  terres.  Nous  avons 
exposé  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  l'essor  inouï  des 
colonies  australasiennes.  On  a  vu  que  le  sol  inculte  dans  ces  colonies 
privilégiées  pour  la  production  de  la  laine  s'était  vendu  à  des  prix 
beaucoup  plus  hauts  qu'aux  États-Unis,  1  livre  sterling  l'acre  en 
général,  puis  30  shellings,  1  livre  12  shellings  et  souvent  davan- 
tage, c'est-à-dire  100  francs  l'hectare  et  même  plus.  Et  ces  prix 
élevés,  bien  loin  d'être  un  obstacle  au  progrès  de  la  culture  et  de 
la  richesse,  étaient  le  ressort  principal  du  développement  de  ces 
colonies.  Ils  donnaient,  en  effet,  chaque  année,  des  revenus  con- 
sidérables dont  la  majeure  partie,   employée  en  subventions  à 
l'immigration,  attirait  en  grand  nombre  les  travailleurs,  et  dont 
l'autre  partie,  consacrée  aux  travaux  publics  et  à  l'aménagement 
du  sol  et  des  eaux,  mettait  la  colonie  en  état  d'être  facilement 
cultivée.  Sous  l'influence  de  ces  prix  élevés,  les  immigrants  étaient 
retenus  pendant  plusieurs  années  au  service  des  capitalistes;  il 
en  résultait  une  certaine  concentration  de  travail  favorable  à  la 
production.  A  ce  système  chacun  gagnait  :  les  capitalistes  qui 
avaient  de  la  main-d'œuvre  en  abondance,  les  prolétaires  qui, 
arrivant  sans  ressources,  obtenaient  des  salaires  énormes  et  se 
faisaient  en  trois   ou  quatre  ans   un  important  capital.   Mais, 
dira-t-on,  si  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun  réclame  dans  ces  colo- 
nies la  concentration  du  travail  et  s'oppose  à  la  dispersion  des 
colons,  comment  peut-on  soutenir  qu'il  soit  besoin  d'un  système 
artificiel,  comme  la  vente  des  terres  à  haut  prix,  pour  éviter  cette 
dispersion  et  amener  cette  concentration?  Le  principal  adver- 
saire du  système  Wakefield,  Mac  Gulloch,  faisait  valoir  avec  force 
cette  raison  :  «  Qui  peut  prétendre,  disait-il,  connaître  mieux  les 
intérêts  des  colons  que  les  colons  eux-mêmes  ?  Tout  ce  système 
repose  sur  cette  supposition  fausse  que  les  colons,  à  la  différence 
des  autres  individus,  ne  sont  pas  les  meilleurs  juges  de  leur 
propre  intérêt.  »  Argument  singulièrement  superficiel,  et  dont 
Stuart  Mill,  avec  son  admirable  netteté  habituelle,  a  démontré  la 
complète  inexactitude  :  «  Il  y  a  dans  cette  argumentation,  dit-il,  une 
erreur  fondée  sur  ce  qu'on  ne  comprend  pas  le  système  ou  le  prin- 
cipe auquel  on  dit  que  son  application  est  contraire.  Cette  erreur 
est  tout  à  fait  du  même  genre  que  celle  dont  nous  venons  de  don- 
ner un  exemple  à  propos  des  heures  de  travail.  Quelque  utile  qu'il 
pût  être  à  la  colonie,  en  général,  et  à  chacun  de  ceux  qui  la  com- 
posent que  nul  ne  pût  occuper  plus  de  terre  qu'il  n'est  en  état 
d'en  cultiver  et  ne  devienne  propriétaire  avant  que  d'autres  ou- 
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vriers  ne  soient  venus  le  remplacer  dans  le  travail  salarie,  chacun 
en  particulier  n'aurait  jamais  intérêt  à  avoir  cette  abstinence,  s'il 
n'était  assuré  que  d'autres  l'auront  aussi.  Entouré  de  colons  qui 
ont  chacun  1,000  acres  de  terre,  à  quoi  servirait  au  travailleur  de 
différer  pendant  quelques  années  d'acquérir  de  la  terre,  si  tous 
les  autres  travailleurs  couraient  échanger  le  premier  salaire  qu'ils 
gagneraient  en  terres  situées  dans  les  déserts  à  plusieurs  milles 
l'un  de  l'autre?  Si,  en  s'emparant  de  la  terre,  ceux-ci  empêchent 
la  création  d'une  classe  de  salariés,  il  ne  réussira  pas,  en  attendant 
quelque  temps  pour  acquérir  de  la  terre,  à  en  tirer  un  meilleur 
parti  que  dans  le  moment  présent  :  pourquoi  donc  se  mettrait-il 
dans  une  position  que  lui  et  les  autres  regardent  comme  infé- 
rieure, en  restant  salarié,  lorsque  ceux  qui  l'entourent  deviennent 
propriétaires?  Il  est  de  Vintérêt  de  chacun  de  faire  ce  qui  est  utile  à 
toits,  mais  seulement  à  la  condition  que  tous  feront  comme  lui.  Le 
principe  que  chacun  est  le  meilleur  juge  de  son  propre  intérêt, 
compris  comme  ceux  qui  élèvent  des  objections  le  comprennent, 
irait  à  établir  que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  remplir  leurs 
obligations  les  plus  reconnues  ou  plutôt  qu'ils  ne  doivent  pas 
exister.  Il  est,  au  plus  haut  degré,  de  l'intérêt  de  la  société  en 
général,  et  de  chaque  citoyen  en  particulier,  que  chacun  ne  com- 
mette ni  vol,  ni  fraude  ;  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'avoir 
des  lois  qui  punissent  le  vol  et  la  fraude;  car,  quoiqu'il  soit  de 
l'intérêt  de  chacun  que  personne  ne  vole  et  n'escroque,  il  n'est  de 
l'intérêt  de  personne  de  ne  pas  voler  et  escroquer  le  bien  d'autrui, 
lorsque  tout  le  monde  pratique  le  vol  et  l'escroquerie.  La  princi- 
pale cause  de  l'existence  des  lois  pénales  est  précisément  ce  fait 
que,  lors  même  que,  selon  l'opinion  de  tous,  certaines  règles  de 
conduite  sont  d'intérêt  général,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
l'intérêt  particulier  se  conforme  à  ces  règles. 

En  dehors  de  la  question  de  la  vente  des  terres  à  bas  prix 
comme  aux  États-Unis  ou  à  haut  prix  comme  en  Australie  se  pré- 
sente celle  de  la  vente  à  prix  uniforme  et  de  la  vente  aux  enchè- 
res. Lequel  de  ces  deux  modes  est  préférable?  On  a  beaucoup  ar- 
gumenté dans  un  sens  et  dans  l'autre  et  l'on  a  trouvé  de  bonnes 
raisons  en  faveur  de  chacun  de  ces  modes.  Nous  avons  exposé 
déjà,  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  les  arguments  que  les 
wakefieldicns  invoquaient  pour  faire  prévaloir  le  régime  du  prix 
uniforme  :  ces  arguments  provenaient  du  fond  même  de  la  doc- 
trine de  Wakefield  et  de  la  théorie  du  sufficient  price  et  du  self 
supporting  principle,  dont  nous  avons  démontré  l'inanité.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  cette  discussion  spéciale  qui  exigerait  une 
nouvelle  exposition  de  toute  la  doctrine  wakefieldienne.  En  de- 
hors de  ces  arguments  particuliers  à  Wakeiicld,  voici  les  raisons 
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que  l'on  n  invoqiiéos  pour  ol  conirc  la  voulo  h  prix  uiiirornic. 
Moins  on  tire  de  la  poche  de  l'acquéreur,  a-t-on  dit,  plus  il  est  h 
même  de  bien  cultiver  :  d'où  il  résulte  que  toute  imposition  sur 
le  colon  est  un  mal  qui  ne  se  peut  justifier  que  par  l'urgente  né- 
cessité d'assurer  certains  services  ;  mais  une  fois  que  ces  services 
sont  passablement  assurés,  il  est  bon  de  ne  pas  entamer  les  res- 
sources du  colon.  Le  prix  uniforme,  dit-on  encore,  doit  amener  ce 
résultat,  que  les  meilleures  terres  seront  mises  les  premières  en 
culture,  tandis  que  dans  le  système  de  l'auction,  l'infériorité  du 
prix  pousse  les  laboureurs  peu  fortunés  à  appliquer  leur  travail  à 
■des  terres  médiocres,  parfois  mauvaises,  ce  qui,  ajoute-t-on,  est 
une  condition  singulièrement  défavorable  aux  progrès  d'une  jeune 
colonie.  Cet  argument  se  trouve  mis  en  relief  dans  une  dépêche 
de  lord  Russel  en  date  du  31  mai  1840.  Sous  le  système  de  l'auc- 
tion, le  capitaliste  est  en  butte  aux  manœuvres  d'envieux,  qui  veu- 
lent tirer  avantage,  soit  de  l'ignorance,  soit  de  la  capacité  suppo- 
sée d'autrui.  Le  colon  peut  rencontrer  une  concurrence  acharnée 
<3n  proportion  de  la  connaissance  des  qualités  du  sol  qu'on  lui  sup- 
pose et  peut  avoir  à  payer  un  prix  excessif  précisément  à  cause 
de  sa  renommée  de  bon  cultivateur.  Les  partisans  de  l'auction  ne 
manquent  pas  de  réfuter  ces  objections.  La  vente  à  prix  uniforme, 
disent-ils,  ne  diminue  en  rien  les  dépenses  que  devra  faire  le 
colon  véritable  pour  l'acquisition  du  sol.  En  effet,  les  bonnes  ter- 
res seront  toutes  accaparées  par  des  capitalistes,  qui  feront  ensuite 
la  loi  aux  immigrants  et  les  tiendront  à  leur  complète  discré- 
tion. Tel  était  l'avis  de  sir  George  Gipps,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud.  Ainsi,  le  colon  véritable  devra  dépenser  au- 
tant sous  le  régime  du  prix  uniforme  que  sous  le  système  de 
l'auction  ;  la  seule  différence,  c'est  que  sous  le  premier  de  ces  ré- 
gimes une  partie  du  prix  payé  par  le  colon  tomberait  entre  les 
mains  des  particuliers,  tandis  que,  sous  le  régime  de  l'auction, 
tout  le  prix  de  vente  reviendrait  au  gouvernement  qui  l'emploie- 
rait en  travaux  d'utilité  publique  ou  en  subventions  à  l'immigra- 
gration.  Le  système  du  prix  uniforme  favorise  donc  l'agiotage  au 
détriment  de  la  colonie  :  il  serait  facile  d'éviter,  sous  le  régime 
d'auction,  l'inconvénient  d'une  concurrence  déloyale  et  person- 
nelle, ce  serait  de  faire  l'adjudication  par  la  voie  de  soumissions 
cachetées.  Le  système  du  prix  uniforme  cause  une  plus  grande 
dispersion  des  colons  et,  par  conséquent,  une  augmentation  des 
frais  généraux,  voies  "de  communication  et  police.  Le  système  de 
l'auction,  au  contraire,  amène  une  certaine  concentration,  émi- 
nemment favorable  au  développement  régulier  et  aux  progrès 
normaux  de  la  colonie.  Le  système  d'auction  a,  de  plus,  des  avan- 
tages spéciaux  dans  certaines  contrées,  comme  l'Australie.  Dans 
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ces  pays  de  culture  pastorale  chacun  a  besoin  d'avoir  accès  aux 
cours  d'eau  :  or,  l'eau  étant  excessivement  rare  en  Australie,  tous 
les  terrains  qui  bornent  les  rivières  seraient,  sous  le  régime  du 
prix  uniforme,  immédiatement  accaparés  par  des  capitalistes,  tan- 
dis que,  sous  le  régime  d'auction,  le  haut  prix  des  bords  de  l'eau 
forcerait  chacun  à  n'en  prendre  que  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire. Les  partisans  du  régime  du  prix  uniforme  répondent  que 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  fixer,  dans  la  délimitation  des  lots, 
la  part  de  loater  frontage  que  chacun  peut  avoir  et  de  laisser,  en 
outre,  des  chemins  pour  servir  d'accès  à  ceux  qui  ne  posséderaient 
aucun  terrain  contigu  à  la  rivière. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  en  fa- 
veur de  l'un  et  de  l'autre  système.  Le  public  et  les  économistes  se 
sont  partagés  et  ont  varié  dans  leurs  préférences.  Le  système  du 
prix  uniforme  fut  spécialement  suivi  dans  l'Australie  du  Sud, 
celui  de  l'auction  dans  la  Nouvelle-Galles.  Il  nous  semble  difficile 
et  téméraire  de  se  prononcer  en  théorie  d'une  manière  absolue 
pour  l'un  ou  l'autre  système;  le  choix  dépend  des  circonstances. 
Dans  une  colonie  où  la  terre  n'a  pas  d'aptitude  spéciale  pour  la 
production  des  denrées  d'exportation,  nous  croyons  que  le  prix 
uniforme  doit  être  préféré.  On  peut  éviter  par  de  bonnes  mesures 
les  inconvénients  de  l'accaparement  du  sol  dans  un  petit  nombre 
de  mains  :  en.  faisant  un  grand  nombre  de  petits  lots  à  des  prix 
modiques  l'on  développe  la  petite  culture,  qui  est  essentiellement 
favorable  aux  progrès  de  la  population  et  de  l'aisance  générale, 
les  deux  biens  principaux  de  toute  jeune  société  agricole.  Quand 
le  sol  sera  ainsi  occupé  par  une  race  de  petits  propriétaires,  yeo- 
manri/,  avec  le  temps,  la  grande  propriété,  la  culture  intensive,  et 
l'industrie  finiront  par  se  constituer  grâce  à  la  réunion  par  voie  de 
vente  volontaire  des  parcelles  appartenant  à  divers,  grâce  aussi 
au  développement  des  marchés  et  au  progrès  des  villes.  Le  prix 
uniforme  nous  paraît  donc  beaucoup  plus  favorable  à  l'extension 
de  la  culture  et  aux  progrès  de  la  population  ;  aussi,  en  règle  gé- 
néral, serions-nous  porté  à  nous  prononcer  en  sa  faveur.  Cepen- 
dant nous  concevons  que  dans  les  colonies  qui  ont  des  facilités 
spéciales  pour  la  production  de  denrées  d'exportation,  l'on  adopte 
de  préférence  le  système  de  l'auction.  Ce  système,  en  effet,  nous 
paraît  plus  propre  à  développer  la  grande  propriété,  à  amener  la 
concentration  des  colons,  à  rendre  la  main-d'œuvre  abondante, 
conditions  essentielles  de  la  production  en  grand  et  à  bon  marché 
des  denrées  d'exportation.  Dans  de  pareilles  colonies,  le  régime 
de  l'auction  hâtera  singulièrement  les  progrès  de  la  richesse, 
mais  il  n'en  sera  pas  de  môme  des  progrès  de  la  population. 

Au  régime  des  terres  se  rattache  la  question  des  grandes  com- 
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pagnies  Ibncièros,  question  (]ui  osl  égiileniciiL  Ibrl   ('oiiIi'(jv(M's(''o; 
est-il  juste  et  utile,  soit  de  concéder,  soit  de  vendnî  en  f^^-andes 
masses  à  des  compagnies  de  capitalistes  d'immenses  ((uantités  de 
terrain,  connue  ces  100,000  hectares  que  Ton  a  concédés  en  Algé- 
rie à  la  Société  générale  algérienne?  De  tout  temps  l'on  a  eu  re- 
cours à  ce  procédé,  la  plupart  des  colonies  anglaises  de  l'Auiériqui^ 
n'ont  pas  eu  d'autre  raison  de  naître.  Les  compagnies  foncières 
au  Canada  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours  et  il  s'en  est  formé  de 
très  puissantes  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie.  Les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dans  les  districts  encore  peu  peuplés 
des  Etats-Unis  et  du  Canada  ligurent  aussi  parmi  les  plus  grands 
propriétaires,  ayant  reçu  la  plupart  de  vastes  subventions  en 
terres  publiques  qu'elles  vendent  peu  à  peu.  Au  point  de  vue 
des  principes,  l'on  justifie  la  vente  de  grandes  quantités  de  ter- 
rain à  des  sociétés  de  capitaUstes  par  la  doctrine  de  la  liberté  des 
échanges  :   on  ne  voit  pas  pourquoi,  dit-on,  l'on  exclurait  de 
grandes  compagnies  si  elles  remplissent  toutes  les  conditions  exi- 
gées pour  la  culture  des  terres.  Cet  argument  ne  nous  semble  pas 
suftisant  ;  car  c'est  un  intérêt  évident  de  la  colonie  que  les  terres 
ne  soient  pas  accaparées  par  quelques  grandes  sociétés,  ce  qui 
finirait  précisément  par  détruire  la  liberté  des  échanges  et  met- 
trait les  colons  h  la  discrétion  des  capitahstes.  Nous  maintenons 
ce  que  nous  avons  établi  plus  haut,  qu'il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  cet  ^icca- 
parement,  et  pour  faire  que  le  colon  ait  toujours  à  choisir  entre 
les  terres  domaniales  vendues  par  l'Etat  et  les  terres  de  propriété 
privée  que  les  acheteurs  primitifs  voudront  mettre  en  vente.  Nous 
ne  prétendons  pas  pourtant  condamner  les  grandes  compagnies 
foncières  ;  tout  au  contraire,  nous  aimons  à  les  voir  s'établir  dans 
les  colonies  naissantes,  pourvu  qu'elles  n'absorbent  pas  la  plus 
grande  partie  des  terres  fertiles.  Il  y  a  donc  une  limite  dans  les 
concessions  ou  les  ventes  qu'il  est  bon  de  leur  faire  :  pouvant  être 
très  utiles  si  elles  ne  possèdent  qu'une  certaine  portion  du  sol, 
elles  deviendraient  nuisibles  si  elles  l'accaparaient.  Réduites  à 
cette  juste  mesure  qu'il  est  facile  à  une  administration  habile  de 
déterminer,  les  compagnies  foncières  ont,  à  l'origine  de  la  coloni- 
sation, beaucoup  plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  On  a  pré- 
tendu qu'elles   laissaient  les  terres  en  friche,  attendant  que  la 
hausse  des  terrains  environnants  ait  donné  aux  leurs  de  la  valeur. 
Il  serait  aisé  de  prévenir  ces  abus,  d'abord  en  recourant  au  sys- 
tème d'impositions  locales  en  usage  aux  États-Unis,  ensuite  en 
introduisant  dans  les  ventes  des  conditions  de  résiliation  pour 
non-culture  ;  or,  comme  le  remarque  Merivale,  dans  ce  cas  la  res- 
ponsabilité d'une  grande  compagnie  est  bien  plus  réelle  que  cellQ 
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de  petits  colons  dispersés  :  la  surveillance,  en  outre,  est  facile  et 
de  plus  elle  est  légitime  ;  car  s'il  est  imprudent  de  s'immiscer 
dans  la  gestion  de  propriétaires  privés,  il  y  a  moins  d'objections 
à  se  rendre  un  compte  exact  des  opérations  de  grandes  So- 
ciétés anonymes.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'on  a  beau- 
coup exagéré  les  inconvénients  des  compagnies  foncières  co- 
loniales. En  fait,  l'histoire  prouve  qu'elles  se  sont,  en  général, 
appliquées  à  donner  à  leurs  terrains  de  la  valeur  par  une  mul- 
titude de  travaux,  comme  routes  et  canaux,  allotissement  des 
parcelles,  et  parfois  construction  de  villages  et  de  maisons  :  elles 
s'entendent  infiniment  mieux  à  des  travaux  de  ce  genre  que  l'ad- 
ministration. C'est  ainsi  que  les  compagnies  ont  agi,  spécialement 
au  nord  de  l'Amérique  :  le  Canada  leur  doit  une  partie  de  sa  pros- 
périté :  «  Elles  ont  rendu  la  terre  habitable,  dit  Merivale,  pour  la 
classe  des  petits  laboureurs,  qui,  sans  l'avance  de  quelques  capi- 
taux et  sans  des  travaux  préparatoires  pour  leur  réception,  au- 
raient été  incapables  de  sortir  des  difficultés  que  présentent  les 
forêts  d'Amérique.  Ces  compagnies  leur  construisent  des  loyhou- 
ses,  leur  défrichent  le  terrain  et  leur  font  des  prêts...  Dans  les  co- 
lonies d'Australie,  les  compagnies  foncières  ont  rendu  d'autres 
services,  elles  sont  parmi  les  plus  habiles  et  les  plus  heureux 
spéculateurs  pour  la  production  d'articles  d'exportation  et  elles 
ont  entrepris  et  bien  conduit  de  grands  ouvrages  de  travaux  pu- 
bUcs.  »  Gomme  le  fait  remarquer  le  même  auteur,  les  intérêts  des 
compagnies  de  capitalistes  sont  les  mêmes  que  ceux  des  capita- 
listes ordinaires  :  c'est  d'amener  une  plus  value  de  leurs  proprié- 
tés par  des  dépenses  intelligentes;  seulement  les  compagnies  sont 
beaucoup  plus  en  état  de  faire  les  travaux  avec  économie  et  habi- 
leté que  des  capitalistes  particuliers.  De  telles  sociétés  sont  beau- 
coup plus  portées  à  pécher  par  excès  de  confiance  dans  leurs  opé- 
rations, par  une  trop  grande  activité  et  des  entreprises  trop 
considérables  que  par  l'inertie.  Il  faut  d'ailleurs  penser  que  l'obli- 
gation de  distribuer  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  annuels 
les  contraint  à  réaliser  leur  actif,  dès  qu'elles  le  peuvent  faire 
avec  profit  et  à  hâter  par  tous  les  moyens  l'avènement  des  gros 
bénéfices.  Bien  loin  d'être  enclins  à  attendre  passivement  d'un 
lointain  avenir  des  gains  assurés,  ces  grands  établissements  finan- 
ciers ont  l'habitude  de  provoquer  par  tous  les  moyens  les  béné- 
fices présents,  parfois  même  aux  dépens  des  bénéfices  futurs.  La 
critique  contre  les  grandes  compagnies  foncières  est  tombée  dans 
de  telles  exagérations  qu'on  a  été  jusqu'à  leur  faire  un  crime  d'ex- 
porter de  la  colonie  la  plus  grande  partie  de  leurs  dividendes  an- 
nuels, presque  tous  leurs  actionnaires  résidant  dans  la  mère 
patrie  ;  c'était  ne  pas  réfléchir  que  le  capital  qui  avait  produit  ces 
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(lividondes  avait  été  attii'é  dans  la  colonio  procisômciil  par  la  Ibn- 
daiioii  des  grandes  compagnies  et  que  les  colons,  par  conséquent, 
devaient  se  féliciter  de  cette  fondation.  Un  autre  avantage  des 
grandes  compagnies  foncières  dans  les  colonies  nouvelles,  c'est 
celui  que  M.  Jules  Duval  a  mis  en  relief  à  propos  de  la  Société 
générale  algérienne  {Politique  de  V empereur  en  Algérie);  ces  puis- 
santes compagnies  attirent  sur  la  colonie  l'attention  des  habitants 
de  la  mère  patrie  ;  elles  y  créent  une  masse  considérable  d'inté- 
rêts nouveaux  ;  elles  forment  un  corps  doué  d'une  imposante  au- 
torité pour  soutenir  dans  la  métropole  la  cause  des  colonies. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  colonie  ait  un  bon  régime  des  terres  ;  en 
ce  qui  concerne  leur  passage  des  mains  de  l'État  dans  celles  des 
colons,  il  ftiut  encore  qu'elle  suive  une  bonne  méthode  pour  la 
garantie  de  la  propriété  et  sa  facile  et  sûre  transmission,  par  les 
aliénations  volontaires,  d'un  propriétaire  à  un  autre.  Dans  cer- 
tains pays  du  vieux  monde,  comme  l'Angleterre,  la  propriété 
territoriale  se  trouve  en  quelque  sorte  séquestrée  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  moins  encore  par  les  lois  sur  les  substitutions 
et  le  droit  de  primogéniture,  que  par  l'incertitude  qui  pèse  sur 
la  propriété  et  la  grande  difficulté,  sans  des  frais  ruineux,  de  l'ac- 
quérir avec  toute  certitude  d'éviter  les  causes  d'éviction.  Même  en 
France  les  lois  sur  les  hypothèques  légales  et  occultes,  sur  les  for- 
malités, les  délais  et  les  dépenses  de  la  purge,  ainsi  que  les  privi- 
lèges des  offices  ministériels  et  l'impôt  sur  les  ventes  d'immeubles, 
contribuent  aussi  à  garotter  la  terre  et  à  en  rendre  le  transfert 
lent  et  coûteux.  On  a,  comme  le  lecteur  l'a  vu  plus  haut,  simpliiié 
et  réduit  quelques-unes  de  ces  formalités  et  quelques-uns  de  ces 
frais  pour  l'Algérie.  Dans  certaines  colonies,  comme  la  Tunisie, 
avant  l'application  de  la  réforme  que  l'on  vient  de  décréter,  l'in- 
certitude qui  règne  sur  la  propriété,  par  suite  de  l'absence  d'un 
bon  régime  de  contrôle  des  mutations,  est  excessive,  et  tout  acqué- 
reur est  exposé  à  des  procès  nombreux.  Rien  n'est  plus  nuisible 
au  développement  d'une  colonie. 

Quelques  établissements  coloniaux,  au  contraire,  se  sont  appli- 
qués à  rendre  aussi  parfait  que  possible,  aussi  prompt,  aussi  peu 
coûteux,  le  système  de  transfert  et  de  conservation  publique  des 
divers  droits  qui  constituent  soit  la  propriété  complète,  soit  la 
propriété  imparfaite.  La  méthode  la  plus  ingénieuse  jusqu'ici  suivie 
est  celle  de  YAct  Torrens,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  à 
propos  delà  Tunisie. L'/4c<^  Torrens  fut  promulgué  le  2 juillet  1858 
dans  l'Australie  méridionale  ;  bientôt  il  fut  adopté  par  Victoria, 
Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  diverses  colonies  aus- 
tralasiennes.  M.  Gambon  s'cfCorce  de  l'introduire  en  Tunisie,  et 
M.  le  gouverneur  général  Tirman,  dans  son  discours  d'ouverture 
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du  mois  de  novembre  1885,  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Al- 
gérie, a  déclaré  quïl  se  proposait  de  l'appliquer  dans  notre  autre 
grande  possession  méditerranéenne. 

Le  caractère  de  l'Act  Torrens  est  d'être  facultatif  :  il  agit  par 
persuasion,  ce  qui  vaut  toujours  mieux  que  par  contrainte.  Le 
propriétaire  qui  veut  placer  sa  terre  sous  le  bénéfice  de  cette  loi 
adresse  à  l'adnjinistration  de  l'enregistrement  une  demande  à 
laquelle  il  joint  ses  titres  de  propriété,  une  description  de  l'im- 
meuble et  un  plan.  Un  délai  de  six  mois  est  accordé,  après  cer- 
taines publications,  pour  que  les  contestations  et  les  réclamations 
se  produisent.  Après  son  expiration  l'administration  de  l'enregis- 
trement détache  dun  registre  à  souche  un  titre  de  propriété  défi- 
nitif, auquel  est  annexé  un  petit  plan  et  où  sont  consignées  toutes 
les  charges,  hypothèques  ou  servitudes  qui  grèvent  la  propriété. 
Ce  titre  de  propriété  est  transmissible  par  simple  endossement. 
Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  plus  tard  ne  peuvent  don- 
ner lieu  qu'à  des  actions  personnelles,  non  à  des  actions  réelles. 

La  propriété  est  bien  et  dûment  établie,  à  titre  définitif,  dans  les 
mains  de  celui  qui  a  obtenu  pour  sa  terre  l'application  de  VAct 
Torrens  ou  de  ses  ayants  cause  par  voie  de  cession  et  d'endosse- 
ment. Toutes  les  colonies  doivent  s'efforcer  d'introduire  chez  elles 
un  régime  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  décrire.  Car  les 
progrès  d'une  colonie  agricole  sont,  dans  une  certaine  mesure,  en 
proportion  des  garanties  de  sécurité  qu'oiîrent  les  acquisitions 
territoriales. 

Quelle  que  soit  l'importance  d'un  bon  régime  d'appropriation  des 
terres,  il  faut  encore  bien  d'autres  mesures  pour  assurer  la  pros- 
périté d'une  colonie.  La  production  a  trois  facteurs  :  la  terre,  le 
capital  et  le  travail  ;  elle  ne  se  peut  passer  d'aucun  d'eux,  bien 
qu'ils  ne  doivent  pas  toujours  se  combiner  dans  la  môme  propor- 
tion. Ainsi,  certaines  colonies,  qui  ont  un  monopole  naturel  pour 
la  production  de  denrées  d'exportation,  ont  un  grand  besoin  du 
facteur  capital;  on  calculait  au  commencement  du  siècle  que  l'An- 
gleterre avait  fixé  aux  Antilles  un  capital  de  plus  de  2  miUiards. 
D'autres  colonies,  au  contraire,  qui  produisent  principalement  des 
articles  de  nécessité  en  vue  de  leur  consommation  propre  comme 
le  Canada  et  qui,  par  cela  même,  sont  spécialement  destinées  aux 
petits  agriculteurs,  ont  un  beaucoup  moindre  besoin  de  capital;  il 
leur  en  faut  cependant  dans  une  certaine  proportion  ;  cardes  éva- 
luations dignes  de  foi  et  déjà  anciennes  portaient  à  80  livres  ster- 
ling (2,000  fr.)  la  somme  dont  une  famille  a  besoin  pour  s'établir 
sur  une  ferme  au  Canada  ;  il  est  probable  que  maintenant  il  faut 
un  capital  au  moins  double,  peut-être  triple.  Ainsi,  les  trois  fac- 
teurs étant  indispensables  à  la  production,  et  les  colonies  n'en  of- 
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Irant  naturelle  ment  qu'un  seul,  la  terre,  il  reste  à  savoir  comment 
l'on  se  procurera  les  deux  autres.  Il  doit  sembler  à  une  multitude 
d'esprits  qu'il  est  complètement  superflu  d'organiser  par  des 
moyens  artificiels  un  courant  permanent  de  capital  et  de  travail, 
partant  de  la  métropole  pour  alimenter  les  colonies.  Ce  courant, 
dira-t-on  s'établit  naturellement  par  le  seul  attrait  des  terres  nou- 
velles où  le  capital  se  trouve  plus  rénuméré  et  où  le  travail  est  plus 
productif.  A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  citera  l'Union  américaine 
et  l'Australie,  vers  lesquelles  se  dirigent  sans  cesse  une  quantité 
énorme  de  bras  et  une  quantité  considérable  de  capitaux.  C'est  là 
une  vue  superficielle  et  qui  donne  la  preuve  de  la  légèreté  avec  la- 
quelle môme  des  esprits  distingués  et  sensés  en  d'autres  matières 
jugent  des  choses  de  la  colonisation.  Il  est  vrai  que,  quand  une 
colonie  est  parvenue  à  l'âge  adulte,  un  courant  stable  s'est  formé 
qui  lui  apporte  une  partie  du  capital  et  du  travail  des  vieilles  so- 
ciétés :  mais  il  s'agit  de  faire  parvenir  ces  sociétés  à  l'âge  adulte 
et  d'amorcer  ce  courant;  or,  c'est  là  une  entreprise  infiniment 
plus  difficile  qu'on  n'est,  en  général,  porté  à  le  croire. 

Beaucoup  de  plans  ont  été  soit  imaginés  par  des  publicistes,  soit 
exécutés  par  les  colons  pour  réunir  l'immigration  des  capitaux  à 
l'immigration  de  la  main-d'œuvre.  De  tous  ces  plans  le  plus  ancien, 
le  plus  universel,  le  plus  durable,  c'a  été  le  servage  ou  l'esclavage 
soit  des  populations  indigènes,  soit  de  populations  étrangères  de 
race  inférieure  importées  par  la  force.  Quelque  justement  sévère 
que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  au  point  de  vue  du  droit  et  de 
l'humanité  sur  l'institution  de  l'esclavage,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  avantages  qu'elle  a  pu  présenter,  à  un  certain  point  et  en 
un  certain  temps,  aux  colonies  et  à  l'Europe.  Nul  plus  que  nous  ne 
flétrit  cette  odieuse  violation  des  principes  les  plus  élémentaires  de 
l'éternelle  justice,  cet  attentat  élionté  à  la  fraternité  humaine  ;  nul 
n'applaudit  avec  plus  de  sincérité  aux  nobles  efforts  tentés  par  les 
peuples  civilisés  pour  extirper  cette  ignominie  de  la  face  de  la 
terre  ;  nul  ne  trouve  plus  justifiées  ces  énormes  dépenses  de  capi- 
taux et  de  sang  humain  qui  ont  eu  pour  but  l'abolition  de  l'escla- 
vage, mais  aussi,  tout  en  condamnant,  au  point  de  vue  de  la  justice 
et  de  l'équilibre  durable  des  sociétés,  cette  institution  barbare, 
cependant  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  a  présenté  à  l'origine 
des  avantages,  qui  ne  rachetaient,  il  est  vrai,  en  aucune  façon  ses 
monstrueux  inconvénients,  mais  qu'il  est  puéril  de  contester.  Un 
économiste  éminent,  Roscher,  a  osé  écrire  ces  lignes  :  «  L'escla- 
vage des  nègres  a  son  côté  économique  brillant L'injustice  so- 
ciale de  l'esclavage  a  fait  perdre  de  vue  ses  avantages  économi- 
ques. »  Quels  peuvent  donc  être  ces  avantages?  Un  économiste 
anglais,  Merivale,  qui  écrivait  avant  l'économiste  allemand  que 
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nous  venons  de  citer,  les  expose  avec  son  habituelle  netteté  :  «  Le 
travail  esclave  est  bien  plus  cher  que  le  travail  libre  partout  où 
l'on  peut  se  procurer  en  abondance  du  travail  libre.  Quand  la  den- 
sité de  la  population  pousse  Thomme  libre  à  offrir  ses  services 
comme  dans  les  vieilles  contrées  pour  un  peu  plus  seulement  qu'o 
le  minimum  naturel  des  salaires,  ses  services  sont  plus  productifs 
et  moins  chers  que  ceux  de  lesclave,  cela  est  vrai  sans  exception 
de  climat.  »  Mais  il  arrive  très  malheureusement  que  cette  offre 
de  travail  libre  n'existe  pas  dans  les  colonies  où  il  y  une  grande 
étendue  de  sol  fertile  non  approprié.  Alors  les  hommes  libres  dé- 
daignent le  salaire,  si  considérable  qu'il  puisse  être,  et  se  disper- 
sent sur  cette  vaste  étendue  déserte,  y  cultivant  de  petits  champs 
qui,  en  retour  de  quelques  heures  de  travail  par  semaine,  leur 
donnent  une  nourriture  suffisante.  Il  se  produit  alors  non  pas  une 
société,  mais  une  juxtaposition  de  petits  propriétaires  végétant 
dans  une  indolence  barbare  sur  un  sol  d'une  étonnante  fertilité, 
et  à  la  longue  un  retour  complet  à  la  barbarie.  «  Il  est  donc  évi- 
dent, ajoute  Merivale,  qu'aucune  cause  économique  ne  peut  être 
assignée  sur  laquelle  on  puisse  compter  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  et  que  ceux  qui  ont  cru  que  les  nations  se  convain- 
cront graduellement  que  le  maintien  de  l'esclavage  est  contraire 
h  leurs  intérêts  se  font  des  illusions.  »  Cette  conclusion  a  besoin 
de  quelques  explications  et  de  quelques  réserves.  L'esclavage  a 
eu  pour  effet  d'enrichir  les  colons  à  l'origine  et  pendant  un  certain 
laps  d'années,  et,  d'un  autre  côLé,  d'imprimer  à  la  production  de 
certaines  denrées,  le  sucre  et  le  coton  spécialement,  un  essor  sin- 
gulièrement rapide,  qui  a  profité  par  conséquent  aux  sociétés 
européennes.  Yoilà  deux  faits  qu'il  nous  semble  impossible  de 
contester.  Le  colon  a  tiré  un  énorme  profit  de  l'esclavage  parce 
que  la  différence  entre  le  coût  du  travail  esclave  et  le  coût  du 
travail  libre  était  considérable,  et  beaucoup  plus  encore  parce 
qu'il  pouvait  au  moyen  de  la  traite  se  procurer  du  travail  esclave 
dans  une  proportion  illimitée,  tandis  qu'il  n'eût  pu,  quelque  prix 
qu'il  y  eût  mis,  augmenter  en  peu  de  temps  dans  une  proportion 
considérable  l'offre  du  travail  libre.  J.-B.  Say  estime  qu'un  nègre 
aux  Antilles  françaises  coûtait  annuellement  300  francs  pour  son 
entretien  et  200  francs  pour  intérêt  et  amortissement  du  prix 
d'achat,  tandis  que  les  gages  d'un  laboureur  libre  montaient  à 
1,800  francs.  En  admettant  môme  qu'un  travailleur  libre  travaillât 
deux  fois  plus  ou  deux  fois  mieux  qu'un  esclave,  et  assurément 
c'est  une  exagération,  le  colon  aurait  encore  eu  un  immense  inté- 
rêt a  se  servir  du  travail  esclave.  Aussi  les  produits  des  plantations 
lurent-ils  exorbitants  à  l'origine.  Adam  Smith  nous  apprend  que 
les  planteurs  anglais  couvraient  leurs  frais  avec  le  rhum  et  le 
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sirop,  et  avaient  le  sucre  pour  produit  net  :  c'est,  dit  Rosclior, 
comme  si  les  fermiers  européens  pouvaient  rentrer  dans  leurs 
avances  par  la  vente  de  la  paille,  et  avaient  comme  profit  net  tout 
le  produit  de  leurs  grains.  Et  cela  se  produisait  aux  colonies,  alors 
que  la  culture  était  dans  l'état  d'enfance,  sans  engrais,  sans  chan- 
gement de  récoltes,  sans  ustensiles  perfectionnés.  Voici  précisé- 
ment l'un  des  grands  inconvénients  de  l'esclavage  :  c'est  cette 
immobilité  de  la  culture,  c'est  cette  absence  de  rotation  de  récolte, 
c'est  la  fabrication  à  outrance  et  sans  mesure  d'un  seul  produit, 
qui  épuise  la  terre,  qui  expose  à  des  crises  fréquentes  et  qui  con- 
damne, en  fin  de  compte,  les  colonies  à  esclaves  à  une  décadence 
rapide  ou  à  une  liquidation  longue  et  pleine  d'angoisses.  L'escla- 
vage a  été  utile  aux  premiers  colons,  c'est  une  puérilité  de  le 
nier,  mais  cette  utilité  a  été  momentanée,  elle  a  duré  100  ans, 
150  ans  peut-être,  mais  à  la  longue  elle  a  amené  l'appauvrisse- 
ment. Voilà  pourquoi  l'esclavage  est  nuisible  et  pourquoi,  en  dé- 
finitive, même  au  point  de  vue  économique,  quoi  qu'en  disent 
Roscher  et  Merivale,  il  doit  être  condamné,  non  pas  qu'il  n'ait 
singulièrement  contribué  dans  le  passé  à  la  rapide  croissance  des 
colonies  et  à  l'essor  de  la  production  des  denrées  coloniales,  non 
pas  qu'il  ne  puisse  encore  dans  le  présent  offrir  à  ceux  qui  s'en 
servent  des  avantages  immédiats  et  positifs  ;  mais  parce  qu'il 
forme  des  sociétés  anormales,  non  seulement  au  point  de  vue 
moral  mais  au  point  de  vue  économique,  des  sociétés  dépourvues 
de  tout  élément  de  stabilité  industrielle,  entièrement  adonnées  à 
la  production  de  denrées  de  luxe  en  vue  de  l'exportation,  c'est-à- 
dire  un  commerce  plein  de  risques  et  de  soubresauts,  parce  qu'il 
entraîne  avec  soi  l'exploitation  abusive  et,  en  dernier  résultat, 
l'épuisement  du  sol. 

Quand  les  colonies  anglaises  et  françaises  ont  vu  l'esclavage  leur 
échapper,  quand  les  colonies  espagnoles  ont  senti  qu'elles-mêmes, 
malgré  l'appui  de  la  métropole,  ne  pourraient  le  conserver  tou- 
jours, elles  ont  eu  recours  à  une  institution  analogue,  ayant  dans 
l'ordre  économique,  moral  et  politique,  des  effets  presque  identi- 
ques, quoique  le  droit  humain  fût  respecté  en  apparence  ;  cette 
institution,  c'est  l'immigration  par  voie  d'engagement  de  travail- 
leurs exotiques,  indiens  ou  chinois  en  général.  Nous  nous  sommes 
longuement  arrêté  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  sur 
cette  méthode  facile  de  se  procurer  de  la  main-d'œuvre.  Nous 
avons  fait  ressortir  ses  avantages  immédiats  pour  soutenir,  réta- 
blir, étendre  même  une  production  qui  faiblissait  ;  on  a  vu  l'île 
Maurice,  entre  autres,  développer  d'une  manière  inattendue  ses 
cultures  et  son  industrie,  grâce  au  travail  des  coolis  ;  mais  nous 
n'avons  pas  caché  les  inconvénients  immenses  et  durables  de  cet 
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expédient  d'une  passagère  utilité.  L'immigration  des  coolis  sur 
une  très  grande  échelle  est  peut-être  encore  plus  dangereuse  que 
le  maintien  de  l'esclavage.  Nous  ne  nous  plaçons  pas  ici  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  la  liberté  humaine,  qui  se  trouvent 
rarement  respectées  dans  ces  engagements  que  vicient  presque 
toujours  la  fraude  ou  l'ignorance  ;  nous  parlons  uniquement  au 
point  de  vue  économique,  social  et  politique.  L'introduction  dans 
nos  îles  de  ces  milliers  d'ouvriers  étrangers,  ayant  des  mœurs, 
une  religion,  un  langage  complètement  différents  de  notre  lan- 
gage, de  notre  religion  et  de  nos  mœurs;  la  corruption  asiatique 
que  ces  aventuriers  appartenant  à  la  lie  des  sociétés  indienne  ou 
chinoise  inoculent  aux  colonies  européennes  ;  l'instabilité  qui  ré- 
sulte de  cette  vaste  population  flottante  que  rien  n'attache  à  la 
terre  qu'elle  cultive  :  les  crises  monétaires  ou  alimentaires  qui  se 
multiplient,  soit  par  le  drainage  des  métaux  précieux  que  produit 
périodiquement  le  départ  des  coolis  pour  leur  patrie  emportant 
leurs  épargnes  à  l'expiration  de  leur  engagement,  soit  la  néces- 
sité permanente  de  demander  aux  Indes  des  aliments  spéciaux 
que  les  coolis  consentent  seuls  à  consommer;  le  spectacle  de 
cette  société  bigarrée,  sans  lien  d'aucune  sorte,  sans  commu- 
nauté d'intérêts,  sans  subordination  réelle:  c'est  là  quelque  chose 
d'affligeant  et  qui  doit  donner  des  inquiétudes.  Les  gouverne- 
ments ont  trop  encouragé  cette  institution  vicieuse  ;  au  lieu 
d'aider  à  son  développement,  il  eût  été  plus  prudent  de  chercher 
à  la  restreindre.  L'immigration  des  coolis  perpétue  en  fait  l'état 
de  choses  que  l'esclavage  avait  créé  :  la  culture  exclusive  et  à 
outrance  des  denrées  d'exportation,  l'absence  d'esprit  de  progrès 
et  de  recherche  ;  elle  maintient  cet  état  antisocial  et  artificiel  des 
colonies,  dont  il  est  résulté  tant  de  maux  dans  le  passé  et  qui  en- 
fantera sans  doute  encore  bien  des  maux  dans  l'avenir. 

Une  autre  organisation  du  travail  qui  se  rapproche  par  certains 
côtés  des  deux  précédentes,  qui  offre  des  ressources  analogues  et 
des  périls  moins  graves,  c'est  la  colonisation  au  moyen  de  con- 
damnés. L'étude  des  débuts  de  l'Australie  a  montré  quelle  est 
l'heureuse  influence  économique  qu'un  tel  régime  habilement 
dirigé  peut  avoir  sur  l'influence  d'une  société  nouvelle  :  mais 
cette  étude  a,  d'un  autre  côté,  ouvert  les  yeux  sur  les  dangers 
moraux  de  ce  système,  quand  il  n'est  pas  accompagné  de  beau- 
coup de  précautions  et  pratiqué  avec  tact  et  mesure.  On  a  vu  dans 
le  courant  de  cette  histoire  que  l'emploi  de  condamnés  à  la  colo- 
nisation est  d'origine  lointaine.  Les  Portugais  eurent  recours  à 
cet  expédient  au  Brésil  et,  dans  le  sud  de  cet  empire,  la  race 
vigoureuse,  remarquablement  douée,  connue  sous  le  nom  de 
Paiilisias,  est  issue  de  brigands  déportés.  Gromwell,  qui  vendai 
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les  condamnés  politiques  aux  planteurs  des  Indes  occidentales,' 
Jacques  II,  qui,  pour  dix  ou  quinze  shcllings,  mettait  à  prix  ses 
sujets  compromis  dans  la  conspiration  de  Monmouth,  introduisi- 
rent également  en  Angleterre  l'habitude  de  la  déportation.  Malgré  les 
réclamations  des  colonies  Fou  y  transporta  longtemps  un  certain 
nombre  de  criminels,  au  Maryland  et  à  la  Virginie  surtout.  Mais 
c'est  dans  le  groupe  des  possessions  océaniennes  connues  sous  le 
nom  d'Australie,  que  le  système  de  la  colonisation  au  moyen  de 
criminels  s'est  effectué  sur  la  plus  grande  échelle  et  avec  le  plus 
saisissant  succès .  Nous  n'avons  pas  h  revenir  sur  les  détails  que  nous 
avons  donnés  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  ;  il  nous  suffit 
de  résumer  ici  les  enseignements  que  l'expérience  nous  a  offerts. 
Le  travail  du  convict  comme  celui  de  l'esclave  est  cher  :  cepen- 
dant l'entretien  d'un  condamné  aux  colonies  est  à  meilleur  marché 
que  son  entretien  dans  les  prisons  de  la  métropole.  Un  économiste 
célèbre  en  matière  de  colonisation,  et  dont  le  nom  a  été  souvent 
cité  et  les  doctrines  discutées  dans  cet  ouvrage,  Wakefield,  a 
défini  de  la  manière  suivante  l'utilité  spéciale,  sui  generis,  que 
les  convicts  offrent  aux  colons  :  c'est  un  extrait  de  sa  déposition 
devant  le  Comité  d'enquête  de  l'Australie  du  Sud  :  «  Savez-vous, 
lui  demandait-on, quelle  a  été  l'offre  delà  main-d'œuvre  à  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  pendant  les  quatre  ou  cinq  dernières  années? 
—  Je  ne  puis  le  dire  exactement,  répondit-il,  mais  je  sais  que  la 
main-d'œuvre  a  été  considérablement  offerte  :  et  cependant  elle 
était  insuffisante,  si  grande  qu'elle  fût,  pour  remplacer  le  travail 
des  convicts  ;  car  le  travail  des  convicts  a  une  utilité,  qu'il  ne  fau- 
drait pas  seulement  apprécier  par  le  nombre  des  convicts  {the 
convict  labour  is  ^much  more  valuable  than  in  proportion  io  the 
numher  of  convicts)  ;  ce  qui  fait  surtout  le  prix  de  ce  travail,  c'est 
que  le  maître  est  sûr  qu'il  ne  lui  sera  pas  enlevé  {the  master  can 
hold  it)  ;  le  maître  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  prix  des  terres  et  des 
diverses  circonstances  qui  peuvent  engager  les  classes  ouvrières 
à  cesser  de  louer  leurs  services,  parce  que  le  convict  est  une  sorte 
cC esclave  :  à  supposer  que  l'immigration  libre  dût  immédiatement 
fournir  un  nombre  d'ouvriers  aussi  grand  que  le  nombre  des  con- 
victs dans  la  Nouvelle-Galles,  je  doute  fort  que  cette  main-d'œuvre 
libre  pût  avoir  la  même  puissance  productive  que  la  main-d'œuvre 
des  convicts,  parce  qu'une  très  grande  partie  de  ces  travailleurs 
indépendants,  au  lieu  de  louer  leurs  services,  se  feraient  immé- 
diatement petits  propriétaires.  »  Ainsi,  ce  qui  constitue  le  prix  du 
travail  des  condamnés,  c'est  surtout  cette  circonstance  que  le 
maître  peut,  en  tout  état  de  cause,  compter  sur  ce  travail,  il  est 
parfaitement  sûr  qu'il  ne  lui  échappera  pas.  Voilà  en  quoi  la  colo- 
nisation par  criminels  se  rapproche  de  la  colonisation  par  escla- 
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ves.  Voilà  aussi  pourquoi  elle  est  vue  d'un  très  bon  œil  par  les 
capitalistes  :  ceux-ci  sont  sûrs,  grâce  aux  criminels,  de  ne  jamais 
manquer  de  main-d'œuvre,  tandis  que  sous  le  régime  du  travail 
libre,  quelque  hauts  que  soient  les  salaires,  l'attrait  de  la  pro- 
priété est  si  vif  pour  les  prolétaires  que  l'offre  du  travail  peut 
être  très  réduite,  tout  au  moins  est-elle  très  instable  et  les  entre- 
prises du  capital  souffrent  singulièrement  de  cette  instabilité.  Il 
faut  conclure  de  ces  observations  que  la  colonisation  par  crimi- 
nels est  surtout  utile  dans  les  contrées  qui  ont  des  facilités  natu- 
relles spéciales  pour  la  production  de  denrées  d'exportation, 
comme  les  contrées  des  tropiques  ou  l'Australie  :  la  déportation 
serait  loin  de  présenter  les  mêmes  avantages  dans  des  contrées 
où  la  production  est  dirigée  en  vue  de  la  consommation  locale  ou 
de  la  culture  de  denrées  ne  demandant  pas  de  grands  capitaux, 
comme  le  Canada  et  le  nord  de  l'Union  américaine.  Dans  les  colo- 
nies qui  produisent  en  vue  de  l'exportation,  ce  qu'il  faut  attirer, 
c'est  le  capital  ;  or  le  travail  des  condamnés,  comme  le  travail  des 
esclaves,  lui  offre  des  garanties  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs. 
Dans  les  autres  colonies,  au  contraire,  colonies  purement  agri- 
coles, ce  qu'il  faut  surtout  attirer  c'est  l'immigration  libre,  et  la 
présence  des  convicts  serait  plus  propre  à  la  diminuer  qu'à  l'aug- 
menter. Nous  dirons  aussi  que  c'est  surtout  dans  les  colonies 
lointaines  où  l'immigration  libre  ne  se  porterait  pas  d'elle-même, 
et  à  l'origine  delà  colonisation  pendant  la  période  d'enfance,  qu'il 
faut  employer  le  travail  des  criminels.  Il  sert  alors  aux  travaux 
préparatoires  et  donne  la  première  impulsion  qui  sans  cela  ferait 
défaut  :  c'est  d'ailleurs  ce  que  demandaient  les  enquêtes  parle- 
mentaires anglaises,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  ;  mais  une  fois 
le  premier  degré  de  culture  franchi,  il  faut  suspendre  résolument 
la  déportation,  afm  de  ne  pas  compromettre  pour  toujours  la 
santé  morale  et  sociale  de  la  colonie.  Il  y  a  d'ailleurs  deux  pré- 
cautions importantes  qui  ont  été  négligées  en  Australie  et  qu'il 
importe  de  ne  pas  oublier  à  l'avenir.  La  première  c'est  que  le 
nombre  des  femmes  déportées  égale  à  peu  près  celui  des  hommes, 
de  façon  que  des  familles  puissent  se  fonder,  sans  quoi  il  se  pro- 
duit une  épouvantable  démoralisation  ;  la  seconde,  c'est  de  ne 
livrer  aux  colons  comme  serviteurs  [assigned  conviai  s]  que  les  cri- 
minels qui  auront  bien  mérité  par  leur  conduite  et  donneront  des 
gages  de  leur  amélioration  morale:  faire  de  l'assignement  comme 
en  Australie  une  mesure  universelle  et  sans  préliminaire,  c'est 
compromettre  sérieusement  l'état  moral  de  la  colonie  :  il  est  vrai 
que  la  restriction  par  nous  demandée  diminue  l'utilité  économique 
de  la  déportation. 
Dès  l'origine  de  la  colonisation,  l'on  essaya  d'un  autre  moyen 
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pour  se  procurer  de  la  main-d'œuvre  sur  laquelle  on  pût  compter. 
Dans  les  Etats  continentaux  de  l'Amérique  anglaise,  spéciahMDcnt 
en  Virginie,  au  Maryland  et  dans  les  provinces  voisines,  où  l'on 
cultivait  le  tabac  et  d'autres  produits  d'exportation,  l'on  attendait 
beaucoup  de  l'institution  des  indented  servants.  C'étaient  des  Eu- 
ropéens libres  que  des  spéculateurs  américains  engageaient  et 
auxquels  ils  avançaient  les  frais  d'innnigration  moyennant  un(^ 
sorte  de  servitude  personnelle  temporaire.  La  principale  utilité 
que  les  colons  tiraient  de  ces  auxiliaires,  c'est  qu'ils  étaient  sûrs 
de  n'être  pas  abandonnés  par  eux  :  they  could  hold  them,  selon 
l'expression  de  Wakefield.  Cependant  cet  avantage  ne  se  présen- 
tait réellement  que  quand  ces  indented  labourers  appartenaient  à 
une  race  étrangère  et  ignoraient  la  langue  du  pays  :  c'était  le  cas 
pour  les  Allemands  qui  finirent  par  former  la  presque  totalité  de 
ces  engagés  ;  ils  étaient  retenus  chez  leurs  maîtres  par  la  diffi- 
culté de  se  faire  comprendre,  par  le  manque  de  relations  et  d'ap- 
pui ;  ils  se  trouvaient  dans  une  sorte  d'esclavage  mitigé  et  déguisé. 
Quant  aux  Anglais  que  l'on  avait  raccolés  dans  la  mère  patrie  pour 
servir  chez  les  agriculteurs  des  colonies,  après  avoir  profité  de  la 
gratuité  du  prix  du  passage,  ils  ne  tardaient  pas  à  s'enfuir  et  à 
s'établir  pour  leur  compte  dans  les  solitudes  des  forêts.  Le  trafic 
des  Allemands  dans  les  provinces  anglaises  du  continent  finit  par 
prendre  d'assez  vastes  proportions  :  il  constitua  une  industrie 
montée  sur  une  grande  échelle  et  donna  lieu  à  toutes  sortes  d'ex- 
cès. Dans  les  principaux  ports  d'Europe,  il  y  avait  des  agents 
d'émigration,  qui  usaient  de  ruse  et  souvent  de  force  pour  enga- 
ger les  vagabonds  ;  une  fois  maîtres  de  ces  malheureux,  les  capi- 
taines des  navires  en  disposaient  à  leur  guise  et  les  transportaient 
dans  les  lieux  d'Amérique  oùla  demande  de  serviteurs  était  la  plus 
vive,  il  y  avait  une  sorte  de  marché  pour  ce  trafic  scandaleux. 
Ces  raccoleurs  pour  les  colonies,  que  l'on  nommait,  par  dérision 
sans  doute,  redemptioners,  enlevaient  dans  les  ports  d'Europe  des 
enfants  pour  les  engager  aux  planteurs  de  la  Virginie  ou  du  Ma- 
ryland, de  même  que  les  jésuites  dans  les  colonies  espagnoles 
faisaient  des  razzias  parmi  les  tribus  indiennes  auxquelles  ils  dé- 
robaient leurs  enfants  pour  recruter  les  missions  chrétiennes.  Un 
arrêt  du  conseil  privé  d'Angleterre  interdit  en  1686  cette  traite  des 
blancs.  Dans  les  îles  françaises,  les  engagés  blancs  furent  aussi 
très  nombreux.  Il  ne  paraît  pas  que  ces  engagements  aient  donné 
lieu  dans  nos  colonies  aux  abus  qui  se  produisirent  dans  l'Amé- 
rique anglaise.  La  cause  en  est  facile  à  concevoir  :  nos  îles  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique  sont  infiniment  plus  petites  que 
les  provinces  de  la  Virginie,  de  la  Géorgie,  qui  étaient  alors  illi- 
mitées. Il  était  donc  beaucoup  plus  facile  dans  nos  possessions  de 
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retenir  sur  les  plantations  les  engagés  :  l'étendue  des  terres  fer- 
tiles étant  réduite,  presque  toutes  se  trouvant  appropriées,  la 
population  étant  plus  dense,  il  eût  été  difficile  à  ces  engagés  de 
se  dérober  de  chez  leurs  maîtres  pour  devenir  propriétaires  à  leur 
compte  ;  aussi  n'avait-on  pas  besoin  de  mesures  de  rigueur  et  de 
surveillance  sévère  pour  faire  observer  les  conditions  de  l'enga- 
gement. Ces  engagés  blancs  sont  la  souche  de  cette  nombreuse 
population  d'artisans  d'origine  européenne,  que  l'on  appelle  aux 
Antilles  les  petits  blancs. 

De  nos  jours  encore,  les  théoriciens  ont  proposé  différents  sys- 
tèmes pour  introduire  aux  colonies  la  main-d'œuvre  en  grandes 
masses.  Un  des  projets  les  plus  curieux  qui  aient  été  mis  au 
jour  est  celui  de  Frédéric  List,  l'auteur  bien  connu  du  Système 
économique  national.  Rêvant  de  transporter  des  sociétés  entières  à 
l'extrémité  du  monde  et  d'improviser  en  quelques  années  une 
colonisation,  List  proposait  à  l'Allemagne  le  plan  suivant  :  l'on 
enverrait  d'abord  quelques  hommes  d'expérience  pour  fixer  l'em- 
placement de  la  colonie,  puis  l'on  transporterait,  au  lieu  choisi, 
des  hommes  jeunes  qui  feraient  les  premiers  défrichements  et  les 
constructions  les  plus  indispensables  ;  ensuite  partiraient  les 
iiancées  de  ces  jeunes  gens  et  les  ménages  encore  forts,  capables 
de  travail  ;  en  dernier  lieu  les  êtres  qui  sont  des  charges,  les  en- 
fants et  les  vieillards.  De  cette  façon,  Frédéric  List  croyait  réunir 
plusieurs  avantages  importants  :  en  premier  lieu,  il  pensait  qu'en 
dégageant  la  colonisation,  à  son  début,  de  toutes  les  charges, 
de  toutes  les  personnes  faibles,  délicates,  qui  pèsent  sur  la  so- 
ciété, il  activerait  l'essor  de  la  colonie.  Ensuite  il  s'imaginait 
avoir  concilié,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  les  intérêts  des 
capitalistes  et  ceux  des  ouvriers  :  ce  seraient  les  capitalistes  qui 
feraient  l'avance  de  tous  les  frais,  ils  seraient  sûrs  que  les  ouvriers 
les  indemniseraient  par  leur  travail,  parce  que,  ayant  été  trans- 
portés sans  leurs  femmes,  leurs  fiancées  ou  leurs  enfcints,  les 
ouvriers  ne  pourraient  attendre  que  des  capitalistes  de  leur  faire 
revoir  leurs  familles  :  supposition  étrange  que  ce  système  î  Peut- 
on  croire  que  des  gen,'}  sains  d'esprit  aillent  consentir  à  passer  les 
mers  sans  ceux  qui  leur  sont  chers,  et  à  se  séparer  de  leurs 
familles  pour  un  temps  indéfini  !  On  voit  à  quelles  chimères  peu- 
vent s'abandonner,  en  matière  de  colonisation,  des  hommes  sé- 
rieux cependant  et  instruits. 

Parmi  tous  les  projets  destinés  à  assurer  de  la  main-d'œuvre 
aux  agriculteurs  et  aux  capitalistes  des  colonies,  l'un  des  plus 
dignes  d'attention  est  celui  d'un  économiste  anglais,  qui  s'est 
acquis  un  certain  renom  en  matière  de  colonisation,  M.  Poulett- 
Scrope.  L'Etat  ferait  les  frais  de  l'émigration  qui  serait  gratuite  : 
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ses  avances  seraient  i'eml)oursées  par  une  La\e  sur  les  salaires  {\{'s 
travailleurs  dans  la  colonie.  Il  y  aurait  un  bureau  où  chaque  ou- 
vrier serait  immatriculé  dès  son  arrivée  ;  on  fixerait  la  somme 
qu'il  doit  payer  chaque  semaine  ou  chaque  mois  pour  restituer  ;iu 
gouvernement  les  frais  de  transport  ;  à  la  seule  condition  de  sac- 
quitter  régulièrement  de  cette  dette,  il  pourrait  travailler  oii  bon 
lui  plairait  et  chez  le  maître  de  son  choix.  Cet  expédient,  si  simple 
en  théorie,  est  singulièrement  difficile  en  pratique.  La  grande 
difficulté,  en  effet,  c'est  d'assurer  le  payement  de  cette  taxe,  sans 
mettre  les  ouvriers  transportés  gratuitement  dans  une  sorte  d'es- 
clavage ;  rien  ne  leur  est  plus  facile,  en  effet,  dans  ces  contrées 
vastes,  abondantes  en  terres  fertiles  et  peu  peuplées,  que  de  s'en- 
fuir dans  l'intérieur,  de  travailler  à  leur  compte  et  de  se  dérober 
ainsi  à  la  taxe.  Essayé  bien  des  fois  en  Australie  et  spécialement 
à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  cet  expédient  donna  toujours  des 
résultats  très  insuffisants. 

Le  même  économiste,  M.  Poulett-Scrope,  voyant  échouer  son 
plan  sous  cette  forme.,  lui  fit  subir  une  modification.  Il  proposa 
que  la  taxe  fût  payée  non  par  les  ouvriers,  mais  par  les  capitalistes  : 
cela  serait  toujours  une  taxe  sur  les  salaires,  mais  indirecte,  par 
l'incidence  de  l'impôt.  Les  capitalistes  ne  feraient  que  l'avance, 
l'impôt  porterait  en  définitive  sur  les  ouvriers,  et  voici  comment: 
c'est  que  son  produit  étant  employé  à  alimenter  l'immigration,  le 
plus  grand  nombre  de  bras  offerts  par  suite  des  transports  gratuits 
ferait  baisser,  dans  la  colonie,  le  taux  des  salaires.  Le  défaut  de 
ce  plan,  c'est  qu'il  ne  contient  encore  aucune  règle  pour  retenir 
les  ouvriers  au  service  des  capitalistes,  en  admettant  que  les 
salaires  dussent  subir  l'incidence  de  la  taxe  :  l'abondance  des 
terres  fertiles  et  leur  bas  prix  permettraient  toujours  à  l'ouvrier 
de  se  dérober  à  l'impôt  en  travaillant  pour  son  compte.  Ainsi  le 
plan  de  M.  Poulett-Scrope  ne  serait  applicable  que  dans  de  vieilles 
colonies  où  toute  la  terre  est  occupée,  comme  le  sont  les  petites 
Antilles. 

Un  autre  système  est  celui  d'Uniacko  :  il  consiste  à  laisser  un 
espace  vide  entre  les  propriétés  des  cultivateurs  des  colonies,  à 
constituer  ainsi  des  réserves  ;  et  une  fois  que  le  prix  du  sol  a 
haussé  notablement  par  les  progrès  de  la  culture,  à  vendre  ces 
réserves  pour  faire  des  subventions  à  l'immigration.  L'on  a  dit, 
avec  quelque  raison,  que  ce  projet  était  une  sorte  de  pétition  de 
principe,  en  ce  qu'il  attendait  que  la  colonie  eût  atteint  un  haut 
degré  de  prospérité,  pour  donner  des  subventions  à  l'immigration 
et  procurer  de  la  main-d'œuvre  aux  capitalistes  ;  or,  comment  la 
colonie  parviendrait- elle  à  cette  prospérité,  si  on  ne  s'occupait 
préalablement  de  lui  fournir  des  bras  ? 
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De  tous  les  projets  inventés  par  les  économistes  et  appliqués 
par  les  hommes  d'État,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  donné  d'aussi 
bons  résultats   que  le  système  Wakefield.  Nous  en  avons  assez 
parlé  dans  divers  endroits  de  cet  ouvrage  pour  n'avoir  pas  à  en 
faire  une  nouvelle  exposition.  Il  consiste  à  vendre  les  terres  colo- 
niales à  un  prix  relativement  élevé,  une  livre,  une  livre  et  demie  et 
jusqu'à  deux  livres  sterl.  l'acre,  c'est-à-dire  de  60  à  125  francs  l'hec- 
tare environ,  et  à  employer  le  prix  des  terres  ainsi  vendues  en 
subsides  à  l'immigration,  sans  s'occuper  de  faire  rembourser,  soit 
par  les  immigrants,  soit  par  ceux  qui  les  emploient,  le  prix  du 
passage  gratuit.  Le  fonds  des  terres  suffit  à  alimenter  un  courant 
d'immigration  considérable.  Non  seulement  l'immigrant  n'a  pas  à 
rembourser  le  prix  du  passage,  mais  encore,  au  bout  d'un  certain 
délai,  trois  ans  généralement,  passé  dans  la  colonie,  il  a  droit,  s'il 
le  désire,  à  être  transporté  gratuitement  en  Angleterre.  Ce  régime 
s'est  montré  singulièrement  fructueux  :  grâce  à  lui,  des  colons 
par  centaines  de  mille  ont  été  donnés  aux  différentes  colonies 
d'Australie;  il  est  incontestable  que  sans  cet  ingénieux  expédient, 
le  développement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Victoria  eût 
été  moins  rapide.   Cependant  c'est  surtout  et  môme  seulement 
dans  la  période  initiale  et  au  premier  âge  des  colonies  qu'il  est 
bon  d'user  de  passages  gratuits,  l'immigration  subventionnée  ne 
tarde  pas  à  amener  une  foule  d'abus.  On  a  vu  qu'en  une  année  il 
avait  été  accordé  près  de  100,000  passages  gratuits  pour  l'Algérie, 
suivis  presque  tous  de  retour  ;  de  môme,  au  bout  d'un  certain 
temps,  les  retours  d'Australie  en  Angleterre  de  la  part  d'immigrants 
transportés  gratuitement  devinrent  tellement  fréquents,  qu'il  fal- 
lut faire  d'importantes  modifications  au  système  initial. 

Nous  avons  parcouru  les  différents  modes  auxquels  l'on  a  eu 
recours  pour  attirer  la  main-d'œuvre  dans  les  colonies  nouvelles. 
Il  est  incontestable  que,  à  l'origine  d'une  colonie,  il  faut  amorcer 
un  courant  d'immigration  qui,  probablement,  ne  se  formerait  pas 
seul.  Nous  avons  repoussé  l'esclavage  et  l'immigration  des  coolis 
par  engagement  comme  des  institutions,  l'une  évidemment  inique, 
l'autre  presque  toujours  abusive  et  vicieuse  en  fait,  malgré  l'in- 
nocence du  nom  dont  elle  se  pare.  Au  contraire,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  que  nous 
avons  tracées,  l'emploi  de  condamnés  à  l'origine  de  la  colonisation 
et  l'usage  des  subventions  à  l'immigration  d'après  les  règles  du 
système  Wakefield.  Ilâtons-nous  de  dire  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  mesures  ne  sont  que  des  expédients  initiaux,  qu'il  faut  les 
appliquer  avec  tact  et  précaution.  Bien  des  circonstances,  d'ail- 
leurs, viennent  modifier  dans  la  pratique  l'application  des  mesures 
les  meilleures  en  théorie.  Il  est  évident,  par  exemple,  qu'il  faut 
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tenir  conipLc  do  la  disLaiico  et  de  lu  situation  des  colonies.  Dans 
une  terre  presque  complètement  déserte  et  extrêmement  loin- 
taine, comme  l'Australie  ou  la  Nouvelle-Calédonie,  l'utilité  de  la 
déportation  et  de  l'immigration  subventionnée  est  très  grande  : 
c'est  vraiment  le  seul  moyen  de  créer  une  population  de  colons, 
d'attirer  des  capitaux.  Dans  une  colonie,  au  contraire,  excessive- 
ment voisine  de  la  mère  patrie  et  déjà  douée  d'une  certaine  cul- 
ture, comme  l'Algérie,  l'utilité  de  ces  expédients  artificiels  est 
infmimont  moindre,  pour  ne  pas  dire  nulle  :  la  déportation 
même  offrirait  à  tous  les  points  de  vue  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  et  la  gratuité  des  transports  donnerait  lieu  à  une 
foule  d'abus  (1).  Il  faut  également  tenir  compte  de  la  nature  des 
productions  des  diverses  colonies  :  les  colonies  qui  ont  un  mono- 
pole pour  la  production  de  denrées  d'exportation  et  qui  sont  prin- 
cipalement faites  pour  la  grande  culture,  comme  les  îles  à  sucre 
ou  l'Australie,  ne  peuvent  que  se  bien  trouver  d'une  déportation 
considérable  et  d'une  immigration  gratuite  nombreuse,  parce  que 
l'élément  dont  elles  ont  besoin  pour  prospérer,  c'est  une  main- 
d'œuvre  non  seulement  abondante,  mais  sur  laquelle  les  colons 
puissent  compter  ;  au  contraire,  les  colonies  qui  cultivent  princi- 
palement des  produits  agricoles  en  vue  de  la  consommation  locale, 
comme  le  Canada,  la  Nouvelle- Angleterre,  contrées  naturellement 
faites  pour  les  petits  et  les  moyens  propriétaires,  ont  beaucoup 
moins  besoin  de  ces  mesures  artificielles  ;  tout  au  plus  celles-ci  sont- 
elles  nécessaires  à  l'origine.  La  Nouvelle-Angleterre  et  le  Canada 
n'ont  pas  eu,  ou  n'ont  eu  que  pendant  peu  d'années,  des  esclaves, 
des  assigned  convicts  ou  des  indcnted  servants,  non  pas  tant  à  cause 
des  mœurs  des  colons  qui  répugnaient  à  ces  institutions,  qu'à  cause 
de  la  nature  du  sol  et  des  cultures,  qui  n'en  avaient  que  faire. 
Pour  ces  dernières  colonies  et  pour  toutes  en  général  l'appât 
d'une  propriété  bien  garantie,  le  bon  régime  intérieur,  attirent 
les  bras  plus  que  toute  autre  chose  :  en  ayant  une  bonne  admi- 
nistration, vous  aurez  une  nombreuse  immigration.  La  métropole 
doit  néanmoins  faire  une  certaine  propagande  autour  des  colo- 
nies dont  elle  souhaite  le  développement.  Il  est  bon  qu'elle  consti- 
tue fortement  un  bureau  d'émigration  et  qu'elle  entretienne  des 
agents  pour  attirer  vers  ses  possessions  les  émigrants,  soit  natio- 
naux, soit  étrangers.  Sans  recourir  aux  fraudes  que  nous  avons 
souvent  flétries  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  ces  agents  doivent 
s'efforcer  d'éclairer  les  émigrants  et  de  les  diriger.  Le  meilleur 

(1)  Au  lieu  de  la  gratuité  des  transports,  pour  une  colonie  comme  l'Algérie,  il 
vaut  beaucoup  mieux  accorder  des  réductions  de  tarifs,  des  quarts  de  place  qui, 
en  laissant  toujours  à  la  charge  de  l'aspirant  colon  une  certaine  dépense,  garan- 
tissent qu'il  n'agira  pas  à  la  légère. 


716  RÉGIME    APPLICABLE    AUX   ÉTABLISSEMENTS    COLONIAUX. 

moyen  d'y  parvenir  est  encore  un  bon  service  de  publicité. 
L'Union  américaine  répand  à  profusion  des  livres  ou  des  bro- 
chures où  l'on  donne  sur  les  territoires  encore  vacants  les  détails 
statistiques  et  économiques  les  plus  précis.  Dans  tous  les  princi- 
paux ports  d'Europe,  l'homme  qui  est  mécontent  de  son  sort  est 
ainsi  bien  vite  renseigné  sur  le  marché  du  travail  et  le  marché 
des  terres  en  Amérique.  On  devrait  faire  de  même  pour  notre 
Algérie,  rédiger  chaque  année  des  manuels  que  l'on  répandrait  en 
France  et  dont  l'on  ferait  faire  des  extraits  par  les  journaux.  Il 
faudrait  aussi  qu'à  leur  arrivée  sur  le  sol  algérien,  des  comités, 
soit  libres,  soit  officiels,  fussent  chargés  de  veiller  pendant  les 
premiers  jours  sur  les  émigrants  et  de  leur  procurer  du  travail. 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  pour  elle  de  grandes  dépenses, 
l'immigration,  dans  une  colonie  encore  adolescente,  ne  peut  être 
absolument  abandonnée  à  elle-même. 


CHAPITRE  IL 

lies    progrès   de  la   richesse   dans   les    colonies.  —  De  l'assiette 

des   impôts. 

Merveilleux  projj(rès  de  la  richesse  aux  colouics.  —  La  cause  principale  en  est  à 
l'énorme  productivité  des  capitaux  employés  au  défrichement  de  sols  vierges. 
—  Les  profits  des  capitaux  y  sont  très  élevés,  non  seulement  à  cause  de  leur 
rareté,  mais  i\  cause  de  leur  productivité.  —  Exemples. 

Rapide  développement  de  la  population.— Précocité  des  mariages. —L'accroisse- 
ment de  la  richesse  est  encore  beaucoup  plus  rapide  que  l'accroissement  de  la 
population.  —  Chiffres  sur  ce  sujet. 

Pendant  leur  première  période,  les  colonies  sont  exclusivement  agricoles.  —  L'in- 
dustrie n'y  peut  naître  et  se  développer  que  par  des  circonstances  accidentelles 
et  exceptionnelles. 

Prédominance  du  commerce  extérieur  dans  la  plupart  des  colonies.  —  Importance 
du  crédit.  —  Fréquence  des  crises  commerciales.  —  Les  lois  dans  les  pays  neufs 
sont  plus  favorables  au  débiteur  qu'au  créancier. 

De  régime  financier.  — Les  meilleures  ressources  coloniales  sont  les  droits  mo- 
dérés à  l'importation,  n'ayant  aucun  caractère  protecteur,  et  le  prix  de  la  vente 
des  terres.  —  Exemple  de  plusieurs  colonies  anglaises.  —  Les  colons  suppor- 
tent souvent  une  somme  d'impôts  beaucoup  plus  élevée  que  les  habitants  de 
la  métropole. 

De  la  constitution  de  réserves  de  terres  au  profit  des  églises,  des  écoles  ou  des 
Etats.  —  Avantage  et  inconvénients.  —  Système  ingénieux  proposé  par  l'arche- 
vêque Whately. 

Des  droits  d'enregistrement.  —  De  la  mesure  dans  laquelle  ils  peuvent  être  éta- 
blis aux  colonies.  —  Utilité  de  la  facile  circulation  des  terres. 

Après  avoir  étudié  successivement  le  meilleur  régime  des  terres 
et  l'organisation  du  travail  la  meilleure  dans  les  colonies,  il  con- 
vient d'examiner  brièvement  la  nature  spéciale  des  progrès  et  le 
caractère  distinctif  du  développement  de  ces  jeunes  sociétés.  C'est 
un  préliminaire  indispensable  aux  règles  qu'il  nous  faudra  tracer 
pour  l'administration  et  le  gouvernement  des  colonies  et  spécia- 
lement pour  l'établissement  des  taxes. 

Une  foule  de  circonstances  concourent  à  donner  aux  sociétés 
coloniales  une  force  d'impulsion  et  d'expansion  avec  laquelle  rien 
ne  se  peut  comparer  au  monde.  La  première  cause  de  cette  capa- 
cité de  développement,  c'est  l'accroissement  de  productivité  du 
travail  quand  on  l'applique  à  des  sols  à  la  fois  fertiles  et  vierges. 
Un  publiciste,  contemporain  des  premiers  établissements  anglais 
en  Amérique,  sir  Josiah  Ghild,  disait  que  le  travail  d'un  homme  a 
quatre  fois  plus  de  valeur  aux  colonies  que  dans  la  métropole. 
William  Penn  émettait  la  môme  pensée  sous  forme  d'aphorisme. 
Alexandre  de  Humboldt  la  justifia  par  des  statistiques  scientifiques. 
Selon  un  calcul  de  ce  savant,  le  blé  rendait  en  Prusse  quatre  ou 
cinq  fois  la  semence  ;  en  France,  cinq  ou  six  fois  en  moyenne, 
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dans  les  meilleurs  sols  treize  fois  la  semence  ;  à  la  Plata,  il  ren- 
dait, en  moyenne,  douze  grains  pour  un  ;  au  Mexique,  en  moyenne, 
dix-sept  ;  au   Pérou,  dix-huit,  et  au  Mexique  équinoxial,  vingt- 
quatre  fois  la  semence.  Ce  sont  assurément  des  preuves  notables 
de  fertilité.  Mais  si  l'on  compare  la  quantité  de  valeur  échangeable 
produite  par  un  laboureur  en  Europe  à  celle  qui  est  créée  aux  tro- 
piques par  un  travailleur  sur  une  plantation  de  sucre,  ou  même 
en  Australie  par  un  pasteur  de  moutons,  la  différence  devient  en- 
core beaucoup  plus  frappante.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  aux  colo- 
nies, c'est  que  cette  productivité  très  grande  des  sols  vierges, 
merveilleusement  doués  pour  la  fourniture  de  certaines  denrées, 
est  exploitée  dès  l'origine  par  des  populations  d'une  haute  culture, 
ayant  toutes  les  ressources  de  la  civilisation  la  plus  avancée  :  tan- 
dis que  l'histoire  de  l'Europe,  au  contraire,  nous  montre  les  forces 
inépuisées  du  sol  tombant  en  échéance  à  l'origine  à  des  popula- 
tions barbares,  dénuées  des  moyens  nécessaires  pour  en  retirer 
toute  l'utilité  possible.  Non  seulement  dans  les  États  coloniaux, 
l'étendue  des  terres  fertiles  peut,  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, être  regardée  comme  illimitée,  non  seulement  les  colons 
apportent  avec  eux  toutes  les  ressources  de  la  civilisation  la  plus 
avancée,  mais  l'on  peut  encore  dire  que  les  premiers  immigrants 
ont,  pour  la  plupart,  des  capacités  morales  et  des  ressources  intel- 
lectuelles supérieures  à  celles  de  la  moyenne  des  habitants  des 
vieilles  contrées.  Ceux  qui  quittent  leur  patrie  pour  chercher  for- 
tune dans  des  sociétés  naissantes,  ce  sont  généralement  les  hom- 
mes les  plus  énergiques  et  les  plus  entreprenants,  les  esprits  les 
plus  sagaces  et  les  plus  actifs.  En  outre,  l'on  a  fait  remarquer  avec 
raison  qu'un  grand  nombre  de  penchants,  qui  sont  des  défauts 
dans  les  vieilles  sociétés,  s'annihilent  dans  les  sociétés  naissantes 
ou  se  transforment  même  en  facultés  utiles.  Ce  qui  contribue  à 
donner  au  développement  des  colonies  cette  rapidité  qui  étonne  au 
premier  abord,  c'est  que  toutes  les  forces  de  l'homme  y  sont  exclu- 
sivement tournées  vers  la  production  et  la  capitalisation  ;  c'est 
qu'en  outre  toutes  ses  facultés  les  plus  variées  et  les  plus  contrai- 
res y  trouvent  un  champ  d'emploi  sans  pareil.  La  main-d'œuvre  est 
excessivement  rétribuée  dans  ces  sociétés  naissantes,  parce  que, 
grâce  a  l'étendue  et  à  la  productivité  du  sol,  son  utilité  est  très 
grande  :  cette  élévation  des  salaires  permet  à  chaque  ouvrier  de 
sortir  promptement  du  prolétariat  oii,  dans  les  vieilles  contrées,  il 
serait  sans  doute  resté  toute  sa  vie  :  cette  possibilité  d'avancer  ra- 
pidement sa  carrière  et  cette  absence  de  limite  à  l'amélioration  de 
sa  condition  redoublent  l'activité  de  son  travail  et  l'énergie  de  ses 
efforts.  L'intérêt  des  capitaux  est  aussi  très  haut  par  les  mêmes 
raisons  qui  maintiennent  élevé  le  taux  des  salaires,  c'est-à-dire 
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par  ].'i  productivité  et  retendue  du  champ  d'emploi  [fleld  of  em- 
2^loyment).  Aussi  voit-on  aux  colonies  un  taux  de  l'intérêt  analogue 
à  celui  qui  existait  au  moyen  fige.  Mais  quelle  diftérence  dans  les 
causes  qui  amenaieiU  alors  en  Europe  et  celles  qui  amènent  aujour- 
d'hui aux  colonies  cette  élévation  de  l'intérêt!  Au  moyen  âge, la  cause 
presque  unique  de  l'élévation  de  l'intérêt,  c'était  le  risque  de  l'état 
social  et  politique  ;  aussi  les  capitaux  ne  se  prêtaient-ils  guère 
qu'à  des  seigneurs  pour  des  emplois  improductifs  :  la  prime  d'as- 
surance était  trop  élevée  pour  que  le  commerce  et  l'industrie 
pussent,  dans  une  large  mesure,  recourir  au  crédit.  Aux  colonies, 
au  contraire,  la  cause  principale  de  l'élévation  de  l'intérêt,  c'est 
la  productivité  des  capitaux,  leur  utilité  multiple  et  leur  force 
créatrice.  On  a  vu  qu'au  beau'temps  de  Saint-Domingue,  une  plan- 
tation ordinaire  rapportait  20  p.  100  des  frais  de  premier  établis- 
sement. Dans  l'Australie  du  Sud,  avec  toutes  les  garanties  de  sé- 
curité, l'intérêt  était  encore,  il  y  a  quarante  ans,  de  15  p.  100  (1). 
On  conçoit  combien  cette  élévation  du  taux  de  l'intérêt,  provenant 
non  pas  de  l'étendue  du  risque,  mais  de  la  productivité  des  capi- 
taux, se  trouve  être  favorable  à  l'épargne.  Aussi  l'épargne  est-elle 
immense  aux  colonies,  en  proportion  du  revenu.  Dans  les  vieilles 
contrées  la  consommation  presque  partout  va  d'un  pied  à  peu 
près  égal  avec  la  production,  l'on  dépense  presque  tout  ce  que 
l'on  gagne  ;  aux  colonies,  au  contraire,  du  moins  à  l'origine,  l'ac- 
cumulation est  presque  le  seul  objet  du  capitaliste  et  même,  quoi- 
que dans  une  moindre  mesure,  de  l'ouvrier.  Le  désir  de  la  dépense, 
le  besoin  de  briller,  les  goûts  de  luxe,  les  habitudes  de  société 
qui  font  concurrence  à  l'épargne  dans  les  vieilles  contrées,  existent 
à  peine  dans  ces  établissements  naissants.  De  même  que  toutes 
les  forces  physiques  et  intellectuelles  y  sont  tournées  vers  la  pro- 
duction matérielle,  toutes  les  forces  morales  portent  à  la  capitali- 
sation. 

La  population  s'accroît  aussi  en  proportion  bien  plus  grande 
que  dans  les  contrées  depuis  longtemps  habitées  ;  non  seulement 
l'immigration  lui  apporte  des  contingents  nouveaux  ;  mais  le  mou- 
vement intérieuT  de  multiplication  est  singulièrement  accéléré. 
Dans  les  contrées  vieilles,  de  nombreuses  catégories  de  la  société 
redoutent  le  mariage  comme  une  charge  ;  des  classes  entières, 
pour  ne  pas  dire  toute  la  nation,  à  peu  d'exceptions  près,  craignent 
le  grand  nombre  des  enfants  comme  la  ruine.  Aux  colonies,  le 
mariage  précoce  est  presque  une  nécessité  ;  car,  dans  ces  sociétés 
laborieuses  et  dispersées,  la  femme  légitime  est  la  seule  compa- 
gnie qui  puisse  distraire  le  travailleur  ;  la  famille  est  la  seule  joie 

(1)  Roscher,  Colonien  und  colonial  PolWk,  p.  GQ. 
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qui  soit  à  la  portée  de  ces  pionniers  des  forêts  ;  les  enfants  sont 
une  source  de  revenu  et  de  bien-être.  Parmi  les  boërs  du  Gap,  dit 
Roscher,  six  ou  sept  enfants  sont  regardés  comme  une  très  petite 
famille  [ausserst  wenig)  :  les  veuves  avec  plusieurs  enfants  trou- 
vent facilement  à  se  marier,  parce  que  le  travail  d'enfants  à  moi- 
tié adultes  fait  plus  que  compenser  les  frais  de  leur  éducation. 
D'après  Tucker,  la  règle  aux  États-Unis,  au  commencement  du 
siècle,  était  que  les  hommes  s'établissent  et  se  mariassent  à  21 
ans  :  Depons  affirme,  c'est  à  peine  si  on  peut  le  croire,  que  dans 
l'Amérique  espagnole  les  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  mariés  à 
20  ans  commençaient  à  passer  pour  de  vieux  garçons. 

Dans  de  pareilles  circonstances  on  conçoit  que  le  développe- 
ment soit  rapide.  Nous  avons  donné,  dans  le  chapitre  précédent, 
l'exemple  merveilleux  de  l'Ohio,  vaste  forêt  à  la  fm  du  xviii®  siècle, 
devenant  en  cinquante  années  l'un  des  États  les  plus  peuplés  de 
l'Union  américaine.  L'augmentation  de  la  richesse,  du  moins  dans 
les  colonies  qui  ont  des  facilités  pour  la  production  de  denrées 
d'exportation,  prime  cependant  encore  les  progrès  du  peuplement. 
Le  New- Jersey,  en  1795,  dit  Roscher,  produisait  cinq  fois  autant 
qu'avant  la  Révolution;  l'exportation  du  coton,  aux  États-Unis, 
qui,  en  1792,  montait  seulement  à  62,100  kilog.,  passait,  en  1834, 
à  173  millions  de  kilog.  ;  en  1852  et  en  1853,  elle  avait  une  valeur 
de  plus  de  109  millions  de  dollars.  L'on  sait  ce  qu'elle  est  deve- 
nue depuis.  Dans  dix  États  de  l'Union  la  population  augmentait 
tous  les  dix  ans  de  30.8  p.  100,  la  valeur  des  terres  de  68  p.  100.  En 
Virginie,  l'augmentation  de  la  population  n'était  que  de  7  p.  100, 
celle  des  terres  de  31.  Pendant  que  dans  toute  l'Union  la  popula- 
tion tous  les  dix  ans  croissait  de  33  p.  100,  l'importation  montait 
de  47  et  l'exportation  de  51,  l'usage  du  thé  de  61,  du  café  de  81, 
du  vin  de  46  et  la  masse  des  espèces  précieuses  de  80  p.  100,  en 
moyenne  l'augmentation  de  la  richesse  se  comportait  avec  l'aug- 
mentation de  la  population  comme  50  avec  31  (1).  On  connaît, 
d'autre  part,  les  progrès  encore  plus  extraordinaires  de  l'Au- 
stralie ;  nous  avons  dressé  plus  haut  le  tableau  du  développe- 
ment de  la  production  de  la  laine  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 
On  a  vu  quelle  quantité  prodigieuse  de  richesse  était  sortie  de  ces 
huit  moutons  mérinos,  trois  béliers,  cinq  brebis  importés  en 
Australie,  il  y  a  moins  d'un  siècle. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  le  développement  rapide  des 
colonies,  il  convient  encore  d'en  examiner  les  particularités.  Au 
point  de  vue  économique  la  société  coloniale  présente  quelques- 
uns  des  caractères  des  sociétés  qui  sont  dans  un  état  inférieur  de 

(1)  Roscher  und  Jannasch  :  Kolonienj  Kolonial  Politik  und  Auswanderiing,  3«  édi- 
tion, 1885,  page  55. 
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culture;  les  terres  abondent,  les  bras  et  les  capitaux  manquent. 
Mais  ce  qui  distinf^ue  les  sociétés  coloniales  des  sociétés  primitives, 
c'est  que  l'esprit  d'entreprise  est  aussi  hardi  et  aussi  persistant 
dans  les  premières  qu'il  est  dans  les  autres  faible  et  intermittent. 
Cependant  cet  esprit  d'entreprise,  se  portant  principalement  vers 
les  opérations  agricoles  ou  rencontrant  dans  les  opérations  indus- 
trielles des  obstacles  considérables,  ne  parvient  pas  à  changer 
l'état  des  choses  qui  résulte  de  la  pénurie  de  capital  et  de  bras. 
Pendant  tout  le  premier  âge  de  la  colonisation  les  produits  bruts, 
c'est-à-dire  ceux  oii  la  collaboration  de  la  nature  a  la  principale 
part,  presque  tous  les  produits  agricoles  en  un  mot,  sont  à  bon  mar- 
ché ;  au  contraire,  les  marchandises  qui  ont  exigé  du  capital  et  de 
la  main-d'œuvre  en  quantité  notable,  c'est-à-dire  presque  tous  les 
articles  de  manufactures,  sont  à  des  prix  considérablement  élevés. 
Roscher  fait  remarquer  que  le  paysan  du  Far-West  de  l'Amérique 
envoyait  récemment  encore  quatre  boisseaux  de  blé  au  meunier 
pour  en  retirer  trois  de  ftirine,  pendant  que,  en  Allemagne,  la  ré- 
tribution du  meunier  n'équivautgénéralement  qu'au  seizième  du 
blé  qu'il  convertit  en  farine.  La  division  du  travail  fait  toujours 
défaut  à  cette  première  époque  de  la  vie  coloniale  :  l'industrie  ru- 
dîmentaire  y  est  habituelle  ;  il  n'y  a  pas  généralement  de  fixité 
dans  les  prix  ;  l'échange  en  nature  tient  d'ordinaire  une  plus  grande 
place  que  l'échange  au  moyen  de  l'équivalent  monétaire.  Une  foule 
d'autres  caractères  des  sociétés  primitives  se  retrouvent  dans  les 
sociétés  coloniales  à  leur  première  période.  Ainsi,  comme  le  remar- 
que encore  Roscher,  l'on  est  étonné  de  la  quantité  de  corvées  ou 
de  prestations  personnelles  que  les  paysans  américains  fournissent 
pour  les  services  publics.  Au  lieu  de  se  racheter  par  une  contri- 
bution équivalente,  ils  préfèrent  travailler  de  leurs  personnes  et 
avec  leurs  voitures  et  chevaux  aux  chemins  et  aux  autres  ouvrages 
d'intérêt  local.  Quoique  contraire  en  apparence  aux  intérêts  bien 
entendus  des  cultivateurs,  cette  organisation  y  est  cependant  com- 
plètement conforme  au  fond,  à  cause  de  la  rareté  des   salariés 
dans  cette  contrée  et  par  conséquent  de  la  grande  élévation  du 
salaire. 

Pendant  longtemps  les  travaux  agricoles  sont  l'occupation  pres- 
que exclusive  des  colons  ;  [la  possession  de  la  terre  est  trop  at- 
trayante, la  main-d'œuvre  et  les  capitaux  trop  rares,  la  division  du 
travail  trop  rudimentaire  pourque  l'industrie  puisse  prendre  bien- 
tôt essor  aux  colonies.  Ce  ne  sont  que  des  circonstances  excep- 
tionnelles, du  fait  de  la  nature  ou  de  l'homme  qui  peuvent  dé- 
terminer dans  ces  sociétés  naissantes  l'établissement  des  manu- 
factures. Ainsi,  quand  une  colonie  est  excessivement  éloignée  de 
la  métropole,  il   arrive   souvent    que   certaines   industries   s'y 
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développent,  mais  d'abord  uniquement  pour  les  articles  grossiers. 
Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  par  exemple,  les  chapeaux,  les 
cuirs,  les  étoffes,  communes  de  lin  ou  de  laine  ont  pris  du  déve- 
loppement comme  fabrication  locale,  parce  qull  faut  presque  faire 
le  tour  du  monde  pour  chercher  en  Angleterre  ces  articles  de  peu 
de  valeur  et  de  beaucoup  de  volume.  Dans  la  Nouvelle-Espagne 
l'industrie  s'éleva  de  bonne  heure,  en  partie  à  cause  de  la  densité 
de  la  population  et  de  l'habileté  des  Indiens  pour  les  ouvrages 
manuels,  en  partie  à  cause  du  très  mauvais  état  des  chemins  qui 
séparaient  les  plateaux  des  côtes  et  qui  augmentaient  les  difficul- 
tés du  transport  ainsi  que  les  prix  des  marchandises  venant 
d'Europe.  Aux  États-Unis,  c'est  l'année  1806  qui  est  le  point  de 
départ  de  l'industrie  nationale,  parce  que,  alors,  les  règlements 
sévères  pris  par  l'Angleterre  et  la  France  rendirent  le  commerce 
des  neutres  presque  impossible  ;  l'année  1812  et  la  guerre  avec 
l'Angleterre  produisirent  aussi  les  mêmes  effets.  On  peut  dire 
que  cet  état  de  choses  eut  en  Amérique  une  influence  analogue  à 
celle  de  droits  protecteurs  qui  auraient  frappé  les  marchandises 
européennes  en  faveur  de  celles  de  l'Union. 

Sauf  ces  circonstances  exceptionnelles  du  fait  de  l'homme  ou  de 
la  nature,  les  colonies,  pendant  toute  la  première  période  de  leur 
existence,  s'adressent  aux  vieilles  sociétés  pour  se  pourvoir  d'ob- 
jets manufacturés.  Or,  il  est  à  remarquer  que  les  colons,  qui 
quittent  une  contrée  douée  d'une  haute  culture  pour  une  con- 
trée toute  primitive,  emportent  avec  eux  une  foule  de  besoins 
et  de  goûts  raffinés  que  les  ressources  du  pays  oii  ils  sont  venus 
se  placer  sont  pendant  longtemps  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire. Aussi  le  commerce  extérieur  a-t-il  pour  les  colonies  une 
singulière  importance  et  tient-il  une  prédominance  bien  caracté- 
risée dans  leur  organisation  économique.  Dans  un  grand  nombre 
d'entre  elles,  dans  toutes  celles  notamment  qui  ont  des  facilités 
spéciales  pour  la  production  des  denrées  d'une  utilité  univer- 
selle, presque  toute  la  production  a  l'exportation  en  vue  ;  et  dans 
celles  mômes  qui  ne  jouissent  pas  de  ces  conditions  privilégiées, 
le  commerce  extérieur  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  exception- 
nelle importance.  De  cet  état  de  choses  résultent  des  conséquen 
ces  qu'il  est  important  dénoter. 

Un  des  effets  de  cette  prédominance  du  commerce  extérieur 
dans  la  plupart  des  colonies  et  de  la  rareté  des  capitaux  dans  pres- 
que toutes,  c'est  le  développement  que  le  crédit  ne  tarde  pas  à  y 
prendre.  Dans  presque  toutes  les  colonies  le  crédit  a  une  exten- 
sion singulière,  soit  par  rapport  à  la  population,  soit  par  rapport 
h  la  richesse  existante.  Il  est  presque  impossible  qu'une  colonie  se 
développe  rapidement,  si  clle^^^  recours,  sous  une  forme  ou  sous 
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une  autre,  mais  dans  une  large  proporlion,  au  crédit.  Dans  les  colo- 
nies dont  la  production  a  l'exportation  en  vue,  le  crédit  agit  au 
moyen  de  prêts  que  les  fabricants  ou  commerçants  de  la  métro- 
pole font  aux  colons.  De  tout  temps  et  chez  toutes  les  nations  la 
dette  des  planteurs  envers  les  ports  métropolitains  a  été  énorme  ; 
et  il  n'en  pouvait  être  autrement,  parce  que  les  colons  ne  pou- 
vaient développer  leur  production  qu'en  obtenant  des  capitaux 
considérables;  or,  ces  capitaux,  c'étaient  leurs  correspondants  des 
ports  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  les  leur  avancer  et  qui  se 
trouvaient  le  mieux  placés  pour  rentrer  dans  ces  avances.  D'un 
autre  côté,  dans  les  colonies  même  qui  dirigent  leur  production 
vers  la  consommation  locale  et  immédiate,  le  crédit  ne  laisse  pas 
que  de  prendre  aussi  un  développement  notable  ;  la  cause  en  est 
dans  l'esprit  d'entreprise  que  suscite  l'abondance  des  terres  et 
dans  la  rareté  du  numéraire,  laquelle  est  généralement  excessive 
aux  colonies.  Michel  Chevalier  raconte  dans  ses  lettres  sur  l'Amé- 
rique du  Nord,  que  dans  un  village  qui  se  construisait,  oii  trente 
maisons  h  peine  étaient  achevées,  où  l'on  se  heurtait  partout  aux 
racines  des  arbres  brûlés  ou  abattus,  il  rencontra  tout  à  coup  ime 
maison  fort  apparente  avec  cette  inscription  :  «  Of/îce  ofdeposite 
and  discount^  Schuylkill  Bank  ».  C'était  une  banque  d'émission 
dûment  autorisée  par  la  législature  de  l'État.  Presque  toutes  les 
colonies  américaines  ont  passé  à  leur  berceau  par  l'école  péril- 
leuse du  papier-monnaie,  et  les  raisons  en  sont  faciles  à  saisir; 
il  est  naturel  que  les  premiers  colons  aient  eu  inflniment  plus 
d'objets  à  tirer  de  l'étranger  que  d'équivalents  à  lui  offrir.  L'im- 
portation pendant  toute  la  première  partie  de  la  vie  coloniale  dé- 
passe nécessairement  l'exportation;  aussi  les  métaux  précieux  de 
la  colonie  sont-ils  drainés  chaque  année  par  le  commerce  exté- 
rieur; les  moyens  d'échange  font  défaut  pour  le  commerce  du 
dedans  et  l'on  a  recoLirs  au  papier.  Cette  situation  jointe  à  l'esprit 
de  spéculation  et  d'aventures  influe  sur  tout  l'état  social  des 
colonies.  On  a  remarqué  que  dans  presque  toutes  les  colo- 
nies les  lois  sont  plus  favorables  au  débiteur  qu'au  créancier. 
C'est  ainsi  que  dans  la  plupart  des  établissements  européens  la 
saisie  immobilière  n'existait  pas  et  l'on  sait  combien  l'on  a  eu  de 
peine  à  l'introduire  aux  Antilles  françaises  lors  de  l'abolition  de 
l'esclavage.  Les  mœurs  comme  les  lois  sont  pleines  d'indulgence 
pour  le  débiteur  insolvable  ;  la  faillite  n'a  rien  qui  entache  l'hon- 
neur; c'est  dans  ces  sociétés  singulièrement  élastiques  un  accident 
passager,  qui  n'a  rien  de  déflnitif  et  que  l'on  fait  facilement  ou- 
blier. 

On  comprend  que  les  crises  commerciales  soient  singulièrement 
fréquentes  dans  ces  sociétés  si  actives  et  si  dépourvues  de  moyens 
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de  résistance.  Elles  le  sont  d'autant  plus  que,  par  le  développement 
considérable  de  leur  couimerce  extérieur,  les  colonies  supportent 
toutes  les  influences  des  vieilles  contrées  et  ressentent  très  grave- 
ment les  moindres  commotions  du  commerce  universel.  Les  colo- 
nies surtout  qui  se  consacrent  tout  entières  à  la  production  de 
deux  ou  trois  denrées  spéciales  pour  l'exportation  sont  exposées  à 
des  catastrophes  aussi  intenses  que  nombreuses.  Les  Indes  occi- 
dentales ont  eu  à  traverser  un  grand  nombre  de  ces  crises.  Dès  que 
les  prix  du  sucre  et  du  café  s'élevaient,  les  planteurs  par  la  facilité 
qu'ils  avaient  d'emprunter  à  leurs  correspondants  des  ports  et  de 
recruter  des  esclaves  par  la  traite,  étendaient  immédiatement 
leur  production.  Dès  qu  'une  cause  ou  une  autre  amenait  une 
baisse  dans  les  prix,  la  production  ainsi  étendue  ne  pouvait  plus 
aisément  se  restreindre,  et  il  en  résultait  pour  certaines  colonies 
un  état  de  crise  permanent.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  colonies 
à  sucre  qui  ont  été  ainsi  frappées.  Dans  les  autres  aussi  les  cir- 
constances politiques  ou  commerciales  de  l'ancien  monde  exer- 
cent une  influence  considérable  et  produisent  parfois  de  terribles 
commotions.  Les  prix  des  objets  les  plus  usuels  varient  aux  co- 
lonies dans  des  proportions  inouïes.  Quelques  années  avant  l'ar- 
rivée de  Humboldt  au  Mexique,  le  prix  du  fer  monta  de  20  francs 
à  240  et  celui  de  l'acier  de  80  francs  à  1.300.  Aux  États-Unis,  en 
183(3,  l'exportation  n'atteignit  pas  107  millions  de  dollars  et  l'im- 
portation monta  à  190  millions.  On  conçoit  qu'il  en  résulta  une 
crise  monétaire;  les  colonies,  d'ailleurs,  sont  exposées  à  ces  sortes 
de  crises.  L'inégalité  considérable  qui  se  présente  parfois  entre 
leurs  exportations  et  leurs  importations  et  les  variations  fré- 
quentes et  énormes  que  subissent  les  unes  et  les  autres  en  sont 
la  cause.  Il  est  incontestable  que  beaucoup  de  ces  difficultés  et  de 
ces  catastrophes  qu'eurent  à  traverser  les  colonies  européennes 
venaient  du  mauvais  régime  qu'on  leur  avait  imposé  ou  qu  elles 
avaient  elles-meme  adopté,  l'esclavage,  le  pacte  colonial;  mais, 
môme  avec  des  institutions  meilleures,  elles  ne  pourront  encore 
complètement  échapper  à  ces  conséquences  naturelles  de  leur 
constitution  économique  (1). 

On  voit  par  cet  exposé  de  la  situation  des  colonies  dans  cette 
première  périodecombien  elles  sont  délicates,  susceptibles,  sujettes 
à  des  perturbations  et  à  des  crises.  Aussi  sont-elles  dune  admi- 
nistration peu  aisée  et  réclament-elles  un  régime  d'une  grande 
douceur  pour  arriver,  à  travers  ces  maladies  économiques  qui 

(1)  On  doit  encore  à  ce  point  de  vue  considérer  comme  des  colonies  les  con- 
trées politiquement  émancipées,  telles  que  la  République  Argentine,  le  Brésil, 
le  Pérou,  qui,  sous  le  rapport  des  ca|)itaux,  de  l'immigralion  et  du  commerce, 
sont  complètement  dépendantes  du  vieux  monde. 
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forment  les  terribles  épreuves  de  leur  enfance  à  la  consistance  et 
à  la  force  de  la  maturité. 

De  toutes  les  branches  de  TadministraLioa  coloniale,  la  plus 
ardue  peut-être  est  celle  qui  concerne  l'assiette  et  la  levée  des 
impôts. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  mère  patrie  doit  dans  tous  les  cas 
faire  l'avance  des  frais  de  premier  établissement  et  qu'elle  doit 
renoncer  en  général  à  rentrer  d'une  manière  directe  dans  ces 
avances.  Le  développement  de  son  commerce  et  de  sou  industrie 
compensera  au  bout  de  peu  de  temps  et  bien  au  delà  les  sacrifices 
qu'elle  aura  dû  faire,  mais  il  est  excessivement  rare  que,  devenue 
adulte,  la  colonie  l'en  indemnise  en  fournissant  un  revenu  au  Tré- 
sor métropolitain.  De  toutes  les  colonies  européennes  on  n'en  peut 
guère  citer  que  trois  ou  quatre  qui  aient  donné  ou  qui  donnent 
un  revenu  à  la  mère  patrie,  et  il  suffit  de  les  nommer  pour  voir 
qu'elles  sont  dans  une  situation  particulière  et  môme  tout  à  fait 
exceptionnelle  :  le  Mexique  au  dernier  siècle,  et  dans  la  première 
partie  du  nôtre,  Cuba  et  Java.  Mais  si  la  métropole  doit  faire  les  pre- 
miers frais  d'établissement  de  ses  colonies,  du  moins  doit-il  y  avoir 
une  limite  à  ses  dépenses  ;  les  colonies  elles-mêmes,  au  bout  de 
peu  d'années,  doivent  suffire  à  leur  administration  intérieure. 

Les  deux  meilleures  impositions  coloniales,  celles  qui  grèvent  le 
moins  les  colons  et  nuisent  le  moins  au  développement  de  la  cul- 
ture, celles  aussi  qui  sont  de  la  perception  la  plus  facile  et  la  moins 
coûteuse,  consistent  dans  les  droits  à  l'importation  des  marchan- 
dises, l'octroi  de  mer,  selon  l'expression  reçue  dans  les  colonies 
maritimes,  et  dans  la  vente  des  terres.  Ce  sont  presque  les  seuls 
impôts  qui  aient  été  appliqués  dans  les  colonies  anglaises,  et  l'on 
a  toujours  remarqué  que,  à  la  condition  que  l'assiette  en  fût  intel- 
ligente et  le  taux  modéré,  ils  ne  produisaient  aucun  résultat  mau- 
vais et  donnaient  un  revenu  suffisamment  abondant.  Les  droits  à 
l'importation  aux  colonies  doivent  être  simplement  fiscaux  et 
n'avoir  aucun  caractère  protecteur,  car  alors  ils  pourraient  devenir 
très  nuisibles  ;  mais,  établis  sur  toutes  les  marchandises  sans  dis- 
tinction de  provenance  ou  d'origine,  ne  prélevant  sur  elles  qu'une 
perception  légère  qui  ne  pourrait  pas  dépasser  5  ou  10  p.  100  par 
exemple,  ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucun  inconvénient  économique. 
Les  colons  les  supportent  sans  se  plaindre  et  ils  rentrent  avec  la  plus 
grande  facilité  :  comme  presque  toutes  les  colonies  naissantes,  en 
effet,  ne  sont  abordables  que  par  quelques  ports,  un  nombre  limité 
d'agents  établis  dans  ces  ports  suffit  pour  lever  la  taxe  sur  le  char- 
gement des  vaisseaux  entrants  :  il  n'y  a  là  aucune  des  vexations 
inquisitoriales  qui  font  critiquer  l'octroi  à  l'entrée  des  villes. 
Ces  droits  à  l'importation  tombent  presque  tous  sur  des  articles  de 
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consommation  immédiate,  car  les  colonies  n'importent  pas  de 
matières  premières  pour  les  manufactures.  On  peut,  par  les  faits 
suivants  empruntés  à  l'histoire  des  colonies  anglaises,  juger  du 
genre  d'articles  sur  lesquels  pèse  principalement  cette  taxe  :  le 
revenu  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  1836  était  de  190,000  livres, 
dont  126,000  provenaient  de  l'impôt  sur  les  liqueurs  fortes  et 
alcools  importés,  on  im'ported  s'pirits,  et  17,000  venaient  de  la  taxe 
sur  le  tabac  ;  le  droit  de  5  p.  100  sur  les  marchandises  étrangères 
ne  donnait  pas  plus  de  10,000  livres.  Dans  le  Nouveau-Brunswick, 
sur  58,000  livres  de  revenu,  49,000  provenaient  de  taxes  sur  les 
liqueurs  fortes,  le  sucre,  le  café  et  de  droits  ad  valorem,  sur  divers 
articles  de  marchandises.  La  plupart  des  économistes  désapprou- 
vent les  impôts  de  consommation  et  se  prononcent  de  préférence 
pour  les  impôts  directs  ;  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  opi- 
nion (1)  ;  dans  les  colonies  les  impôts  directs  sont,  du  moins  à 
l'origine,  d'une  perception  singulièremenfdifficile  et  coûteuse;  ils 
ont,  en  outre,  pour  effet  presque  inévitable  de  retarder  le  déve- 
loppement de  la  culture.  Au  contraire,  les  impôts  de  consomma- 
tion se  perçoivent  facilement  et  à  peu  de  frais  à  l'entrée  des  ports  : 
quand  ils  sont  modérés,  ils  sont  vus  d'un  œil  favorable  par  les 
colons.  Il  nous  paraît  qiie  tous  ces  avantages  valent  bien  qu'on  les 
adopte,  en  dépit  des  répugnances  que  beaucoup  d'économistes 
pourraient  avoir.  Si  dans  la  science  théorique  il  est  facile  de  citer 
un  impôt  type  dont  l'application  serait  désirable  et  de  condamner 
tous  les  autres,  dans  la  pratique  on  est  tenu  de  se  conformer  aux 
circonstances  sociales  et  géographiques,  aux  goûts  et  aux  mœurs 
du  public,  et  le  meilleur  impôt  dans  une  situation  donnée  est 
celui  qui  pèse  le  moins  sur  les  contribuables  qui  le  supportent  et 
qui  rapporte  le  plus  à  lÉtat  qui  le  perçoit. 

11  y  a  eu  parmi  les  économistes  de  vives  discussions  sur  l'inci- 
dence d'un  pareil  impôt  de  consommation  ;  il  serait  oiseux  de  nous 
y  arrêter  avec  insistance  :  dans  notre  opinion  ces  taxes  ne  retom- 
bent en  réalité  ni  sur  les  ouvriers  isolés  ni  sur  les  seuls  capita- 
listes, elles  se  répartissent  à  la  longue  sur  les  uns  et  sur  les  autres  : 
sur  ce  point  Ricardo  nous  semble  avoir  eu  grand'raison  d'écrire  : 
«  C'est  une  conséquence  probable,  quoique  non  nécessaire,  d'une 
taxe  sur  les  salaires,  que,  bien  que  les  salaires  haussent,  leur 
hausse  ne  soit  pas  cependant  complètement  proportionnelle  au 
montant  de  la  taxe,  et  par  conséquenfnon  seulement  les  jouis- 
sances du  patron  [employer)  mais  encore  celles  de  l'ouvrier  sont 
entamées  par  la  taxe.  »  S'il  en  est  ainsi,  l'impôt  est  suffisamment 
équitable,  puisqu'il  se  répartit  sur  tous,  et  si  l'on  réfléchit  que 

(1)  Voir  notre  Traité  de  la  Science  des  finances,  notaniment  la    préface  de  la 
troisième  édition,  2  vol.  in-8o  ((luilkiuniin,  éditeur). 
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ces  taxes  à  riraportaiion  doivcnL  toujours  (Ure  très  modérées, 
rester  aux  environs  de  5  p.  100  par  exemple,  et  ne  jamais  dépasser 
10  p.  100,  si  l'on  se  rappelle,  d'un  autre  côté,  qu'aux  colonies  les 
salaires  et  les  profits  sont  également  très  élevés,  l'on  n'hésitera 
pas  h  reconnaître  la  supériorité  d'un  pareil  impôt  en  de  semblables 
circonstances.  Sa  productivité  est  d'ailleurs  prouvée  par  Thistoire. 
Merivale  lait  remarquer  qu'à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  vers  1810, 
chaque  colon  payait  annuellement  de  2  à  3  livres  sterling  au 
gouvernement  (50  à  75  francs)  indépendamment  du  produit  de  la 
vente  des  terres,  et  que,  à  la  môme  époque,  les  habitants  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ne  payaient  pas  plus  de  1  livre 
15  shellings  (43  fr.  75)  par  tête. 

D'après  les  plus  récents  documents  [Slatisiical  Absiract  for  the 
colonial  and  other  possessions  of  the  United  Kingdom^  publié  en 
LS84),  l'ensemble  du  revenu  public  des  colonies  anglaises  de 
l'Australasie  s'élevait,  en  1882,  à  21,011,000  livres  sterling,  soit 
550  millions  de  francs  en  chiffres  ronds,  sur  lesquelles  les  douanes 
rapportaient  6,565,000  livres  sterling,  ou  165  millions  de  francs 
environ,  c'est-à-dire  à  peu  près  30  p.  100  du  revenu  total  de  ces 
colonies.  D'autre  part,  les  ventes  de  terres  publiques  avaient  pro- 
curé dans  la  môme  année  1882  aux  diverses  colonies  britanniques 
de  l'Australasie  5,269,378  livres  sterling,  soit  132  millions  defr., 
ou  24  p.  100  environ  de  leurs  revenus  totaux.  Ainsi  les  douanes 
et  les  ventes  de  terre  forment  54  p.  100  en  chiffres  ronds  de  la 
totalité  des  revenus  des  colonies  australasiennes.  Quelques-unes 
de  ces  colonies,  comme  Victoria,  ont  sans  doute  un  tarif  trop 
élevé  ;  mais  d'autres,  comme  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  sont  très 
libre-échangistes.  Le  Bo^mnion  of  Canada  tire  encore  de  ces  res- 
sources une  plus  forte  proportion  de  ses  revenus  :  sur  un  revenu 
total  de  7,667,000  livres  sterling,  soît  192  millions  de  francs,  en 
1883,  le  Canada  a  puisé  aux  droits  de  douane  4,793,000  livres  ster- 
ling ou  120  millions  de  francs  en  chiffres  ronds,  ou  62  1/2  p.  100; 
les  statistiques  anglaises  ne  nous  donnent  pas  les  produits  des 
ventes  de  terres  dans  le  Dominion.  Les  Indes  occidentales,  sur  un 
revenu  de  1,506,983  livres  sterling  en  1883,  tirent  757,026  livres 
sterling  des  droits  de  douane,. soit  un  peu  plus  de  50  p.  100. 

Sans  prétendre  que  dans  certaines  colonies  britanniques,  le  Ca- 
nada, Yictoria,  les  droits  de  douane  ne  soient  pas  exagérés,  il 
nous  paraît  incontestable  que  les  colonies,  dans  la  période  de  leur 
enfance  et  de  leur  adolescence,  peuvent  demander  aux  droits  de 
douane  ainsi  qu'à  la  vente  des  terres  publiques  une  forte  partie 
de  leur  revenu  :  ce  sont,  en  effet,  pour  ces  sociétés  oii  la  richesse 
n'est  pas  encore  bien  assise,  les  impôts  les  moins  inquisitoriaux, 
les  moins  coûteux  à  percevoir,  les  plus  aisément  supportés,  les 
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plus  proportionnels  aussi  aux  dépenses  de  chacun,  et  comme  les 
colonies  dans  leur  première  période  d'existence  n'ont  pas  d'in- 
dustrie manufacturière,  les  droits  de  douane  profitent  tout  entiers 
au  Trésor  et  n'affectent  pas  de  caractère  protecteur. 

Nous  nous  sommes  assez  longuement  expliqué  dans  d'autres 
parties  de  cet  ouvrage  sur  la  vente  des  terres  incultes  pour  ne  pas 
nous  y  arrêter  ici.  On  a  vu  que  le  système  Wakefield  prétendait 
réserver  tout  le  produit  du  fonds  des  terres  [landfund]  à  l'entretien 
de  l'immigration  subventionnée;  nous  avons  fait  à  ce  système 
exclusif  les  restrictions  nécessaires;  nous  avons  approuvé  le  gou- 
vernement anglais  qui  avait  employé  généralement  une  partie  du 
prix  delà  vente  des  terres  aux  différents  services  publics  indispen- 
sables. Quant  au  prix  à  mettre  aux  terres  incultes,  on  sait  qu'il  n'est 
pas  possible  de  le  fixer  en  théorie  :  il  dépend  des  circonstances  et 
des  avantages  que  la  colonie  peut  présenter  pour  la  culture  de  pro- 
duits de  haute  valeur  ;  il  peut  être  tantôt  minime,  1  dollar  1/4 
l'acre  comme  aux  États-Unis,  tantôt  élevé,  1  livre  sterling,  1  livre 
15  shellings  l'acre,  comme  en  Australie,  mais  il  est  presque  tou- 
jours avantageux  de  vendre  les  terres  au  lieu  de  les  concéder  gra- 
tuitement, et  le  produit  de  leur  vente  fournit  un  excellent  revenu. 
On  a  vu  dans  notre  étude  sur  TAustralie  qu'il  montait  parfois  à 
des  sommes  fort  considérables. 

Pour  subvenir  à  certains  services  d'intérêt  général,  le  culte, 
comme  dans  les  colonies  anglaises,  l'école,  comme  dans  l'Union 
américaine,  on  a  eu  recours  à  des  réserves  de  terres,  qui  tantôt  ont 
été  inaliénables,  tantôt  n'ont  pu  être  aliénées  que  dans  certaines 
conditions.  Le  Canada,  par  exemple,  présentait,  aii  commence- 
ment du  siècle,  de  vastes  étendues  de  terres,  qui  avaient  été  mises 
en  réserve  pour  subvenir  à  l'église  établie;  quant  à  l'Union  amé- 
ricaine, c'est  pour  elle  un  principe  de  réserver  pour  l'école  et  les 
besoins  de  l'instruction  une  section  de  640  acres  dans  chaque 
tow7isliip  ou  mille  carré.  On  a  proposé,  et  l'essai  a  été  f^ùt  dans 
certaines  colonies,  de  faire  de  semblables  réserves  en  faveur  des 
indigènes,  propriétaires  primitifs  du  pays,  afin  dejeur  donner  les 
moyens  de  vivre  quand  les  progrès  du  défrichement  auraient  ré- 
duit les  forêts  où  ils  avaient  l'habitude  de  chasser  et  détruit  le 
gibier,  et  aussi  afin  de  pouvoir,  par  ces  ressources  toujours  crois- 
santes, relever  leur  situation  et  les  amener  à  la  civilisation.  Ce 
système  de  réserves  de  terres  a  certains  avantages  :  il  ne  prélève 
aucun  impôt  sur  les  colons,  et  cependant  il  subvient  abondamment 
aux  besoins  des  services  auxquels  les  réserves  sont  destinées.  A 
mesure  que  la  culture  environnante  se  développe,  la  terre  réservée 
prend  de  la  valeur  :  elle  arrive,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  en 
oAidr  une  considérable;  on  peut  alors  l'affermer  et  en  tirer  un  re- 
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venu,  qui,  allant  toujours  croissant  avec  le  dcvcloppcmonl  do  la 
population  dans  le  district,  permet  que  les  moyens  d'instnicLion 
et  de  moralisa tion'croissenl  proportionnellement  aux  besoins.  Mais 
es  inconvénients  sont  peut-être  encore  plus  grands  que  les  avan- 
tages; car  cette  terre  inculte,  et  qui  doit  rester  telle  par  la  force 
des  choses  pendant  un  temps  assez  long,  puisque  ces  personnes 
morales,  l'église  et  1  école,  ne  cultivent  pas  elles-mêmes,  cette 
terre  inculte  est  un  obstacle  au  développement  de  la  culture  envi- 
ronnante; spécialement  quand  ces  réserves  sont  inaliénables,  elles 
amènent  tous  les  abus  bien  connus  des  biens  de  mainmorte.  Ces 
inconvénients  sont  si  notables  que  l'Angleterre  a  dû  renoncer, 
dans  ses  colonies,  aux  réserves  pour  la  couronne  et  pour  l'égliso. 
Cependant,  un  homme  d'un  esprit  singulièrement  ingénieux,  l'ar- 
chevêque Whately,  a  inventé  un  plan  pour  écarter  les  mauvais 
côtés  du  système  en  en  conservant  les  bons.  Tout  acquéreur  de 
terres  aurait  droit,  outre  la  propriété  des  terres  qu'il  aurait  payée, 
à  la  jouissance  gratuite,  pendant  un  certain  temps,  d'une  autre 
portion  du  sol  y  attenant  :  ainsi,  par  exemple,  l'acquéreur  de  80  acres 
en  pourrait  occuper  100;  après  une  certaine  période,  il  serait  tenu 
d'en  livrer  20  à  l'église,  à  l'école,  à  la  commune  ou  à  l'État.  La  sé- 
paration se  ferait  de  la  manière  suivante  :  le  propriétaire  commen- 
cerait par  prélever  40  acres  sur  ses  100,  puis  l'agent  de  l'État,  de 
la  commune,  de  l'école  ou  de  l'église,  choisirait  20  acres  sur  les  60 
qui  resteraient.  C'est  là  un  système  ingénieux  et  qui  n'est  pas  im- 
praticable ;  il  enlève,  en  effet,  la  plupart  des  inconvénients  des  ré- 
serves de  terres.  Toutefois,  nous  n'admettons  aucunement  ces 
réserves  en  faveur  de  l'église  ;  constituer  une  dotation  foncière  aux 
différents  cultes  reconnus  est  une  idée  contraire  aux  principes  gén  é- 
raux  de  notre  civilisation;  il  y  aurait  moins  d'objections  à  l'établis- 
sement de  ces  réserves  en  faveur  de  l'école  ou  de  la  commune. 

Indépendamment  de  ces  diverses  branches  de  revenus  qui  ont 
été  les  seules  auxquelles  l'Angleterre  ait  eu  recours  dans  ses  colo- 
nies, l'on  s'est  demandé  si  Ton  ne  pourrait  pas  établir  dans  ces 
jeunes  sociétés  la  plupart  des  impôts  qui  existent  dans  les  États 
européens.  C'est  là,  à  notre  avis,  une  question  d'opportunité  et  de 
mesure.  Ainsi,  l'un  des  impôts  les  plus  productifs,  l'enregistre- 
ment, peut  parfaitement  s'acclimater  aux  colonies  à  la  condition 
d'être  fort  adouci.  Que  l'État  prélève  une  certaine  rémunération 
pour  les  actes  dont  il  garantit  la  publicité  et  à  l'exécution  des- 
quels il  prête  main-forte,  rien  de  mieux,  mais  cette  rémunération 
doit  être,  non  pas  précisément  proportionnelle  au  service  rendu, 
lequel  est  inappréciable,  mais  plutôt  proportionnelle  aux  frais  et 
à  la  peine  qu'il  a  coûté  à  rendre.  Tout  ce  qui  peut  donner  à  la 
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propriété  des  garanties  solides  est  indispensable  aux  colonies 
nouvelles  :  si  la  propriété  n'y  est  pas  parfaitement  sûre  et  à  l'abri 
de  toute  contestation  injuste,  le  défrichement  ne  fera  aucun  pro- 
grès, et  la  population,  par  conséquent,  restera  stationnaire.  Il  est 
donc  nécessaire  que  les  services  de  l'enregistrement  et  des  hypo* 
thèques  y  soient  parfaitement  organisés  (1).  Les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  récemment  à  différentes  reprises  sur  l'Algérie,  ont  mis 
cette  vérité  en  pleine  lumière  et  ont  complètement  développé  les 
inconvénients  immenses  qui  résultent  de  l'inobservation  des  for- 
mes que  la  loi  exige  pour  la  garantie  des  actes.  Mais,  pour  que  ces 
formes  soient  observées  il  faut  qu'elles  ne  soient  pas  trop  coû- 
teuses :  or,  dans  nos  sociétés  européennes,  et  spécialement  en 
France,  elles  sont  à  un  prix  déraisonnable.  Il  est  de  la  nature  des 
colonies  que  les  transactions  immobilières,  surtout  à  l'origine, 
soient  très  fréquentes.  Le  sol  doit  passer  de  main  en  main  par  la 
voie  de  la  vente  ou  de  l'échange.  On  sait  qu'aux  États-Unis  chaque 
terre  du  Far-West  appartient  presque  régulièrement  à  trois  pro- 
priétaires successifs,  en  très  peu  d'années,  avant  d'arriver  à  un 
certain  degré  de  cultiire  ;  c'est  une  division  du  travail  agricole 
qu'il  serait  très  nuisible  d'empêcher.  Le  premier  occupant  défri- 
che, fait  les  gros  ouvrages  et  vend  alors  sa  terre  ;  son  successeur 
commence  une  culture  plus  ordonnée,  mais  il  est  arrêté  par  le 
défaut  de  capital  ;  dès  qu'il  a  un  peu  amélioré  son  fonds  par  le 
travail,  il  le  vend  à  un  fermier  capitaliste  qui  le  cultive  alors  selon 
les  règles  :  ces  trois  opérations  sont  distinctes  et  seraient  mal  ac- 
complies par  le  même  homme.  Tout  ce  qui  tend  à  restreindre  les 
transactions  immobilières  est  un  obstacle  aux  progrès  de  la  cul- 
ture dans  une  jeune  colonie.  Or,  malheureusement,  en  France  nos 
droits  sur  la  vente  et  l'échange  des  immeubles  sont  si  extrava- 
gants que,  transportés  dans  de  jeunes  colonies  agricoles,  ils  leur 
nuiraient  dans  une  incalculable  proportion.  On  a  dit,  avec  raison, 
qu'en  général  le  droit  sur  les  transactions  ayant  pour  objet  la 
vente  des  propriétés  territoriales  ne  devrait  guère  excéder  1  p.  100. 
En  Angleterre  il  n'est  que  1/2  p.  100,  plus  un  droit  proportionnel 
à  la  longueur  de  l'acte  de  vente  (2). 

On  s'est  demandé  encore  si  l'on  ne  pourrait  pas  établir  aux  co- 
lonies un  impôt  foncier.  L'impôt  foncier  soulève  de  très  grosses 
questions  quant  à  son  incidence  et  à  ses  eifets  économiques  :  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  ou  môme  d'exposer  les  différents 
systèmes  qui  se  sont  produits  à  ce  sujet.  Il  importe,  en  premier 
lieu,  de  distinguer  la  forme  de  cet  impôt.  Ce  peut  être  une  taxe 

(1)  Voir  lo  chapitre  prccédoiit  t^ur  Li  méthodt^  intitulée  Act  Torrens. 

(2)  Michel  Chevalier,  Introduction  aux  rapports  sur  rExposition  de  1867,  p.  23^» 
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lixc  par  chaque  hectare  de  Lerre,  sans  examen  de  sa  qualité;  ce 
peut  être,  au  contraire,  une  taxe  proportionnelle  à  la  qualité  delà 
terre  et  au  revenu  qu'elle  donne  ou  qu'elle  est  susceptible  de 
donner.  Le  premier  mode  serait  préférable  pour  plusieurs  rai- 
,  sons  :  d'abord,  dans  les  colonies  naissantes,  dans  celles,  du 
moins,  qui  n'ont  pas  d'avantages  spéciaux  pour  la  production 
de  denrées  d'exportation,  il  n'y  a  pas  de  très  grandes  différences 
à  l'origine  dans  la  valeur  des  terres.  On  les  vend  généralement 
toutes  au  môme  prix  comme  aux  États-Unis.  La  différence  de  va- 
leur entre  les  différentes  terres  ne  naît  que  plus  tard  par  le  pro- 
grès et  l'extension  des  cultures  :  une  taxe  foncière  qui  serait  pro- 
portionnelle au  revenu  de  chaque  terre  pourrait  être  considérée, 
dans  cette  première  période  de  la  vie  coloniale,  comme  un  impôt 
sur  l'emploi  des  capitaux  à  l'amélioration  des  terres.  Enfm  il  est 
très  difficile  de  déterminer  avec  précision  et  d'une  manière  équi- 
table le  revenu  des  terres,  surtout  dans  la  première  période  de  la 
colonisation,  alors  que  les  précédents  manquent  :  l'on  pourrait 
risquer  de  s'égarer,  car  les  bases  d'évaluation  dans  une  contrée 
qui  vient  d'être  mise  en  culture  sont  trop  peu  nombreuses  et  trop 
incertaines.  Si  l'impôt  foncier  doit  être  établi,  il  faut  qu'il  soit  fort 
modéré  et  il  est  h  désirer  que,  pendant  un  certain  temps  à  partir 
de  la  vente  par  l'État,  les  terres  en  soient  exemptées.  Nous  pré- 
férerions de  beaucoup  à  l'impôt  foncier  qui  tombe  dans  les  caisses 
de  l'État,  le  système  des  impositions  locales  suivi  aux  États-Unis; 
le  produit  de  ces  taxes  étant  employé  en  chemins  et  en  travaux 
indispensables,  sous  les  yeux  mêmes  et  au  profit  immédiat  de 
celui  qui  les  paie,  la  rentrée  en  est  plus  facile  et  la  perception 
n'excite  aucune  plainte. 

Nous  avons  considéré  les  colonies  dans  leur  première  période  ; 
c'est  en  effet  à  ce  moment  surtout  qu'elles  diffèrent  des  vieilles 
sociétés  :  elles  s'en  rapprochent  de  jour  en  jour  davantage,  et 
l'heure  arrive  bientôt  où  les  districts  les  premiers  mis  en  culture 
ne  diffèrent  guère  des  districts  de  l'Europe.  Ainsi,  non  seulement 
la  Nouvelle-Angleterre  et  le  Bas-Canada,  mais  encore  plusieurs 
des  provinces  de  l'Australie  sont  assez  semblables  aux  contrées 
européennes  pour  que  tous  les  impôts  qui  ne  donnent  pas  de 
mauvais  résultats  dans  ces  derniers  pays  soient  appliqués  dans 
les  premiers.  Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  :  dans  notre 
vieille  Europe  nous  sommes  enchaînés  souvent  par  des  habitudes 
séculaires  à  des  impôts  mauvais  et  vexatoires  en  eux-mêmes, 
mais  qui  sont  assez  passés  dans  nos  mœurs  pour  qu'il  soit  dange- 
reux de  les  remplacer  par  d'autres.  Une  colonie,  au  contraire,  est 
une  table  rase,  oii  l'innovation  est  facile  parce  que  tout  y  est  in- 
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novation,  et  il  serait  insensé  de  transporter  dans  ces  contrées 
nouvelles,  où  aucun  précédent  mauvais  n'est  établi,  des  taxes  qui 
existent  dans  Tancien  monde  parce  qu'elles  y  ont  depuis  long- 
temps existé,  mais  qui  sont  reconnues  comme  mauvaises  et  per- 
nicieuses. 


I 


CHAPITRE  IIÏ. 

De  radciiiiiistra'.ioii   et   du  «^oiiverzieiiient    ilaiis  les  ci»loiiics. 

Dans  la  proiiiièro  prriodo  de  la  colonisation,  les  colons  sont  iiniquemoiiL  tournés 
vers  la  poursuite  de  la  fortune.  —Ils  ont  peu  d'aspirations  politiques.  —  Grande 
égalité  relative  des  conditions  parmi  eux. 

Importance  primordiale  des  libertés  communales.  —  Nécessité  d'une  forte  con- 
stitution et  d'une  grande  étendue  des  communes  coloniales. —  Utilité  de  larges 
libertés  civiles,  droit  d'association,  liberté  de  la  presse.  —  Le  jury,  la  magis- 
trature. 

De  la  création  d'un  ministère  spécial  pour  les  colonies.  —  Les  conseils  coloniaux. 
—  Inconvénients  de  la  mobilité  du  personnel  administratif  colonial.  —  Néces- 
sité d'un  corps  administratif  spécial  aux  colonic's.  —  De  la  protection  des  indi- 
gènes. 

De  l'émancipation  graduelle  des  colonies.  —  Des  ressentiments  durables  que 
suscite  une  guerre  d'indépendance. 

Des  avantages  des  colonies  au  point  de  vue  intellectuel. 

Nous  arrivons,  pour  compléter  cette  étude,  h  l'un  des  problèmes 
les  plus  ardus  de  la  colonisation,  au  mode  d'administrer  et  de 
gouverner  les  établissements  coloniaux.  De  toutes  les  nations  qui 
ont  colonisé  avec  succès,  il  n'en  est  peut-être  pas  une  qui  ait 
suivi,  sur  ce  point,  une  politique  juste  et  constante  et  qui  ait  pu 
éviter  les  perturbations  que  la  majorité  des  colonies  prépare  sou- 
vent aux  métropoles.  Mais  les  enseignements  de  l'histoire  ont 
amené  des  modifications  considérables  dans  les  doctrines  officiel- 
les sur  les  rapports  normaux  et  permanents  des  colonies  adultes 
avec  les  mères  patries  ;  il  est  permis  d'espérer  que  ces  catastro- 
phes que  présente  l'histoire  coloniale  dans  le  passé,  une  politique 
à  la  fois  plus  juste  et  plus  prudente  les  préviendra  à  l'avenir. 

Dans  la  première  période  de  la  colonisation,  les  pensées  des  co- 
lons sont  exclusivement  tournées  vers  l'acquisition  delà  richesse. 
Le  goût  de  l'épargne  et  de  l'accumulation,  qui  partout  est  un  des 
principaux  ressorts  de  factivité  nationale,  est  aux  colonies  pres- 
que le  seul  mobile  d'action;  la  poursuite  de  la  fortune  est  l'intérêt 
presque  unique  de  ces  existences  laborieuses.  Tous  les  hommes 
sont  adonnés  à  un  travail  incessant  pour  arriver  à  la  richesse  ;  et 
comme  tous  ont  des  occupations  analogues  et  un  but  identique, 
celui  qui  parvient  à  devenir  riche  a  le  double  honneur  d'être  à  la 
fois  le  plus  puissant  et  de  passer  pour  le  plus  habile  de  la  com- 
munauté. Dans  la  vie  du  colon,  tourmentée  par  le  désir  et  l'espoir 
du  lucre,  il  n'y  a  point  de  place  pour  des  pensées  spéculatives;  la 
vie  privée  est  tellement  pleine  de  projets,  d'événements  et  de  tra- 
vaux, qu'il  ne  reste  rien  à  la  vie  publique;  toutes  ces  fonctions  et 
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ces  dignités  que  l'on  envie  dans  nos  vieilles  sociétés  européennes 
sont  dédaignées  par  les  premiers  colons  comme  des  charges  im- 
portunes qui  leur  déroberaient  un  temps  précieux  et  seraient  pour 
eux  un  obstacle  à  l'acquisition  de  la  richesse,  le  seul  objet  de 
leurs  pensées  et  le  but  unique  de  leurs  efforts.  Il  existe,  en  géné- 
ral, dans  ce  premier  état  de  la  colonisation  une  égalité  frappante 
entre  les  hommes.  L'instruction  primaire  étant  presque  univer- 
selle tandis  que  la  haute  instruction  est  tout  à  fait  exceptionnelle, 
il  en  résulte  une  identité  d'éducation  qui  supprime  toute  distinc- 
tion de  classes.  L'on  ne  voit  alors  rien  de  pareil  à  cette  catégorie, 
si  nombreuse  dans  nos  vieilles  sociétés,  d'hommes  ayant  une  ai- 
sance de  longue  date,  éloignés  de  toutes  les  professions  qui  ont 
le  lucre  pour  objet  principal,  nourris  dans  des  études  spéculatives 
et  revendiquant  la  gestion  des  affaires  publiques  comme  le  do- 
maine naturel  réservé  à  leur  activité  et  à  leur  intelligence.  Aussi, 
dans  ce  premier  âge  des  colonies,  la  mère  patrie  peut  gouver- 
ner sans  obstacle,  administrer  son  nouveau  domaine  sans  con- 
trôle, sûre  de  n'exciter  aucune  plainte  si  elle  sait  mettre  de  la  me- 
sure dans  ses  règlements  et  de  l'habileté  dans  ses  décisions  ;  on 
ne  lui  demande  que  d'établir  partout  la  sécurité  et  de  ne  jamais 
intervenir  d'une  manière  vexatoire  dans  les  intérêts  privés  :  à  ces 
deux  conditions  on  lui  abandonne  sans  regret  la  gestion  des  affai- 
res d'intérêt  général. 

Il  est  cependant,  même  à  cette  première  période  de  la  colonisa- 
tion, une  limite  à  l'action  métropolitaine  ;  cette  limite,  elle  est 
posée  par  la  commune,  qui  naît  dès  les  premiers  jours  de  la  colo- 
nie par  la  simple  juxtaposition  de  quelques  fermes  ou  de  quel- 
ques huttes,  et  qui,  dès  les  premiers  jours  aussi,  réclame  la  plé- 
nitude de  ses  attributions  et  le  respect  de  son  indépendance.  La 
commune,  comme  la  famille,  est  une  institution  de  l'ordre  natu- 
rel non  moins  que  de  l'ordre  politique  :  c'est  l'élément  primor- 
dial de  toute  civilisation,  et  plus  cet  élément  est  développé,  plus 
la  civiUsation  sera  forte  et  active.  Or,  cette  indépendance  de  la 
commune,  dont  les  peuples  les  mieux  doués  et  les  plus  progres- 
sifs ont  proclamé  en  tous  temps  l'utilité,  elle  est  encore  plus 
indispensable,  croyons-nous,  aux  colonies  qu'aux  autres  sociétés  ; 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  le  degré  de  respect  que  mon- 
tre un  peuple  pour  les  attributions  des  corps  municipaux  est  la 
meilleure  mesure  de  son  aptitude  colonisatrice.  Aux  colonies,  la 
commune  a  une  importance  qu'elle  n'a  pas  partout  ailleurs,  parce 
que,  dans  cet  état  de  croissance  et  de  progrès  rapide  qui  caracté- 
rise la  colonisation,  les  intérêts  municipaux  sont  plus  souvent  en 
jeu  que  dans  les  sociétés  déjà  vieilles,  lesquelles  ont  atteint  un 
degré  de  stabilité  qui  comporte  une  certaine  routine.  La  tutelle 


ADMINISTRATION    ET    GOUVERNEMENT    AUX    COLONIES.  7  35 

administrative  sera  donc  iiillnimont  plus  vexatoire  dans  les  co- 
lonies que  nulle  part  ailleurs,  parce  que  son  action  devra  être 
plus  fréquente,  plus  apparente  et  plus  sensible  ;  cette  tutelle  sera 
en  même  temps  plus  difficile  à  exercer  à  cause  de  l'étendue  du 
lerriLoire,  de  la  diversité  des  circonstances,  de  la  variété  et  de  la 
mobilité  des  intérêts;  elle  sera,  en  outre,  beaucoup  plus  sujette 
à  erreur  par  le  manque  de  précédents,  par  l'insuffisance  et  l'inex- 
périence des  fonctionnaires,  presque  tous  pris  en  dehors  du  corps 
colonial  et  dépourvus  de  la  connaissance  des  circonstances  et  des 
conditions  locales.  Les  colons  ressentiront  infiniment  plus  que  les 
habitants  diis  vieilles  contrées  cette  immixtion  incessante  et  inex- 
périmentée des  fonctionnaires  administratifs.  A  cette  époque  de 
la  civilisation,  les  intérêts  de  tous  étant  beaucoup  plus  enchevê- 
trés et  moins  distincts  qu'ils  ne  le  seront  plus  tard,  les  autorités 
auxquelles  on  peut  appeler, des  erreurs  et  des  fautes  des  agents 
subalternes  étant  beaucoup  plus  éloignées,  les  communications 
se  trouvant  beaucoup  plus  difficiles,  le  temps  que  font  perdre  les 
formalités  prescrites  par  une  administration  minutieuse  ayant 
beaucoup  plus  de  valeur  dans  les  sociétés  jeunes,  toutes  ces  cir- 
constances rendraient  la  tutelle  administrative  singulièrement 
nuisible  aux  colonies.  De  toutes  les  institutions  du  vieux  monde, 
il  n'en  est  pas  dont  l'importation  puisse  être  plus  pernicieuse. 
Toute  nation  qui  s'applique  avec  sérieux  à  la  colonisation,  et  qui 
a  la  louable  ambition  de  former  dans  une  contrée  neuve  une  so- 
ciété vivace  et  progressive,  doit  laisser  la  vie  municipale  se  déve- 
lopper sans  entrave  à  l'exemple  de  ce  qu'elle  était  dans  les  colo- 
nies anglaises  de  l'Amérique  et  de  ce  qu'elle  est  encore  aux 
États-Unis.  «  Pour  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  elles  seules,  les 
communes  sont  restées  des  corps  indépendants,  et,  parmi  les  ha- 
bitants de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  ne  s'en  rencontre  aucun,  je 
pense,  qui  reconnaisse  au  gouvernement  de  l'État  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  direction  des  intérêts  purement  matériels.  S'agit-il 
de  vendre,  d'acheter,  de  s'imposer,  d'intenter  une  action  en  jus- 
tice ou  d'y  défendre,  la  commune  a  le  droit  de  le  faire  sans  la  per- 
mission de  l'administration  supérieure.  Les  rapports  avec  l'État 
l'obligent  seulement  h  pourvoir  aux  services  d'utilité  générale  en 
se  conformant  aux  lois  de  l'État.  Si  l'État  demande  des  contribu- 
tions, la  commune  est  obligée  de  les  lui  accorder.  Si  l'État  veut 
ouvrir  une  route  qui  traverse  plusieurs  communes,  une  des  com- 
munes n'a  pas  le  droit  de  fermer  son  territoire  ;  si  l'État  fait  un 
règlement  général  de  police,  toutes  les  communes  doivent  s'y 
conformer;  si  l'État  veut  que  l'enseignement  soit  organisé  partout 
d'après  le  même  plan,  la  commune  est  obligée  de  créer  le  nombre 
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d'écoles  prescrit  par  la  loi  (1).  »  Le  rôle  de  l'État  reste  encore  très 
étendu,  mais  il  est  nettement  délimité;  les  attributions  de  la  com- 
mune bien  tracées  sont  sauves,  intactes,  à  l'abri  d'ingérences  ar- 
bitraires :  c'est  le  seul  moyen  de  créer  des  mœurs  publiques, 
fortes  et  saines,  et  de  conserver  de  viriles  mœurs  privées.  Toute 
politique  contraire  amoindrit  l'initiative  des  citoyens  en  amoin- 
drissant leur  responsabilité,  affaiblit  leur  activité  et  leur  ardeur 
sous  le  poids  de  règlements  inutiles  :  or,  cette  activité,  cette  ar- 
deur, cette  initiative,  ce  sont  les  ressorts  principaux  du  dévelop- 
pement et  des  progrès  d'un  peuple  ;  et  ces  facultés  si  précieuses, 
élément  de  toute  vitalité,  c'est  en  vain  qu'on  espérerait  les  main- 
tenir intactes  dans  la  sphère  des  intérêts  privés,  si  on  les  réduit 
à  leur  expression  la  plus  minime  dans  la  sphère  des  intérêts  col- 
lectifs ;  tout  se  tient,  en  effet,  dans  les  facultés  de  l'homme  : 
dès  qu'on  les  rapetisse  sur  un  point,  on  les  rapetisse  dans  leur 
ensemble. 

Un  des  sujets  de  plainte'parmi  les  publicistes  décentralisateurs, 
c'est  que  nos  communes  françaises  sont  trop  morcelées,  tropché- 
tives  et,  par  conséquent,  en  dehors  même  de  la  tutelle  administra- 
tive, natLirellement  impuissantes,  Il  importe  que,  aux  colonies,  on 
évite  avec  soin  cet  excès  de  morcellement  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  qu'à 
laisser  faire  les  choses  :  de  fortes  et  vigoureuses  communes  se 
constitueront  d'elles-mêmes,  si  l'on  n'intervient  pas  pour  les  ré- 
duire et  les  diviser.  A  l'origine,  les  communes  coloniales,  par 
suite  de  la  rareté  de  la  population,  auront  toujours  une  étendue 
considérable;  et,  à  mesure  que  le  peuplement  se  développera,  le 
cadre  primitif  restant  le  même,  les  communes  auront  une  popu- 
lation nombreuse,  douée  de  ressources  et  par  conséquent  de  vita- 
lité. Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  toionship  comprend  en  géné- 
ral de  5  à  6  milles  carrés  et  de  2  à  3,000  habitants  (2\  De  telles 
agglomérations  présentent  une  consistance  que  n'offrent  mal- 
heureusement pas  nos  chétives  communes  françaises. 

La  constitution  de  fortes  communes  et  leur  complète  indépen- 
dance dans  le  cercle  de  leurs  attributions  naturelles,  voilà  donc  le 
premier  gage  du  développement  des  colonies.  Il  est  contraire  à  ce 
développement  de  fausser  l'institution  communale  en  accordant 
au  pouvoir  le  droit  de  nommer  les  membres  des  conseils  munici- 
paux, c'est-à-dire  en  établissant  des  commissions  gouvernemen- 
tales au  lieu  de  représentations  populaires.  11  est  également  abusif; 
et  nuisible  de  laisser  à  l'administration  le  droit  de  nommer  les  i 
maires,  conmie  cela  s'est  pratiqué  si  longtemps  en  France.  Que,' 
dans  la  mère  patrie  certaines  raisons,  dont  quelques-unes  peul-' 

(1)  Tocqiioville,  Démocratie  en  Amérique,  t.  I,  p.  10(5. 

(2)  Laboiilaye,  Histoire  politique  des  Etats-Unis,  t.  I.  p.  257. 
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être  ne  manquent  pas  de  valeur,  aient  excusé  ou  justifié  môme  dans 
une  certaine  mesure  cet  empiétement  du  pouvoir  central  et  cette 
diminution  des  pouvoirs  locaux,  nous  n'entreprendrons  pas  ici 
de  Texaminer.  Mais  il  est  certain  que  les  peuples  qui  veulent  dé- 
velopper la  vie  locale,  qui  veulent  former  chez  les  citoyens  des 
mœurs  publiques  fortes,  qui  se  plaisent  à  l'extension  de  l'initia- 
tive et  de  la  responsabilité  des  particuliers,  il  est  certain  que  ces 
peuples,  l'Angleterre,  les  États-Unis,  n'ont  jamais  imaginé  de 
faire  du  premier  magistrat  d'une  commune  un  personnage  gou- 
vernemental. Il  faut,  dans  l'organisation  d'une  colonie,  toujours 
tenir  compte  de  l'observation  suivante  :  c'est  qu'une  colonie  est 
une  table  rase  et  que,  si  certaines  considérations,  provenant  de 
circonstances  spéciales  et  d'habitudes  de  vieille  date,  autorisent 
dans  la  mère  patrie  des  déviations  à  l'ordre  naturel  et  normal  des 
sociétés,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  une  société  jeune,  sans  tradi- 
tions mauvaises,  sans  précédents  dangereux. 

En  général,  tout  ce  qui  peut  restreindre  l'initiative  et  la  respon- 
sabilité des  particuliers  doit  être  soigneusement  évité  ;  le  devoir 
de  l'administration  dans  une  colonie  se  résume  en  ces  trois  mots  : 
sécurité,  salubrité,  viabilité.  Les  colons  n'attendent  rien  de  plus 
du  gouvernement,  et  ils  ont  le  droit  de  se  plaindre  toutes  les  fois 
que,  non  content  de  ces  trois  services,  il  s'ingère  dans  le  cercle 
de  la  vie  économique.  C'est  une  manie  de  l'administration  colo- 
niale française  de  se  croire  plus  apte  que  les  colons  à  comprendre 
les  intérêts  de  la  culture.  Tous  ces  fonctionnaires,  qui  se  succè- 
dent si  rapidement,  entreprennent  de  lutter  contre  la  prétendue 
routine  des  colons  et  cherchent  à  amener  par  des  voies  nouvelles 
des  perfectionnements  dans  la  production.  Ils  croient  pouvoir 
diriger  eux-mêmes  la  vie  économique  des  colonies  ;  ils  recom- 
mandent et  prescrivent  quelquefois,  nous  en  avons  eu  des  exem- 
ples, certaines  cultures  ou  certaines  méthodes  :  d'une  manière 
arbitraire  et  non  justifiée,  ils  imposent  aux  cultivateurs  des  obli- 
gations inutiles  ;  ils  veulent  improviser  selon  leurs  conceptions 
étroites  une  production  à  laquelle  se  refusent  soit  le  sol,  soit  les 
capitaux,  soit  la  main-d'œuvre  ;  ils  font  de  grandes  dépenses  en 
écoles  modèles,  en  expériences  d'acclimatation,  en  pépinières,  en 
jardins  botaniques  ;  singulières  illusions  d'officiers  de  marine  et 
de  généraux  qui  chargent  d'entreprises  onéreuses  le  berceau  des 
colonies.  On  a  vu  comment  ces  beaux  projets  avaient  échoué  sous 
la  restauration  au  Sénégal,  avec  quel  peu  de  succès  ils  se  pour- 
suivaient à  la  Guyane;  dans  cette  dernière  colonie,  les  chemins 
manquent  et  les  canaux  aussi,  et  l'on  dépense  en  primes  et  en 
expériences  un  capital  qui  trouverait  un  emploi  si  productif  dans 
la  viabilité  ou  la  canalisation. 
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L'absence  complète  de  toute  ingérence  dans  les  intérêts  des 
particuliers  est  une  condition   essentielle  du  bon  ordre  et  du 
progrès  aux  colonies.  Ce  qu'il  faut,  c'est  permettre  à  ces  intérêts 
de  se  faire  valoir,  de  s'entendre,  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens 
que  la  morale  ne  réprouve  pas.  Il  faut  avoir  de  bonnes  lois,  très 
simples  surtout,  sur  les  syndicats,  les  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales ;  il  faut  que  l'autorisation  administrative  soit  réduite  autant 
que  possible,  que  les  frais  soient  diminués  et  que  les  lenteurs 
également,  si  funestes  en  tout  pays,  mais  surtout  dans  ces  socié- 
tés naissantes,  soient  épargnées  aux  colons.  Tout  ce  qui  entrave 
le  droit  de  s^associer  est  un  obstacle  au  développement  matériel 
de  ces  jeunes  établissements.  On  voyait,  il  n'y  a  pas  encore  long- 
temps en  France,  sous  une  législation  qui  heureusement  vient  de 
se  modifier,  une  réunion  de  viticulteurs  être  rendue  impossible 
faute  de  l'autorisation  administrative  ;  si  de  pareils  abus  se  com- 
mettent aux  colonies,  on  peut  être  sûr  que  leur  avancement  sera 
singulièrement  lent  et  que  l'immigration  y  sera  rare.  A  ce  droit  de 
se  concerter  et  de  s'entendre  se  joint  le  droit  de  s'éclairer  par  le 
moyen  de  la  presse.  Que  dans  les  vieilles  contrées,  à  certains  mo- 
ments de  grandes  crises  sociales,  il  puisse  être  opportun  d'exiger 
des  journaux,  d'une  manière  transitoire,  des  garanties  spéciales 
et  de  les  soumettre  à  une  législation  exceptionnelle,  on  peut  invo- 
quer des  raisons  pour  le  soutenir.  Mais  aux  colonies  il  n'en  est 
pas  de  même  ;  la  presse  libre  y  est,  dans  toutes  les  circonstances, 
un  instrument  indispensable  ;  il  est  à  désirer  que,  comme  aux 
États-Unis,  chaque  village  grandissant  ait  sa  feuille  d'informations 
locales  ;  l'on  ne  saurait  croire  quelle  influence  pratique  la  presse 
exerce  dans  les  territoires  du  Far-West  américain  ou  dans  les  vil- 
lages de  l'Australie  ;  grâce  à  elle,  l'esprit  d'entreprise  est  tenu  en 
haleine,  les  procédés  et  les  méthodes  se  répandent,  la  vie  circule, 
les  progrès  se  multiplient.  Ajoutez  que  cet  instrument  si  utile 
est  aussi  complètement  inoffensif;  en  admettant  qu'il  soit  fautif 
de  temps  à  autre,  il  n'en  peut  résulter  de  conséquences  graves 
comme  ces  perturbations  sociales  auxquelles  les  vieilles  contrées 
sont  spécialement  exposées.  Une  nation  qui  veut  coloniser  doit 
toujours  se  souvenir  qu'une  colonie  a  besoin,  à  l'origine,  d'une 
grande  liberté  d'allures  et  d'expansion,  que  c'est  folie  de  réclamer 
d'elle  une  régularité  continue,  une  correction  de  mouvements  et 
de  pensées  qui  ne  se  trouve  que  chez  les  peuples  adultes  ;  la  plus 
chimérique  de  toutes  les  prétentions,  c'est  celle  de  fonder  une 
société  vieille  dans  une  contrée  neuve. 

Il  y  a  certaines  garanties  établies  dans  les  mères  patries  qu'on 
s'est  demandé  s'il  était  bon  de  transporter  aux  colonies,  le  jury, 
par  exemple,  et  l'inamovibilité  des  juges.  Il  est  de  toute  évidence 
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que  quand  une  société  est  à  peine  née,  que  les  individus  qui  la 
composent  sont  dispersés  à  de  grandes  distances  et  absorbés  par 
des  travaux  sans  relâche,  il  peut  être  expédient  de  n'avoir  pas 
recours  au  jugement  par  jury,  attendu  qu'il  serait  presque  im- 
possible de  composer  un  jury.  Mais,  ce  n'est  là  qu'un  état  de 
choses  transitoire,  qui  ne  doit  durer  qu'un  certain  nombre  d'an- 
nées. Le  jugement  par  ses  pairs  est  pour  tout  citoyen  un  droit 
personnel  imprescriptible,  dont  l'exercice  peut  être  suspendu  par 
des  circonstances  exceptionnelles  contre  lesquelles  on  ne  peut 
lutter,  mais  qui  ne  cesse  pas  d'exister  comme  un  droit  naturel 
au-dessus  de  toute  atteinte.  On  n'a  jamais  ouï  dire  que  les  colons 
de  la  Nouvelle-Angleterre  aient  renoncé,  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  à  cette  institution  sacrée  du  jury  ;  et  il  n'est  pas  par- 
venu non  plus  jusqu'à  nous  que  l'existence  de  cette  institution 
ait  jamais  été  nuisible  au  développement  de  ces  colonies.  Aussi 
trouvons-nous  inexplicable  que  quand  une  colonie  est  peuplée  de 
plusieurs  centaines  de  milliers  de  colons  on  persévère  à  ne  pas 
constituer  le  jury,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  une  époque  assez  rap- 
prochée de  nous  en  Algérie.  Les  mêmes  arguments  peuven  valoir 
pour  l'inamovibilité  des  juges. 

Nous  avons  dit  que  dans  la  période  de  leur  enfance  les  colonies, 
sauf  la  réserve  que  nous  venons  de  faire,  peuvent  être  adminis- 
trées directement  par  la  métropole  et  qu'il  n'est  pas  alors  expé- 
dient d'avoir  recours  à  des  assemblées  coloniales  ;  comme  l'écrit 
avec  raison  Merivale,  dans  cette  première  période  de  la  colonisa- 
tion, ce  qu'il  faut  au  colon  ce  sont  des  institutions  simples  et  pra- 
tiques; il  n'est  pas  encore  mûr  pour  le  gouvernement  représenta- 
tif. Si  la  métropole  a  le  droit  pendant  ce  stage  de  diriger  elle- 
même  sans  contrôle  les  affaires  coloniales,  du  moins  faut-il  qu'elle 
s'applique  à  substituer  aux  garanties  représentatives  cjui  man- 
quent aux  colons  toutes  les  garanties  subsidiaires  qui  peuvent 
leur  être  accordées.  Ainsi  doit-on  trouver  exorbitante  la  préten- 
tion que  le  pouvoir  exécutif  a  émise  et  fait  valoir  dans  certains 
pays  de  gouverner  les  colonies  par  des  décrets  ou  règlements  sans 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  métropolitain,  ou  même  l'attri- 
bution à  une  chambre  non  élective,  le  sénat  du  second  empire, 
des  modifications  à  appoKer  dans  le  régime  des  colonies.  C'est  un 
système  déraisonnable  à  bien  des  titres  ,  il  a  pour  objet  de  sous- 
traire aux  représentants  naturels  de  la  nation  l'examen  d'affaires 
qui  touchent  gravement  les  intérêts  nationaux  présents  et  futurs; 
c'est  donc  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  les  attributions 
essentielles  de  la  représentation  du  peuple  ;  il  a  pour  conséquence, 
en  outre,  de  faire  artificiellement  le  silence  autour  des  questions 
coloniales,  de  les  enterrer  sans  bruit,  ou  de  les  trancher  avec  le 
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minimum  possible  de  discussions  et  d'informations  ;  il  excite  par 
conséquent,  à  très  juste  titre,  la  défiance  et  le  mécontentement 
des  colons.  Ce  n'est  jamais  par  des  décrets,  règlements  ou  séna- 
tus-consultes,  c'est  uniquement  par  des  lois  que  l'on  doit  décider 
du  régime  des  colonies. 

D'un  autre  côté,  toute  nation  qui  veut  sérieusement  coloniser, 
doit  avoir  pour  les  colonies  un  ministère  spécial  :  faire  dépendre 
les  affaires  coloniales  du  ministère  de  la  marine  ou  de  la  guerre, 
c'est  d'abord  les  ranger  au  second  plan,  c'est  ensuite  les  soumettre 
à  des  fonctionnaires  qui,  pourvus  ordinairement  d'habitudes  et 
d'idées  militaires,  manquent  des  lumières  spéciales  et  des  qua- 
lités nécessaires  à  la  bonne  gestion  d'intérêts  essentiellement 
civils.  L'Angleterre  et  la  Hollande  ont  depuis  longtemps  un  minis- 
tère des  colonies  ;  l'Espagne,  il  y  a  quelques  années,  a  pris  l'utile 
résolution  d'en  créer  un  ou  plutôt  de  le  ressusciter  ;  la  France,  en 
1858,  a  fait  un  essai  dans  le  même  sens  :  cette  expérience  n'a  duré 
que  deux  ans  et  demi,  et  cependant  elle  a  donné  d'excellents 
résultats  ;  des  considérations  de  personnes  ou  de  finances  y  ont 
mis  fin.  C'est  en  vain  que  l'on  peut  dire  que  les  colonies  n'ont  pas 
pour  la  France  une  importance  suffisant  à  l'établissement  d'un 
ministère  spécial  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  nos  ministères 
pour  voir  qu'il  y  en  a  dont  les  attributions  sont  beaucoup  moins 
étendues  et  dont  la  besogne  est  d'un  intérêt  bien  moindre.  Gréer 
un  ministère  spécial  pour  l'Algérie  et  nos  autres  colonies,  c'est 
d'ailleurs  un  moyen  de  rendre  un  peu  dévie  à  nos  établissements 
coloniaux,  de  rappeler  sur  eux  l'attention  publique,  d'attirer  vers 
eux  l'immigration,  de  liàler  ainsi  le  progrès  et  le  développement 
de  nos  dépendances.  Si  Ton  hésite,  par  des  raisons  que  nous  ne 
devinons  pas,  à  créer  un  ministère  spécial,  tout  au  moins  fau- 
drait-il faire  dépendre  les  colonies  d'un  ministère  civil  et  non 
d'un  ministère  militaire,  les  rattacher,  par  exemple,  au  ministère 
du  commerce  plutôt  qu'au  ministère  de  la  marine  (1)  :  la  subor- 
dination des  questions  coloniales  aux  vues  de  la  marine  et  de  la 
guerre  est,  en  effet,  une  des  principales  causes  de  la  stagnation 
de  nos  établissements  coloniaux. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  ressortir  les  affaires  coloniales  à  un  mi- 
nistère civil,  qui  ait  la  compétence  spéciale  nécessaire  pour  les 
bien  comprendre  et  les  bien  gérer,  il  faut  encore  donner  à  l'admi- 
nistration des  colonies  une  unité  de  plan  et  de  pensée,  que  les 
changements  de  ministres  seraient  susceptibles  de  troubler. 
Porter  (I.  HI,  p.  320),  remarquant  que  le  grand  nombre  de  minis- 
tres des  colonies,  qui   se  succèdent  suivant  les  victoires  ou  les 

(1)  En  1881,  pendant  la  ronrtc  existence  du  cabinet  Gumbctta,  ou  a  rattaché 
les  colonies  au  ministric  du  Commerce. 
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(létaitos  (les  partis,  est  un  obstacle  à  la  colonisation,  insiste  pour 
(lue  les  hommes  (FÉtat,  de  tout(»  opinion  politique,  ayant  servi 
dans  les  coloni(s,  lurnuMit  un  conseil  permanent  dont  le  ministre 
n'aurait  ({ue  la  pn'^sidence.  Ce  serait  une  imitation  du  célèbre 
conseil  des  Indes  d(»  la  monarchie  espap^nole.  Le  Portugal  a  ('riu'; 
nne  iiisLitulion  analogue  dans  le  conseil  cV outre-mer  qui  garantit 
la  p(M'p(:4uil(3  des  traditions  et  des  études  coloniales.  En  Angle- 
terre, le  i)laii  de  l^orter  a  trouvé  un  commencement  de  réalisation 
par  la  fondation  de  la  Colonial  land  and  émigration  Commission, 
œuvre  de  lord  John  Russel.  On  pourrait  arriver  en  France  à  la 
formation  d'un  conseil  du  même  genre  :  en  réunissant  les  hauts 
fonctionnaires  qui  auraient  rempU  d'importantes  charges  colo- 
niales, en  faisant  au  pouvoir  une  obligation  de  consulter  cette 
assemblée  pour  toutes  les  modifications  à  apporter  au  régime  des 
colonies,  l'on  arriverait  à  de  bons  résultats. 

Le  recrutement    des    fonctionnaires    coloniaux  et  le  régime 
d'avancement  parmi  eux  ont  aussi  une  importance  capitale.  Toute 
nation  qui  veut  coloniser  avec  efficacité  et  non  par  ostentation  doit 
avoir  un  personnel  tout  spécial  de  fonctionnaires  coloniaux  :  la 
lâche  de  ces  agents  est,  en  effet,  singulièrement  délicate  et  exige 
une  éducation  particulière  commencée  de  bonne  heure.  C'est  une 
très  grande  imprudence  que  de  confier  l'administration  coloniale 
à  des  fonctionnaires  pris  dans  le  personnel  de  l'administration 
métropolitaine  :  il  y  a,  en  effet,  des  différences  essentielles,  par- 
fois énormes,  entre  la  manière  d'administrer  une  contrée  vieille, 
comme  la  France,  et  celle  de  diriger  une  contrée  neuve,  comme 
l'Algérie.  C'est  encore  une  imprudence  que  d'appeler  au  gouver- 
nement des  colonies  déjà  adultes  des  fonctionnaires  militaires, 
officiers  déterre  ou  de  mer  ;  on  peut  en  rencontrer  un,  par  hasard, 
qui  soit  doué  d'excellentes  aptitudes  pour  la  colonisation,  mais 
c'est  un  fait  exceptionnel  :  et,  d'ordinaire,  les  idées  prises  dans  la 
carrière  militaire  sont  antipathiques  aux  idées  spontanées  et  libres 
des  colons.  Ce  qui  est  encore  plus  nuisible,  ce  sont  les  change- 
ments continuels  dans  le  personnel  colonial.  Dans  le  système  fran- 
çais, un  gouverneur  est  un  personnage  appartenant  à  la  marine 
ou  à  l'armée,  qui  ne  fait  qu'apparaître  et  quitte  la  colonie  au 
moment  même  oii  il  commence  un  peu  à  la  connaître  et  à  la  com- 
prendre. En  France,  des  tableaux  faits  avec  soin  établissent  que, 
en  moyenne,  nos  dépendances  changent  de  gouverneurs  tous  les 
trois  ans,  quelquefois  davantage. 

Les  développements  qui  précèdent  ne  s'appliquent,  pour  la 
plupart,  qu'aux  colonies  dans  les  deux  premiers  âges,  l'enfance  et 
l'adolescence  ;  mais,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  la  métropole, 
elle  doit  s'habituer  à  la  pensée  qu'elles  deviendront  un  jour  adul- 
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tes  et  que,  inévitablement,  elles  réclameront  alors  une  indépen- 
dance de  plus  en  plus  grande,  et  enfm  absolue.  La  mère  patrie  ne 
devra  plus  conserver  qu'un  pouvoir  général  de  direction  et  une 
influence  morale  :  encore  devra-t-elle  apporter  une  grande  modé- 
ration et  beaucoup  d'habileté  et  de  tact  pour  user  d'une  manière 
efficace  de  cette  autorité  purement  de  conseil  qui  lui  sera  restée. 
L'on  sait  que  les  fils  majeurs  sont  loin  de  recevoir  toujours  avec 
docilité  et  condescendance  les  avis  de  leurs  pères  ;  ils  sont  géné- 
ralement d'une  singulière  susceptibilité  à  cet  endroit  et  redoutent 
toute  espèce  d'empiétement  sur  leur  indépendance  ;  encore  est-il 
cependant  qu'ils  sont  retenus  dans  une  déférence,  au  moins  exté- 
rieure, par  un  lien  de  respect  qui  ne  se  brise  jamais  dans  les 
cœurs  bien  nés,  et  par  la  certitude  que  les  conseils  paternels,  s'ils 
sont  erronés,  reposent  toujours  sur  de  bonnes  et  loyales  inten- 
tions. Mais  les  colonies  adultes  relativement  aux  métropoles  sont 
des  enfants  mal  élevés,  soupçonneux,  revêches,  insolents.  Ce 
serait  folie  que  d'attendre  d'elles  quoi  que  ce  soit  qui  fût  de  la 
reconnaissance  ou  du  respect.  Les  rudes  mœurs  des  colons, 
l'absence  de  la  haute  éducation,  le  défaut  de  cette  urbanité  exquise 
dans  les  rapports  privés,  rendent  les  allures  politiques  des  colo- 
nies pleines  d'arrogance,  d'une  personnalité  qui  ne  cherche  pas  à 
se  déguiser  et  d'un  orgueil  dont  rien  n'approche  dans  le  vieux 
monde  ;  les  colons  sont  des  parvenus  ;  à  ce  titre  il  y  a  dans  leur 
langage  et  leurs  actes  une  part  irréductible  de  hauteur  et  de  bru- 
talité. 

Cette  âpreté  de  caractère  peut  être  la  source  de  sérieux  dangers  : 
il  en  peut  résulter  non-seulement  des  discordes,  mais  des  luttes 
sanglantes,  qui  amènent  d'ordinaire  une  séparation  violente  dont 
les  effets  se  font  longtemps  sentir  non  seulement  dans  les  rap- 
ports d'intérêt  matériel,  mais  dans  les  relations  morales  des  deux 
peuples,  autrefois  confondus  et  subitement  divisés.  Cette  crise 
menaçante,  qui  semble  être  l'issue  probable  de  toute  colonisation 
sur  une  grande  échelle,  par  quels  moyens  l'éviter?  Un  adminis- 
trateur, qui  fut  en  même  temps  un  homme  d'État  de  la  plus  réelle 
valeur  et  de  la  plus  haute  science,  sir  Cornewal  Lewis,  a  écrit  un 
long  ouvrage  sur  le  régime  de  gouvernement  des  colonies,  ou, 
pour  prendre  le  mot  anglais,  des  dépendances.  Dans  cette  fine  et 
délicate  analyse  politique,  où  le  corps  colonial  et  ses  divers  élé- 
ments se  trouvent  disséqués,  où  tous  les  ressorts  de  la  vie  et  du 
développement  des  colonies  sont  mis  à  nu,  fou  trouve  une  foule 
d'enseignements  d'une  grande  portée.  Le  judicieux  et  ingénieux 
observateur  ouvre  des  aperçus  nouveaux  sur  les  effets  des  con- 
cessions partielles  et  successives  que  les  métropoles  font  trop 
souvent  à  contre-cœur  à  leurs  dépendances. 
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Il  iiioiiire  ce  qu'a  de  choquant  et  d'injurieux  pour  les  colons  le 
recrutement  exclusif  parmi  les  métropolitains  du  haut  personnel 
qui  est  chargé  de  les  administrer.  Quand,  après  les  pénibles 
labeurs  de  la  première  époque  de  la  vie  coloniale,  il  a  commencé 
à  se  constituer  dans  les  centres  les  premiers  habités  une  catégorie 
de  colons,  jouissant  de  l'aisance  ou  de  la  fortune,  moins  tour- 
mentés par  le  désir  du  lucre  et  par  la  poursuite  de  plus  amples 
richesses,  alors  il  naît  dans  cette  classe  de  propriétaires  et  de  capi- 
talistes, plus  ou  moins  oisifs,  des  ambitions  qui  prennent  l'éner- 
gie, la  vivacité  et  la  ténacité  de  tous  les  sentiments  coloniaux. 
Ces  hommes  qui  se  trouvent  à  la  tête  de  leurs  concitoyens  par 
l'importance  ou  la  vieille  date  de  leur  fortune,  dont  quelques-uns 
aussi  ont  reçu  une  éducation  qui  se  rapproche  de  l'éducation  des 
hautes  classes  de  la  société  européenne,  ces  hommes  se  sentent 
profondément  blessés  dans  leur  légitime  orgueil,  de  se  voir  pré- 
férer pour  l'administration  de  la  colonie  des  personnages  métro- 
politains qui  n'ont  ni  leur  expérience,  ni  leur  connaissance  des 
besoins  locaux,  ni  leur  activité  d'intelligence,  ni  leur  esprit  d'ini- 
tiative. Ces  rancunes  qui  fermentent  au  fond  des  cœurs  acquièrent 
d'autant  plus  de  force,  qu'avec  les  habitudes  de  favoritisme  qui 
prévalent  dans  presque  toutes  les  nations  d'Europe,  les  hautes  et 
les  moyennes  positions  coloniales  échoient  souvent  à  des  fonc- 
tionnaires sans  valeur  ni  consistance  personnelle  et  dont  le  plus 
grand  mérite  est  d'être  bien  apparentés  ou  d'avoir  rendu  des 
services  de  parti  dans  le  Parlement.  Aussi  toute  nation  qui 
veut  éviter  une  crise  doit-elle  faire  dans  la  composition  de  son 
personnel  colonial  une  part  de  plus  en  plus  large  aux  colons  ;  elle 
doit  apporter  en  outre  l'attention  la  plus  scrupuleuse  au  choix  des 
fonctionnaires  d'origine  métropolitaine  et  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
tous  gens  d'un  incontestable  mérite,  d'un  esprit  judicieux  et  d'un 
tact  éprouvé.  Dans  nos  nations  d'Europe,  où  les  mœurs  faciles  et 
souples  ont  été  façonnées  par  quatorze  siècles  de  régime  admi- 
nistratif autoritaire,  nos  populations  supportent  sans  trop  de 
murmure  la  présence  d'un  sous-préfet  insignifiant  ou  d'un  pré- 
fet sans  valeur  ;  mais  dans  ces  rudes  sociétés  où  tout,  dans 
l'ordre  privé,  est  le  prix  du  mérite  personnel  et  de  l'intelligence, 
où  toutes  les  autres  considérations  que  celles  qui  concernent  la 
valeur  propre,  morale  et  intellectuelle,  de  l'homme,  sont  encore 
a  peu  près  inconnues,  la  présence  d'un  fonctionnaire  de  quelque 
importance  dont  les  titres  ne  sont  pas  justifiés  équivaut  à  un 
scandale  et  devient  une  cause  de  réprobation. 

La  France,  plus  que  tout  autre  pays,  a  commis  de  singuliers 
abus  dans  le  recrutement  de  son  personnel  colonial  :  elle  n'a  eu 
d'autre  loi  que  le  hasard  et  la  laveur.  Après  cinquante  ans  d'expé- 
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riences  des  difficultés  de  la  colonisation  africaine,  elle  prenait 
encore  dernièrement  un  sous-préfet  de  Cherbourg  ou  de  Roche- 
fort  pour  en  faire  un  préfet  d'Oran  ou  de  Gonstantine.  Ces  fonc- 
tionnaires métropolitains,  sans  préparation  spéciale,  ne  restent 
d'ailleurs,  pour  la  plupart,  que  quelques  mois  aux  colonies  ;  ils 
en  reviennent  bientôt  préfets  de  Nevers  ou  d'Évreux.  En  1881, 
alors  que  tout  le  sud  de  la  province  d'Oran  était  en  insurrection 
et  que  l'esprit  de  la  population  arabe  fermentait  dans  tout  notre 
territoire,  quand  la  Tunisie  n'était  pas  encore  soumise,  on  vit  se 
produire  au  même  moment  le  changement  du  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  M.  Albert  Grévy,  et  des  trois  préfets  de  nos  pro- 
vinces algériennes.  Dans  le  moment  le  plus  critique  tout  le  haut 
personnel  administratif  de  l'Algérie  était  changé.  Il  est  temps  que 
la  France  imite  l'Angleterre  et  la  Hollande  et  qu'elle  crée  un  corps 
administratif  colonial  distinct,  par  les  conditions  de  recrutement 
et  d'instruction,  du  corps  administratif  métropolitain. 

Un  des  points  dont  la  mère-patrie  doit  aussi  particulièrement 
s'occuper,  c'est  la  protection  des  indigènes.  Partout  le  colon  con- 
sidère l'indigène  comme  un  ennemi.  Il  le  tuerait  volontiers,  comme 
on  tue  le  kangourou  ou  le  renard.  C'est  à  la  métropole  qu'il  con- 
vient de  prendre  la  défense  de  la  justice.  Dans  les  colonies  où, 
comme  l'Algérie,  la  population  indigène  est  excessivement  nom- 
breuse, dépassant  de  beaucoup  le  nombre  des  colons,  le  devoir 
de  la  métropole  est  encore  plus  impérieux.  Elle  ne  peut,  en  effet, 
abandonner  2  ou  3  raillions  d'indigènes  à  la  discrétion  de  3  ou 
400,000  colons.  Une  colonie  de  ce  genre  ne  peut  être  considérée 
comme  adulte  que  lorsque  la  race  indigène  et  les  colons  ont  fu- 
sionné, qu'il  ne  reste  entre  eux  presque  plus  de  traces  des  diffé- 
rences d'origine  (1).  Aussi,  au  point  de  vue  politique,  la  période 
d'adolescence  ou  de  minorité  des  colonies  de  cette  nature  est-elle 
beaucoup  plus  étendue  qu'elle  ne  l'est  pour  les  colonies  qui  se 
sont  constituées  sur  des  terres  à  peu  près  vacantes  comme  l'Aus- 
tralie. 

Quand  une  colonie  est  parvenue  à  l'état  adulte.  Il  est  évident 
que  ladministration  de  ses  finances  doit  lui  être  confiée,  qu'une 
chambre  élective  doit  être  établie  et  qu'aucun  vestige  de  tutelle, 
au  point  de  vue  financier,  ne  doit  subsister.  Mais  cela  môme  ne 
suffit  pas.  C'est  une  observation  fort  sensée  de  sir  Cornewal  Lewis, 
qu'une  assemblée  coloniale  élective, chargée  de  voter  l'impôt  local, 
doit  être  amenée  par  la  force  des  choses  à  réclamer  que  toute 
l'administration  des  affaires  coloniales  lui  soit  conférée  sans  la 
moindre  réserve  et  sans  le  moindre  contrôle   métropolitain.  La 

(1)  Voir  le  chapitre  où  nous  traitons  particulièrement  de  TAlgérie. 
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moindre  ingérence  de  la  métropole,  alors  quil  existe  une  assem- 
blée représentative,  doit  être  dabord  une  cause  de  discorde  et 
bientôt  une  cause  de  rupture.  «  Un  corps  représentatif  ayant  le 
pouvoir  de  lever  les  impots,  dit  le  judicieux  observateur,  est  porté 
à  se  croire  omnipotent  dans  toutes  les  alîaires  domestiques  et  à 
agir  dans  cette  conviction.  S'il  devient  nécessaire  de  conti'oler  sa 
gestion  administrative,  il  devient  impossible  de  le  maintenir  dans 
son  pouvoir  de  voter  les  impots,  \jiui  assemblée,  telle  quelle 
existe  dans  certains  États  sous  un  gouvernement  al)solu,  qui  est 
chargée  seulement  de  répartir  les  taxes,  peut  parfaitement  sub- 
sister sans  réclamer  et  s'arroger  les  prérogatives  d'une  véritable 
législature:  mais  une  assemblée  qui,  non  seulement  répartit, 
mais  vote  l'impôt  [lohich  originales  taxation),  qui  accorde  ou  refuse 
les  crédits,  ne  peut  s'en  tenir  là.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  quil  suffit  que  la  métropole  gère  avec 
la  plus  grande  habileté  les  intérêts  coloniaux,  pour  que  toute  es- 
pèce de  revendication  d'indépendance  de  la  part  des  colons  fût 
rendue  impossible.  En  supposant  même  que  la  mère-patrie  admi- 
nistre infiniment  mieux  et  à  meilleur  compte  les  affaires  colonia- 
les que  les  colons  ne  seraient  eux-mêmes  capables  de  le  faire, 
en  admettant  que  la  métropole  fasse  des  sacrifices  pécuniaires 
considérables  pour  le  développement  de  ses  dépendances,  en  po- 
sant le  cas  où  les  colons  auraient  un  intérêt  matériel  évident  à  se 
confier  sans  réserve  à  la  mère-patrie,  en  mettant  ainsi  les  choses 
au  mieux  et  faisant  une  hypothèse  qui  ne  s'est  jamais  réalisée,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  jour  ou  l'autre,  les  colons  ne  se 
contenteraient  pas  de  ce  facile  ou  inerte  bonheur  :  ils  aimeraient 
mieux  sacrifier  une  partie  de  ces  avantages  matériels  pour  acqué- 
rir ces  avantages  moraux,  l'indépendance,  la  liberté.  C'est  une  bien 
superficielle  connaissance  de  l'homme,  que  celle  qui  suppose  que 
les  jouissances  matérielles  et  le  bonheur  passif  peuvent  lui  suf- 
fire :  cela  peut  être  pendant  l'état  d'enfance,  ou  pendant  l'épuise- 
ment qui  suit  un  état  de  crise,  mais  cette  situation  passagère  ne 
saurait  passer  pour  normale  et  permanente  ;  un  jour  vient,  oî^i, 
ayant  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa  libre  activité,  l'homme 
aime  mieux  se  confier  à  son  étoile  et  s'engager,  à  ses  risques  et 
périls,  dans  les  hasards  d'une  destinée  obscure,  que  de  se  laisser 
mollement  aller  sous  la  direction  d'autrui  par  une  route  facile 
vers  un  bonheur  calme  et  sûr.  A  l'honneur  de  la  nature  humaine, 
il  est  des  sentiments  plus  forts,  plus  invincibles,  plus  entraînants 
que  cette  disposition  à  la  jouissance  tranquille  et  sans  labeur.  Il 
est  d'autres  satisfactions  que  celles  du  lucre,  et  si,  dans  les  pre- 
miers âges  des  colonies,  la  passion  du  gain  semble  dominer 
toutes  les  autres,  un  temps  arrive  oii  les  premières  et  les  plus 
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grandes  difficultés  étant  surmontées,  où  de  notables  positions  de 
fortune  s'étant  formées,  d'autres  considérations  surgissent  et 
s'emparent  de  l'esprit  et  du  cœur  du  colon.  Adam  Smith  a  une 
admirable  page,  où  l'on  retrouve  à  côté  de  l'économiste  le  philo- 
sophe psychologue,  qui  a  fait  une  si  vivante  analyse  des  senti- 
ments moraux  :  «  Les  hommes  désirent  avoir  part  au  maniement 
des  affaires  publiques,  dit-il,  principalement  pour  l'importance 
que  cela  leur  donne.  C'est  du  plus  ou  moins  de  pouvoir  que  la 
plupart  des  meneurs  (les  aristocrates  naturels  du  pays),  ont  de 
conserver  ou  de  défendre  leur  importance  respective  que  dépen- 
dent la  stabilité  et  la  durée  de  toute  constitution  libre.  C'est  dans 
les  attaques  que  ces  meneurs  sont  continuellement  occupés  à  li- 
vrer à  l'importance  l'un  de  l'autre,  et  dans  la  défense  de  leur 
propre  importance,  que  consiste  tout  le  jeu  des  factions  et  de 
l'ambition  domestique.  Les  meneurs  de  l'Amérique,  comme  ceux 
de  tous  les  autres  pays,  désirent  conserver  leur  importance  per- 
sonnelle. Ils  sentent  ou,  au  moins,  ils  s'imaginent  que  si  leurs 
assemblées  qu'ils  se  plaisent  à  décorer  du  nom  de  parlements,  et 
à  regarder  comme  égales  en  autorité  au  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  allaient  être  dégradées  au  point  de  devenir  les  officiers 
exécutifs  et  les  humbles  ministres  de  ce  parlement,  ils  perdraient 
eux-mêmes  à  peu  près  toute  leur  importance  personnelle.  Aussi 
ont-ils  rejeté  la  proposition  d'être  imposés  par  réquisition  parle- 
mentaire, et  comme  tous  les  autres  hommes  ambitieux  qui  ont 
de  l'élévation  et  de  l'énergie,  ils  ont  tiré  l'épée  pour  maintenir 

leur  importance Ils  voient  bien  mal,  ceux  qui  se  flattent  que 

dans  l'état  où  sont  venues  les  choses  il  sera  facile  de  conquérir  nos 
colonies  par  la  force  seule.  Les  hommes  qui  dirigent  aujourd'hui 
les  résolutions  de  ce  qu'ils  appellent  leur  congrès  continental  se 
sentent  dans  ce  moment  un  degré  d'importance  que  ne  se  croient 
peut-être  pas  les  sujets  de  l'Europe  les  plus  hauts  en  dignité.  De 
marchands,  d'artisans,  de  procureurs,  les  voilà  devenus  hommes 
d'État  et  législateurs  :  les  voilà  employés  à  fonder  une  nouvelle 
constitution  pour  un  vaste  empire  qu'ils  croient  destiné  à  deve- 
nir, et  qui,  en  réalité,  paraît  bien  être  fait  pour  devenir  un  des 
plus  grands  empires  et  des  plus  formidables  qui  aient  jamais  été 
au  monde.  Cinq  cents  différentes  personnes  peut-être  qui  agissent 
immédiatement  sous  les  ordres  du  congrès  continental,  et  cinq 
cent  mille  autres  qui  agissent  sous  les  ordres  de  ces  cinq  cents, 
tous  sentent  également  leur  importance  personnelle  augmentée. 
Presque  chaque  individu  du  parti  dominant  en  Amérique  remplit 
à  présent  dans  son  imagination  un  poste  supérieur,  non  seule- 
ment à  tout  ce  qu'il  a  pu  être  auparavant,  mais  même  à  tout  ce 
qu'il  avait  jamais  pu    s'attendre   à  devenir,  et,   à  moins  que 
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quoique  nouvel  objet  d'arnbiLion  ne  vienne  s'oiïrir  à  lui  ou  à 
ceux  qui  le  mènent,  pour  peu  quîl  ait  le  cœur  d'un  homme,  il 
mourra  à  la  défense  de  ce  poste.  »  Nous  pourrions  continuer  en- 
core cette  citation  ;  nous  aimons  mieux  nous  arrêter  à  ces  lignes 
magistrales  qui  résument  d'une  manière  frappante  Tune  des  plus 
belles  analyses  de  physiologie  sociale  qui  soient  à  notre  connais- 
sance. Ces  sentiments  si  naturels  à  l'homme  et  qui  sont  l'un  des 
ressorts  principaux  de  sa  libre  activité,  il  serait  téméraire  de  dé- 
sirer en  priver  les  colonies,  ce  serait  châtrer  ces  jeunes  sociétés 
de  ce  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  de  tout  homme  et  de  toute 
association  d'hommes  ;  il  serait  d'ailleurs  impossible  d'y  réussir. 
Ce  noble  sentiment  d'indépendance,  cette  conscience  naturelle  de 
sa  dignité  et  de  son  importance,  ce  sont  là  les  signes  certains  de 
la  virilité  d'un  peuple  comme  de  la  virilité  d'un  homme:  le  mo- 
ment où  ces  aspirations  doivent  se  produire,  il  est  d'une  politique 
prudente  pour  la  métropole  de  le  prévoir  ;  il  est  aussi  à  la  fois 
équitable  et  sage  de  se  résigner  aux  conséquences  graves  que 
cette  transformation  dans  les  idées  et  les  sentiments  des  colons 
doit  nécessairement  amener. 

Il  n'est  que  deux  moyens  de  donner  satisfaction  à  ces  instincts 
légitimes  et  irrésistibles,  l'incorporation  delà  colonie  dans  la  mé- 
tropole, quand  les  conditions  de  voisinage,  d'analogies  économi- 
ques et  sociales  le  permettent  :  autrement,  la  constitution  d'un 
lien  purement  fédéral,  avec  une  indépendance  administrative  ré- 
ciproque aussi  complète  que  possible. 

Si  la  métropole  se  refusait  à  adopter  celui  de  ces  deux  moyens 
qui  est  naturellement  déterminé  par  les  circonstances,  il  en  résul- 
terait à  coup  sûr  une  rupture  violente.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'une  séparation  guerrière  de  la  colonie  et  de  la  métropole 
a  dans  la  suite  des  temps  des  effets  singulièrement  funestes  et  per- 
sistants. C'est  une  observation  qui  a  été  faite  par  quelques  judi- 
cieux observateurs,  qu'une  colonie  garde  longtemps  rancune  des 
extrémités  auxquelles  l'entraînement  irréfléchi  et  déraisonnable 
de  la  métropole  l'a  réduite.  Alors  que  la  mère  patrie  a  oublié  la 
lutte  déjà  vieille,  l'ancienne  colonie  en  conserve  le  vivant  souve- 
nir, et  ce  souvenir  est  toujours  plein  d'aigeur.  Divers  motifs  expli- 
quent cette  permanence  des  premières  impressions  de  haine  dans 
le  milieu  colonial.  Une  guerre  affecte  infiniment  plus  la  colonie 
que  la  métropole,  parce  qu'elle  se  fait  sur  le  territoire  de  la  pre- 
mière ;  parce  que  aussi,  étant  plus  jeune  et  moins  développée,  la 
colonie  a  besoin  de  plus  d'efforts  et  que  ces  efforts  l'épuiscnt  da- 
vantage ;  enfm  les  annales  de  la  colonie  sont  vides,  le  premier 
grand  fait  qu'elle  y  place,  c'est  sa  guerre  d'indépendance  ;  or,  il 
suffit  que  ce  grand  nom  soit  attaché  à  une  guerre,  pour  que  son 
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seul  souvenir  excite  des  colères  justifiées  par  le  sentiment  du  droit 
lésé  ;  en  outre,  comme  c'est  là  le  seul  grand  événement  qui,  pour 
la  colonie,  fasse  saillie  dans  ce  passé  terne  et  mort,  il  s'élève  en 
quelque  sorte  à  l'état  de  légende,  il  forme  le  fond  de  l'instruction 
historique  des  générations  nouvelles,  il  devient  le  seul  thème  des 
commentaires  et  des  amplifications;  l'imagination  le  grandit,  il 
acquiert  ainsi  par  la  suite  des  temps  des  proportions  qu'il  n'avait 
pas  à  l'origine.  Aussi  voit-on  pendant  des  années,  et  nous  dirons 
même  sans  crainte  pendant  des  siècles,  la  trace  de  ces  rancunes  et 
de  ces  souvenirs  pleins  de  colères.  Une  sert  à  rien  que  les  relations 
matérielles  entre  les  deux  pays  soient  devenues  plus  nombreuses 
et  plus  étroites  que  jamais,  il  subsiste  un  fonds  de  défiance  et  d'ir- 
ritabihté.  Cette  défiance  et  cette  irritabilité,  qui  ont  leur  origine 
dans  un  fait  lointain  du  passé,  sont  la  source  de  difficultés  fré- 
quentes dans  les  relations  des  deux  contrées.  Les  moindres  diffé- 
rends s'enveniment  ;  la  susceptibilité  excessive  de  l'ancienne  co- 
lonie la  fait  immédiatement  recourir  aux  menaces  ;  et  l'on  a  le 
spectacle  étrange  de  deux  nations,  qui  semblent  n'en  former  qu'une, 
dont  les  intérêts  sont  enchevêtrés  et  qui,  malgré  cette  intimité  de 
rapports  matériels,  sont  pleines  d'aigreur,  de  rancune  et  d'arro- 
gance l'une  pour  l'autre.  Ne  serait-ce  pas  une  singulière  folie  pour 
une  métropole  que  de  s'exposer,  par  un  entêtement  aveugle,  à 
transformer  ainsi  en  ennemie  une  nation  dont  la  communauté 
d'origine  et  la  multiplicité  des  relations  matérielles,  intellectuelles 
ou  morales  font  une  sœur? 

Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  cette  longue  étude  ;  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  la  clore  par  un  dithyrambe.  Il  est  des 
faits  trop  évidents  aux  yeux  de  tout  homme  de  sens  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  formuler  dans  de  résonnantes  périodes.  La  colo- 
nisation est  la  force  expansive  d'un  peuple,  c'est  sa  puissance  de 
reproduction,  c'est  sa  dilatation  et  sa  multiplication  à  travers  les 
espaces  ;  c'est  la  soumission  de  l'univers  ou  d'une  vaste  partie  à 
sa  langue,  à  ses  mœurs,  à  ses  idées  et  à  ses  lois.  Un  peuple  qui 
colonise,  c'est  un  peuple  qui  jette  les  assises  de  sa  grandeur  dans 
l'avenir  et  de  sa  suprématie  future.  Toutes  les  forces  vives  de  la 
nation  colonisatrice  sont  accrues  par  ce  débordement  au  dehors 
de  son  exubérante  activité.  Au  point  de  vue  matériel,  le  nombre 
des  individus  qui  forment  la  race  s'augmente  dans  une  proportion 
sans  limite  ;  la  quantité  des  ressources  nouvelles,  des  nouveaux 
produits,  des  équivalents  eu  échange  jusqu'alors  inconnus,  qui  se 
trouvent  solliciter  l'industrie  métropolitaine,  est  incommensura- 
ble ;  le  champ  d'emploi  des  capitaux  de  la  métropole  et  le  domaine 
exploitable  ouvert  à  l'activité  de  ses  citoyens  sont  infinis.  Au  point 
de  vue  moral  et  intellectuel,  cet  accroissement  du  nombre  des  for- 
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cos  ot  dos  iiilolligonces  humaines,  ros  conditions  diverses  où  tontes 
ces  intellif^-ences  et  ces  forces  se  trouvent  placées,  multiplient  et 
diversifient  la  production  intellectuelle.  Qui  peut  nier  que  la  lit- 
térature, les  arts,  les  sciences  d'une  race  ainsi  amplifiée  n'acquiè- 
rent un  ressort  que  Ton  ne  trouve  pas  chez  les  peuples  d'une  na- 
ture plus  passive  et  sédentaire?  11  se  produit  aussi  dans  ce  domaine 
intellectuel  un  phénomène  analogue  à  celui  que  nous  avons  noté 
dans  le  domaine  de  l'industrie.  Quand  le  personnel  des  arts  libé- 
raux se  recrute  parmi  les  citoyens  d'une  même  race,  qui  ont  peu- 
plé de  vastes  contrées  des  quatre  parties  du  monde,  n'est-il  pas 
naturel  que  les  œuvres  intellectuelles  soient  plus  nombreuses  et 
plus  remarquables  ?  D'un  autre  côté,  quand  un  écrivain  sait  qu'il 
s'adresse  dans  sa  propre  langue  à  des  millions  de  lecteurs  situés 
à  des  milliers  de  lieues,  quel  encouragement  n'est-ce  pas,  quel 
appui  et  en  même  temps  quel  frein  ?  Si  ces  effets  bienfaisants  ne 
se  font  pas  sentir  avec  une  grande  intensité  dans  la  première  pé- 
riode des  établissements  coloniaux,  c'est  qu'alors  toutes  les  forces 
vives  y  sont  tournées  vers  la  poursuite  de  la  richesse  ;  mais  un 
temps  arrive  bientôt  oii  l'intelligence  dans  ces  contrées  neuves  se 
porte  à  des  spéculations  plus  sereines  et  oii  elle  s'élance  dans  le 
monde  des  idées  au  lieu  de  se  renfermer,  comme  au  berceau,  dans 
le  monde  des  faits.  N'a-t-on  pas  vu  déjà  surgir,  depuis  cinquante 
ans,  en  Amérique,  Gooper,  Longfellow,  Prescott,  Irving,  Hawthorne, 
Motley  et  bien  d'autres  encore  moins  connus,  philosophes,  mathé- 
maticiens, juristes,  historiens? Que  sera-ce  dans  un  siècle  ou  deux  ? 
De  nos  jours  Boston  n'est-il  pas  un  centre  de  culture,  qui  appro- 
che déjà  de  Paris,  de  Londres,  d'Edimbourg,  ou  de  Berlin  ?  A 
quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  que  l'on  se  renferme  dans 
la  considération  de  la  prospérité  et  de  la  puissance  matérielle,  de 
l'autorité  et  de  l'influence  politique,  ou  qu'on  s'élève  à  la  contem- 
plation de  la  grandeur  intellectuelle,  voici  un  mot  d'une  incontes- 
table vérité  :  le  peuple  qui  colonise  le  plus  est  le  premier  peuple  ; 
s'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  il  le  sera  demain. 


FIN. 
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